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ŒUVRES 

r 

DE  COCHIN. 

sixième:  PAivriE. 

SUlXfi  DES  QUESTIONS  lŒLATIYES  AU  D&OIT 

ECCLÉSIASTIQUE. 


CAUSE  A  LÀ  GRAJND'CHAMBRE/ 

a 

POLR.  les  doyen,  chanoines  et  chapitre  de  Téplise  de  Saint* 
Germaiu-rÂuxerroiâ  I  et  autres  chapitres  |  défendeurs, 

CONTAË  ieâ  dojreo^  chanoines  et  chapitre  de  Téglise  de  Paris^. 
demandeurs. 


QoBSTiOH.  —  A  qui  appartient  la  sépulture  des  bénéfîciers  de  Notre- 
Dame,  chanoiaea  d'autre*  i%U»es  »  mort»  daat  le*  doitre*  de  cea, 

églises  i 

Le  chapitre  de  Paris  ayant  voulu  faire  rinhunialion 
du  sieur  Lalouet,  chanoine  de  Sainte-Opportune,  sous 
prétexte  qu'il  était  en  même  temps  chapelaia  de  Notre<9 
Dame ,  ie. chapitre  de  Samt-tiennain*rAiuerrois  a  re- 
gardé cette  démarche  comme  une  entreprise  sur  les 
droitô  de  toutes  les  coUé^ales  \  c'est  ce  qui  l'a  engagé 
d'intervour ,  et  de  se  joindre  au  chapitre  de  Saînie- 
Opportune  ;  il  a  FaTanta^e  que  la  cour  a  déjà  approuvé 

*  Cette  cause  est  la  XXIII*  de  l'aacieane  édition. 
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sa  conduite ,  en  ordonnanl  que  les  autres  chapitres  se- 
raient pareillement  mis  en  cause.  . 

Il  s^agit  donc  maintenant  de  savoir,  si  un  chanoine 
lië  ëlroilement  pendant  sa  vie  à  Te^lise  qud  desserl , 
cesse  de  !iji  appartenir  au  uiouienl  de  sa  mort,  en  sorle 
ijne  Ton  hoil  en  droit  d*enlever  son  corps  à  celle  église , 
et  de  le  iransporler  dans  une  auuc,  à  laquelle  il  nVlaît 
engagé  (|ue  par  un  vain  titre,  sans  Ibnction  et  sans 
aticun  service. 

Pour  juger  de  la  prétention  du  chapitre  de  Paris ,  il 
faut  la  considérer  dans  deux  époques  différentes  ,  telle 
qu'elle  était  en  i63i,  temps  a»m  lequel  il  a  obtenu 
1  arrêt  dont  il  fait  aujourd'hui  tant  de  trophée  ^  et  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui.' 

Dans  le  premier  temps  le  chapitre  de  Paris  prétendait 
seulement  adininisucr  les  sacremens  aux  cliapcbins  de 
Notre-Dame  demeurans  dans  les  diffe'rentes  paroisses 
de  la  ville,  faubourgs  et  banlieue  de  Paris,  et  les  in- 
humer après  leur  décès. 

De  grandes  dilbcultcfs ,  il  faut  en  convenir,  s^éle* 
vaieut  contre  cette  prétention. 

Elle  introduisait  une  cure  personnelle  contre  les 
règles  les  plus  constantes  de  la  discipline,  qui  veut  que 
les  paroisses  soient  renfermées  dans  des  territoires  <Ùs« 
tincts ,  qu'aucun  ministre  n'entreprenne  d'exercer  ses 
fonctions  hors  des  limites  qui  lui  ont  été  prescrites ,  et 
que  les  juridictions  n  anticipent  point  les  unes  sur  les 
autres. 

2°  Dtins  le  système  d'une  cure  perso niicile ,  elle  uc 
devait  point  être  reulermée  dans  les  bornes  de  la  ville , 
fanljour^'s  et  bnnlieue  de  Paris,  elle  devait  égalemcuL 
s'élendre  par  tout  le  diocèse. 

5"  Une  pareille  cure  est  sujette  à  mille  inconvé- 
niens,,  elle  expose  le  paroissien  éloigné  de  son  pasteur , 
i  être  privé  des  secours  nécessait^es  dans  des  besoins 
pressans. 

Cependant  le  chapitre  l'a  emporté  par  l'arrêt  de 
1 65 1,  deux  motifs  seulement  peuvent  avoir  domié  lieu 
à  sa  disposition. 

Le  premier  était  la  posbe^iion  où  éiali  alors  le  eha- 


Digitized  by  Google 


SIXIÈME  PAHTIE.  3 

phre ,  possession  justtfide  p.ir  Gi  eltrait»  d'inhumations 
faiies  des  chanoines  chapelains ,  et  auttes  membtes  dé 
Téglrse  de  Paris  dëoëdës  dans  les  différentes  paroisses  de 
la  ville.  La  possession,  quand  eUe  est  ailcîeûne,  biea 
ëlabGe,  rëtterëe  dans  un  grand  nombre  d'actes,  est 
ton  jours  un  motif  puissant  auquel  on  a  peine  k  rësisier. 

Le  second  était  le  grand  nombre  d'exemples  qui 
furent  alors  rapportes  de  prcsi^ue  toutes  les  églises 
cadicdrales  ;  ou  représenta  jusqu'à  ^2  cerlificals  des 
principaux  chapitres  du  royaume;  ils  sont  encore  pour 
la  plupart  au  nombre  des  pièces  que  le  chapitre  de  raris 
a  communiquées. 

La  cour  nit  touchée  sans  doute,  et  de  Fautorité  de  la 
possession,  et  de  la  force  des  exemples ,  et  pai^ces  mo-  ' 
tiifs  elle  confirma  un  droit  qui  en  lui-même  poaTait  et 
devait  être  regardë  comme  exorbitante 

Maïs  il  ne  fant  pas  aboser  d'un  arrêt  qui  a  des  prin- 
cipes si  singuliers  peur  fondement  ;  ce  n'est  point  ici 
une  matière  susceptible  d'extension  d'un  cas  à  un  autre; 
que  le  chapitre  de  Paris  se  contente  de  jouir  d'une 
prérogative  aussi  disimguéc  que  celle  dans  laquelle 
ii  â  été  maintenu ,  et  rpi'il  ne  la  porte  point  à  des  ex- 
cès qui  feraient  peut-être  repentir  de  la  lui  avoir 
accordée. 

Telle  est  la  nouvelle  prétention  qu'il  fait  paraître 
aujourd'hui  ;  ce  n'est  plus  seulement  su^  les  membres 
de  son  église  demeurans  dans  quelques  paroisses  de 
la  ville ,  qu'il  veut  exercer  les  £nictions  curiales ,  c'est 
encore  sur  des  dignités,  sur  des  chanoines  d'autres 
chapitres ,  sous  prétexte  qu'à  ces  qualités  éminentes  ils 
joignent  quelques  titres  de  chapelles  dans  Notre-Dame  ; 
l'indécence  de  la  prupuûiùuu  aurait  du  seule  retenir  lô 
chapiire  de  Paris. 

Pour  se  détendre  d  une  pr^^tentinu  si  outrée,  il  suffit 
d  observer  (pie  dans  le  concours  des  qualités  de  chanoine 
de  Saint-Gerraain-l'Auxerrois ,  par  exemple,  et  de 
chapelain  de  Notre-Dame ,  celle  de  chanoine  est  telle- 
ment prëdo.niinanie ,  qu'elle  obscurcit  et  elfiice  en  quel- 
que manière  celle  de  cnapelam,  en  sorte  que  celle-ci  ne. 
doit  plus  être  considérée. 

1. 
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Deux  raisons  se  rëanisseni,  pour  ne  s'allacher  qu  a 
la  qualité  de  chanoine  ;  eiic  est  supérieure  en  dignité, 
elle  lie  le  chanoine  à  son  chapitre  ei  à  son  église  par  des 
oJbli^aiions  Lien  plus  étroites. 

Elle  est  supérieure" en  di(>;nité;  personne  ne  doute 
que  Té^'lise  de  Parbnesoit  la  première  de  toutes  les 
,  églises  du  diocèse,  cpie  Ton  ne  puisse  lui  prodiguer  les 
noms  d'église  majeure,  d'alise  mère,  quelle  ne  parti- 
cipe à  l'éclat  du  siège  archiépiscopal  (jui  y  réside;  en 
un  mol,  tous  les  bciiUincnvS  se  réuuironl  toujours  et  sur 
la  di<;niié  de  l'église  et  sur  la  distinction  des  membres 
qui  la  composent. 

Mais  quelque  idée  qtie  l'on  puibbe  se  Ibrmcr  de  sa 
grandeur ,  on  ne  prétendra  pas  sans  doute  mettre  en 
•  parallèle  un  simple  chapelain  de  ]\otre->L)ame  avec  un 
chanoine  d'une  collégiale,  par  exemplè,  avec  un  cha- 
noine de  Saint- Germain -TAuxerrois,  moins  encore 
avec  un  doyen  de  cetie  église ,  ou  un  trésorier  de  la 
Sainte-Chapelle;  car  il  n'y  a  point  de  dignité  qui  soit  à 
l'abri  des  prétentions  du  chapitre  de  Pans. 

Si  la  prééminence  de  la  dignité  de  doyen  ou  de  cha- 
noine sur  la  qualiié  de  chapelain  csi  si  coiiblault  .  ii  esi- 
il  pas  évident  que  ce  sont  ces  qualités  prédoimiiaiius 
qu'il  faut  considérer  seules ,  lorsqu'il  s'aj^il  de  savon*  de 
qui  le  chanoine  doit  recevoir  les  sacrenicn  s  cl  la  sépul- 
ture ?  Il  y  aurait  de  l'indécence  à  vou  un  chanoine 
enlevé  du  sein  de  son  cloître  pour  être  transporté 
ailleurs,  sous  prétexte  d'une  qualité . inconnue  de 
chaj^elain. 

Si  de  la  dignité  de  chanoine  ou  passe  à  ses  obliga- 
tions, de  nouveaux  motifs  se  présentent  pour  exclure 
la  prétention  du  chapiure  de  Paris*  XiO  chanoine  doit  à 
'  l'église  dont  il  possède  une  prébende,  une  résidence 

continuelle,  un  service  assidu;  toutes  ses  luncuons 
doivent  être  remplies  dans  coue  éghse,  il  n'y  en  a  point 
d'autre  à  laquelle  il  puisse  être  lié  aussi  inliniement ,  au 
lieu  qu  une  chapelle  n'est  ordinairement  qu'un  titre 
sans  service  personnel,  et  presque  sans  ibuclion  ;  le 
chapelain  réside  où  il  veut,  souvent  il  n'a  jamais  vu 
1  église  dans  laquelle  il  possède  une  chapelle. 
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Ainsi  du  côié  du  service  aussi-bien  que  du  cèté  de  Ja 
dignité,  la  qualité  seule  de  chanoine  doit  être  considérée 
lorsqu'elle  concourt  avec  celle  de  cha  pelai n . 

Parcc/uroos  cependant  les  objections  du  chapitre  dé  . 
Paris. 

La  première  est  tirée  de  sa  pi^ééminence  sur  toutes 
les  églises  du  dîocèsé;  la  seconde,  de  sa  prétendue 
possession;  et  la  troisième,  du  préjugé  de  i arrêt  de 
1 63 1 . 

Le'glisc  de  Paris  ,  dit-on  en  premier  lieu,  est  re«^lise 
matrice  de  toutes  les  autres  ;  le  chapitre  est  le  conseil 
de  i'évéque,  il  participe  à  sa  juridiction  ;  hé  autres 
églises  ne  sont  en  quelque  manière  que  des  secours  de 
cette  première  église;  ce  ne  sont  que  des  membres 
>  dW  corps  dont  Téglise  cathédrale  est  le  chel^  ainsi 
quand  die  concourt  dans  le  soin  des  âmes  ayec 
quelqu'antre  pasteur,  la  préférence  ne  lui  peut  être 
reiuséè. 

Il  y  a  plus  d'emphase  que  de  solidité  dans  ce  moyen  ; 

car  ce  n'est  pas  la  prééminence  qui  est  la  règle  des 
juridictions;  si  cela  était,  la  plus  grande  anéantirait, 
pour  ainsi  dire,  toutes  les  autres  :  pourquoi  le  cha|>itre 
de  Paris  ne  prc'tend-il  pas  aussi  exercer  les  ^Micuons 
curiales  à  i'è«iard  de  tous  les  chnnoines  des  ditlcrentes 
églises  de  Paris,  soit  qu'ils  aient  des  chapelles  dans 
Notre-Dame,  soit  qulls  n^en  aient  pas?  Il  pourrait 
.dire  également  qu'étant  le  premier  pasteur  du  diocèse,, 
c'est  un  honneur  dans  lequel  il  ne  peut  être  trouhlé  par 
des  pasteurs  infeienrsf  ainsi  soa  moyen  pour  trop 
pron^r ,  ne  prouve  plus  rien^ 

Mais  il  faut  en  niire  sentir  pltts  pavticuliirementr 
toute  Tillusion.  De  quoi  s  agit -il  ici?  De  rexercice 
d'une  cure  personnelle ,  le  chapitre  de  Paris  en  con- 
fient dans  son  iiiéuioire  ;  //  ?ie  s'agit  pas  ici  d'iui 
acte  de  juridiction  réelle ,  dit-il,  mais  d*un  acte  de 
juridiction  spirituelle  et  personnelle  que  f  église  de 
Paris  a  sur  tous  ses  membres;  or  toiue  cui'c  per- 
sonnelle est  déterminée  par  la  qualité  du  paroissien ,  et 
non  par  cello  du  pasteûr  ;  la  cure  personnelle  s'étend 
sur^un  tel  paroissien,  parce  quHl  y  a  dans  sa  personne 
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une  certaine  (pialiie;  ainsi  quand  il  y  a  deux  qualités 
dans  la  même  personne ,  que  suivant  Tune  il  d('pcnd 
d'une  paroisse I  ei  que  i»iivaor.i  autres  il  dépend  d'une 
autre  parcHSse,  dans  ce  concours  diis  deux  qualités, 
c^est  celle  qui  est  prédominante  dans  le  paroissien  qui 
décide,  sans  considérer  la  prééminence  des  pasteurs , 
sans  c^a  la  cure  ne  serais  pas  personnelle,  elle  ne  serait 
pas  caractérisée  parles  qualim  du  la  persoime ,  et  c'esl 
cependant  ce  que  Ton  considère  uniquemem  dans  ka 
cures  personuelles. 

Qa  on  ne  nous  oppose  donc  point  la  prééminence  de 
l'e'glise  de  Vavxs  ,  elle  est  sans  conséquence  dauÉ>  une 
question  de  la  qualité  de  celle  (pu  se  pr<  ^cnte. 

La  possession  pourrait  touruir  un  argument  plus 
solide  ;  mais  à  quoi  se  réduisent  les  preuves  du  jchapiire 
de  Paris?  On  nous  a  cité  sept  exemples  depuis  plus  de 
trpis  cents  ans;  mais  il  est  facile  de  iaire  oonnaitire 
combien  on  abuse  de  £iits  indifférens. 

1*  De  ces  sept  exemples  Q  en  fiiiit  retrancher  cinq 
des  ann^iss  1395,  14^0,  1421,  i5â0  et  1 543;  dans 
chacun  de  ces  exeniples  il  s^agissait  de  rinhumation 
des  chanoines  de  Noue-Dame,  qui  eiaicnt  en  mémo 
temps  chanoines  d^autres  églises  Lollégiales;  le  cha- 
pitre de  Paris  a  entenc^  ums  ses  chanoines,  et  il  a  eu 
raison  ;  car  eniin  quelle  rais  ou  de  préférence  les  col- 
légiales auraient-elles  pu  proposer  ?  Ce  sont  nos  cha- 
noines^ auraient  -  elles  dit  ^  ils  étaient  attachés  par 
leurs  titres  à  no^  églises  dans  lesquelles  ils  devaient 
résider  ;  mais  le  chapitre  de  Pai'is  avait  toutes  les  mêmes 
raisons  en  sa  faveur,,  et  il  y  jo  ignait  la  primauté  de 
son  ^lise,  qui  dans  la  balance  devait  nécessairement 
prév^f. 

a*  Entre  ces  cinq  exemples  il  y  en  a  deux  que  Fou 
prétend  appliquer  eu  particulier  au  chapitre  de  Saint- 
Germainrl  Auxerrois,  ce  senties  inhumations  de  1620 
et  1543. 

Mais  outre  la  réponse  générale  que  Ton  vient  de 
faire ,  il  y  en  a  de  particulières  qui  vont  encore  détrtiire 
dç  plus  en  plus  la  prétention  du  chapitre*  de  Paris.  En 
iS^o  il  parait  que  le  chapitre  de  Notre-Dame  a  iati 
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l'ialiumaiion  de  M*^  Quentin  Tueleiif  chanoine  de 
leglise  de  Paris,  mort  dans  la  rue  Saint- Germain» 
r AuxeiTois  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  fût  chanoine  de 
Saint-Germain.  En  i543iia  iiiitTëntabkmentrinhi>» 
mation  de  Jean  Heurtant ,  chanoine  de  Saint- 
Germain-rAuxerroia  ;  mais  outre  qu'il  ëiait  aussi  cha» 
noine  de  Notre-Dame,  comme  on  t'a  ohservë,]! 6ut 
ajouter  i|ue  le  chapitre  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  a 
conservé  son  droit  autant  qu  il  était  convenable  dans  les 
cii'constances  qui  se  présentaient  alors;  car  ce  lut  le 
chapitre  de  Saint-Germain  qui  fut  prendre  le  corps 
dans  la  maison  où  le  sieur  Heurtant  dtait  decëdë ,  qui 
le  conduisit  à  l'église  de  Saint-Germain ,  et  qui  de  lÀ  le 
fit  porter  à  la  porte  du  cloître  pour  le  remettre  au  cba*  ^ 
pitre  de  Notre-Dame ,  afin  qu'il  fût  enterré  dans  l'église 
de  Paris  où  il  avait  élu  sa  sépulture;  c'est  ce  q[ui  est 
prouvé  par  un  acte  capitulaire  oui  est  dans  le»  registres 
de  Tégbse  de  Saint-6ermain-I  Auierroîs  :  Anno  dO" 
mini  millesimo  tfuingetHesimo  quadragesimo  tertio, 
die  l'bmensis  julii  comparuerunt  in  capitulo 

canofiici  hufus  ecclesiœ  Sancti  Germanhy 
qui  de  liber  atione  speci  aliter  inter  et  per  eos  habita 
super  modo  iem/idi  corf)us  seu  cadaver  defuncii 
nmgistri  Joannis  Ileiu-taut ,  dam  afii'erct  hiijus 
Sancti  Germani  et  catliedralis  parisiensis  ecclesia- 
rum  cancmici  prwbendati,  hesterna  die  in  claustro 
supraéictm  hujus  ecclesiœ  d^imcti,  oriinaçenmt 
ut  kifeturcorpus  seu  cadaver  per  pfmdicêos  dominos 
decaman  et  cn^itulum  a  domo  cUmstraU  twjus  ec^ 
cieskt^  et  prœsentetur  dominis  decane  et  capitulo- 
dictte  ecclesiœ  parisiensis  in  porta  sen  janua  clau^ 
stri  hujus  ecclcsia ,  de/ercnaum  ad  sepulturam  in 
dicta  ecclesiœ  parisiemi  uhi  voluit  sepeliri.  Si  le  ^ 
chapitre  de  Paris  ne  put  alors  obtenir  d'aller  enlever  le 
corps  jusque  dnns  le  cloître  de  Sainl-Germain-l'Auxer* 
rois,  et  s'il  fut  obligé  de  le  recevoir  à  la  porte  du  cloitre, 
auoique  le  sieur  Heurtant  fiât  dbaaoine  de  l'église  de 
raris ,  comment  peut-il  soutenir  aujourd'hui  qu'il  ait 
droit  d'administrer  les  sacremens-  à  un  chanoine  de 
Saim-Gemiain4' Auxerrois  qui  sera  chapelain  de  Notre»^ 


Digitized  by  Google 


8 


OEUVRES  DE  COCHIN. 


Dame?  Ce  seul  trait  de  la  possession  est  capable  de 
-renverser  tout  son  système.  ^ 
-  5**  Les  deux  autres  exemples  des  années  1 680  et  1 7 1 2 
'sont  aussi  indifierens  que  les  premiers,  iie  sieur  Da^ 
minois  mort  en  1680  ne  mourut  point  dans  le  cloître 
de  Sainte-Opportune,  mais  dans  sa  maison  de  famille 
siiuét  rue  Saint^Honorë,  en  sorte  que  c'eût  éié  au  curé 
de  Saint-Germain-l'Auxerrois  a  l'inhumer ,  si  le  cha- 
pitre de  Notre-Dame  n'avait  pas  un  droit  supérieur 
aux  cure's  par  l'arrêt  de  i65i.  11  en  est  de  même  du 
sieur  Michelin ,  chanoine  de  Saint-Thomas  du  Louvre, 
mort  en  1712^  il  demeurait  dans  )a  rue  de  la  Mor* 
teliehe. 

Aintt,  pour  réduire  tous  les  fiaits  de  possessions ,  des 
sépt  exemples  cités  il  y  en  a  cinq  qui  s'appliquent  à 
des  chanomes  de  relise  de  Paris,  qui  ne  pouvaient 
jamais  être  réclamés  par  aucune  collégiale,  les  deux 
autres  sont  morts  hors  de  leurs  cloîtres ,  il  est  donc 
certain  que  le  l^hapitre  deNotre*Dame  n'à  aucune  pos- 
session sur  des  chanoines  de  collégiales  décëdés  dans 
leurs  maisons  canoniales  ,  et  qui  fussent  simples  chape- 
lains de  Notre-Dame;  et  comment  sans  possession  une 
cause  de  celle  faiblesse  peut-elle  seulement  se  présenter 
à  la  justice?  • 

Le  troisième  moyen  du  chapitre  de  Paris  se  tire  de 
l'arrêt  de  i65i;  mais  trois  difierences  essentielles  se 
présentent  entre  Fëtat  de  la  qliestion  jugée  alors ,  et 
celle  qui  est  aujourd'hui  soumise  à  la  décision  de  la 
cour. 

i*  L'arrêt  de  l65i  ne  s'^appiique  quà  des  membres 
ide  l'église  de  Paris,  qui  n'oni  point  d'autre  titre  qui 

les  attaçhe  à  d'autres  églises,  ei  Ion  vient  de  voir  que 
toute  la  défense  des  collégiales  ne  roule  que  sur  la  qua- 
lité prédonn  riante  de  chanoines^  ainsi  la  disparité  des 
espèces  est  sensible. 

2**  L'arrêt  de  i65*  est  rendu  contre  les  curés  de 
Paris ,  et  i  on  sait  que  les  paroisses  dépendent  bien 
plusparticutièrementdelacathédnde  oue  les  chapitres. 
Les  paroisses  ne  sont ,  comme  on  l  a  établi  dans  le 
mémoire  du  chapitre  de  Paris,  que  des  secours  de  U 
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cathédrale;  fl  est  naturel  qu'elle  ait  rëservë  quelque 
attribut  de  supériorité  sur  ces  paroisses  ;  mais  les  cna- 
pitres  sont  Tonvrage  de  la  pieté  de  nos  rois ,  cjui  les 
ont  fondés  sans  aucun  démembrement  de  la  cathédrale  ; 

^  ils  sont  dans  le  diocèse,  ci  par  conséquent  ils  doivent 
toujours  respecter  la  preiriière  église,  mais  ils  n'enf^• 
prunleni  d'elle  aucun  de  leurs  droits,  et  ne  sont  obligés 
de  lui  en  sacrifier  aucun. 

Enfin,  i  arrêt  de  l65i  est  fondé  sur  la  possession 
constante  du  chapitre  de  Paris  contre  les  cures  «  jpos- 
session  prouvée  par  plus  de  soixante  exemples  ;  ici  au 
contraire  aucun  vestige  de  possession ,  possession  même 
contraire  de  la  part  du  chapitre  de  Saint -Germain- 
TAuxerroiSy  qui  en  i543  ne  souffrit  pas  que  te  chapitre 
de  Paris  vint  enlever  un  de  ses  chanoines  mort  dans 
le  clo&tre  de  Saint-Germain ,  mais  qui  après  avoir  (ait 
la  levée  du  corps ,  le  piésenta  au  cnapiue  de  Paris  à 
la  poi  ie  du  cloiire. 

Ainsi ,  les  principes  et  la  possession  résistant  égale- 
ment à  la  prétention  de  féglisc  de  Paris ,  il  y  a  lieu 
dVspérer  que  la  cour  ne  sacrifiera  pas  tous  les  chapitres 
des  coll^iales  aux  projets  trop  vastes  de  l'église  de 
Paris,  et  que  conservant  à  chacun  sa  juridiction  propre, 
elle  entretiendra  entre  les  difierens  ministres  Foidre  si 
nécessaire  pour  la  police  des  ^lises..^ 
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INSTANCE  AU  CONSEIL.* 

IPOUR  les  prèlrea  de  l'Oratoire  de  U  muisoQ  de  Grenoble  $  dé- 
/cndeun, 

CONTA£  M.  révéque  de  Grenoble  »  demandeur. 


Qutsnoii.  —  8î  let  prèlrcs  de  IDratoire,  perdant  le  séminaire,  ne  doi- 
vent pa«  étfc  indemonét)  et  eoMerver  ce  qui  leur  ■  été  donné  pour 
leor  dotation  propre. 

Lbs  coniestations  qui  restent  i  rëgler  entre  les  par- 
ties ,  roulent  sar  deux  objets  principaux. 
'     M.  Févéque  de  Grenoble  a  fait  ordonner  que  les  prê- 
tres de  l'Oratoire  hii  rendraient  compte  du  revenu  du 

séminaire.  Ce  compie  a  élc  pre'sentë  par  ks  prcircs  de 
l'Oratoire ,  et  débattu  par  M.  l'ëvéque  de  Grenoble.  U 
s'agit  de  ju^cr  ce  compie ,  et  d'en  fixer  le  reliquat. 

Il  a  eie  ordonné  aussi  qu'on  procéderait  h  la  distinc- 
tion et  séparation  des  biens  du  séminaire  et  de  ceux  de 
la  maison  particulière  des  prêtres  de  l'Oratoire.  M.  l'é- 
véque  de  Grenoble  réclame ,  comme  bien  du  séminaire, 
un  fonds  de  5o,ooo  liy.  provenant  de  la  dévotion  de  , 
Notre-Dame  de  l'Ozier ,  qui  produisait  autrefois  i  ,500  L 
de  revenu,  mais  qui ,  dans  les  difiârentes  révolutions , 
a  souflèrt  une  grande  réduction. 

Ces  deux  articles  sont  d'une  extrême  conséquence 
'  pour  les  prêtres  de  1  Oratoire.  Si  M.  l'évéque  de  Gre- 
noble réussissait  dans  ses  prétentions,  non-sculenient  il 
les  priverait  du  séminaire  dont  la  direction  leur  avait 
été  donnée  à  perpétuité  par  les  actes  les  plus  solennels, 
mais  il  ruinerait  même  leur  propre  maison,  et  toute  la 
récompense  qu'ils  tireraient  des  services  qu'ils  ont  ren- 
dus au  diocèse  depuis  près  de  soixante  ans,  serait  d'en 

*  d'Ile  cau$o  «it  h  XLVII*  de  rtneicnne  édition. 


Digitized  by  Google 


SIXIÈME  PARTIE.  I  l 

sorlir  apiibs  s'être  ëpuii»es  et  avoir  Jc^peuse  des  sommes 
inioie^sesy  dont  on  ne  leur  tienilrak  aucun  compte. 

Fait.  —  Avant  aue  M.  le  Camus  é'iki  eie^  à  la  di-> 
gfiiié  4'eve<|iAe  de  Crrenobl^,  il  paraît  ciue  l'on  avait  eu 
quelques  vues  d'ëublir  un  sàninaire  dans  ce  diocèse; 
mais  ces  vues  âoigndés  n'avaient  ^te  suivies  d*auciin 
effet.  Le  premier  soin  de  M.  le  Camns  fut  donc  de  pen- 
ser seVieusemeiit  à  un  établissement  si  utile. 

11  oLtinl  à  CCI  cil'ci  des  lettres -patent es  en  1671,  par 
lesquelles  le  roi  lui  permit  d'ujiir  au  m  juinaire  qui  serait 
forme  des  he'nëfices  jusqu'à  coiicun  liro  de  6,uoo  iiv. 
de  revenu  annuel  ;  et  jusqu'à  ce  que  celte  r(^union  fût 
faite ,  d  m)  poser  sur  le  clergé  de  sou  diocèse  une  somme 
de  1^000  livres  par  an.  Tels  sont  les  seuls  revenus  que 
le  roi  destina  au  sëminaii^  de  Grenoble.  On  connaîtra 
dans  la  suite  de  quelle  conséquence  est  cette  observa- 
tion. 

M.  le  Camus  éprouva  de  grandes  difficultés  dans  cet 
établissement.  Pour  les  surmonter,  il  ne  trouva  point 
d^expédient  plus  convenable  que  de  traiter  avec  les 

prêtres  de  l'Ôraioire,  (jui  parurent  disposés  à  se  char- 
^^er  Je  i  eiai>lissement  du  Nf'niiiuure,  pourvu  ipi  ou  leur 
permit  de  s'e:ai>lir  dans  (ïi  eiioblc,  et  (jue  la  direction 
du  séminaire  leur  lut  contiee  à  perpétuité. 

C'est  dans  cet  e^rit  que  tut  passé  le  traité  du  i3 
janvier  1674.  Par  cet  acte,  M.  le  Camus  permet  aux 
prêtres  de  rOraloire  de  s'établir  dans  la  ville  de  Gre» 
noble  pour  y  vivre  suivant  la  discipline  et  les  règles  de 
leur  congrégation^  à  condition  cependant  qu'ils  seront 
tenus  de  sç  ehai^er  de  la  conduite  et  direction  du  sémi- 
naire du  diocèse  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requi» 
par  lui  ou  par  ses  successeurs.  Il  leur  permei  à  cet  effet 
de  se  servir  des  leitreft-patentes  de  1671,  s'ils  le  jugent, 
à  propos,  ou  d'en  obtenir  de  nouvelles. 
-  Il  leur  ebruw  par  donation  perpétuelle  et  //veVo- 
cable  ,  par  le  consentement  des  intéressés ,  si  aucun 
j  a ,  la  rente  au  principal  de  5o,ooo  /iV.  qui ,  ayant 
été  tirées  de  la  dévotion  de  Notre-Dam^  ae  VOzier  j 
avaient  été  mises  à  consiitiaion  de  rente  sur  le  clergé 
du  diocèse  i  ce  qui  est  accepté  par  les  prêtres  de  TOra— 
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toire  pour  jouir  de  V effet  dudit  don  à  toujours,  et 
même  sans  rapport  et  relation  aux  commuions  sui» 
vanies,  en  cas  qu'il  anwât  quelque  sorte  d'innovO' 
tion  ;  voulant  et  entendant  M.  le  Camus  qu'en  ce 
cas  les  prêtres  de  l'Oratoire  demeurent  bien  et  dû^ 
ment  établis ,  et  soient  conservés  et  maintenus  en 
Vactuelle ,  paisible  et  perpétuelle  jouissance  desdits 
i,5oo  livres  de  rente ,  et  principal  d'icelle.  1  els  sont 
les  propres  lernies  du  traite  ,  (jui  assurcDl  à  la  maison 
des  prêtres  de  rOraioire  la  rente  de  i,5ooliv.,  quand 
même  le  séminaire  eu  serait  détache. 

Âpses  avoir  pourvu  à  ee  qui  regard^  rétablissement 
d'une  maison  particulière  de  Ja  congrë^^alion  de  TOra- 
toire,  dont  runique  dotai  ion  consiste  dans  celle  renie 
de  i,5oo  liv.,  on  passe,  dans  le  même  traité ,  à  ce  qui 
concerne  l'administration  du  séminaire  que  M.  le  Camus 
confie  aux  prêtres  de  rOratoire. 

11  est  dit  que  M.  le  Camus  donne  et  commet  à  per^ 
pétuité  aux  prêtres  de  l'Oratoire  l'entière  direction  et 
conduite  de  son  séminaire,  établi  pour  le  présent  dans 
le  prieuré  de  Sainl-Martin  de  Miseré,  en  attendant  que 
ce  séminaire  soit  transporté  et  établi  dans  la  ville  de 
Greii(>i)le;  ce  qui  se  fera  aussitôt  que  i  on  aura  préparé 
un  lieu  propre  et  convenable. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  doivent  être  au  nombre  de 
trois,  et  avoir  outre  cela  un  irère  et  deux  domestiques; 
et  pour  leur  subsistance  il  est  convenu  qu'ils  emploi^ 
ront  les  i,5oo  liv.  de  rente  afifectëes  pour  la  fondation 
de  leur  maison,  laquelle  rente  et  principal  leur  demeu* 
réra  cependant ,  au  cas  que  le  séminaire  leur  fût  6\é. 

On  ajoute  qu'en  les  établissant  dans  le  séminaire, 
M.  le  Camus  leur  fera  délivrer  tous  les  ornemetis , 
argenterie,  meubles  y  linge  y  vaisselle ,  ustensiles  et 
autres  choses  nécessaires  qui  sentent  actuellement 
au  séminaire  ;  au  moyen  de  quoi  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire ne  poujTont  demander  autre  chose  à  Vévéque  ni 
au  clereéy  soit  pour  leur  entretien,  vojfagês,  hum* 
noire  ae  l'église  j  meubles,  gages  de  serviteurs ,  et 
autres  besmns  domestiques,  et  même  pour  les  me- 
nues et  viagères  i^purations* 

1 


Digitized  by 


SIXIÈME  PARTIE.  l3 

En  conséquence  de  ce  traité,  les  prêtres  de  TOra- 
toire  s'adressèrent  au  roi,  et  obtinrent,  au  mois  de  juin 
de  la  même  année  1 674  ?  lettres-patentés ,  par  les- 
quelles le  roi  leur  permit  d'établir  une  maison  de  leur 
congrégation  (lans  la  ville  de  Grenoble  ;  ei  comme  on 
ne  permet  jamais  i  établissement  d'une  comnuHiauië 
sans  cire  assuré  d'une  dotation  convenable,  le  roi  con- 
furma  expressément  le  (Ion  qui  leur  avait  e'të  fait  par 
M,  le  Camus  de  la  rente  et  principal  de  5o,ooo  liif, , 

?m  qjrantété  tirées  de  la  dévotion  de  Notre-Dame  de 
'Ozier^  avaient  été  mises  à  constituUon  de  rerUe  sur 
le  clergé  du  diocèse. 

Le  parlement  de  Grenoble ,  ayant  que  de  procéder 
à  l'enregistrement  de  ces  lettres,  ordonna  quelles  se-^ 
raient  commnniquéeç  au  syndic  général  du  clergé  du 
diocèse,  et  au  conseil  de  la  ville  de  Grenoble,  pour 
donner  leur  consentement,  ou  dire  les  causes  de  leur 
relus.  Le  syndic  général,  autorisé  par  une  délibération 
expresse  du  bureau  diocésain ,  consentit  à  l'cnregistre- 
mcnt,  de  même  cjue  le  conseil  de  ville;  en  sorte  que, 
du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  le 
parlement  de  Grenoble  ordonna  l'enregistreinent  par 
Farrét  du  ^4  novembre  1 674- 

Les  prêtres  de  TOratoire  furent  ^aUis  d'abord  dans 
le  prieuré  de  Saint-Martin  de  Miseré,  où  ils  eurent  la 
conduite  du  séminaire ,  pour  lequel  on  leur  fom*nit  les 
logeméns  nécessaires  avec  les  meubles  qui  y  étaient 
auparavant;  mais  comme  le  lieu  de  Saint-Mariin  de 
Miseré  est  fort  éloigné  de  la  ville  de  Grenoble ,  et  qu  il 
conveuaii  peu  à  M.  ie  Camus  d'y  avoir  ses  ecclésias- 
tiques qui  n'étaient  point  sous  ses  yeux,  il  excita  les 
prêtres  de  l'Oratoire  d'abord  à  louer ,  ensuite  à  acbe- 
ter  une  maison  dans  Grenoble  pour,  s'y  translerer  et 
y  mettre  avec  eux  le  séminaire.  Les  prêtres  de  l'O- 
ratoire, qui  ne  cbercbaient qu^à  satisfaire  M.  le  Camus, 
et  à  contribuer.au  plus  grand  bien  du  diocèse,  louè- 
rent en  1675  la  maison  de  la  dame  de  Revei,  sur  le 
pied  de  555  liv.  par  an.  Le  séminaire  y  ayant  été  deux 
ans,  et  ne  pouvant  pas  toujours  demeurer  dans  une 
maison  d'emprunt ,  les  prêtres  de  FOratoue  acbeièrent, 
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€11  1677,  la  maison  du  sieur  de  Bressac  ,  conseiller  au 
parleniciil  de  Grenoble,  vWc  Itur  coûta  4^,500  livres; 
ils  la  firent  acconiiiiuder  d  une  manière  convenable  pour 
y  placer  un  séminaire  et  y  recevoir  un  grand  nombre 
aecclësiasliques.  Il  fallut  faire  une  ample  provision  de 
meuUes  et  d'ustensiks  de  ménage ,  d'autant  plus  qu'on 
ne  pouvait  presque  tirer  aucun  secours  des  iiieuble9 
qui  ëtaienfc  auparavant  à  Miserë,  non-seulement  pArce 
qu41  y  én  ayatt  beaucoup  moins  quHI  n'en  ikilait  pour 
une  grande  maison  telle  que  celle  quW  venait  d*ache^ 
ter  9  mais  même  parce  que  M.  le  Camus  y  eutreiî ut  tou- 
jours une  espèce  de  pelil  séminaire ,  outre  le  grand  que 
I  on  veaaii  J  établir  dans  Grenoble. 

L'ouvrage  commençait  ainsi  à  se  perfectionner,  et 
il  y  aval!  lieu  d  espérer  que  les  prêtres  de  l'Oraloire 
goùleiaiciu  bientôt  le  fruil  de  leurs  travaux,  lorsqu'il 
se  iorma  contre  le  séminaire  un  orage  qui  leur  coûta 
encore  bien  des  peines ,  et  les  épuisa  par  de  nouvelle» 
dépenses.  Le  séminaire  ne  jouissait  point  encore  des 
revenus  du  prieuré  de  Saint-Martin  de  Misère  ;  mais 
ib  lui  étaient  cependant  assurés  par  un  décret  d'union  ^ 
qui  devait  être  exécuté  après  la  mort  des  dignités  et 
chanoines  qui  composaient 'le  chapitre  de  Miseré.  Un 
ou  deux  chanoines  étant  déce'dës,  leurs  canonicats 
furent  impétrës  eu  cour  de  Rome  par  des  pai  lii  uliers 
qui  al  laquèrent  l'union.  Le  procès  lut  poriè  au  grand 
conseil ,  où  il  fut  ordouiK^  que  M  .  le  Camus  et  les  prc- 
trcs  de  TOratoire  obtiendraient  des  bulles  de  cour  de 
Rome  sur  Tunion.  Il  lallut  donc  solliciter  et  faire  ex- 
pédier les  bulles ,  les  faire  liilminer  par  l'official  de 
Vienne  >  obtenir  des  lettres-patentes  confirmatives ,  et 
fiiire  enregistrer  le  tout  au  parlement  de  Grenoble  et 
au  grand  conseil.  Les  frais ,  tant  du  procès  que  des 
bulles  et  lettres -patentes,  montèrent  à  i3»ooo  livres. 
Pour  en  d^ommager  en  partie  les  prêtres  de  l'Oratoire, 
M.  le  Camus  leur  lit  donner  en  1 679 ,  1  .,000  liv.  par  le 
clergé  du  diocèse ,  ce  qui  a  été'  continue  chaque  année 
jusqu'en  1691  ,  comme  on  le  verra  dans  la  suite. 

Comme  l'union  se  trouvait  affermie  par  tant  de  titres, 
et  que  les  prêtres  de  rOratoirc  aUaieut  bientôt  jouir  de 
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tous  ies  revenus  du  chapitre  de  Miaerë ,  le  cardtDAl  le 
Camas  fit  un  traité  avec  eux  le  19  soût  1684  ?  pour  ré- 
gler FemplcH  qui  serait  fait  de  ces  revenus. 

Il  counïicnce  par  déclarer  que  les  prêtres  de  l  Or;w 
ioire,  en  couseijucnce  des  bulles  et  lettres-patentes  (jui 
avaient  e'té  obtenues  ^jouiront  à  perpétuité  et  ÙTevo-^ 
cablemerU  du  prieuré ,  canordcats  et  bénéfices  unis, 
et  leur  donne  outre  cela  des  malsons  qu'il  avait  ache- 
tées de  quelques  chanoines.  Il  ies  olîlige  d'acquitter 
toutes  les  charges  du  prieuré  et  bénéfice  unis ,  ensem- 
ble les  pennons  dont  on  était  convenu  avec  les  titulaires' 
de  ces  bénéfices. 

Il  est  dit  ensuite  que ,  quand  les  neui  places  de  cha* 
Boines  seront  vacantes  par  kur  mort  5  ies  prêtres  de 
l'Oratoire  seront  tenus  de  recevoir  et  entretenir ,  dans 
leur  séminaire  de  Grenoble,  neuf  pauvres  ecclésiasti- 
ques; et  qu'à  l'égard  des  places  du  prieur  et  de  deux 
autres  chanoines  et  oflkiers  claustraux ,  elles  servîraîeni 
tant  à  acquiuer  les  charges  de  ces  hén^ees,  qu'à  l'en^ 
tretîen  et  subsistance  de  trois  nouveaux  directeurs  pour 
ces  pauvres  ecclésiastiques;  coniuie  aussi  a  enueienir 
deux  prêtres  dans  le  lieu  de  Miscré,  pour  taue  le  ser- 
vice de  la  sacrisi  ie,  à  laquelle  lu  cure  est  unie,  dont  l'un 
servira  de  cm^ ,  et  l'autre  de  vicaire. 

A  mesiire  que  les  places  de  chanoines  et  autres  bé 
né&ciert  vinrent  k  va^er,  il  fallut  recevoir  des  eccld 
aiasti^ues  dans  le  séminaire  ^  et  y  mettre  à  proportion 
des  directeurs  et  des  domestiques;  ce  qui  obligea  les 

prêtres  de  l'Oratoire  en  169 1 ,  cle  faire  taire  de  nouveaux 
.  balimens.  Pour  les  soulager  dans  cette  dépense ,  JM.  le 
cardinal  le  Camus  exposa  leureiai  ei  celui  du  stîiiiiuaire 
ail  clerî^é  du  diocèse  :  il  fit  voir  que ,  par  les  letlres-pa- 
lentes  de  1671,  il  avait  la  liberté  d'imposer  1,000  iiv. 
par  an  siu:  le  clergé  du  diocèse;  qu'il  ne  l'avait  pas  iàU 
d'abord;  que  l'on  avait  commencé  seulement  â  levev 
cette  somme  en  1679 ,  par  rapport  aux  dépenses  ex- 
cessives dans- lesquelles  l'union  avait  engagé  les  prfi^ 
très  de  l'Oratoire;  que  cette  dépense  ayant  monté  à 
1 5,000 livres,  ils  en  allaient  étrç  remboursé»  par  |e 
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paiement  de  Vannée  1 69 1  ;  mais  que  les  nouveaux  bâ- 
limens  qu'il  convenait  d'ëlever  devant  eJlicore  engager 
dans  de  grands  frais ,  il  croyait  raisonnable  de  leur 
donner  une  certaine  somme  pour  cette  dépense  ^  au 
moyen  de  quoi  les  prêtres  de  l'Oratoire  ne  pourraient 
rien  répéter  pour  ces  nouveaux  bâtimens.  Cette  pro- 
position  (lit  agréée  par  le  clergé;  et  en  conséquence  le . 
j23  février  i6gi  il  tut  passé  un  traité  entre  les  dépu- 
tés du  bureau  diocésain,  et  les  prêtres  de  l'Oratoire , 
par  lequel  le  cJci  i^^e  s'obligea  de  iairc  payer  en  cinq  ans 
la  somme  de  ir>,(>uo  iiv  .  aux  piètres  de  l'Oraioire,  qui 
'  seraient  tenus  de  taire  achever  les  bàiimens,  sans  pou- 
voir pre'tendre  d'autres  coniribuiions  dans  la  suite  de 
la  part  du  clergé,  et  à  condition  aussi  que  ces  bâti- 
mens leur  demeureraient  en  pleine  propriété,  quand 
même  la  direction  du  séminaire  serait  confiée  â  d'autres 
ecclésiastiques. 

Ce  traité  a  été  exécuté;  mais  la  construction  des 
nouveaux  bâtimens  a  coûté  aux  prêtres  de  l'Oratoire 
beaucoup  plus  qu'ils  n'avaient  prévu  :  ce  qui ,  après  tant 
de  dépenses ,  les  a  encore  accablés.  Enfin ,  ils  ont  souffert 
dans  les  révolutions  de  l'année  1 720  de  nouvelles  pei  Les. 
La  rente  de  5o,ooo  livres  sur  le  clergé,  qui  faisait  la 
fondation  particulière  de  leur  maison,  leur  a  eië  rem- 
boursée le  /5o  avril  1720;  il  eu  ont  employé'  8,000  liv. 
au  remboursement  de  quelques  dépenses  extraordinaires 
que  la  cherté  excessive  qui  régnait  alors ,  de  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à  la  vie,  les  avait  obligés  de  faire.  A 
l'égard  des  22,000  livrés  restantes ,  ils  ont  été  obligés 
de  les  remettre  sur  le  même  clergé  quelques  nsois  après 
à  constitution  au  denier  cinquante  ;  eu  sorte  que  la 
rente  de  i,5oo  livres  se  trouve  aujourd'hui  réduite  à 
44o  livres  ;  tristes  débris  d'une  'assez  modique  fonda- 
tion, que  les  malheurs  des  temps  ont  presque  anéantie, 
et  que  M.  févêque  de  Grenoble  leur  envie  cependant 
encore. 

Mais  ce  n  est  pas  la  seule  difficulté  qu'il  ait  torniee 
aux  prêtres  de. l'Oratoire.  Suivant  Texempie  de  M.  de 
Chaulnes,  son  prédécesseur  j  il  a  commencé  par  leur  ôter 
le  séminaire,  ou  du  moins  il  a  soutenu  qu'il  était  en 
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droit  de  les  en  exclure  ;  c'est  ce  <ju'ii  a  ùk  juger  par  arrêt 
du  25  juillet  1728. 

Ce  même  arrêt  ordonne  que  les  prêtres  de  l'Oratoire 
lui  rendront  compte  du  revenu  du  séminaire,  et  qu'il 

Je 

^  -  —  — j  j  i-r^^^res 

de  1  Oratoire  ont  dresse  un  couipie  général  de  touie 
l'administration  cju  ils  ont  eue  depuis  1 674.  Us  en  ont  re- 
mis une  copie  à  M.  l  ëvéque  de  Gioioble,  qui  par  des 
aposiilJcs  très-sommaires,  quil  a  honoré  du  titre  de 
décret,  a  augmente  quelquefois  la  recetle,  a  retranché 
plus  souvent  la  dépeu6e,-et  par-là  a  prétendu  les  rendre 
débiteurs  de  46,000  livres,  au  lieu  qu'ils  euientcréan^- 
'  ciers  de  plus  de  5oo,ooo  livres,  suivant  leur  compte. 
C'est  le  premier  objet  de  contestation  sur  lequel  il  s'agit 
de  prononcer. 

DW  autie  c6té,  M.  Tév^ue  de  Grenoble  a  de- 
mandé quek  l'ente  de  5o,ooq  liv.  de  principal,  pro- 
duisant i,5oo  liv.  de  revenu,  et  qui  provenait  de  la 
dcvoiion  de  Noire-Dame  de  TOzier,  lut  déclarée  appar^ 
icnir  au  séminaire.  Celle  quebiiuii  entrqii  naturellement 
dans  les  débats  du  compte,  puisque  M..révéque  de 
Grenoble  y  charge  les  prêtres  de  FOratoire  en  recette 
de  1 ,5oo  hv.  par  an ,  même  depuis  que  le  fonds  a  été 
remboursé,  et  n'a  plus  produit  que  440  liv.  par  rin. 
Cependant,  comme  c'est  un  objet  très-important  par 
lui-même,  et  que  M.  l'évêque  de  Grenoble,  outre  ses 
débats  dans  le  compte,  en  a  formé  une  demande  sé- 
*  paj^^j^on  les  traitera  aussi  séparément ,      pnr-lâ  on 
éclaîrcîra  un  des  objets  du  compte,  ce  qm  iaciiiiera 
les  moyens  de  régler  le  tout  en  même  temps. 

(  PscMiÀAs  rAiTiB.  —  Examen  du  compte  et  de^  débats.  ) 

S'il  fallait  entrer  dans  la  discussion  de  chaque  ar- 
licle  d  un  compte  qui  comprend  cinquante-six  années 
de  régie,  on  ne  croirait  pas  quun  mémoire  en  fût  sus- 
ceptible; mais  la  manière  dont  ÎVL  révêc[uc  de  Grenoble 
a  examiné  ce  compte  et  l'a  débattu,  en  se  réduisant  pres- 
que toujours  à  des  observations  générales,  en"a  îe  les 
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jjretres  de  i  Oiaioiic  à  le  suivre,  du  uioins  dans  ces  oL* 
servaiioiis,  persuades  qtie  quand  ils  les  au i  ont  de'ii  uiies, 
il  sera  plus  lacik  de  réguler  ciiai|Uâ  ai:iiGle.daiis  ie&  ioiuies 
ordinaires. 

M.  Téréque  de  Grenoble  prétend  donc  qu'aux  termes 
des  trjntës  pMsës  entre  M.  le  cardinal  le  Camos,  d'une 
part  9  et  les  prêtres  de  TOratoire  de  Fantre,  on  a  cedë 
certains  revenus  aux  précrés  de  l'Oratoire  pour  feumîr 

â  toutes  les  dépenses  du  séminaire,  dont  ifs  sont  char- 
ges a  iurilaii;  t  ii  snrie  que  quelque  di'pensc  qti'ils  aient 
pu  faire,  ils  n'ont  rien  à  répéter  an  delà  des  revenus 
qui  leur  ont  éié  abandonnés.  C'est  un  abnnrwfnenf , 
tlii  M.  1  evècjuc de  Grenoble,  ^we  les  dispense  de  t'endre 
ce  qu'ils  ont  pu  gagner^  mais  qui  les  eorclui  aussi 
de  toute  t^^tiUon,  sous  prétexie  d*une  dépense  plus 
étendue  que  celte  qu'on  s'était  obligé  de faite, . ...  lU 
ont  du  pr  évoir  que  cette  dépense  y  quehjtte  ^ruissm" 
bUtbie  et  quelque  nàturelle  quieUe  pût  être  dans  h 
^fimdy  leur  serait  rayée  ^  par  cela  seul  qu'elle  ne  se 
tj^ouverail  pas  être  du  nombre  de  celles  que  Vévéque 
et  le  diocèse  les  aurait /lù  autorisés  de  jaire.  En  un 
mol,  la  perte  et  le  gain  sont  é^ali  rncni  pour  U;ur  compte, 
selon  M.  TcVi  <pie  de  Grenoble  j  on  leur  a  donné  des 
revenus  dont  lis  se  sont  contentés  ;  heureux  si  ces  reve- 
nus ont  fourni  aux  dépenses  nécessaires ,  malheureux 
s^ils  ont  éié  insuffisaiis:  mais  dans  tous  les  cas,  ik  scmi 
priv^  de  toute  action  ^  comme  im  n'en  peut  aussi  avoir 
aucune  contre  eux. 

Ce  système  mérite  qnclcjnes  réflexions,  dont  on  va 
bientôt  sentir  tonte  ia  consoiiucnce. 

Premièrement  f  si  les  traités  passés  avec  les  pri^tres 
de  l'Oratoire  les  nu  itt  nt  dans  une  telle  situation,  que 
de  ta  régie  et  administration  du  séminaire  il  ne  peut 
jamais  résulter  aucune  action  ni  contre  eux^  ni  eu  leur 
laveur ,  pourquoi  donc  M.  févéque  de  Grenoble  les  a* 
l-il  fait  condamner  à  rendre  compte?  Pourquoi  les  a-t-il 
tant  pressés  de  saiistaire  à  celte  disposiiioa  de  fari^êt? 
Si  étant  cicauciers,  pur  i  cveiieiiK^iit  du  compte ,  ils 
.u'out  rieu  ù  préioudre;  si  étant  débiteurs  on  u  a  rien  à 
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leur  demander ,  eiait-il  permis  de  les  làuguer  par  la  de- 
maade  d'un  compte  sans  obiei  î  > 

Ce  n'Àalt  potm  U  non  pfai5  Phnsniion  de  M.  IVvéque 
de  Grenoble,  lorsqu'il  a  commencé  le  procis.  H  se 

flauaii  alors  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  seraient  débi- 
teurs; il  compiaii  bien  faire  valoir  celte  aciion  contre 
eux;  c'est  dans  cet  esprit  qu'il  les  a  poursuivis  pour 
rendre  comptp;  et  si  acluellt;niLnt  ils  ;  e  Iroiivaieni  dp- 
biteurs,  il  rejetterait  bien  loin  I  irlee  dti  lortait  et  de 
i'diNNioement  ;  il'«outiendrâit  que  le  reliquat  dont  ils 
seraîeRi  débiteurs  ne  peut  tourner  à  leur  profil ,  et  que 
comme  ils  n'auraient  pas  àû  perdre  si  la  dépense  avait 
excédé,  il^'fW^Tent  pas  gagner  non  plus  si  la  re- 
cette est  pins  oi^nsiééroble.  « 

'  Tel  serait  le  langage  qu'il  tiendrait  aujourd'hui; 
niais  connue  par  l'exanieii  du  compte  il  a  reconnu  que 
les  prêtres  de  l'Oratoire  demeureraient  nécessairement 
créanciers ,  -il  change  de  système  ;  ce  n'est  plus  une 
administration  comptable  qui  a  été  confiée  aux  prêtres 
de  l'Oratoire  I  c'est  un  traité  à  forfait;  qu'ils  aient  perdu 
ba  gagné,  cela  est  indifférent.  Quelle  idée  se  fortnera- 
t-on  d'un  tel  moyen ,  que  la  conduite  de  M.  l'évéque^ 
âe  Grenoble  condamne  si  précisément  ? 

Secondement,  ce  moyen  no  s'accorde  pas  mieux  avec 
les  conclusions  t[Me  M.  l'évcque  de  Grenoble  ])rend 
actuellement.  Il  soutient  qtie  les  prêtres  de  l'Oraloire 
6e  sont  chargés  .en  gros  de  toutes  les  dépenjses  du  sé- 
minaire, moyennant  certains  revenus  qui  leur  ont  été 
abandonnés;  qu'ils  ont  été  Ubrea  de  dépenser  plus  ou 
moins,  de  se  ménager  du  profit,  ou  de  s'e:(postir  à  la 
perte;  que  c'est  un  abonnement. ijui  les  dispense  de 
rendre  ce  qu'ils  ont  pu  gagner;  et  cependant  il  con- 
clut contre  enx  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  payer 
48,000  liv.,  à  quoi  il  iixc  le  reUquat  de  letir  compte. 
Par  quelle  fatalité  les  prêtres  de  1  Oratoire  auraient^-ils 
traité  à  ibrlaÏL  quand  ils  paraissent  créanciers,  et  au 
contraire,  seraient-ils  obligés  de  rapporter  l'excédant  de 
la  recette,  si  par  l'événement  ils  se  trouvent  débueurs/ 
La  naturel  des  traités  qui  engagent  les  prêtres,  de  I0ra« 
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toire  chatigc^l-elie  suivani  i'mtcrét  de  M.  rëvé^ue  de 
Grenoble  et  de  son  clergé? 

Il  est;  vrai  que  dans  un  traite  à  forbit^  celui  qui  Va, 
entrepris  peuiéire  dëbileur,  s'il  B^a  pas  acquiué  toate^ 
les  charges;  comiiie  il  peut  éire  créancier ^  s'il  n'a  paa 
reçu  tout  ce  qu'on  lui  a  promis;  mais  ce  a*est  pas  par 
ce  moyen  que  M.  l'évéque  de  Grenoble  prétend  rendre 
les  prêtres  de  TOrateire  dëlniear»  :  il  suppose  bien 
que ,  depuis  quelques  années ,  les  charges  n'ont  pas  été 
acquittées;  mais  ce  serait  un  petit  objet  selon  lui-même: 
ce  qui  compose  sa  créance  pre'terniue,  est  le  calcul  qu'il 
a  fait  dans  les  années  iiièmes  ou,  de  son  propre  aveu, 
toutes  les  charges  ont  été  acquittées.  Comment  pourra- 
t-il  jamais  concilier  cette  prëieniioH  a^ec  son. système 
de  forfait  et  d'abonnement  Quand  il  a  demandé  le 
compte ,  il  prétendait  balancer  la  recette  avec  la  dépense  ; 
cette  opération  n'a  pas  répondu  à  ses  espérances.  Il  a 
cru  se  tirer  d'affaire  par  le  forfait;  mais  apisskôt,  ou- 
bliant lui-même  ce  nouveau  plan  de  défense,  il  veut 
exiger  la  restitution  de  ce  qu'il  suppose  que  les  prêtres 
de  l'Oratoire  oui  ^agné.Taiii  de  cuuuàiiicuuus  iraient- 
elles  le  pariaî^e  de  la  vérité  et  de  la  justice  ? 

Troisièmement,  si  les  traités  passés  entre  M.  le  car- 
dinal le  Camus  ei  les  prélres  de  1  Oratoire  coniiennent 
une  espèce  d'abonnement ,  il  faut  observer  qu'ils  con- 
tiennent aussi  une  promesse  bien  précise  de  laisser  à 
perpétuité  aux  prêtres  de  l'Oratoire  la  direction ,  régie 
et  administration  du  séminaire.  Le  traité  de  1 674  y  est 
formel  :  dmne  et  commet  à  perpétuité  auxdits  priires 
de  TOratxm^  l'entière  direction  de  son  séminaire* 
'  Ce  traité  est  confirmé  par  des  lettres-patentes  enre- 
gistrées ;  les  bulle?  d'union  du  prieuré  et  bénéfices  de 
Saint-Martin  de  Aiiseié  coaiienncnt  aussi  ceUc  perpé- 
tuité d'arlministration  ;  c'est  en  qualité  de  directeurs 
perpétuais  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  les  ont  ob- 
tenues ,  et  c'est  M.  le  cardinal  le  Camus  qui  a  fait  ful- 
mmer  ces  bulles,  qui  a  obtenu  des  lettres-patentes 
conlirmatives ,  et  qui  les  a  fidt  enrcgisti'er.  Le  traité  du 
17  août  i684  confirme  cet  établissement  perpétuel 
en  ËiTeur  des  prêtres  de  l'Oratoire ,  en  disant  qu'Us 
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jouiront  à  perpétuité  et  irréifocablenwtU  du  prieuré 
et  bénéfices  unis* 

Tout  assurait  donc  aux  piètres  de  l'Osatoire  cette 
possession  du  séminaire*  ILn'esi  pas  ici  ^uestion^de  sa^ 
voir  si  M.  le  cardinal  le  Camus  le  pouvait  au  pi:;éj^dice 
de  ses  successeurs;  il  suffit  de  savoir  qu'il  Fa  voulu  y  et 
que  c'est  dans  les  mêmes  traités  que  M.  l  évcque  de  Gre- 
nofile  irouve  cet  alioiuicmcni  qu'il  oppose  aux  prélres 
de  1  Oratoire  :  car  toutes  les  clauses  d'un  acte  c'iani  re- 
Jalives  les  unes  aux  autres,  formant  entre  elles  comme 
des  conditions  mutuelles  quon  ne  peul  diviser,  il  ré- 
sultera toujours  de  çes  traites ,  que  si  les  prêtres  de 
rOratoire  se  son!  contentés  <le  sommes  si  modiques ,  ce  , 
n'est  qu'en  jfaveur  de  leur  établissement  perp^el  dans 
le  séminaire ,  ei  oue  cette  condition  veuant  à  manquer 
par  le  frit  de  M.  l'évéque  de  Grenoble ,  il  ne  peut  plua 
lie  Prévaloir  de  Fabonnemem. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  dit  à  M.  le  cardinal  le 
.Camus  ;  Si  \ous  nous  doiuiez  votre  sénuiiaiie  a  per- 
pétuité, en  sorte  qu'il  devienne  pour  nous  un  établisse- 
ment solide  et  irrévocable^  nous  voulons  bien  nous 
clmi  i^er  de  la  dépense  entière  avec  des  revenus  même 
insuiiisans  ;  nous  prendrons  sur  nous-mùnes  tout  ce 
qu'il  faudra  suppléer  ;  c'est  pn  sacrifice  que  nous  vou* 
Ions  bien  iâire  en  Ëiveor  d'un  établissement  stable  et 
permanent  :  nons  souârirons  pendant  un  certain  temps ,  * 
mais  la  suite  noos  dédommagera.  Il  n'y  a  rien  que  de 
raisonnable  dans  cette  convëhiion;  c'est  manifestement 
celle  des  traités  dont  il  s'agit* 

Mais  de  cette  convention ,  M.  l'évéque  de  Grenoble 
peut-il  6  en  taire  lui  moyen ,  lorsqu'il  préicnJ  ôter  le 
séuiinairè  aux  prêtres  de  i Oratoire?  Ne  serait-ce  pas 
détacher  reiii^a^emenl  de  sa  condition,  que  de  vouloir 
oiiliger  le§  prêtres  de  l'Oratoire  privés  du  séminaire,  à 
exécuter  ce  qu  ils  n'ont  promis  que  sur  la  loi  d  une  ad- 
ministration perpétuelle  el  irrévocable  ?  Il  ne  iiatut  pas 
laire  de  grands,  efforts  pour  sentir  et  l'injustice  de 
cette  prétention,  et  en  même  temps  la  faiblesse  de  ce 
moven. 

Mais  on  ^n  sera  encore  bien  plus  touché  si  l'on 
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porte  SA  vue  sur  les  consëquenccs.  Une  conjrroga^ion, 
zélëe  pour  le  bien  de  IV^Iisc ,  appelée  par  rëvéque, 
entrepretid  de  former  l'^abUssement  d'un  séminaire; 
elle  se  charge  de  dépenses  qui  excèdent  infitiitnent  les 
rcveiitiè  qu^  hii  alMiiidotine;  elle  A*ëpmse  pour  fournir 
à  tom,  el  partient  eti6n ,  après  lin  eertain  nombre 
d'années .  à  met  ire  le  diocèse  m  élai  de  tirer  des  fruits 
«hondans  (]c  ses  travaux.  <^nand,  à  ses  propres  dépens, 
elle  a  cotif^iiit  ]'oiivrn:Lje  à  sa  perteciioii ,  le  prélat  suc- 
cessenr  jn^'e  n  pio|>ns  dp  lui  <\ut  vv  nn'me  séminaire 
cpi  elle  a  forme  :  peul-on  se  dispenser  ,  dans  ce  cas  ,  de 
restituer  à  cette  congrégation  ce  qu'il  iui  en  a  coûté? 
SerAit«il  juste  de  retenir  son  bien  et  de  la  renvoyer  rui- 
née et  dépouillée  de  tout  ce  qu'elle  âTait  apporté  dans 
le  sénm^aire?  Qui  ne  se  révoltera  comre  un  pareit  pro- 
cédé! ' 

Mais ,  dîra-i-on ,  cette  congrégation  avait  traité  àTor« 
fait. 'Quand  même  on  voudrait  supposer  poor  un  mo- 
ment comme  véritable  cette  prétendue  condilion  de 
forfait,  dont  les  traités  ne  parlent  point,  on  n'en  pour- 
rait lien  1  onclure  contre  ^s  prêtres  île  l'Oratoire,  dès 
qu'ils  sont  prêts  et  qu'ils  offrent  encore  de  n  inplir  leurs 
enj^^^gemens ,  tant  qu'on  leur  laissera  l'administration 
pei^étuelle  qui  leur  aété  promise.  Les  prêtres  de  l'Ora- 
toire  demeurant  rfirectenrs  du  séminaire ,  ne  prétendent 
pas  avoir  une  action  contre  le  sieur  évé(pie  ni  contre 
son  clergé ,  pôur  répéter  l'excédant  de  leur  dépense» 
Vfltià  à  fpsoi  les  engagent  leurs  trint^s ,  et  ce  qu'ils  se^ 
rqnt  toujours  disposes  à  etécuter  ;  mais  les  prêtres  d^ 
1  Oraiwre ,  expulsés  du  séminaire,  réclameront  toujours 
avec  raibon  ce  qu'ilsy  ont  misde  leurs  propres  fonds.  Ces 
iïvanccs  ont  été  faites  sur  la  foi  des  promesses  qu'on 
n'exécute  pas,  peut-on  exiger  (jTi'ils  les  abandonnent? 
Quoi!  pendant  cpiarante  ou  cmquante  ans. ils  auront 
soutenu  tout  le  poids  d'un  établissement ,  ils  auront  sa- 
trifié  leur  propre  bien ,  et  on  les  renverra  sans  vouloir 
seulement  eiaMinèr  te  qfu'il  leur  fen-a-coété!  Xànt'pis 
pbvkv  votts,  hnt  dh^n  naturellement ,  vous  avez  été 
assez  siuiples  pour  prodiguer  vos  bicîns  en  faveur  du 
8l?mïÀ!riré  Vautrés  vortt  |]MQtfer ifc  *os  péiiieè  fet  de  vos 
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largesses  :  vous  vous  éles  abuses  par  la  confiniice  nux 
promesses  qu'on  vous  a  faites  d'une  adminislrauou  per- 
péiiaelle;  ces  proiiia66e&  ne  nous  engagent  pas ,  maia 
nous  en  mjoiseonneronft  les  fraits ,  en  retenant  tout  ce 
que  vous  aves  rémndu  sur  ces  vaines  eapërances.  De 
tel»  prineipea  scrajent-ilft  éonc  reçus  en  justice ,  et  per- 
metira-tK»!  qnW    joue  ainsi  de  la  foi  des  traité? 

Quatrièmeqient,  «'il  bllait  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire, dans  la  cireonstaiice  fiiâne  où  iis  se  trouvent, 
fussent  loujours  soumis  à  cet  alx^miemcnl,  il  serait  au 
moins  certain  que  M.  l'^véque  de  Grenoble  le  pousse 
trop  iom ,  et  au  delà  de  ce  qui  est  eiahli  [)ar  les  trai<esp 
Celui  de  167^  ,  après  avoir  dorinn  aux  prêtres  de  1  Ora- 
toire l'A  repte  de  1^500  livres  sur  le  cleri^d ,  au  principal 
de  5o,ooo  livres  9  pour  demeurer  propre  à  la  congré- 
gation, en  cas  même  que  le  séminaire  lui  fui  àié ,  ajome 
que,  pour  la  sabsistanee  des  tiots  prêtres  el  de  ceux 
qin  seront  employé  an  serViee  dn  séminaire ,  on  em- 
ploira  ces  i,5oo  liVres  par  an;  quW  étaUissant  les 
métces  de  FOraioire  dans  le  s^nînaire  y  M.  le  Camus 
.leur  tera -délivrer  tous  les'ornemens ,  argenterie ,  meu- 
bles, linges,  vaisselle,  ustensiles  et  auires  choses  né- 
cessaires qui  serveni  aotuellement  au  séminaire;  et 
nwrenjiant  ce  que  di  ssiiSy  est-il  dit,  les  préii  de 
rOf'atoire  rte ponrror/  f  deinander  autre  chose  a  moU' 
dit  seigneur  l'évéque  ni  à  son  clergé ,  soit  pour  leur 
entretien,  voyage,  hmdfuure  d'église,  meiiblês , 
g€iges  de  sm4teure,  et  mares  besoins  chmestiques, 
et  même  pour  les  menues  et  magkres  réparatiçns. 

Voîlà  la  elaose  dans  laqndie  M.  Tévéque  de  Gre»^ 
noble  Voudrait  trourer  un  ferfiât  général  \  mais  il  est 
évident  qu'il  y  a  iieaueoup  de  dépenses  qui  a*y  sont  pas 
comprises:  ?eUes  sont ,  par  exemple,  les  grosses  répa- 
rations, puis4|u'on  ne  parle  que  des  menues  et  viagèr^^^* 
Si  les  grosse*  réparations  des  bâtimens  qu'on  leur  donne 
à  Misère  n'y  sont  pas  com|H  ises  ,  a  plus  forte  raison  les 
préa-es  de  l'Qratoire  n'ont-iis  pas  ëi«  obliges  de  Ibiirnir 
une  maison  daas  Grenoble,  lorsque  M.  rëvé<[ue  a  jugé 
à  propos  d'y  xxemUént  son  sémmaîre.  Les  prêtres  de 
rOiutoise  m  «ont  point  obligés  d'acheter  t:ette  tumony 
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de  l'accommoder  d'une  manière  convenable  pour  re- 
tirer un  grand  nombre  d  ecclesiasliques,  ni  d'y  io«^er 
graiuiiement  le  séminaire.  De  même  raugmeniaiiou  ex* 
traordmaire  qu'il  a  iallu  faire  de  meubles  et  de  toutes 
^rtes  dNistensiles»  lors  de  cette  translation,  n*a  pas  dû 
tomber  sur  les  prêtres  de  l'Oratoire.  U  n'est  point  parlé 
dans  ce  traité  des  décimes ,  dons  grotims  ,  et  autres 
charges  ordinaires  et  extraordinaires  qui  ont  pu  sur- 
venir; il  n*est  point  parlé  des  frais  des  procès ,  ei  d'une 
infinitëd'auires  articles.  Comment ,  en etiel,avcc  i  ,doo  1. 
de  revenu  j  aurait-on  pu  proposer  de  nourrir  et  d'entre- 
tenir trois  prêtres,  un  frère  et  deux  donicsuques, 
iburnir  encore  à  tant  de  depens-es  de  toutes  espèces/ 
r  lie  second  traité  est  celui  du  17  août  i6ë4.  On  y 
règle  à  quoi  seront  employés  les  revenus  des  oiHces 
claustraux  et  prébendes  de  Saint  «Martin  de  Miseré^ 
quand  ces  bénélices  seront .vacans.  Les  prêtres  de  l'Ora- 
toire doivent  acqdtter  toutes  les  charges  de  ces  béné- 
fices ,  nourrir  neui'  pauvres  ecclésiastiques  au  lieu  de 
neuf  chanoines  qui  devaient  conserver  des  pensions  pen- 
dant leur  vie ,  employer  le  surplus  pour  Failrelien  et 
re'paralious  des  églises  où  le  prieure  de  Miseré  avait  des 
dîmes  ,  pour  le  paiement  des  décimes  et  dons  gratuits, 
pour  la  subsistance  des  trois  nouvcuix  directeurs ,  et 
cutin  pour  entretenir  un  curé  et  un  vicaire  qui  lassent 
le  service  à  Miseré. 

^  .11  n'y  a  rien  dans  toutes  les  clauses  de  ce  traité  qui 
ressente  le  forfait.  On  y  fait  bien  une  destination  des  re- 
venus qui  devaient  procéder  de  l'union,  maïs  les  prêtres 
de  l'Oratoire  ne  se  chargent  point  de  iàire  toutes  ces 
dépenses  sans  répétition ,  en  cas  qu'elles  vinssent  à  ex-> 
céder.  Il  n'y  en  a  pa»  un  mot  dans  Tacte;  il  nW  pas 
dit,  comme  dans  le  traité  de  1674 ,  et  jnojejinant  ce 
qite  dessus^  les  prêtres  de  V  Oratoire  ne  pourront  de- 
liumder  autre  chose  à  révêque  ni  à  son  clergé.  C'est 
donc  un  simple  emploi  qui  est  propose  ,  mais  sans  ex- 
clure la  iaculié  de  compter  du  produit  et  de  la  dépense. 
£n  effet ,  les  prêtres  de  l'Oratoire  anraicKbils  pu  le  iaire^ 
y  ayaqt  des  charges  si  incertaines  et  si  arbitraires ,  que 
souvent  elles  mraient  pu  absorber  tout  le  revenu  d'une 
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ann^?  Par  exemple,  les  décimes,  dons  gratuits,  et  autres 
charges  ordinaires  et  extraordinaires  du  clergé ,  et  les 
réparations,  soit  des  bâtimeos  du  prieuré,  soit  des 
églises  en  dépendantes ,  pouvaient  monter  en  lie  cer- 
taines années  à  de&^ommes  si  fortes ,  qu'il  ne  restât  rien 
pour  la  subsistance/des  neuf  pauvres  ecclésiastiques  et 
de  leurs  directeurs.  SeraiMl^ permis  de  penser  que, 
nonobstant  cela ,  les  prêtres  de  l'Oratoire  fiissent  obligés 
d'empJoyer  2  ou  3,ouo  iiv.  de  plus  par  an,  cl  ijue  dans 
le  compte  qu'ils  doivent  rendre  à  M.  Tevéque  de  Gre- 
noiile ,  il  ne  leur  fût  pas  periuis  d'employer  cet  excédant 
et  d  en  demander  raison  ?  Le  traité  ne  le  porte  pas ,  et  il 
y  aurait  eu  de  lïn justice  à  l'exiger. 

Le  troisième  et  dernier  traité  est  d^  l'année  1 69 1 .  On 
énonce  dans  le  préambule  oue  le  roi  avait  pminis  d'im- 
poser 1,000  liv.  par  an  sur  le  clergé  pour  le  séminaire  ^ 
et  que  cette  somme  n'avait  été  levée  que  depuis  1679 
pour  rembourser  les  prêtres  de  POratoire  des  1 5,ooo  L 
cmHls  avaient  employe'es  pour  parvenir  à  consommer 
1  union  du  prieuré  de  Misère  ;  en  sorte  que  le  paiement 
deT  année  1 691  devait  achever  le  remboursement  de  ces 
1 ,000  liv.  Tout  ce  préambule  ne  renferme  aucune  dis- 
position, ni  aucun  conseniemeni  Hcs  prêtres  de  1  Ora- 
toire de  se  contenter  des  i3,ooo  iiv.  reçues  ainsi  par 
parcelles  en  treize  ans ,  pour  un  ibnds  de  1 5,000  liv. 
emnloyées  dès  1678  et  1679. 

Un  passe  ensuite  au  véritable  objet  de  la  convention. 
M.  i'évéque  de  Grenoble  voulait  &ire  bâtir  un  nouveau 
corp»«de-lo^is  pour  loger  e/icore  des  séminaristes  ;  les 
prêtres  de  TOr atoire  convinrent  de  s'en  charger  moyen- 
nant 1 3,000  liv.  que  le  clergc  devait  leur  &ire  fiiumir 
en  plusieurs  années;  et  au  mo^eri  de  celte  somme  ils  se 
chargèrent  de  tout  le  bâtiment ,  sans  aucune  répétition 
contre  le  clergé;  c'est  à  cet  égard  un  véritable  forfait , 
mais  qui  ne  tombe  que  sur  le  nouveau  bâtiment  seule- 
ment. Il  est  vrai  que  dans  la  suite  la  dépeube  ayant  été 
plus  forte,. le  clergé  a  bien  voulu  suppléer^  mais  il  est 
pourtant  vrai  que  l'acte  en  lui-même  était  un  véritable 
marché  dont  les  prêtres  deVOratoire  ne  pouvaieutrendre 
compte  pour  demanda  Texcédant^  comme  on  ne  pou- 
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yaitleur  faire  rendre  compte  pour  repéier  ce  qu'ils  au-^ 
raient  reçu  de  trop. 

De  cette  discussion  des  diiférens  traites  pas666  par  le» 
préires  de  l'Oratoire ,  il  résulte  que  le  premier  ne  coQ^ 
tient  d^abonnement  que  pour  ceruînes  charges  seule- 
ment I  et  eu  ^ard  à  l'établissement  actuel  du  aëmi*^ 
naire  dans  le  prieuré  de  Miserë  ;  oe  adî  ne  pouvait 
s'exëcuter  dans  le  csea  de  la  mnalation  oe  ce  mémeaé* 
minatre  datia  la  ville  de  Grenoble. 

QuG  dans  le  second  traite  il  n'y  a  aucun  forfait,  et 
que  dans  le  iroisième  on  n'a  traité  que  [joiu  le  nouveau 
corps-de-logis  seulement.  Que  devient  donc  ce  forfait , 
cet  nhonncnient  t;enpral  à  la  faveur  duquel  M.  leveqncî 
de  Grenoble  voudrait  renvoyer  les  prêtres  de  l'Oratoire, 
Sans  leur  rien  rembourser  des  sonuneB  immenses  qui 
leur  sont  dues  ? 

Mais ,  dit  M.  Févéque  de  Grenoble ,  le  s^ninaire  ser- 
rait ruiné  a'9  iâllatt  retabUr  les  sofcmnes  que  demandent 
les  prêtres  dé  ^Oratoire.  De  faons  admuiastrfltenrs  ne 
devraient-ils  pas  proportionner  leur  dépense  à  leurs  re« 
venus  ?  Ces  raisons  ne  dispenseront  jamais  un  évéque 
ni  son  cierge  de  rendre  la  justice  uiii  csi  (ku;  a  une 
communauté  qui  s'est  épuisée  pour  le  service  du  dio- 
cèse. Le  séminaire  serait  ruiné  s'il  éuit  obligé  de  payer 
les  prêtres  de  fOratoire;  mais  les  prêtres  de  1  Oratoire 
seraient  ruinés  si  on  ne  leur  rendait  pas  ce  qui  leur  est 
dû.  Est -il  juste  que,  pour  prévenir  la  ruine  du  débi- 
teur ,  on  accable  le  créancier  ?  De  bons  administra- 
teurs doivent  proportionner  leur  dépense  à  leurs  rew« 
nus!  Mais  s'ils  n'ont  fait  que  des  dépmes  nécessaires t 
que  peut-on  leur  imputer  if  U  y  a  bien  des  œcasioiis, 
et  surtout  dans  les  nouveaux  étaMissemens ,  ou  il  faut 
pot-ier  la  dépense  fort  au  delà  des  revenus  ;  on  peut 
ref;as;ner  dans  la  sniit^  par  économie  ce  que  l  on  a  dé- 
pense de  trop  d  abord  j  il  .'^urvient  nirnic  des  secours 
extraordinaires.  Jamais  on  ne  ferait  d éiaijiissement ,  si 
l'on  se  bornait,  d'abord  à  ne  dépenser  que  son  revenu  ^ 

Au  surplus  f  si  M.  l'évécpie  de  G  renoble  trouve  qu'en 
Mant  le  séminaire  aux  prêtres  de  l'Oratoire ,  il  en  doit 
beaucoup  coûter  au  diocèse ,  il  f  attt  bien  qu'il  ait  lui^ 
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même  des  ressources  pour  foiîrnir  à  celte  dépense  pois- 
<}u*ii  Tent reprend.  Sans  cela ,  il  lui  serait  iaciic  d'éviter 
la  ruine  du  séminaire  dont  il  est  alarme ,  en  le  laissant 
mx  préireft  de  l'Oratoire  qui  seront  toujours  disposës'à 
9e  sacrifier  pour  le  diocèse  de  Grenoble.  Mais  si  on  !e$ 
de'pouille  de  la  régie  et  de  radministralîon ,  comment 
leur  reluseraii-on  la  rcbUluiiou  de  cetjuilsoniëié  obli- 
gés d'avancer? 

Ainsi  pour  rf  sumer  \es  réflexions  générales  qui  doi- 
vent faii*c  tomber  le  sy sterne  iiuiiveau  de  M.  l'cvéque 
de  Grenoble  ,  il  est  aisé  de  reconnaiti*e ,  i  que  le  moyen 
tiré  du  fbr&dt  ne  ^veut  se  Concilier  avec  la  demande 
d'un  compte  qui  devient  sans  objet ,  si  ce  moyen  est 
Ibndé  ;  qu'il  peut  encore  moins  $\iccorder  avec  la  de^ 
mande  nouvelle  de  M.  f  ^vêque  de  Grenoble ,  qui'-veut 
faire  condamner  les  prêtrts  de  l'Oratofre  k  lui  paver  un 
reliquat  de  4^^000  liv.  ;  3*  <jue  s*il  y  avait  un  torfiût , 
comme  le  propose  M,  l'évêquc  de  Grenoble ,  les  prêtres 
de  rOratoire  ne  seraient  point  obliges  de  Tcnlretenir, 
puisque  d'un  autre  côte  on  ne  Lient  pns  la  promesse 
qui  Iciu'  otnit  faite  par  les  mêmes  iroîtrs,  de  leur  lais- 
ser n  |)erpétiuie  k  direction  du  séminaire  ;  enfin  que 
ce  prétendu  iûHaii ,  dans  la  disposition  même  des  trai- 
tés ,  n'est  pas  général ,  comme  on  le  prétend. 

.  Ces  observations  générales  qui  font  tomber  le  sys- 
tème d'abonnement  proposé  par  M.  rëvéque  de  Gre- 
noble y  conduisent  naturellement  à  entrer  dans  le  détail; 
du  compte ,  pour  juger  à  quoi  tm  doit  fixer  la  recette 
et  la  dépense.  Mais  comme  la  discussion  de  chaque  ar- 
ticle ne  peut  entrer  dans  un  î>imple  mémoire  ,  on  se 
contentera  de  partager  tout  le  temps  du  compte  en 
quatre  époques  ,  et  de  proposer  dans  chacune  les  ré- 
flexions qui  lui  conviennent  pour  soutenir  le  compte 
contre  les  débats  de  M.  Févéque  de  Grenoble  ;  ce  qui 
sera  d'autam  plus  facile  que  ses  débats  sont  presqi]^ 
toujours  puisés  dans  le  prétendu  abonnement  ^  et  que 
les  réponses  seront  aussi  tirées  des  observations  néné* 
raies  ijui  viennent  d*étre  bites. 

Première  ép^qué.  —  Depuis  1674  jiisqu*en  1 678^ 
Pendant  te  cours  de  ces  cinq  années ,  les  préircs  de  VO^ 
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rnloire  n'avnient  point  d'autre lilrc  qnp  le  traite  (ic  1674? 
ni  par  conséqueni  dnutres  revenus  que  les  i,5oo  liv. 
de  rente  provenant  de  Notre-Dame  de  TOzier.  Car 
quoique  cette  rente  fut  donnée  à  la  maison  de  l'Ora- 
toire pour  lui  servir  de  dotation ,  il  éuni  cependant 
convenu  que  pendant  que  les  prêtres  de  rOratoire 
auraient  le  séminaire ,  elle  serait  employée  à  la  sub- 
sistance des  trois  prêtres ,  du  frère  et  des  deux  do- 
mestiques employés  au  séminaire.  On  a  donc  mis  en 
recette  dans  le  compte  ces  i,5uo  livies  peadani  cha- 
cune des  cinq  années. 

A  1  égard  de  la  dépense,  on  a  mis  une  certaine  somme 
par  an  pour  Fenlrelien  et  subsistance  des  personnes 
employées  au  sënûnaire;  le  pria^  des  meubles  qu'il  a 
fallu  acheter  pour  garnir  le  grand  sâninaire  lorsqu'il 
fiit  établi  à  Grenoble ,  les  loyers  que  Ton  a  payés  à  la 
dame  de  Revel  pour  les  années  1675  et  1676,  à  rai* 
son  de  555  liv.  par  an ,  et  Finiérét  des  4d»5oo  livres, 
prix  de  la  maison  achetée  en  1 67  7 ,  dn  sieur  de  Bressac. 

M.  l'évéque  de  Grenoble  qui  alloue  la  recette  sur  le 
pied  dt:  i,5oo  Uv,  par  aii  ,  retranche  de  la  dépense 
tout  ce  qui  excède  la  même  somme  parce  qu'il  y 
avait ,  dit  -  il  ,  un  iortait  selon  lecjuel  les  prêtres  de 
rOratoire  ne  pouvaient  rien  demander  au  delà  des 
i,5oo  liv. 

£n  détruisant  le  forfait ,  on  a  prévenu  le  débat  et 
rétabli  le  compte  tel  qu'il  devaittétre.  Il  est  vrai  que 
les  prêtres  de  l'Oratoire  choisis  par  M.  le  Camus  pour 
avoir  à  perpétuité  la  direction  du  séminaire ,  ont  bien 
voulu  se  contenter  de  la  somme  modique  de  1 ,5oo  L 
poiir  les  dépenses  exprimées  dans  le  traité  du  i3  jan- 
vier 1 674  ;  mais  quand  on  leur  6te  le  séminaire ,  peut- 
on  exiger  d'eux  qu  ils  tiennent  un  alxinnenient  auquel 
ils  n'ont  consenti  que  sur  la  foi  d'une  administration 
perpétuelle  ?  Que  M.  l'évêque  de  Grenoble  exécute  le 
traité  dans  son  ealier,  les  prêtres  de  l'Oratoire  ne  re- 
lùseroni  jamais  de  l'exécuter  de  leur  part;  mais  que 
M.  révêque  de  Grenoble  soutienne  et  tasse  juger  que 
son  prédécesseur  n  a  pu  Tengager ,  et  que  cependant 
il  exige  des  prêtres  de  iOratoire  qu'ils  remplissent  Ten* 
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gagemenl  qn  ils  oiiL  pris  avec  son  prédécesseur ,  c'csi 
ce  qui  ne  parait  pas  possible.  Il  Ihui  donc,  sans  sW- 
réler  à  ce  moyen  d'aliouMeineru  ^  allouer  tout  ce  qui 
se  trouve  juste  et  raisonnable  dans  la  dépense. 

Mais  quand  on  pourrait  suivre  le  prétendu  abon- 
nement ,  il  ne  s'appliquerait  pas  à  toutes  les  parties 
de  la  dépense  que  retranche  M.  révéqne  de  Grenoble. 
On  a  dé)à  observé  que  cet  abonnement  n'était  pas  gé- 
néral par  le  traité  de  1674  9  qu'il  n^  comprenait  que 
IWretien  des  supérieurs  et  directeurs  du  séminaire , 
leur  voyage  ,  lumipaire  d'église ,  meubles ,  gages  de 
seiviLcuis,  et  autres  besoins  domestiques,  et  même  les 
menues  et  viagères  re'paraiions.  Ainsi  le  logement  du 
séminaire  ny  était  pas  compris;  au  contraire,  celait 
M.  ie  Camus  qui  fournissait  le  logement  dans  le  prieuré 
de  Miseré  ;  il  demeurait  même  charge  des  grosses  ré- 
parations. Ainsi  tout  ce  qu'il  a  fallu  dépenser  pour  lo- 
ger le  séminaire  ne  peut  être  pris  sur  les  i,5oo  liv. 

Tant  que  M.  le  Camus  ayouiu  que  le  séminaire  de^ 
meurât  à  Miseré,  il  n'en  a  rien  coûté  aux  prêtres  de 
l'Oratoire  pour  loger  le  séminaire ,  et  ils  ne  aemandent 
rieA  .pendant  ce  temps  ;  mais  M.  le  Camus  rayant 
transferé  dans  la  ville  de  Grenoble  en  1  675,  il  fallut 
louer  la  maison  de  la  dame  de  Revel  sur  le  pied  de 
555  liv.  par  an.  Y  aurait-il  de  la  justice  à  jeter  cette 
dépende  sur  le  compte  des  prêtres  de  l'Oratoire;  à 
'  vouloir  qu'elle  se  prit  eiict^re  sur  les  i  ,5oo  livres ,  en 
sorte  que  pour  nourrir  et  entretenir  trois  prêtres ,  un 
lirère ,  deux  domestiques ,  pour  le  luminaire  de  régiise,  - 
et  autres  besoins  domestiques,  même  pour  les  me- 
nues et  viagères  réparations ,  les  prêtres  de  l'Oratoire 
fussent  réduits  à  945  liv.  par  an  ?  Gela  ne  serait  pas 
supportable.  A  Miseré  on  foumissaiît  le  logement  aux 
prêtres  de  l'Oratoire,  et  au  moyen  de  cda  ils  se  con- 
tentaient de  1,5  00  Ut*  par  an.  Si  on  les  transfère 
ailleurs,  il  faut  donc  qu'on  leur  fournisse  le  logement 
comme  on  faisait  à  iVIiseré,  et  par  conséquent  qu'on 
leur  tienne  compte  des  555  liv.  par  au  quiis  ont 
données  pour  le  loyer. 

Par  la  mépie  raison ,  lorsqu'on  a  acheté  une  mai«^ 
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son  qui  a  caûte  4^^500  Uv.  et  que  les  priîtres  de  i'O- 
rau>ire ,  aui  oui  paye  cette  somme  de  leurs  deniers  « 
ont  reçu  le  séminaire  daos  leur  maison ,  il  faut  në-^ 
ceésairement  que,  pour  tenir  lien  du  loyer  ,  le  sémi- 
naire leur  paie  1  inU'rcL  de  ces  42,500  liv.  c'esl-à-dire 
2,125  liv.  par  an.  La  maison  de  la  <1  niic  Je  lîcvel  elail 
trop  petite,  et  ne  couvcnaii  pas  |)Oiir  loî;cr  le  seul  së- 
'  niinaire  du  diocèse;  il  a  donc  tallu  t  a  ac  licier  une  plus 
graude.  Mais  les  préires  de  i  Oratoire  y  doivcui-ils  lo- 
ger le  séminaire  gratuitement ,  et  ne  recevant  que 
l|5oo  livres  par  an,  donner  une  maison  de  plus  de 
â,ooo  Uy.  de  loyer?  Cela  serait  directement  contraire  au 
traité  de  1674^  par  lequel  cW  M.  le  Camus  qui  four* 
nit  le  logeaient  à  Miseré  jusqu'à  ce  quW  ait  trouvé  un 
lieu  propre  et  convenable  dans  Grenoble.  Mais  |>ar,qui 
ce  nouveau  logement  doit-il  être  fourni ,  si  ce  n  est  par 
celui  qui  lournissaÏL  l  am  icii  Eu  uu  mot,  les  prêtres 
de  l'Oratoire  ne  se  sont  pouit  charges  de  loger  le  sé- 
minaire; ils  sv.  sonl  bien  cnarjL;ës  de  (aire  les  menues  ré- 
parations des  bàii  meus  qu  ou  leur  louniuait,  mais  non 
pas  de  fournir  eux-mêmes  les  bàtmiens,  ce  qui  aurait 
impossible  par  rapport  à  la  njodicité  du  revenu 
qu'on  leur  donnait  II  iiiut  donc  qu'on  leur  tienne 
compte  pendant  cette  époque  des  deux  années  de  loyer 
de  la  maison  de  la  dame  de  Revel  et  des  deux  années 
d'intérêt  du  prix  de  la  maison  achetée  jpour  loger  le* 
séminaire.  Cette  dépense  n^entrerait  jamais  dans  fabou- 
nement ,  quand  il  ferait  la  règle  des  parties. 

Il  en  est  Je  iiiuiic  des  meubles  nécessaires  pour  gar- 
nir le  séminaire  de  Grenoble  ,  et  en  fournir  à  tant  d'ec- 
cle'siastiques.  11  est  vrai  que  le  traite  de  1674  comprend 
les  meubles  dans  l'abonnement  ;  mais  cela  est  bon  pour 
les  meubles  de  Miseré ,  parce  qu'en  Iburnissant  le  lo- 
gement dans  ce  prieuré ,  M.  le  Camus  le  iôurnissait 
tout  meublé.  Quand  ilaiallu  meubler  une  grande  mai- 
son à  Grenoble,  tous  ces  meubles  de  Miseré  n'auraien^^, 
été  d'aucun  secours  ;  vieux  meubles  usés  (|ui  auraient 
aphevé  de  se  ruiner  dans  le  transport  qu^il  en  aurait 
fallu  faire ,  et  ({u  il  était  d'ailleurs'  nécessaire  de  laisser 
à  Miseré  pour  un  petit  séminaire  qui  y  a  eic  établi.  Il  a 
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tloac  ialki  faire  une  grande  dépense  pour  ineuLler  le 
séminaire  ;  et  connue  celle  dépense  e'tait  cansee  par  le 
changement  cpie  faisait  M.  le  Camus  en  iransteranl  son 
séminaire  à  Grenoble  ,  il  n'est  p as  possible  de  la  lais- 
ser sur  le  compte  des  prêtres  da  TUialoire  ^  aux  Leriue$ 
siémeft  de  rabonnement. 

Ainsi  dans  ceue  preaiîère  époque ,  M.  Tcvéque  de 
Grenoble  ne  peni  rrauife  les  prêtres  de  TOraioire  à  ne 
dépenser <{iie  i,5oo  liY«  par  nu  Leur  condition  cliange 
éè»  ijiiW  lenr  ôie  radmiulstration  perpétuelle  du  s2- 
mînanre  ;  et  dans  les  urnes  mêmes  de  Vabonneineot,  la 
loyer  d'une  maison  considérable  dans  Grenoble,  aa 
lieu  de  celle  iju  on  leur  avait  tuurnie  d'abord  à  Miseré, 
ni  les  meubles  nécessaires  à  cette  grande  maibon,  u  oui 
jamais  pu  être  à  leur  charge  ,  et  on  ne  peut  i»e  dispeu- 
ser  de  leur  allouer  celte  dépense. 

Seconde  époque.  —  Depuis  jusqueîi  1691. 
Pendant  cette  seconde  époque ,  les  prêtres  de  l'Oratoire 
ont  eft  d*abord  les  mêmes  revenus  ei  les  mêmes  char* 
ges  que  dans  la  première;  et  comme  on  vteni  de  voir  que 
£1  dépense  a  passé  de  beaucoup  la  receite ,  le  même  ex* 
cédant  de  dépense  se  trouvera  dans  la  seconde  époque, 
li  sera  toujours  vrai  qu  on  ne  peut  opposer  l'abonne* 
ment ,  et  que  quand  il  aurait  lieu  ,  certaines  dépenses 
qui  n  y  soni  pas  conipiihi  s  ,  comme  le  lojei  ilc  la  niai- 
son  de  Grenoble  ,  les  grosses  réparations  ,  ei  auircs 
charges  pour  lesquelles  les  prêtres  de  l'Oraioîie  nout 
rien  reçu  ,  les  rendraieuL  nécessairement  créanciers. 

Outre  ces  revenus  comnmns  à  la  première  et  à  la  se- 
conde époque,  les  prêtres  de  F  Oratoire  ont  joui  des 
revenus  du  prieuié  oe  Miseré  uni  en  1679.  iVIais  loin  . 
qu'il  y  ail  eu  dans  ces  rev^us  quelques  secours  pour 
eux ,  ils  les  oni  accablés  de  nouvelles  charges  qui  ex- 
cédaient ces  revenus.  Les  prêtres  de  TOratoire  ont 
fixé  ces  revenus  à  2.948  liv. .  par  la  raison  qu'en  1705 
lé  bail  du  prieuré  avau  ingiiic  a  celle  somme;  mais  il 
est  aisé  de  concevoir  que  le  produit  ne  pouvait  pas  être 
sî  considérable  en  1679  et  1680  ,  soit  parce  quj  Ict 
l.u  lis  en  fonds  rappoiiaient  moins  alors,  soit  parce  \ 
qu  ils  n'étaient  pa$  encore  rétablis ,  coàime  ils  l'ont  été 
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dans  la  suite.  Cependant  les  prêtres  de  1  Oratoire  ont  eu 
la  l'aciliie  de  prendre  pour  rèj^le  le  bail  de  i  70J  ;  aussi 
M.  l'evéque  de  Grenoble  les  a-i-il  pris  au  mot,  et  a-t-ii 
alloué  cette  recette  sans  aucune  diiSiculié. 

A  IVgard  de  la  dépense,  il  a  prétendu  que  le  trailë 
.  du  17  août  1684  9      ^  ré&ïé  l'emploi  de  ces  re?eaa&y 
contenait  un  abonnement  de  même  que  cekn  de  1674  j 
mais  il  est  évident  qu'il  s'est  trompé.  On  dit  bien ,  dans 
'  le  traité  de  16849  que  sur  les  revenus  du  prieuré  de 
Bliseré,  les  prêtres  de  l'Oratoire  entretiendront  neuf 
pauvres  ecclësiabù(.jues  dans  le  séminaire,  etc.,  mais, 
comme  on  Va  déjà  observé,  il  n'y  a  point  de  ibriaii;  on 
règle  l'emploi  des  revenus ,  mais  on  n'exclut  point  la 
répétition  de  l'excédant  de  part  ni  d'autre  ;  il  n'y  a 
point  de  renonciation  de  la  part  des  prêtres  de  l'Ora- 
toire à  demander  une  juste  indemnité.  En  un  mot,  le 
^traité  de  1684  est  de  même  nature  que  tous  ceux  qui 
se  passent  à  Tégard  de  tous  les  autres  séminaires  du 
rojrâume  auxquels  on  unit  des  bénéfices ,  et  que  Ton 
charge  d'entretenir  eértain  nombre  de  directeurs ,  de 
séminaristes,  et  autres  personnes;  jamais  on  n'a  ima<- 
giné  quil  n'y  eût  aucun  compte  à  rendre,  ni  aucun 
reliquat  à  fixer. 

L'idée  d'abonnement  étant  donc  absolument  étran- 
gère à  celte  classe  de  revenus ,  il  faut  nécessairement 
enîrer  dans  le  détail  de  dépense  proposé  par  les  prêtres 
de  l'Oratoire  ;  et  i  on  verra  d  abord  qu  elle  excède  de 
beaucoup  les  revenus.  Tant  que  les  bénëficiers  qui 
s'étaient  réservé  des  pensions  sur  les  bénéfices  unis  ont 
vécu,  il  a  fallu  leur  payer  tous  les  ans  2266  liv.  pour 
ces  pensions  ;  il  y  avait  outre  cela  400  liv.  de  décimes , 
et  200  liv.  d'autres^ charges  ordinaires,  comme  portions 
Congrues,  taxes  des  pauvres,  et  autres  :  ce  qui  faisait 
en  total  2,866  livres  ;  en  sorte  qu'il  ne  restait  que  82  liv. 
par  an  pour  toutes  les  réparations  grosses  cL  menues, 
uint  des  bâiimens  du  prietiré  de  Miseré  que  des  fermes 
et  domaines,  pour  lenlrclien  du  chœur  et  cancel  des 
dillérentes  éj^lises  dans  lesquelles  ou  perçoit  les  dîmes, 
pour  les  frais  des  procès ,  non-valeurs  et  diminutions 
qiie  l'on  ne  peut'retuser  aux  fermiers  dans  une  infinité 
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d'occasions  ;  ce  qui  tait  voir  qu'il  a  dû  couler  ions  les  • 
ans  une  somme  considérable  aux  prêtres  de  l'Oratoire 
au  delà  de  ce  qu'ils  reliraient  du  prieure  de  Misère. 

La  dépense  est  devenue  ])ien  plus  considérable  quand 
les  benéficiers  qui  s'étaient  réservé  des  pensions  ont  été 
décédés;  il  a  fallu  entretenir  neuf  pauvres  ecclésias- 
tiques dans  le  séminaire,  leur  donner  trois  prêtres 
pour  les  conduire,  augmemer  le  nombre  des  domes- 
tiques a  proportion  ,  fournir  à  la  subsistance  d  un  curé 
et  d'un  vicaire  à  Miseré  :  ce  qui  a  fait  au  moins  qua- 
torze personnes  dont  le  séminaire  a  été  chargé.  Il  est 
évident  qu'avec  2,266  liv.  dont  on  a  profilé  à  la  mort 
des  bénéiiciers ,  il  était  impossible  de  Iburnir  à  tant  de 
dépense. 

Cependant  il  a  fallu,  à  proportion  du  nombre  des 
personnes  dont  le  séminaire  a  été  augmenté,  augmenter 
aussi  les  meubles  nécessaires  pour  les  recevoir.  Tout 
cela  compose  un  excédant  de  dépense  dont  il  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  raison  aux  prêtres  de  fOratoire. 

Enfin,  dans  celte  même  époque,  le  séminaire  a  joui 
encore  de  1,000  liv.  par  an  ,  que  le  clergé  fournissait 
pour  dédommager  les  prêtres  de  fOratoire  de  i3,oool. 
qu'ils  avaient  été  obligés  de  dépenser  pour  les  frais 
de  l'union;  mais  l'on  voit  que  ces  1,000  liv.  ne  pou-  • 
valent  presque  tenir  lieu  que  des  intérêts  des  1 3,ooo  liv. 
montant  à  65o  liv.  par  an;  et  comme  cette  imposition 
de  1,000  livres  par  an  a  cessé  en  1691,  il  est  évident 
que  les  prêtres  de  l'Oratoire  demeurent  créanciers  de  la 
plus  grande  partie  du  capital. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  préambule  du  traité  de  1 69 1 , 
M.  le  cardinal  le  Camus  expose  au  clergé  de  son  dio- 
cèse , jjue  les  prêtres  de  l'Oratoire  se  trouvent  remplis 
des  1 3,000  livres  qu'ils  avaient  dépensées  pour  l'union, 
au  moyen  des  ireize  années  de  jouissance  des  1,000  liv. 
ue  le  clergé  avait  payées  depuis  1678;  mais  les  prêtres 
e  FOratoire  ne  parlent  j  oint  dans  ce  préambule  ,  et 
ne  sont  parties  dans  lacie  que  pour  recevoir  une  autre 
somme  de  i5,ooo  livres  pour  le  nouveau  bâtiment  que  •  ' 
l'on  allait  entreprendre.  D'ailleurs ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  tant  qu'ils  se  regardaient  dans  le  séminaire  comme 

COCBIN.  TOME  vu.  3 


Digitized  by  Google 


1 


54  OEUVRES  DE  COCIIIN. 

ëlaUis  à  perpétuité  1  ils  voulaient  bien  se  cotiicaiiei' 
des  sommes  modiques  que  le  clergé  i>oimit  fournir. 
Comme  ils  comptaient  toujours  traMife»  poor  f  hott'^ 
iœar  d'un  séminaire  qui  leur  étaft  fitt»{>re|  ils  ne  crai- 
gnaient point  de  suppléer  de  leurs  propres  deniers,  m 
ne  croyaient  pas  devoir  fatiguer  Févéque  ni  son  dergé 
par  des  demandes  de  supplément;  mais  que  cek  de^ 
vienne  pour  eux  une  loi  nécessaire  dans  le  temps  qii'oii 
les  dépouille  de  celte  adminislraiion  perpétuelle  qui 
leur  avaii  éxé  conûée,  et  qu'ils  ne  puissent  alors  de- 
maiuler  justice  sur  un  excédant  de  dépense  parfi^iteinent 
établi ,  c'est  ce  que  lequité  ne  permet  f>as  même  dtî 
proposer.  ' 

Ainsi,  dans  cette  seconde  époque,  on  ne  peut  se 
dispenser  de  iaire  raison  aux  prêires  de  l'Oratoire ,  de 
ce  qu'ils  ont  dépensé  au  delà  des  i^&oo  livres  de  la 
rente  provenant  de  Notre-Dame  de  l'Oàer ,  et  prinotpil^ 
lem^t  defintérét  des  42,600  Uv.  tenant  lieu  dti  lojer 
du  séminaire.  On  ne  peut  se  dispenser  d'entrer  dans  le 
détail  de  la  dépense  qu'ils  ont  été  obligés  de  supporiei 
pour  satisfaire  aux  cnarges  du  prieuré  de  Miseré,  ni 
refuser  aux  prêtres  de  1  Oratoire  les  frais  de  celte  union , 
en  déduisani  sur  le  principal ,  et  sur  les  iniéréls  d'année 
en  année,  les  1,000  livres  iburnies  par  le  clergé;  et 
par^àies  prêtres  de  l'Oratoire  se  trouveront  créanciers 
légitimes  de  sommes  très^considérables. 

Troisième  époque,  Dqmis  1692  jusqu'en  \^ViO*— 
Il  y  a  peu  de  choses  à  observer  sur  oe  troisième  temps  ; 
les  PP.  de  l'Oratoire  ont  eu,  comme  dans  les  deusL 
époques  précédentes,  les  i  ,5oo  liv.  de  Notre-Dame  de 
rOzier,  les  fruits  et  revenus  du  pi  ieuié  de  Miseié  ;  ils 
ont  eu  aussi  les  mêmes  charges ,  et  par  consé(|uent  le 
même  excédant  de  dépense,  l'out  ce  que  l'on  a  dit  pour 
les  deux  temps  qui  précèdent,  s'appiique  également  à 
^  celui-ci. 

Les  PP.de  l'Oratoire  n'ont  plus  joui  des  1.0 00  liV. 
par  an  que  le  clergé  avait  fournies  depuis  1678.  Ce- 
pendant, comme  on  l'a  observé,  il  sen  fiiliait  bien 
qu'ils  ne  fussent  remplis  du  principal  et  des  intérêts  des 
i3,000  livres  auxquelles  Vêtaient  trouvé  i^onter  les 
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frais  de  Tunion  :  en  quelque  temps  que  Ton  place  cet 
excédent  de  dépense ,  il  faut  toujours  en  tenir  compte 
aux  prêlres  de  l'Oraioire.  , .  •  •  ^ 

Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  cette  troisième  époque 
ce  sont  d'un  côté  les  sommes  que  le  clergé  a  fournies 
pour  le  nouveau  bâtiment ,  et  de  l'autre  la  dépense  de 
ce  même  bdiimcni,  qui  a  excédé  considérablement  le 
devis  sur  lequel  on  s'était  réglé  d'abord  ;  mais  comme 
ce  bâtiment  doit  demeurer  à  la  maison  de  l'Oratoire 
on  n'a  rien  demandé  dans  le  compte  pour  cette  aug-! 
mentation ,  quoique  le  séminaire  en  ait  profité  pendant 
qu  il  a  été  sous  la  direction  des  PP.  de  l'Oratoire. 

On  trouve  donc  seulement ,  dans  ce  troisième  temps 
quelques  charges  extraordinaires  qui  sont  survenues  ' 
et  pour  lesquelles  les  prêtres  de  l'Oratoire  n'avaient 
aucun  fonds.  Aussi  M.  l'évéque  de  Grenoble  n'a-t-ii 
pas  pu  lui-même  refuser  de  les  allouer  en  dépense 
comme  56 1  liv.  pour  une  taxe  sur  les  îles  en  1695 
1,264  livres  pour  les  frais  d'un  procès  jugé  en  1698  ,  et 
quelques  aulres  articles  de  même  nature  expliqués  dans 
Je  compte.  C'est  ce  qu'il  y  a  à  ajouter  à  l'excédant  de 
dépense,  dont  on  a  déjà  prouvé  dans  les  deux  premières 
époques  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  doivent  être  ju-és 
créanciers.  '  ^ 

^  Quatrihne  et  dernière  époque.  Depuis  1720.-11 
n  y  aurait  rien  de  nouveau  à  observer  sur  ce  dernier 
temps  sans  les  révolutions  que  le  séminaire  a  éprou- 
vées  a  1  occasion  du  système ,  comme  toutes  les  autres 
communautés  du  royaume. 

Par  les  différens  remboursemens  qu'il  a  reçus  ou 
par  les  réductions  qu'il  a  été  obligé  de  consentir,  il  a 
perdu  tous  les  ans  2,670  liv.  de  revenu,  et  entre  autres 
la  rente  de  i,5oo  Hv.  sur  le  clergé  ,  réduite  à  4^0  livres 
par  an.  Elle  fut  rem}x)ursée  en  entier  par  le  clergé  le 
3o  avril  1 720.  Des  3o,ooo  liv.  les  prêtres  de  l'Oratoire 
turent  obligés  d'en  employer  8,000  à  acquitter  des 
dettes  ;  et  après  avoir  gardé  le  surplus  pendant  plu- 
sieurs mois ,  ils  furent  trop  heureux  de  Te  rétablii-  au 
denier  5o  sur  le  même  clergé  du  diocèse  de  Grenoble. 
Une  autre  rente,  qui  était  de  i.ouo  liv.  par  an, a  été  " 
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aussi  réduite  à  44o  Kv*  Pendant  que  le  séminaire  fiiisait 
de  si  grandes  pertes ,  ses  dépenses  augmentaient  prodi- 
gieusement par  le  prix  excessif  anqaèl  toutes  lesdenrées 

et  toutes  les  inaicliandises  ont  moule,  situation  ca- 
pable de  ruiner  des  communautés  plus  solidement  fon- 
dées que  le  se'minaire  de  Grcuoljle. 

Cependant  M.  IVvt^ue  de  Grenoble,  loin  d'entrer 
dans  des  considérations  si  touchantes ,  semble  vouloir 
augmenter  encore  les  malheurs  éprouvés  par  les  prêtres 

.  de  rOratoire.  Il  prétend  c[ue  la  rente  de  l,5oo  lîv.  au 
principal  de  30,0 oo  livres ,  appartient  au  séminaire  et 

'  non  à  la  maison  de  l'Oratoire ,  et  cependant  il  veut  ^e 
lë  renil>our8ement  qui  a  été  reçu  soit  pouir  les  prêtres 
de  POratoire  en  leur  propre  nom ,  et  que  par-là  ils  de-^ 
viennent  débiteurs,  envers  le  séminaire,  du  càpital  et 
des  arrérages  sur  le  même  pied  de  l,5oo  livres  qu^il s 
avaient  lieu  auparavant.  En  conséquence ,  au  lieu  qu'ils 
se  sont  charités  en  recette  dans  leur  compte  des  ar- 
rérages de  cette  rente  sur  le  pied  de  44^^^^^^^  P^*^ 
an  seulement,  il  les  en  charge  sur  le  pied  de  i,5oo 
livres.  Il  en  use  de  même  à  l'égard  de  l'autre  rente 
qui  était  de  i,ooo  liv.  et  qui  a  été  aussi  réduite  à  44^ 
fayres.  Il  prétend  encore  les  en  charger  sur  le  pied  de 
1,000  livres. 

Ou  a  peine  à  imaginer  sur  quel  fondement  il  peut  - 
ainsi  forcer  la  recette.  Il  est  certain  que  les  rentes  ont 

été  réduites,  qu'elles  roui  éxc  par  une  force  majeure; 
comment  donc  charger  un  administrateur  en  recette 
au  delà  de  ce  qu'il  a  pu  recevoir,  et  de  ce  qu'il  a  reçu 

en  etîèt? 

On  dit  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  reçu  le  rem- 
boursement de  la  rente  de  1,5 oo  liv.  en  leUr  nom ,  et 
.que  par-)d  ils  ont  été  constitués  débiteurs  en?e»  le  sé- 
«ninaire.  Mais,  i*  si  les  prêtres  de  l'Oratoire  ont  reçu 
le  remboursement  en  leur  nom,  c'est  qu'en  eflfet  cette 
rente  leur  appartient  en  particulier,  suivant  le  traité 
de  1674»  comme  on  le  fera  voir  dans  la  Suite:  Mais 
quoique  le  fonds  leur  appartienne ,  les  revenus  sont 
toujours  destinés  au  sëniiu  iiiej  uni  qu'ils  en  auront- 
la  direction.  Ainsi  ils  om  dù  recevoir  le  fonds,  et  ne 
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doivent  tenir  compte  au  se'minaire  que  de  la  nouvelle 
rente  qui  a  eïe'  créée.  2°  Quand  le  l'onds  de  la  rente 
aurait  appartenu  au  se'minaire,  les  prêtres  de  l'Ora- 
toire en  e'tant  les  directeurs,  auraient  pu  en  recevoir  le 
remboursement,  et  ne  seraient  comptables  envers  le 
séminaire  que  des  effets  dans  lesquels  le  rembourse- 
ment aurait  été  lait.  Si  la  chose  périt,  ou  se  convertit 
en  une  autre  nature  de  bien,  c'est  pour  le  propriétaire 
que  tout  cela  arrive.  Aussi  les  prêtres  de  l'Oratoire, 
qui  feront  voir  dans  un  moment  qu'ils  étaient  proprié- 
taires incommutables  de  cette  rente ,  comptent  bien  se 
contenter  de  la  nouvelle  rente  que  le  remboursement  a 

{)roduit.  Mais,  par  la  même  raison,  si  le  séminaire  avait 
a  propriété,  il  devrait  s'en  contenter  ;  et  dans  tous  les 
cas,  comme  les  arrérages  étaient  destinés  au  séminaire, 
il  ne  peut  les  prétendre  que  sur  le  pied  de  leur  produit 
actuel.  .  . 

.  M.  r  évéque  de  Grenoble  a  fait  une  aulre  didiculté 
aux  prêtres  de  l'Oratoire  dans  ce  dernier  temps,  li 
prétend  que  n'y  ayant  point  eu  de  séminaristes  depuis 
1725,  les  prêtres  de  l'Oratoire  sont  débiteurs  de  tout 
ce  qu'il  en  atu-ait  coûté  pour  les  entretenir.  Mais  il 
faut  observer  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  ayant  été 
établis  à  la  charge  d'être  toujours  prêts  â  recevoir  les 
ecclésiastiques  que  Tévêque  voudrait  leur  envoyer, 
quoiqu'il  n'en  envoie  pas  en  effet ,  il  faut  toujours  que 
Je  même  nombre  de  prêtres  destinés  pour  régir  et  gou- 
verner le  séminaire  y  soit  entretenu,  et  qu'on  y  ait  le 
même  nombre  de  domestiques ,  parce  que  sans  cela, 
M. l'évêque  envoyant  des  ecclésiastiques,  on  ne  serait 
point  en  état  de  les  recevoir.  Ni  défunt  M.  de  Chaulnes^ 
ni  M.  l'évêque  d'aujourd'hui  n  ont  jamais  déclaré  aux. 
prêtres  de  l'Oratoire  qu'ils  retiraient  le  séminaire  de 
leur  maison;  au  contraire,  M.  Févêque  a  souvent  j)ro- 
testé  qu'il  voulait  seulement  être  le  maître  de  l'oter, 
mais  qu'il  ne  savait  point  encore  l'usage  qu'il  ferait  de  * 
cette  liberté.  Tout  changement  est. donc  suspendu ,  les 
choses  en  attendant  restent  sur  le  même  pied,  la  même* 
dépense  continue,  et  par  conséquent  il  n'y  a  point  de 
répétition  a  demander  aux  prêtres  de  TOratoire 
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Si  les  places  d  ecclésiastiques  fondées  ne  sont  pas 
réui|jlji;s ,  il  laul  toujours  lnu-  irscrvi  r  leur  logement, 
lenrs  iTjenbies  ,  souvent  méiiie  eiiiK-  ienii-  le  même 
nombre  de  domestiques  que  sUls  y  étaient,  nvou  des 
Xitem^^dèi-fifovision»,  ptusqitè  cfaâqtte  instant  on 


■ 

sonl'49««iii|€»'  UHqoiin  pkis  pesâmes  par  faugmea** 
tadim  dè^tbfdes  les  denrées  |0  (pie  le» 

pràm  dé  rOpatmre  ^ieat  ea  "pUis  d^ai^ittUf^'e  mA  èot» 

derniers  temps  que  dans  ceux  qui  ont  précédé.  AÎM^ 
dans  lous  les  temps,  on  irouvi  i;^  les  prcUes  de  rOra«* 
loire  créai K  iers  ,  nHimc  cii  adoptant  le  système 
d'al)uiuienieiit  jrropose  par  M.  IVvêqne  de  (rreiioltlc: 
créanciers  pour  les  rliarges  qui  u  ont  point  été  com- 
prises i^aos  le  êrailé  d«  1^4  9  comme  loyers  de  maison 
et  autres  :  créanciers  ponr  toutes  les  charges  qui  Jetir 
ont  ete  imposées  par  le  traité  de  i684  9  ei  auxqueUeifoii 
a  demné  les  letênus  des  iiénéfices  unis  sans  attèW 
ibdâîit  créaaciefs  ponr  des  eliarges  exiraorâb^im 
n^mt  été  préirues  par  aucuti  sicte  :  créa|ieîè:«''^|V 
les  pertes  et  les  re'ductions  qu'ils  ont  sonffertBa^«il|Wilf 
le  syslème.  Ces  créance»^  rnii^menteiii  iiiiiinmeui ,  siloflf 
ëcarlc  les  <'()TiveiUiniis  (|n(^  L-s  j.trirrs  de  1  Or^iloifC 
n  ont  accpj'iK-e.''  i|ue  bur  la  d  niu'  adiiuni^i  i  ;ii  ion  per* 
pétuelle.  Fautira-t-il  donc  quiU  pcrdeiil  de  si  justes 
répëtiiioo^  dans  le  temps  même  (prou  les  menace  d  être 
méessnmmrni  prives  du  séminaire?  Faiidni-t^il  que, 


ëiablisseineât 


qu'ils  re»[araaieni'COliiime 


îniknetneoré  tmi  à  leur  con^^ré^^kiou  ?  Par  justice , 

bien  que  par  honneur ,  IV'vêque  de  Grenoble*  ne 
devrait  pas  conieslcr  une  dette  si  légitime  et  si  tavorablc; 

(  SsGpiUM  VÂSiii»  Piroprjété  des  5o,€!QaL  de  N.-D.  de  ro«er.  ) 

On  a  explique  ci  -  dessus  les  turcs  par  lesquels  la 
pronii  le  de  ces  5o,ooo  !iv.  a  éxv  assurée  à  la  maison 
de  1  Oratoire,  indépendaiitment  du  séminaire;  il  ne 
peut  y  en  avoir  de  plus  solennels  y  c'est  M.  le  Camus  ^ 
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evéque  de  GrenoLlc ,  qui  les  a  donnes  par  le  traite  du 
i5  janvier  1674;  le  roi  a  confirme'  cette  disposition  par 
ses  lettres-patentes  du  mois  de  juin  ;  le  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées  est  survenu  depuis  ;  le 
syndic  général  du  clergé ,  autorisé  par  une  délibcralion 
du  bureau  diocésain ,  le  corps  de  ville,  tout  s'est  réuni 
pour  fortifier  le  droit  des  prêtres  de  l'Oratoire. 

C'est  sur  le  vu  de  ces  consentemens  que  les  lettres 
ont  été  enregistrées.  Qu'y  aura-t-il  de  sacré  et  d'invio- 
lable, si  la  disposition  d'un  bien  purement  ecclésias-r 
tique ,  faite  par  un  évéque ,  approuvée  par  le  roi ,  con- 
sentie par  les  parties  intéressées ,  ne  forme  pas  un  droit 
inébranlable  ? 

Cependant  M.  1  evéque  de  Grenoble  soutient  aujour- 
d  hui  que  le  fonds  de  ces  3o,ooo  liv.  doit  appartenir  au 
séminaire ,  et  être  détaché  de  la  maison  de  l'Oratoire , 
si  le  séminaire  lui  est  ôté.  11  prétend  même  que  ce  fonds 
doit  être  rétabli  au  séminaire  en  argent ,  sans  qu'il  soit 
obligé  de  prendre  eu  paiement  la  nouvelle  rente  qui  a 
été  constituée  sur  le  clergé ,  des  effets  provenans  du 
remboursement  de  l'ancienne.         •  . 

On  a  déjà  fait  voir  fillusion  de  la  première  partie  de 
cette  prétention ,  en  établissant  que  si  le  séminaire  était 

f)ropriétaire  du  fonds ,  la  perte  survenue  par  les  révo- 
utions  du  système  ne  pourrait  tomber  que  sur  lui ,  en 
sorte  qu'il  serait  obligé  de  se  contenter  des  débris  de 
l'ancienne  rente  ;  mais  il  est  aisé  de  justifier  (jue  ces 
tristes  débris  ne  peuvent  même  être  revendiqués  par 
M.  l'évêque  de  Grenoble  pour  son  séminaire ,  et  qu  ils 
doivent  demeurer  aux  prêtres  de  l'Oratoire  si  le  sémi- 
naire leur  est  ôté. 

En  effet,  que  peut  opposer  M.  févêquc  de  Grenoble 
aux  titres  qui  viennent  d'être  expliqués  .^  Il  prétend  que, 
par  un  acte  de  i665,  passé  entre  M.  Scarrou,  alors 
évêque  de  Grenoble ,  le  clergé  du  diocèse ,  et  les  au- 
gubtins  de  Notre  -  Dame  de  l'Ozier ,  cette  sonuue  de 
5o,ooo  liv.  fut  destinée  à  l'établissement  d'un  séminaiie 
dans  Grenoble,  sans  pouvoir  être  divertie  à  aucun 
autre  usage  ;  qu'on  reconnut  cette  destination  en  167  1 , 
dans  les  lettres-patentes  que  M.  le  Camus  obtint  poii) 
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ezécoter  ce  projet  d^ëtablîsseilleiit, 
^  prélat  n  a  pas  pu  en  làire  depuis  un  autre  emploi,  en 
donnant  ces  3o,ooo  liv.  aux  prêtres  do  1  Oratoire.  C  est 
sur  ce  fondement  qu  il  demande  le  rapport  des  leiires- 
patentes  de  1671,  car  il  sent  bien  que  tant  que  ces 
bures  subsisteroni ,  sa  prëtentioiL  pour  le  séminaire  ne 
pourra  jainaîs  se  soulenir. 

'Mais  peutron,  sur  un  prétexte  si  frivole  ^  hasarder 
une  dem'ande  si  importante?  Premièrement,  on  ne. 
rapporte  point  ce  iraiië  de  1 665 ^  sur  lequel  seul  on  fini 
loukr  tout  le  moyen  de  M.  rëvéoue  de  Grenoble  :  ce 
titre  sans  doute  n'est  pas  iâvoranle  k  sa  pnkennon. 
Sccoiidciiieut,  sur  l'expose  que  M.  rëvéque  de  Grenoble 
lait  lui-même  de  ce  traité,  il  paraît  qu'il  ne  contient 
tout  au  plus  qu  une  simple  destination  de  la  somme  de 
30j000  1.  On  n'avait  fait  encore  aucune  démarche  pour 
rétablissement  d  un  séminaire  dans  le  diocèse  de  Gre^ 
noble  ;  il  n^y  avait  ni  lettres-patentes  qui  en  permissent 
l'établissement ,  ni  ordonnance  de  l'évéque  pour  le  for* 
mer,  ni  supérieurs  nommés,  ni  Ueu  mémo  desônë  pour 
le  placer;  en  tm  mot ,  on  n'avait  encore  que  des  vues 
éloignées  :  ainsi  on  ne  pouv«t  pas  don>ier  k  somme  de 
3O9OOO  liv.  à  un  séminaire  qm  n'avait  encore  aucune 
réalité ,  et  â  l'établissement  duquel  M.  Scarron  n'a 
même  jamais  travaille.  Ce  sémin  uie  pai  conséquent 
pouvait  pas  accepter  cette  nicnie  somme;  en  nn  mot, 
il  n'y  a  jamais  eu  de  véritable  donation,  jamais  de  tra- 
dition ;  ce  n'était  tout  au  plus  qu'un  projet  ébauché. 
Troisièmement,  M.  TeVéque  de  Grenoble  ne  prétend 
pas  même  que  ce  traité  ait  januôs  été  revêtu  aaucnn 
caractère  d'autorité  publique ,  ni  lettt:«s«*patentes ,  ni 
arrêts  d'^regisirement^., 

.  Dans  ces  circonstances,  peutrondire  que  IVLleGamua 
eût  les  mains  liées ,  et  que ,  par  un  acte  oe  celte  nature^ 
il  fât  interdit  de  disposer  de  cette  somme  au  profit 
d'une  communauté  (ju'ii  a  cnie  utile?  On  avoue  qu  uii 
évéque  ne  peut  pas  changer  ce  qui  a  été  fiait  par  son 
prédécesseur,  révoquer  une  donation  parfaite  et  con- 
sommée, et  détruire  un  ouvrage  qui  a  reçu  toute  sa 
perfection  j  mais  qui!  soit  géné  par  tme  simple  desli- 
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nalion ,  et  que  trouvant  ime  somme  qui  n'est  pas  em- 
ployée, il  ne  puisse  en  faire  l'usage  qu'il  croit  le  plus 
juste  et  le  plus  utile  à  son  diocèt.c,  c'est  ce  qui  ne  peut 
être  soutenu. 

^  M.  l'evéque  de  Grenoble ,  dans  le  même  temps  qu'il 
soutient  que  M.  le  Camus  n'a  pu  s'écarter  d'une  simple 
destination  formée  par  l'un  de  ses  prédécesseurs,  peut-il 
raisonnablement  prétendre  qu'il  a  le  pouvoir  de  révoquer 
une  donation  parfaite  de  M.  le  Camus  /  Que  deviendrait 
donc  cette  unilormité  dans  les  principes,  qui  peut  seule 
leur  donner  quelque  poids  ? 

Encore ,  si  la  donation  faite  aux  prêtres  de  l'Oratoire 
n'était  que  l'ouvrage  de  M.  le  Camus  seul,  on  pourrait 
peut-être  écouter  son  successeur.  Mais  qu'il  s'élève 
contre  cet  emploi  après  que  le  roi  l'a  confirmé  par  de» 
lettres-patentes  enregistrées,  et  quand  toutes  les  parties 
intéressées  y  ont  consenti,  c'est  une  prétention  si  outrée, 
cju'on  ne  croit  pas  qu'il  y  en  ait  janiais  eu  d'exemple. 
Ce  serait  faire  pré\'aIoir  la  simple  destination  d'un  prélat 
qui  u'a  été  suivie  d'aucun  effet ,  sur  les  titres  les  plus 
respectables  et  les  plus  solennels;  ce  serait  faire  céder 
des  lettres-patentes  enregistrées ,  à  vm  vain  projet  qui 
n'avait  point  été  suivi ,  et  dont  l'exécution  était  même 
alors  impossible. 

Mais,  dit-on,  dans  le  préambule  des  lettres-patentes 
de  1671,  M.  le  Camus  avait  parlé  lui-même  de  cette 
destination  comme  d'un  fonds  qui  pouvait  servir  à 
l'établissement  du  séminaire.  Cela  est  vrai  ;  mais  en 
rappelant  cette  destination ,  M.  le  Camus  n'en  a  pas 
changé  la  nature ,  et  n'en  a  pas  fait  une  dotation  ac- 
tuelle du  séminaire;  au  contraire,  par  ces  mêmes  lettres- 
patentes  il  se  fait  autoriser  à  unir  pour  6,000  livres  de 
rente  de  bénéfices  à  son  séminaire ,  et  cependant  d'inv- 
poser  une  certaine  somme  par  an  sur  le  clergé  de  son 
diocèse.  Le  roi  ne  permet  point  d'employer  d'autres 
revenus,  et  n'approuve  ni  directement  ni  indirecte- 
ment la  prétendue  destination  des  5o,ooo  livres  au 
séminaire. 

Rien  n'a  donc  pu  gêner  M.  le  Camus  en  1674  dans 
la  donation  qu'il  a  laite  aux  prêtres  de  l'Oratoire.  Il 
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n'était  point  nécessaire ,  en  demandant  au  roi  la  confir- 
mation de  celte  donation,  de  lui  exposer  le  traité  de 
i665,  ni  les  vues  que  Ton  y  avait  eues,  parce  que  cette 
destination  si  vague ,  si  imparfaite ,  n'étant  d'aucun 
poids,  ne  pouvait  être  regardée  comme  faisant  le  plus 
léger  obstacle  à  la  grâce  qui  était  demandée. 

La  première,  ou  plutôt  l'unique  donation  qui  ail  été 
faite  de  ces  5o,ooo  livres ,  est  donc  celle  qui  se  trouve 
dans  le  traité  de  1674  ;  c'est  la  seule  que  le  roi  ait  con- 
firmée, la  seule  qui  ait  eu  son  effet.  Comment  après 
cela  osc-i-on  conclure  au  rapport  des  lettres-patentes  ? 
Les  grâces  qui  sont  émanées  du  souverain ,  doivent  être 
aussi  inébranlables  que  son  trône.  C'est  offenser  sa 
majesté  suprême  que  de  présumer  qu'il  change  ainsi  «u 
gré  de  chaque  prélat;  qu'accordant  aux  vœux  de  l'un, 
il  révoque  sur  la  demande  de  l'autre,  et  qu'il  n'y  ait 
rien  de  stable  dans  ce  qui  porte  le  caractère  sacré  de 
son  autorité.  •  ♦nr^v 

Une  dernière  considération  doit  faire  tomber  pour 
jamais  la  demande  de  M.  l'évêque  de  Grenoble,  c'est 
^ue  la  donation  des  3o,ooo  livres  faite  aux  prêtres  de 
1  Oratoire  par  M.  le  Camus,  est  l'unique  dotation  de  leur 
maison.  Si  on  la  leur  enlève ,  on  aurait  établi  une  mai- 
son sans  qu'elle  ait  aucune  dotation;  le  roi  en  aurait 
permis  l'établissement  sans  qu'il  y  eût  aucun  fonds 
certain  qui  lui  fût  destiné;  ce  qui  est  contraire  à  toutes 
les  règles  qui  s'observent  dans  le  royaume,  où  l'on 
ne  permet  point  d'établissement  qui  doive  nécessaire- 
nienl  être  à  charge  au  public ,  faute  de  fonds  pour  le 
soutenir.  '  •  •      .<■■****■  , 

Enfin,  l'état  auquel  est  réduit  ce  contrat  de  5o,ooo  1. 
de  principal ,  ne  devrait  pas  faire  envie  â  M.  l'évêque  de 
Grenoble.  On  en  a  reçu  8,000  liv.  en  papier,  et  le 
surplus  ne  rapporte  plus  que  44^  de  rente;  ce  serait 
une  faible  ressource  pour  former  un  séminaire;  mais 
ce  serait  achever  de  perdre  et  d'écraser  une  maison  qui 
s  est  soutenue  avec  tant  de  peines ,  que  de  lui  enlever 
celle  modique  portion  de  sa  dotation  primitive.  L'auto- 
rité des  titres  ,  la  faveur  d'un  établissement  formé ,  la 
modicité  même  de  l'objet ,  tout  concourt  â  confirmer 
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le  droit  acquis  aux  prélrcs  de  VOraioire ,  et  h  faire 
subsister  les  leures^patent^  qui  en  sont  le  plus  ferme 
appui.' 

■ 

câvsë  au  grand  conseil.* 

POliK  Al.  r.ibbé  géa^rai  de  Clteaux. 

CONTRE  les  sieurs  nbbés  de  là  Fer^^  Pontîgoyet  Ciair?auij 
aj^lanâ  comme  d'aJ^qs. 

QvwnfiH.  <—  Si  l'abbé  de  Giteanz  a  txcéàé  son  pouvoir  daiM  ttimifie» 
ment  ga'il  a  fait  pour  un  collège  de  l'ordre* 

Cette  cause,  qui  a  paru  si  étendue  jusqu'à  présent» 
peut  se  réduire  à  de&  opjeis  ibrt  simple^. 

M.  Vabbé  de  Gteaux, «eul  chef,  père,  supérieur  ^<<r 
nëral  de  Tordre ,  ayant  Fentier  pouvoir  du  cfaapilcé 
fimiH)  il  n'çst  point  a^sembUi  a  Uili  un  règlement  në- 
cf^è^aivf^  pQiir  fiûire  fl^rir  lo»  étiid«9  dans  un  collège  de 
Tordre,  jqu  plutôt  il  n*a  travaillé  qu'à  Ëiire  exécuter  un 
régiment  déj«à  fait  et  confirmé  dans  plusieurs  chapitres: 
y  a-i-il  rien  tle  plus  légitime  j  de  plui>  bimple,  de  moins 
sujet  à  la  contradiction? 

Cependant,  si  Ton  en  croit  les  appeinns  comme 
daljus,  tout  est  perdu  si  celle  ordonnance  subsiste. 
On  a  erhtixprU  de  renverser  ouvertement  toute  l'eccH 
nomie  (lu  gouvernement  de  l* ordre  de  Citeaux,  den 
4étruire  les  plus  saintes  lois,  d'atiéaniir  l'autorité 
et  la  jiiridictim  des  paremieKV  pères ,  et  de  captiver 
et^n  l'ordr^e  entier  sorn  le  joug  de  la  plus  honteuse 
servOuth. 

Pour  enrichir  de  «i  pompeuses  idées,  et  les  )ttslifier 

s'il  était  possible,  ou  a  lait  passer  eu  revue  tous  les  mo- 
niuitcQ^  <Jb  l'Qrdre  depvu^  sa  iiaissance  \  et  il  n'y  en  a. 

■  L'ftffirire  ■  ^tè  coodliée. 

*  Cette  c«Me  «•!  la  LIX*  4e  l'apieieiuie  édition^. 
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aucun  dont  on  ne  soii  pnrvenît  à  liiire  prol^lmie. 
L'ordre  ëiait-il  exanpt  dans  sa  naissance,  ou  n  a-t-il 
acquis  ce  piivil^  que  depuis  sa  formation  pnmitive? 
Gui  doit-on  reconnaître  pour  auteur  de  la  caite  de 
dmilé,  cette  loi  fondamentale  de  hotrefgooveriiÂiM(t? 
QndBe'  est  rautorîië  tfiié  les  chapitres  gëoërauz  ont  re- 
cbnnu^  dails  l'abbé  de  QieoDx?  Quel  eM  té 'pouvoir 
des  immédiats  entre  lesquels  les  abbës  de  là  Ferté^ 
de  Pontigny,  de  Clairvaux  cl  de  Morimond  tiennent  le 
picmier  rang?  Y  a-t-il  eu  des  asscinl)l('os  intermé- 
diaires tiiaLiies  dans  l  ordre/  De  quelle  juridiclion  sonL- 
elles^evétues?  Enfin ,  jusqu'aux  jugemeus  les  plus  so- 
lennels destines  à  donner  à  l'ordre  les  lois  les  plus 
claires  y  ils  sont  devenus,  pour  les  partie  adverses , 
une  source  féconde  de  difficultés  et  de  qiiestion8|"iét, 
loin  de  tout  définir ,  il  n'ont  i^t  qu'introduire  daita 
l'ordre  un  pyrrbonisme  nouveau.  L/ordre  ne  se  recoH* 
nattplus  dans  cet  énorme  chaok  de  contestations*  Eiik41 
donc  posnble  qu'9  ait  subsisté  depuis  six  oénts 
saio»  avoir  encore  un  e'tai  fixe?  Voilà  où  conduit  l*es|Âit 
d'indépendance  cl  de  jalousie. 

Pour  calmer  cet  orage,  ceiiains  principes  généraux 
sulïlroni,  sans  se  perdre  dans  cette  foule  de  titres  sin- 
guliers que.chacrni  iiuerprète  à  sa  mode ^  c^est  ce  que 
Von  se  propose  dans  ce  mémoire. 

On  ne  s'arrêtera  point  aux  différens  épisodes  dont 
les  appelans  comme  d'abus  ont  embelli  la  catise;  èé 
serait. donner  dans  le  piège  (j[u'ils  nous  tendent  I  ^[cie'de 
les  stdvre  dans  tes  roules  où  ils  veulent  nous  pèrdré. 

Il  s'agit  dé  fappel  comme  d*abus  de  l'oildonnaiice 
rendue  par  M.  Vabbé  de  Citeaux ,  le  i  o  juillet  i  ' 

Toute  la  cause  est  renfermée  dans  l'idée  que  l'on 
en  a  donuée  d  al)ord.  M.  Vahbc  de  Ctteaujc ,  seul 
dicf,  père,  siipcrleur  gcne/'al  de  1  ordre,  ayant 
rentier  pouvoir  du  chapitre  L^éfiér^al  rpiand  il  ?  t'est 
poirit  assemblé ,  a  fait  un  règlement  nécessaire  pour 
faire  Jleurir  les  études  dans  un  collège  général  de 
r ordre,  ou  plutôt  il  a  renomeU  des  riglemens  déjà 
faits.  Si  cette  idée  èst  juste ,  y  a-t-il  un  prétexte  a  Tap^ 
pel  comme  d'abus? 


* 

Digitized  by 


SIXIÈME  PARTIE.  45 

M.  VabLë  de  Cîleaux  est  seul  chet,  père  et  supérieur 
général  de  l'ordre  de  Cîteaux  ;  ce  titre  ne  lui  est 
point  contesté.  L'abbaye  de  Gteaux  est  la  mère  de 
toutes  les  auires;  c'est  d'eHe  que  tous  les  monastères 
sont  sortis  comme  de  leur  source  ;  c'est  à  elle  que 
tout  remonte ,  comme  au  principe  de  toute  juridiction 
dans  l'ordre. 

L'abbé  de  Cîteaux  est  le  cbef  de  l'ordre ,  à  la  téte 
de  l'ordre;  lui  seul  convoque  le  chapitre  général;  lui 
seid  a  une  autorité  qui  n'est  point  renfermée  dans  les 
bornes  d'une  filiation;  il  fait  la  visite^  par  lui  ou  par  ses 
commissaires,  dans  tous  les  monastères  de  l'ordre;  il 
reçoit  les  appellations  de  tous  les  jugemens  rendus  par 
les  Pères  immédiats;  lui  seul  peut  permettre  d'impri- 
mer des  livres;  lui  seul  a  la  juridiction  sur  les  collèges 
généraux  de  l'ordre,  parce  que  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
police  générale  est  de  son  ressort. 

Il  n  en  faut  pas  être  surpris  ,  puisqu'il  a  tout  le 
pouvoir  du  chapitre  général  quand  il  n'est  point 
assemblé. 

Chapitres  généraux,  1397,  i4o2  ,  i4o3,  i4o4: 
Coram  reverendlssimo  in  Chvisto  pâtre  domino 
abbale  Cistercii  gêner ali  ordinis  reforniatore  y  in  et 
super  his  et  infra  scriptis^  liabente plenariam  ordinis 
potestatem. 

145 1.  Universis  et  singidis  attestantibus ,  quod 
post  dissolutionem  capituli  dominas  Cistercii  omni^ 
moda  capituli facultate  et  autoritate  fungitur. 
.  147 S.  Ipsum  (^abbatem  Cistercienseni)  tanquam 
supremum  ordinis  caput  et  patrem  humiliter  depre- 
caiur  quatenus  in  ejusmodi  rébus  ordinis ,  solito 
more,  plenaria  qua  fungitur  ordinis  potestate, 
sicut  in  aliis  rébus  ordinis  vigilare  dignetur,  quem- 
admodum  ejus  prœdecessores  agere  et  facere  con- 
sueverunt. 

Bref  d'Alexandre  VII,  article  14.  Prwisor  collegii 
Parisiensis  et  alii  ojjiciales  per  capitulum  générale 
ordinis,  aut,  eo  cessante,  ab  abbaie  Cisterciensi 
autoritate  capituli  gêner alis  fungente  instituantur. 

Arrêt  de  1681.  Maintie?it  et  garde  ledit  abbé  de 
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GMux  au  Annt  et  pQSêeêsion  de  seiinB^^fualIfkr 

'  seul  chef  y  supérieur  général  et  père  de  forire  de 
Citeaux,  avec  l'entier  pouvoir  du  chapitre  général, 
quand  il  ne  tic?il  pas. 

Arrêt  du  cousiil  de  i6q5.  Le  maintient  en  qualité 
de  père,  clief  et  supérieur  général,  ayant  rentier 
pouvoir  du  chapiU'e  général,  /wrs  la  Uiuuù  d'i^ 
celui. 

Voilà  donc  sa  qualité  ei  son  pouvoir  bien  établis  \  on 
répondra  dans  un  moment  aux  diflSicallës. 

£a  ccue  qualité^  M.  Tabbé  de  Gtteaux  a  &h  un  règle» 
mem  nécessaire  pour  Êùre  flenrir  Jes  études  dans  un 
çdlége  général  db  l'ordre. 

Sa  qualité  de  cbef,  de  général,  arec  Ventîer  pouvoir 
du  chapitre  gênerai,  eiaLlii  le  droit  î|u.  il  a  de  iaire  les 
règlemeus  gëntiaux  dans  Tordre;  cependant,  il  aie 
droit  singulier  de  veiller  sur  les  études  dans  les  coiiéges 
généraux. 

Obligations  des  supérieurs  particuliers  d'envoyer 
leurs  religieux  aux  collèges  géniéranx  soumis  à  l'abbé 

de  Cîteaux. 

Chapitre  général ,  i3oi.  lUis  diâniaxai  exceptis, 
ifui  ùnpoieniiam  suam  domifun  (Xstercii  humiiiiate 
qua  comenit  suggerentesy  ah  ipsograêkm  super  hoc 
émte  Del posi  assignatum  terminum  impetraverinL 

i  Le  bref  d'Iiiiiocciit  VIII,  en  chargeant  les 
supérieurs  d*envoyer  leurs  jeunes  religieux  aux  col- 
lèges généraux  de  i ordre,  ajoute  :  Alioqiàn prœfatus 
-abbas  '  Cistercii  sub  censuris  et  pœnis  ae  quibus 
etiam  sibi  videbitur  contra  rebelles  et  inobedUnàts 
prwideau 

1496.  Chapitre  général,  ordonne  qu'un  religieux  de 
f  abbare  de  Gimont  jS^MiiiOfiife  Morimahd,  iraétiAdiar 
au  colMge  de  Paris , ou  à  oelnide  Touidiiae;  ti  enjoint  i 
l'abbé  de  Candeil,  commissaire  du  chapitre  g<Mfii 
m  Gascogne,  d^y  contraindre  Pabbé  de  Gimont  :  Dimir 
modo  aliud  legitimum^  super  quo  infonnare  tene-^ 
hitiir  reverendissimuin  domuum  Cisierciensem ,  mon 
<dfstet  impcdtrnentum. 

^499*  Coniiruie  l  établissement  du  coll^  d'Avi- 
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i*iioii  par  Vahhé  de*  Senanques  :  Auioritaie  œi^eren- 
nissimi  domini  abhatis  Cisterciensis  et  capituli  ge^ 
neralis  iu  omnibus  super  his  aontentis  semper  salva, 
i555.  Chapitre  ^eIUTal  deienil  aux  proviseurs  des 
eoUéges  de  retenir  et  de  conserver  ceux  qui  ont  pris 
degré  de  dootear  :  Absque  r^everendissimi  nostri  CiS'*^ 
tercimsii,  âut  capùuU  gemmiis  licenHa  morari 

Personne  ne  pAtt  pnwidre  des  degrés  smtm  la  permis^ 
sMMkfl'sdMiéde  Qteaux. 
>  f6d»K<fliw^lîitfe  gâiéral  défend  â  vak  reiîgieox  de 

Clairvaux  de  prendre  la  qualité  de  docteur  en  i  héoloi;i<j  : 
Donec  fidem  fècerit  res^  endU^imo  domuio  nosWo 
Cisterciemi  qua  aiUoritnte  id  facere  prœsumat  : 
cum  juxta  orainis  privilégia  niilLns  ad  taies  gradus 
ascendere  debeat  etiam  in  cu/legio  Parisiensiy  nisi 
cum  et  ex  ^peciali  licmtîA  et  berwpiacito  tweren^ 
dissinù  domini  CisteroU. 

Le  collège  de  Tottbiise  est  un  collège  général^  cela 
est  disenemeni  pvonottcé  par  les  diapitres  générauit  de 
1403-01  i4o3.  '  .  i 

que  le  conseil,  par  son  arrêt 
du  3o  mars  1  ôgS ,  a  maintenu  l'abbé  de  Citeaiuc^  en 

qualité  de  père ,  chef  et  supérieur  général  de  V ordre 
de  CiteauXy  ayant  V entier  poussoir  du  chapitre  gé- 
tiéral  hors  la  tenue  d'icelui ,  daus  le  droit  et  posses- 
sion de  gommer'/ ter  ledit  collège  de  Toulouse^  le  vi" 
siter  par  lui  et  ses  commissaires^  quand  besoin  sera, 
d'y  étabUr  Iss  régens,  «ide  faire  généralement  toutes 
m /bmêkm  retfui^es  et  nécessaires,  ieiies  qu'il  est 
en  atvit  et  possession  de  Juin  dans  les  cùliéges  géné^ 
rmue  iudist  onsfrir. 

.  Cet  aHïiét  ett  la  técitaUe  source  de  tout  le  bruit  que 
l'on  fine  anjonrd'Imi.  Le»  appelans  comme  d'abus  ne 

peuvcai  pas  le  coniijaiire  ouverlement;  ils  ont  cherché 
à  le  rendre  inutile,  en  n'envoyant  point  de  religieux  au 
collège.  Par-là  ils  laissent  a  M.  l  ahlje  de  Cîteaux  la 
juridiction  sur  le  collège,  c'est-à-dire  sur  les  bâtimens; 
mais  ils  empêchent  qu  il  y  aii  ni  écoliers  ni  régens,  et,  par 
conséquem,  ib  en  iMaiinisaent  les  études  ;  au  moyen  de 
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qaoi  M.  t'abbë  de  Gtieaux  a  seul  la  juridUstion^  mm  il 

n'a  pas  de  justiciables. 

Le  conseil  ne  souûiiia  pas  c^u  ou  élude  ainsi  Touvrage 
de  sa  sagesse. 

Le  chapitre  ge'ne'ral  de  1699  a  pris  part  à  la  victoire 
que  M.  Tabbe'  de  Cîteaux  avait  obtenue  en  i  G95. 

Jurisdictiom  capitidi  generaiis  resUUUwii  fuisse 
pro  quo  mukum  revermiissimo  domino  nosiro  se 
debere  ordo  nostergrçte  reccgnoêcit 

Ce  que  Fon  vient  d'observer  auflSt  pour  justifier 
l'ordmiiaiice  de  ML  Tabbé  de  Qteaax.  Connue  chef  et 
sujpëriear  gën^  de  l'ordre,  comme  ayant  Featier  poo- 
Toir  du  chapitre  général ,  il  peut  faire  dans  l'ordre  UM 
ks  rè&lentens  qui  uni  li  ait  à  la  police  générale  ;  il  a  droit 
singuTièremenl  de  veiller  sur  les  études  et  s  m  les  col- 
lèges geneiaux;  il  a  seul  la  juridiction  sur  le  collège  de 
Toulouse  :  on  ne  peut  donc  jamais  lui  reprocher  c|uil 
a  usurpe  un  pouvou^  qui  ne  lui  appartient  pas,  lors- 
qu'il a  rendu  une  ordonnance  nécessaire  pour  leraettre 
ce  collée  dans  son  ancienne  splendeur. 

Moyen  d'abiis  générai. — Uéfiiut  de  pouToir, 
.  L'ahbé  de  Cîteaux  n'a  pas  un  pouvoir  despotique, 
arbitraire,  monarchiq[ue  :  toute  l'autorité  réside  dans  le 
chapitre  général ,  qui  cet  liû^méme  sounns  aux  lob* 

Réponse.  —  Jusque-là  nous  sommes  d'accord. 

M.  Tabbë  de  Cîteaux  n'a  pas  un  pouvoir  despouquc, 
arbiiiairc,  il  est  soumis  aux  constitutions  de  1  ordre, 
qu  il  ne  peut  violer  nnpunément. 

Mais ,  d  en  conclure  qu'il  ne  peut  pas  feire  des  règle- 
mens  pour  la  police  générale  de  l'ordre ,  la  conséquence 
est  outrée,  et  même  absurde. 

Car  enûn,  quelle  sera  donc  l'autorité  du  chef,  du 
général?  Ne  met-on  à  la.iéie  de  l'ordre  quW  iiiiit6me, 
qu'un  vain  titre  sans  pouvoir  et  sans  attribut? 

Si  M.  l'abbé  de  Qteaux  n'a  pas*  droit  de  faire  des 
règlemens  généraux ,  ou  de  fiiire  observer  ceux  qui 
sont  faits ,  à  qui  appartient  donc  ce  pouvoir?  Les  appc- 
laas  connue  il  abus  diiunl-ils  que  c'est  au  chapitre  gé- 
néral? On  conviendra  qu'il  a  ce  pouvoir,  qui!  l'a  au- 
des$us  de  Tabbé  de  Cîteaux,  et  qu'il  peut  le  réibro^* 
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Mais  ce  chapitre  général  ne  tient  pas  toujours,  il  ne 
peut  pas  tenir  en  tous  umps;  et,  dans  l'intervalle, 
iordre  esi-ii  sans  chef,  ou  a-t-ii  un  chei  sans  pouvoir 
et  sans  autorité? 

Il  faut  donc  que  la  propre  autorité  que  M.  labbc  de 
Cite^ux  a  comme  chef,  et  comme  gênerai,  supplée 
rautorîlé  du  chapitre  général ,  quand  U  ne  tient  pas. 

Actsii a-^*^A  reconnu I  dans  tous  les  temps,  que 
M.  f  abbé  de  Citeaux  avait  tout  le  pouvoir  du  chapitre, 
général,  pendant  qu'il  n'est  point  assemblé  :  pou* 
voir  qui  est  naiurelfement  attaché  à  sa  diî^niié  de  cher; 
pouvoir  qui  en  est  lUbépaiable,  parce  quil  eu  ebi  une 
suite  nécessaire. 

Aussi  a-l-il  été  disertement  ju^é  ,  par  l'arrêt  de 
i6ëi ,  après  la  contestation  la  plus  vive  et  la  plus  so- 
l^nelie. 

Ce  n'est,  disent  les  appelans  comme  d'abus ,  qu'une 
simple  qualité  que  Tarrét  de  i6di  donne  à  M.  i'ahbé 
de  CUeaux  ;  le  même  arrêt  fi^  ce  que  M.  Tabbé  de  Ci* 
teaux  peut  fiiire  en  cette  qualité  :  visiter  tous  les  mo- 
nastères, exercer  des  actes  de  juridiction  dans  le  cours 
des  visites  seulement  ^  permettre  d'imprimer  les  livres 
d'église.  .  ' 

liéponses,  —  L'arrêt  maiJitient  M.  l'abbé  de  Ci" 
teaujc  dans  le  droit  de  se  dire  et  qualifier  seul  cJief^ 
supérieur  geîicfnl  et  père  de  rordr'e  de  Citeaux  ,  avec 
l'entier  pouvoir  du  chapiWe  général ,  quand  U  ne 
tient  pas. 

Les  appelans  comme  d'abus  disent  que  ce  ne  sont 
là  que  de  vaines  qualités.  Mais  quoi!  sontF-ce  de  dusses 
quahtés?  Us  n'oseraient  le  dire  :  mais  si  elles  sont 
vraies,  il  est  donc  constant  que  M.  l'abbé  de  ûleaux 
est  seul  chdTy  seul  supérieur  général ,  seul  père  de  l'or- 
dre ,  et  qu'il  a  l'entier  pouvoir  du  chapiire  général. , 

Mais  cela  veut  dire  qu  il  peut  mettre  cette  qualité 
dans  le  irontispice  de  ses  mandemens.  Quoi!  cela  veut 
dire  que  M.  l'abbé  de  Cîicaux  a  droit  de  mentir  à 
la  face  de  tout  l'ordre?  Voila  un  e'trange  privilf^'ge 
que  r arrêt  ii^  donne  :  l'illusion  ne  peut  être  portée 
plus  loin. 

Gocnnr.  loiti  vu.  4 
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Quand  le  même  arrêt  maintient  les  parues  adverses 
dans  le  droit  el  possession  de  se  dire  et  qualiiier  les  ^ 
4|aatre  premiers  pères  de  l'ordre ,  ils  nous  disent  a  la 
première  phrase  de  leur  mémoire  :  cette  qualité  n'est 
pas  un  *oam  titre,  ni  une  dénondhoUon  de  Juste  et 
d'ostentation.  On  en  convient;  on  reconnaii  <ju'dle 
leur  donne  un  rang ,  des  prérogatives ,  un  pouvour  que 
n'ont  pas  tous  les  autres  abbés  ;  mais  pourquoi  les, 
appelans  comme  d'abus  veulent- ils  que  cette  qualité 
opère  et  établisse  un  pouvoir  réel  en  leur  faveur,  et 
que  celles  dans  lesquelles  le  même  arrêt  mainiiciiL 
M.  ra}>bë  de  Cîteaux,  ne  soient  pour  lui  qu  un  vam 
titre,  et  une  de'nomînation  de  làste  et  d^ostentation? 
Pondus  et  pondus* 

On  objecte  que  le  poayoîr  de  M.  Tabbé  de  Citeauz 
est  limilé  par  le  même  arrêt,  à  de  certains  objets,  et 
entre  antres,  à  n'exercer  de  juridiction  que  dans  le 
conrs  de  ses  visites. 

Mais  1 1^  Tarrét  ne  prononce  pas  sur  ces  ol^ets  sin* 
gniiers ,  comme  ëtant  les  seuls  attributs  de  la  juridio- 
tion  de  M.  labbé de  Cîteaux , mais  parce  que  c'étaient 
ceux  qui  avaient  iait  L'objet  de  quelque  contestation  par- 
ticulière. 

Cela  est  si  vrai,  que  cet  arrêt  ne  prononce  rien  sur  le 
pouvoir  que  M.  l'abbé  de  Cîteaux  a  dans  les  coilei^es 
généraux  et  sur  les  études ,  quoique  ce  pouvoir  ne  puisse 
lui  être  contesté.  '  ' 

2  Si  on  dit  que  M.  Tabbë  de  Cîteanz^n'a  de  juri- 
diction dans  les  monastères  particuliers ,  que  pendant 
te  cours  de  sa  visite,  ce  n'est  que  parce  qu'il  s'agit  alors 
de  règlemens  particuliers ,  et  c^ui  n'intéressent  point  la 
police  générale  ;  c'est  qu^it  s'agit  de  règlemens  particu- 
liers que  les  pères  immédiats  pourraient  iairc,  eux  qui 
n'ont  point  la  police  générale  de  l'ordre  :  ce  sont  ces 
ordonnanees  qui  n'ont  cpi'un  objet  limité ,  que  M.  l'abbé 
de  Cîteaux  est  réduit  à  laire  dans  le  cours  de  ses  visites; 
mais  pour  les  ordonnances  générales',  pour  ce  qui  serait 
du  ressort  du  chapitre  général ,  s'il  était  assemblé ,  cela 
n'est  point  renfermé  dans  les  bornes  et  dans  le  temps 
'  d'une  visite  particulière.  i 
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U  faut  donc  conclure  que  s  aisissant  d  uo.  règlement 
pour  faire  fleurir  les  études  daas  un  coUëg€  général  de 
Tordre ,  il  n^a  pu  être  fait  que  par  le  chef,  par  le  général 
de  Tordre  9  par  celui  qui  a  Teniier  pouvoir  du  chapitre 
gënëral  :  pouvoir  établi  dan<  les  chapitres  généraux , 
dansTarréi  de  1681,  dans  celui  de  1695. 

Si  M.  VM)é  de  Citeaux  n'a  pas  le  pouvoir  de  faire 
des  règlemens  généraux  lorsque  le  chapitre  ^^éntial 
n'est  point  assemblé ,  à  qui  cluiic  peut  appartenir  ce 
pouvoir? 

C'est  à  nous,  disent  les  appelans  coiîjrne  'l'abus, 
c'est  à  nous  conjoiniemeiii  avec  M.  TaMié  de  Ciieaux. . 
JNous  soMmes  ses  assesseurs  nés;  nous  partageons  le 
"  gouvernement  général  avec  lui  :  c'est  en  cela  que  le 
gouvernement  est  aristocratique. 

Réponse.  —  L'on  demande,  1^  où  est  la  loi  qui 
oblige  M.  l'abbé  de  Cîteàux  de  les  assembler ,  de  len 
consulter ,  et  de  ne  décider  que  du  consentement  des 
quatre  premiers  pères  ? 

Pour  qu*un  chef  d'ordre  puisse  faire  des  règlemens 
seul,  il  11c  faut  poini  de  disposiùon  expresse  qui  1  au- 
torise; il  en  a  le  pouvoir  par  état,  par  le  caractère  de 
chef  dont  il  est  revêtu.  Mais  pour  l'obliger  d'appeler 
quatre  abbés  et  de  ju^cr  en  commun,  il  faut  des  lois 
bien  claires ,  bien  précises  ;  et  il  n'y  en  a  point. 

2**  Non  -  seulement  il  n'y  a  point  de  loi  qui  oblige 
l'abbé  de  Citeaux  d'appeler  les  quatre  premiers  abbés  ; 
mais  il  y  a  une  loi  contraire  qui  l'en  décharge. 

Les  quatre  premiers  abbés  avaient  demandé ,  avant 
l'arrêt  de  1681,  que  tous  les  actes  importans  cori' 
cernant  la  î'éJbrmatUm  ou  police  générale  de  l'ordre 
de  Citeaux ,  fie  pourraieiii  cire  faits  par  ledit  abbé 
de  Clic  aux  saiis  la  participation  et  le  coa^cntement 
desdits  quatre  premiers  ahbés ,  cotifbrniém^nt,  aux 
statuts  et  pratique  de  Vordre. 

Voila  bien  notre  question  agitée;  Tarrct  n y  a  ré- 
pondu que  par  un  hors  de  cour. 

Mais,  disent  les  parties  adverses,  on  y  a  suppléé 
en  ordonnant  la  convocation  des  assemblées  intermé- 
diaires* //  est  vrai  que  cette  conclusion  n'a  pas- été 

4- 
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répondue  IN  terminis  ;  mais ,  uittato  NOMms^  onjr  a 
fait  droit  par  le  règlement  qui  ordonne  les  assinh' 
*  blées  intermédiaires. 

'  Rqiwnse.  —  Si  cda  voulait  •  dire  la  même  chose , 
pourcfuoi  ne  pas  prononcer ,  conformément  à  la  de- 
mande des  parties  adverses,  que  l'abbé  de  Cîteaiix 
ne  pourrait  rien  iairc  pour  la  police  générale  sans 
la  participation  et  le  cojisentement  des  quatre  pre- 
miers abbcs,  à  l'effet  de  rjiioi  il  serait  tenu  de  convo- 
quer les  assemblées  intermédiaires  ?  On  ne  trouve 
dans  larrét  d'autre  disposition  sur  cet  article  qu^un 
hors  de  cour. 

Ei  pour  d'autant  plus  conserver  la  discipline  ré' 
guliere ,  sera  tenu  tabbé  de  Gteaux  de  comoquer 
un  chapitre  général  de  trois  ans  en  tfvis  ans ,  et  dans 
^intervalle  une  assemblée  intermédiaire  y  ainsi  qu'il 
est  porté  dans  le  bref  d' Alexandre  VII, 

Comme  si  le  roi  avait  dit  :  vous  demandez  cjue  l'abbé 
de  Citcaux  ne  puisse  rien  statuer  soi'  la  police  géné- 
rale sans  vous;  cela  n'est  pas  juste.  Il  a  seul  le  pou- 
rvoir du  chnpître  général;  mais  il  y  a  des  assemblées 
prescrites  dans  l'ordre,  on  les  tiendra  :  chaque  as- 
semblée tera  ce  qui  est  de  sa  compétence;  mais  Tablxi 
de  Gteaux ,  hors  de  ces  assemblées,  aura  seul  la  po- 
lice générale. 

3  '  Les  parties  adverses  invoquent  pour  la  seule 
prettYcdeleurdroU,  et  pour  dernier  retranchement  de 
leurs  prétentions ,  les  assemblées  intermédiaires  \  il  est 
bien  aisé  delenr  fitire  voir  que  rien  n'est  plus  illusoire. 

Ils  ont  prétendu  que  ces  assemblées  intermédiaires 
étaient  presque  aussi  anciennes  que  l'ordre  ;  t|ue  le 
bref  d'Alexandre  VII  n'avait  tait  que  les  coulirmer, 
et  que  c  était  ià  qu'il  fallait  traiter  toutes  les  atiaires 
importantes. 

On  leur  a  répondu  que  l'établissement  dé  ces  as- 
semblées est  très-moderne;  qu'elles  n'ont  aucune  for- 
me ,  aucun  caractère ,  aucun  pouvoir  réglé. 

l'  Xies  chapitres  généraux  anciens  ne  disent  pas 
un  mot  de  ces  assemblées.  On  y  trouve  des  corn- 
^missions  données  à  Fabbé  de  Gteaux  et  aux  quatre 
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premiers  afabes,  quelquefois  a  plusieurs  abbes  avec 
aux ,  souvent  à  d'autres  abbës  sans  eux. 

1190.  Jd  negotia  ordinis  pertractanda  ad  plénum 
nominati  sujit  abbates  isti  de  Savigniaco  ^  de  Prid" 
liacOy  Bella-f^alle  y  Dalunc ,  etc. 

La  rédaction  des  déiinilions  qui  avait  été  confitfe  à 
l^nbbë  de  Cîleaux  ci  aux  qualre  premiers  dans  les  cha- 
pitres généraux  de  1 2 14  9  1  ^  1  9  1 2 1 6,  1 2 1 7,  est  com- 
mise dans  celui  de  1218  aux  abbes  d'Igny  et  de  Long- 
pont,  ce  qui  forme  une  preuve  eclaiante  que  les  dë* 
.crets  de  ces  premiers  chapitres  gene'raux ,  dont  on  a 
pn^endu  tirer  un  argument  invincible  en  &veur  de 
r  association  des  quatre  pfemiers  abbës  au  gouverne» 
ment  général,  ne' sont  que  des  commissions  que  le 
chapitre  général  donne  à  qid  il  veut,  sans  qu^elles  ac* 
quicreut  de  droii  à  ceux  cjui  en  sont  honoie^. 

Retractatio  dejiniùonum  abbatibus  Igniaci  et 
Longipontis  committitur  ;  abbafes  quidcm  prœdicU 
diligenter  attendant  ut  supeijliui  rcsccenttiv, 

2**  Les  chapitres  généraux  donnent  souvent  des  com- 
missions particulières  â  des  abbés  pour  les  monastères 
de  leur  filiaciq^iw;  V  : 

Ils  n'en  ont  pas  besoin  parce  auHls  sont  juges  ordi-^. 
naices;  c'est  donc  le  pouvoir  du  cnapitre  gënëial  qu'oik 
leur  confie  y  mais  qui  ne  .leur  est  donné  que  pour  un 
temps  et  pour  des  affaires  particulières  exprimé  dans 
.  leurs  commissions. 

Ainsi,  tout  cela  ne  suppose  pas  un  droit  atlaclië  à 
leur  titre ,  d'être  les  dépositaires  de  l'auto  rite'  de  l'ordre 
avec  l'abbe  de  Citeaux,  mais  simplemem  qu  iis  peuvent 
être  commis  comme  d'aiures. 

Commissions  d'ailleurs  momentanées,  et  non  nn  pou- 
voir stable  y  permanent  y  pour  être  appelés  en  toute  oc* 
easion. 

Toute  celte  multitude  de  citations  que  les  appelans 
comme  d*abus  ont  employées  pour  prouver  qu'ils 
Paient  les  assesseurs  nécessaires  cle  l'abbé  de  Citeaux, 
se  réduit  donc  à  de  simples  commissions  qui  ne  leur 
acquièrent  pas  plus  de  droit  qu'aux  autres  abbés  par-^ 
ticuUers  qui  en  ont  étc  décorés  comme  eux. 
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Il  sera  donc  toujours  vrai  de  dire  que  les  assemblées 
intcrntt'diaires  insinuées  pour  la  première  fois  dans  le 
chapitre  gênerai  de  i6o5,  n'ont  été  réellement  établies 
que  par  le  brcl  d'Alexandre  Vil ,  art.  1 2. 

Mais  ce  projet  est  encore  peu  digère.  1"  Le  bref  ne 
définit  point  le  pouvoir  de  ces  assemblées  ;  et  quia  m 
dies  multa  emergunt  negotia  qum  matura  délibéra^ 
tione  iruiUgeiit 

Tômes  les  affaires  générales  de  Tordre  doivent-elks 
être  portées  à  cette  assemblée?  Il  nV  a  que  celles 
*  qum  matura  deUberatione  indigent*  L'affaire  dont  il 
s^agit  exigeait- elle  une  mûre  délibération?  Elle  avait 
été  réglée  ou  confirmée  dans  plusieurs  chapitres  géné- 
raux Cl  par  une  Ibule  d'arrêts  de  cours  souveraines , 
depuis  1627. 

2°  Qui  est-ce  qui  a  voix  dëlibérative  dans  ces  assem- 
blées ?  Selon  les  parties  adverses,  il  n*y  a  que  ral)be' 
de  Citeaux  avec  eux.  Cependant  le  bref  porte  :  Ipse 
Gsterciensis  et  qfmtiior  primi  abbates  corwemaut 
ciim  aliis  ex  visitatoribus  pronfincialibus ,  prœsi-^ 
dibuscengregoHonum^procuratoribusgenâraUHts., . 
et  sjmdicis  provineiarum  qui  negotia  magrdmomenli 
agenda  hahebunt. 

Aussi  une  de  ces'  assemblées  tenue  en  1 697  nVtreDe 
rîën  pu  définir  snr  son  pouvoir  :  elle  en  a  renvoyé  la 
décision  au  chapitre  général  prochain;  il  ne  s'en  est 
point  tenu  queii  i^iyp,  qui  n'a  rien  statué  sui'  cette 
i|Uisuon.  L  assemblée  intermédiaire  n'a  donc  aucune 
auloriie'  reqlée. 

C'est  une  conséquence  nécessaire  de  ees  principes, 
que  si  M.  labbé  de  Citeaux  avait  convoqué  Tassem** 
bléè  intermédiaire  pour  laire  le  règlement  éa  tufeat 
du  collège  de  Saint-Bernard  de  Tomouse ,  il  y  amrait 
été  arrêté  dès  les  premiers  pas.  Les  quatre  premiers  ab- 
bés auraient  voulu  opiner  seuls»  Les  visiteurs  de  pro^ 
vinces ,  les  présidens  des  congrégations  et  les  procu- 
reurs généraux  auraient  \ouhi  opiner  aussi ,  rien 
jvaiu  ail  pu  être  terminé.  Est-ce  donc  là  cette  autorité  à 
laquelle  on  nous  renvoie? 

Cependant  il  faut  une  autorité  subsistante.  IjCS  ap* 
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pelans  comme  d'abus  vedeni  la  partager  avec  M.  Vu\M 
de  Citeaux  ;  il  faudrait  une  loi  qui  les  y  associât,  il  u  y 
çn  a  point  ;  au  contraire ,  il  y  en  a  une  claire  et  précise 
en  1681 ,  qui  les  en  déboute-  Les  assemblât  mleraié- 

diaires  n'ont  aucun  ëlat  certain. 

Le  pouvoir  de  M.  iabbe  de  Cîteaux  est  constant.  11 
Va  par  eiat  ;  il  est  le  chef,  il  est  le  gënëral  de  son  ordre; 
il  a  rentier  pouvoir  du  clia|.itre  génetal.  Ce  ne  sont  point 
des  qualités  vides ,  des  qualités  de  lasie  et  a'osieniation  ; 
cW  donc  à  hii  seul  qu  îi  appartient  de  iaii  c  des  oi  don- 

nances  générales.  17  1       ^  ^  1 

Tenmnons  les  réponses  au  moyen  d  abus  gênerai , 
par  deux  observations  décisives  pour  le  r^lement  par- 

ticuUer  dont  il  s'agit. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  fcire  un  reoleraent  nou- 
veau ,  mais  de  faire  exécttur  celui  de  M.  Bouchenit ,  ap- 
piouvr  par  les  chapitres  généraux, et,  Rax: conséquent^ 
par  les  I  juatre  premiers  abbés,  FalWt-il  encore  leur  de- 

mander  leur  consentement  ?  m  a 

Si  cela  était,  que  M.  l'atbë  de  Citeaux  le»  eût  ap- 
pelés,  et  qu'ils  eussent  donné  leur  conseniement , 
draiMl  encoK  les  appeler  pour  taire  exécuiei  le  reyle^ 
ment  fait  par  eux?  Ce  serait  un  progrès  à  Imlini  ;  et 
quel  bien  pourtaitFon  faire  dans  l'ordre  1  On  assemble- 
rait ae>  chapilKS  généraux  à  grand*  irais  ;  Us  feraient 
iM  ràgUnens  ,<mne\f»  e«6»Mrait  po»nt  ;  et  quand  H 
s'agimt  d'en  susciter  l'exécution ,  nouwUes  assemblées , 
et  ainsi  à  l'infini.  de  tels  principes ,  on  rendrait 
bientôt  ks  assemblées  intermédiaires,  et  même  te»  otoa- 

pitres  généraux,  inutiles.  i ,  -r 

2»  Si  M.  l'abbé  de  Ciieaux  les  avait  appelés ,  ils  au- 
raient été  parties  contre  l'otdre ,  contre  le  collège  d* 

Toulouse.  „  _ 

On  se  souvient  iine  l'arrêt  de  vGgS  a  mamtem* 
M.  l'abbé  de  Cîteaux  seul  dans  toute  la  juridiction  sur 
k)  ODUéRB  de  Sainfr-Bernard  de  TouIo.kc  ,  comme  étant 
un  ocJlége  gén&al  de  l'ordre.  Cette  victoire  avait  excite 
une  «rande  iabone  de  la  part  des  quatre  premiers  ab- 
bés :  ét  il»  n'avaient  point  trouvé  d'autre  secret  pour  la 
reudi  e  illusoire ,  que  d  empêcher  le»  supérieur»  de  leut 
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filiaiiou  dVnvoyer  leurs  jeunes  relij^ienx  dcms  le  collège 
de  Toulouse,  rar-là  ils  faisaient  cesser  le  collège,  et, 
par  conséquent,  la  juridiction  sur  Je  collège.  Si,  dans 
ces  circoustaDces ,  M.  l'abbé  de  Citeaux  les  avait  con- 
sultas ,  ils  auraient  irouyë  mille  prétextes  d'éluder  Texë- 
cutkm  des  anciens  rè^lemens;  ils  auraient  été  quatre 
contre  un ,  et  l'auraient  toujours  enportë.  PoavakHxn 
réduire  M.  de  Gheaux  à  essayer  use  pareille  contra- 
diction? 

LVrrét  de  1695  le  maintenait  seul  dans  la  juridîctioa 
sur  le  collège ^  li  ila  donc  pas  du  hebiier  à  employer 
une  auionté  que  le  conseil  lui  avait  confiée,  ou  qui! 
avait  reconnue  attachée  A  sa  dit^mié. 

Moyens  d'abus  particuliers.  —  Tons  les  moyens 
d  abus  particuliers  tombent  par  une  réûexion  générale; 
il  n'y  a  qu'à  distinguer  le  simple  grief  du  moyen  d'abus. 
Le  simple  grid'doit  être  porté  &?anl  le  supérieur  ec- 
clésiasuqoe,  c'est)4-dire  au  chapitre  général.  Que  les 
appelans  comme  d'abus  y  portent  leurs  plaintes  , 
M*  l'abbé  de  âteaux  ne  s'y  oppose  point.  U  sait  que  le 
ohafHtre  général  est  son  supérieur,  et  que  son  or- 
donnance est  soumise  à  la  juiidiciion  de  ce  tribunal. 
Il  n'y  a  que  l'appel  comme  d'abus  qui  puisse  être  porté 
au  conseil  ;  mais  tout  n'est  pas  susceptible  de  celte 
îdoe,  et  l'on  peut  dire  en  général  qu'il  faut  être  fort  ré- 
servé pour  ériger  en  moyens  d'abus  les  plaintes  des  ré- 
guliers. 

^  Mais  y  en  eut-il  fanaais  auxquelles  ce  caradàre  con- 
vînt moins  qu'à  celles  des  parties  adfenes  ? 

On  fixe  la  pension  des  étudîans  à  380  Kv.,  au  lieu  de 
âSo  Kt.  ;  la  nourriture  des  h^es  à  5o  sous  par  jour ,  au 
lieu  de  24.  On  marque  l'heure  à  laquelle  botes  et  les 
écoliers  doivent  leutrcr. 

On  ordonne  de  payer  les  taxes  imposées  depuis  plus 
de  cent  ans  pom'  le  réiablissement  du  collège,  on  or^ 
donne  aux  supérieurs  de  quarante-quatre  maisons  d  en- 
voyer leurs  jeunes  religieux  à  un  collège  général;  on 
charge  le  proviseur  et  les  vicaires  de  provinçes  de  les  y 
obliger. 

De  bonne  toi ,  peut- on  transformer  tout  cda  en 
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moyens  d'abus  ?  Quoi  !  fiiti<ira-t-îl  que  fou»  les  tribu- 
naux retentissent  de  luub  les  deiails  de  la  discipline  mo- 
nastique ? 

Ne  nous  attachons  donc  qu'à  un  seul  moyen  sur  le- 
quel on  a  le  plus  crie  de  la  part  des  appeîans  comme 
d'abus.  0  Vous  «ipprimes  des  cours  publics;  vous  vou* 
»les  donc  que  nous  soyons  plongés  dans  Fignorance  ; 
J»el  c'est  ea^effei  h  sente  voie  d'introduire  dans  l'ordre 
»les  erreurs  que  voue  approuifes.  n 

Si  M*  Vabbë  de  Qteaux  voulait  faToriser  les  erreurs 
qu'on  lui  impute ,  le  iTéritable  secret  serait  de  n^liger 
les  études  des  universités ,  et  de  laisser  aux  supérieurs 
de  cliaL|itc  uiaihon  à  établir  des  études  bien  moins  épu- 
rées. L  u  religieux  d  une  maison  pailiculière  peui  eue 
suscepiibie  de  iausses  iaipressions  ,  et  les  enseigner 
dans  ime  abbaye  écartée ,  sans  que  personne  puijiSt  ar- 
rêter le  natal  dans  sa  source.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  éludes  publiques  qui  se  font  dans  les  universités; 
les  recteurs  des  universités  veillent  sur  tout  ce  qui  est 
enseigné,  et,  à  leur  détant,  les  principaux  magntrats 
n'y  laissent  rien  introduire  de  eonuraire  aux  maximes 
du  royaume. 

Lequel  des  deux  doit  donc  cire  suspcci,  ou  ^  ous,  oui 
fuyez  le  grand  joui  des  universités  pour  introduire  des 
études  clandestines ,  ou  M.  Tabbé  de  Citeaux  ,  qui  veut 
que  les  éludes  de  Tordre  soient  soumises  à  la  critique 
des  plus  zélés  déienseiu>s  de  nos  libertés  1 

Mpis  voulez-vous  que  les  religieux  qui  restent  soient 
sans  études?  Mon  sans  doute;  mais  ce  que  M.  l'abbé 
de  Cileaux  a  prétendu ,  est  qu'on  n'y  Ëisse  point  de 
cours  publics  ^dans  lesquels  on  rassemble  les  religieux 
de  plusieurs  maisons  au  préjudice  des  collèges  des  uni- 
versités. 

C'est  ce  que  M.  Tabbéde  Citeaux  a  bien  explique  par 
sa  requête,  qui  devait  achever  de  dissiper  toutes  les 
fausses  impressions  que  1  on  a  voulu  donner  contre  lui. 
Son  ordonnance  du  i  o  juillet  i  ^5o  présentait  clairement 
cette  idéeî  9  puisqu'on  n  a  pas  voulu  l'entendre ,  il 
a  cru  devoir  dissiper  jusqu'aux  plus  l^m  prétextes  de 
déclamation. 
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En  cela  il  ne  reconnaît  pas,  comme  on  le  suppose, 
Vabus  de  son  ordonnance  dans  ie  chei  dont  li  s'agîi; 
mais  li  dciourne  les  fausses  interprétations  qu  on  a  voulu 
y  donner.  Il  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût  de  robscuriié  dans 
son  texte;  maiS)  puisqu^on  affecte  d'en  répandre,  il  la 
dissipe  et  lui  oppose  une  lumière  pure.  Fera-uon  un 
crime  à  un  supérieur  de  donner  des  explications?  S'il 
en  refusait,  on  crierait  au-despotisme;  il  ea  donne,  et 
il  semble  qu'on  ne  soit  pas  encore  satisfint.  Qud  excès 
d'injustice  ! 

Finissons  par  une  obscrvaLion  qui  seule  trancbe  toute 
diiiiculte  dans  cette  affaire.  De  quoi  s'agit-il  ?  d'une  or- 
donnance faite  par  M.  Vabb^  de  Cîteaux  pour  ie  rf^ta- 
hUssement  du  collège  de  T  oulouse;  ordonnance  néces- 
saire ,  piûsque  ce  collège  était  désert,  et  que  les  études 
en  éftiient  absolument  bannies.  Trois  des  quatre  pre- 

.  miers  abbés  de  Tordre  crient  à  l^ratteprise,  comme  si 
en  cela  M.  Tabbé  de  Citeaax  avait  usurpé  un  pooToir 
qui  ne  hd  appartenait  pas  ;  comme  sll  avait  exercé  seul 
un  acte  de  juridiction  qui  appartenait  en  commun  à  lui 
et  aux  quatre  premiers  abbes;  voilà  leur  grand  moyen 
et  celui  qui  a  làit  l'objet  de  dissertations  si  recherchées. 
Mais  est-il  donc  vrai  que  la  juridiction  sur  le  collège  de 
Saint-Bernard  de  1  ouiouse  n'appartienne  pas  à  M.  l'abbé 
d^  Gteaux  seul  ?  Dans  quel  tribunal  agiie-l-on  cette 
question  ?  C'est  au  conseil  qui  Ta  jugée  expressément 
par  Farrét  du  3o  mars  1 696. 

Par  cet  arrêt,  M.  l'abbé  de  Qteanx  est  mainienu 
en  quotité  de  ph^,  chef  et  supérieur  général  ie 
Vordre  de  Ciieaux,  et  ayant  V  entier  pouvoir  du  chu' 
pi  Ire  gc/wnil  hors  de  la  tenue  d'icelui  ^  dans  le  droit 
et  possession  degom>erner  ledit  collège  de  Toulouse; 
levisiterpar  lui  et  par  ses  commissaires,  quand  besoin 
sera;  d'j  établir  les  régens  y  et  faire  généralement 
toutes  les  fonctions  requises  et  nécessaires,  telles  qu'il 

.  est  en  possession  de  faire  dans  les  collèges  généraux 
de  l'ardre. 

Dans  ce  pouvoir  si  étendu,  les  quatre  premiers  abbés 
n'ont  aucune  part  ;  c'est  à  M.  l'abbé  de  GIteanx  seul 
qu'il  appartient.  En  liaut-ii  davantage  pour  soutenir  son 
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()î  (loiiiiance?  Les  clameurs  des  quaire  premiers  ahbës 
sont  autant  d'entreprises  contre  Tautorlle'  de  TaiTet. 
M.  Tabbé  de  Ciieaux  a  seul  la  juridiaion  sur  le  collège^ 
et  on  lui  fera  nn  crime  d'avoir  renda  seul  une  ordon- 
nance absolument  nécessaire  pour  y  rétablir  les  éludes; 
^'e8t*Â-dire  oue  c'est  un  abus  d  exécuter  les  arrêts 
du  conseil  !  V  oilà  en  deux  mots  i  quoi  se  réduit  toute 
la  cause  des  Ahés  de  la  Ferté,  de  Pontigny  et  de  Clair- 
vaux. 

INuus  ne  sommes  point  parties  dans  l'arrêt  de  1695, 
ont-ils  dit  en  dernier  lieti.  En  cela  même  ils  reconnais- 
sent que  cet  nrrel  les  confond;  mais  peuvent -ils  y 
échapper  par  ce  moyen?  Ils  n'y  sont  point  parties,  il 
est  vrai;  mais  s'en  sont-ils  plaints?  Tont-ils  attaqué  de* 
puis  trente-linit  ans  qu'il  est  rendu?  M.  de  Giteauz, 
aui  les  a  vus  d^eurer  dans  le  silence ,  aH^îl  pu,  a-t-il 
dû  douter  de  son  droite  d'un  droit  jugé  par  un  arrêt  so- 
lennel, et  qui  n'était  attaqué  par  personne? 

Concluons  donc  que  I  arrêt  de  1 695  serait  seul  une 
barrière  invincible  contre  laquelle  viendr  :ienl  se  briser 
tous  les  efforts  de  nos  adversaires,  et  que  M.  de  Citeaux, 
en  usant  d'un  pouvoir  que  le  conseil  a  reconnu  en  sa 
personne,  trouvera  toujours  dans  sa  protection  un  asile 
assuré  contre  toutes  les  tântativ<^  de  l'écrit  d'indépen- 
dance. 
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CAUSE  AU  GRAND  COWbEIL/ 

POUR  M*  Fiiaçois  DiBvnoRvi ,  prêtre,  poorru  du  prieuré  du 
SaiiiuSépolcra  «Q  diocèse  de  Trojet,  demand^treu  com- 
plainte. , 

t  CONTRE  Ifi  sieur  abbé  de  Beavttlliers  db  SAurr-AicVAH» 
prétendaot  droit  audit  prieuré»  défendeur» 


QoBsnoit.  ^  GolUiteiir  oïdioaire  préraii  maM  «m  iodolt,  et  par  aae 
coum  ettraoïdinaiie  mmi»  iMMhè  spécial. 

Il  y  a  peu  de  causes  aassi  intéressantes  qae  celle  qui 

se  présente  ppur  le  possessoire  du  prieuré  àxk  Saint- 
Sépulcre. 

On  voit,  d'un  côlë,  un  pourva  par  le  coUateur  or- 
dinaire, qui  avait  même  Tavanlage  singulier  de  nelrc 
.  point  soumis  au  joug  de  la  prévention  :  tout  réclame  en 
iaveur  de  son  litre. 

On  voit,  de  l'autre,  un  oUtoaire  de  cour  de  Rome, 
qui  a  pour  base  de  son  droit  une  résignation  qui  blesse 
les  r^les  tes  plus  inviolables  de  la  discipline ,  ei  dont 
la  course  précipitée  n'est  point  soutenue  de  titres  suffis 
sans  pour  en  établir  la  régularité;  toute  la  considéra- 
tion qui  est  due  à  sa  naîssiiacc  cL  à  âoa  nom^  ne  peut 
sauver  le  vice  de  ses  provisions. 

Fait. — Le  sieur  ahbe  de  Viilacerf  passa  une  procu- 
ration le  19  octobre  i7v3i  ,  pour  résigner  en  faveur  du 
sieur  abbé  de  Saint- Aignan  quatre  prieurés  qu  il  pos- 
sédait en  commende  ;  savoir,  les  prieurés  de  liis,  a£- 
lincour,  de  Lairac  et  du  Saint -Sépulcre  :  les  trois 
premiers  dépendaient  de  Tabbave  de  Glugny ,  et  le  qua» 
trième  du  prieuré  de  la  Charit&-sur-Lioire. 

Cette  procuration  contenait  une  clause  bien  singu- 
lière ;  le  résignant  se  réservait  la  jouissance  de  tous  les 

r 

*  Cette  causé  est  h  LXX*  de  rancienoe  édition. 


Digitized  by  Google 


DIXIÈME  PA&XIE.  61 

froiis  de»  aiiatre  bénéfices  sa  vie  durant,  c'est-à-dîré 
qu'il  ne  voulait  point  se  dépouiller  personnellement,  et 

qu*il  ne  voulait  iransmettrc  au  sieur  abbé  de  Saint - 
Aignan  que  ie  choit  de  lui  saccedcr  après  sa  mort  :  on 
verra  dans  la  suite  quel  effet  doiL  produire  une  pareille 
clause.  Quoi  qu'il  en  soii,  sur  celle  procuration  du  19, 
insinuée  ie  20,  on  a  fait  expédier  à  Home  uue  provij»iou 
datée  du  5o  du  même  mois  d^oclobre. 

Dans  Tintervalle  Tabbe  de  Viliaceri*  était  décédé 
â5.  Sur  la  vacance  arrivée  par  son  décès ,  M.  Tarche- 
véque  de  Vienne,  abbé  de  Giu^ny,  conféra  les  prieurés 
de  Ris ,  d*Elincour  et  de  Lairac;  et  le  sieur  abbé  de 
Beauvilliers  n^a  pas  enUrepris  de  troubler  les  pourvus. 
M.  le  prince  Frédéric,  prieur  de  la  Charité,  conféra, 
de  son  côté,  le  prieure  du  Saint -Sépulcre  au  sieur 
abbé  Dieudonué  j  les  provisions  ^ont  du  3  novembre 
1751. 

Ayant  pris  possession  en  conséquence ,  il  a  été  trou- 
blé dans  la  suite  par  le  sieur  abbé  de  Saint- Aignan  ;  ce 
quia  obligé  le  sieur  abbé  Uieudonné  de  le  faire  assiguet 
en  complainte  le  2 1  août  i  ^52.  Le  sieur  abbé  de  Saint^ 
Aignan  a  fourni  de  défenses  le  a  décembre  de  la  même 
année;  et  par  une  requête  du  a3  du  même  m<ns,  il  a 
conclu  de  sa  part  â  la  maintenue. 

Pendant  que  Ton  poursuivait  l'audience  sur  ces  de- 
mander rt'S])eciives  ,  le  sieur  aLlié  de  Sainl-Ai'^nan  qui 
a  connu  ie  vice  de  sou  lilre,  a  cru  le  repru  er  en  surpre- 
nant des  lettres- patentas  le  4  février  1755,  par  les- 
quelles, le  roi  confirme  la  provision  du  3o octobre  l'JOif 
nonobstant  la  clause  de  la  réserve  des  fruits  y  contenue  ; 
et  quoiqi^e  le  sieur  abbé  Dieudonné  eut  procureur  en 
€}attse,il  a  fait  rendre  un  arrêt  sur  requête  qui  en  or-^  ' 
donne  Tenre^istreipent  ;  le  sieur  abbé  pieudonné  y  a 
formé  opposition  :  tel  est  Fétat  de  la  complainte  dans 
laquelle  la  défense  du  sieui  abbé  Dieudonné  roule  sur 
deux  objets  principaux. 

Premièrement,  la  provision  de  M.  le  prince  Frédéric 
du  5  novembre  l'emporte  sur  celle  de  cour  de  Kooie  du 
3o  octobre ,  quelque  l^ttime  qu'elle  put  être. 

iSecondement,  la  provision  de  cour  de  Rom^i  con<* 
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sidérée  en  elle-même ,  ne  peut  éire  proposée  sans  donner 
atleinte  aux  règles  les  plus  pures  ele  la  (lisciplmc,  aux 
libertés  de  Teglise  gallicane,  ei  aux  maximes  inviolables 
du  royaume: 

Première  proposition.  —  Le  sieur  abljë  de  Saini- 
Aigoan,  quoiqu'il  ait  couru  du  cbcl'd'uae  rët^ignalion 
ne  peut  cependant  faire  valoir  son  titre  que  comme  pro» 
vi»on  par  mort  par  la  clause  etiam  perobittan^  pttis- 
que  le  sieur  aboë  de  Villacerl'  ëtatt  mort  ciacj  jours 
auparavant  j  ainsi  elle  ne  peut  subsister  qu*i  titre  de 
prévention. 

Mais  M.  le  prince  Frédéric,  comme  prieur  de  la  Cha* 
rilé,  n'était  poim  sujet  a  la  prévention. 

Tl  avait  ohienu  un  premier  induit  du  pape  Clé- 
ment Xi,  pour  conférer  en  conimende  les benéhces dé- 
pendans  du  prieuré  de  la  Charité,  avec  la  clause  libère 
et  licite,  qui  emporte  l'exemption  de  la  prévention  :  cet 
induit  n  était  que  pour  cinq  ans,  suivant  Fusage  pré- 
sent de  la  cotir  de  Rome;  iliut  renouvelé  en  1721  par 
le  pape  Innocent  XIII.  Enfin  Benoît  XIII  le  pi*orogea 
encore  pour  cinq  années  eni  7 n .  Dans  ce  dernier  in- 
duit, après  avoir  rappelé  le  précédent,  on  ajoute,  nos 
aniplioris  gratiœ  javore  proseqiU  volentes  ;  ainsi 
loin  de  vouloir  restreinilrc  la  grâce,  le  pape  annonce 
au  contraire  qu'il  veul  l'elen  îre;  et  pour  cela  il  permet 
à  M.  le  prince  Frédéric  de  mettre  en  commeade,  pen- 
dant cinq  autres  années,  les  bénéfices  du  prieuré  de  la 
Charité ,  ad  formant  prœdictijndidii, 

n  est  évident  qu'un  pareil  induit  est  absolument  re^ 
latif  au  premier  ;  ce  nest  paa  une  grâce  nouvelle,  mais 
une  prorogation  de  Vancienne;  la  première  ne  devait 
'  durer  que  pendant  cinq  années  ;  la  seconde  la  continue 
encore  j^endaut  cinq  ans;  mais  dans  ce  nouveau  délai , 
M.  le  prince  Frédéric  doit-il  conférer  d'une  autre  ma- 
nière et  avec  moins  de  liberté  que  dans  le  premier  ?  On 
ne  croit  pas  que  personne  puisse  le  proposer. 

La  seule  idée,  qu'il  ne  s^agit  ici  que  aune  proroga-^ 
tîon,  établirait  sufiisamment  que  Feu  doit  jouir  avec  la 
même  faveur  pendant  les  cinq  dernières  années  que 
Ton  jouissait  pendant  les  précédentes  j  mais  il  y  a  deux 
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clauses  partie ulici es  dans  ie  dernier  induit  qui  prouvent 
mvinciblement  cette  vërité. 

La  jfiremière  est  ,  qae  le  pape  y  déclare  qu'il  veut 
porter  plus  loin  la  faveur  que  ses  prëdëcessèurs  avaîeni 
rahe aii.^rificéFréHéï*ic9  qu'il  vent  étendre,  amplifier 
la  ^tiè^  ms^  amplioris  gratiœ  favore  proseqiU 
lentes:  Maïs  comment  conciBer  celte  volonté  du  pnoe 
avec  l'idée  que  Ton  présente  de  la  part  du  siciir  abbé 
de  Saint- Aignan ,  que  le  [>apc  *al  voulu  retrancher 
IVxemjMioii  de  la  prévention  doTit  M.  le  prince  Frédéric 
jouissait  en  vertu  du  préct  deni  induit  f  Ce  serait  res- 
treindre et  presque  détruire  la  ^race,  au  lieu  de  l'étendre 
et  de  l'amphiier  :  on  ne  peut  attribuer  cette  intention 
au  pape. 

t  La  seconde  est  que  le  pape  déclare  expressément 
que  M.  le  prince  Frédéric  pouna  nieftre  les  liénéfices 
eu  eouiuiend^e  pendant  cinq  ans,  (id  j  un  m  un  prœdicii 
indidti  ;  c'est  donc  l'induit  précédent  qui  est  la  l  e^ietie 
M.  le  prince  Frédéric,  c'est  cet  induit  (pii  délerniine 
son  pouvoir  :  or  cet  induit  raSranchit  de  la  prévention; 
il  en  est  donc  exempt  par  le  second. 

(  Prévention  du  pape  odieuse.  ) 

Il  n'est  pas  nécessaire  après  cela  de  recourir  à  des 
principes  si  connus  parmi  n^s ,  que  la  prévention  est 
odieuse,  qu'elle  est  simplement  tolérée  dans  le  royaume; 
que  tout  ce  qui  tend  à  nous  en  affranchir  est  favorable- 
ment reçu,  et  que,  dans  le  doute  il  (aut  toujours  se 
déterminer  contre  elle.  Ces  manmes  que  l'on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  ne  sont  pas  même  ici  nécessaires; 
la  loi  est  claire,  il  n'y  a  tju  a  la  suivre  \  un  [)remier  in- 
duit à  temps  qui  porte  l'exemption  de  prévention  ;  une 
prorogation  de  ce  même  induit  pour  amplitier  la  grâce, 
et  pour  en  jouir  conjbnnément  au  premier  induit , 
car  c'est  la  traduction  littérale  de  ces  termes  ,  ad  Jin^ 
mam  prœdicti  induHi;  il  faut  donc  toujours  remoAter 
au  premier  induit ,  auquel  le  demiejr  se  rélerë;  et,  en 
suivant  cette  routenatureileprescritepar  le  pape  même, 
la  liberté  du  coUateur  est  diuis  un  si  granA  jour,  qu*U 
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n'est  pas  possible  lie  penser  que  l'on  y  donne  la  moînr 

dre  atteinte. 

Mais,  dit-on,  rindult  de  1727  est  composé  de  deux 
pnrties ,  de  la  supplique  et  de  la  concession;  dans  la 
supplique,  eu  exposant  le  premier  induit,  on  n  a  point 
dit  qu'il  exemptait  M.  le  prince  Frédéric  de  la  préven- 
tion ;  on  n'a  point  rappelé  les  termes  libère  et  licite  ; 
et  comme  la  concession  doit  être  relative  à  la  demande, 
on  ne  doit  pas  présumer  que  le  pape  ait  affiranchi  M.  le 
prince  Frédéric  de  la  prévention  :  ainsi  quand  on  se 
sert  de  ces  termes,  ad  Jbrmam  prœdicti  indultiy  cela 
veut  dire  conformément  à  l'induit  exposé ,  et  non  pas 
conformèrent  a  1  induit  accordé. 

Une  telle  suluililé  mérile-i-elle  d'être  ^('rieusement 
réfulce?*  Quand  on  demnnde  une  prorogation  d  uidult 
il  faut  nécessairement  rapporter  1  induit  que  l'on  veut 
faire  proroger;  on  ne  va  pas  dire  au  pape  :  votre  pré- 
décesseur m'a  accordé  un  induit;  vous  devez  m'en' 
croire  sans  le  voir;  ainsi ^  sans  vous  le  représenter,  je 
vons  prie  de  m'en  donner  un  nouveau.  La  première 
chose  que  l'on  fait  au  contraire ,  est  de  rapporter  le 
premier  induit,  ponr  que  le  pape ,  instruit  ae  la  pre*' 
mière  ^râcc,  ne  fasse  point  difficulté  d'accorder  la  se- 
conde ;  mais  si  cela  est  certain,  qu'iin[)orie  qu'en  re- 
présentant l'induit  on  l'ait  exposé  tout  au  long  dans  la 
supplique,  ou  (pion  n'en  ait  rappelé  quune  partie? 
L'induit  tout  entier  a  touioiu:s  été  vu  du  pape;  et  c'est 
sur  le  vu  de  cet  induit  qu  il  en  accorde  un  second  pour 
en  jouir  conformément  au  premier.  Ce  second  induit 
se  réfère  donc  véritablement  au  premier;  le  pape  ne 
dit  pas,  pour  Jouir  confinToiment  à  ce  que  wus 
m*asfez  expose ,  mais  pour  jouir  confarmémerA  h 
V induit  précédent  y  à  cet  induit  qui  lui  a  été  repré- 
senté^ qu'il  a  "VU  j  dont  il  a  connu  toutes  les  dis^o^ 
sitions  y  et  qu  il  a  renouvelé  pour  cinq  ans.  C'est 
donc  avec  une  pleine  et  eiuière  exemption  de  la  pré- 
vention, que  M.  le  priuce  Frédéric  a  du  contere»  les 
bénéfices  depuis  1727. 

Ce  moyen  suffit  seul  pour  détruire  la  provision  du 
lieur  abbé, de  Saint-Aignan  qui  ne  peut  la  soutenir 
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cpi*à  litre  de  preveniion  ;  mais  on  va  voir  flans  la  se- 
conde proposili'Hi,  c|iie  cette  provision  consi(l('ree  par 
elle-même  ne  peut  se  soutenir  :  c'est  ce  qui  reste  à 
établir. 

Seconde  proposition. — Toàtest  contraire  aux  règles 
dans  le  titre  que  l'on  a  procuré  au  sieui^  abbé  de  Saint- 

1**  La  procuration  pour  résigner  est  du  1 9  octobre  ; 
elle  est  insinuée  le  20  ,  et  on  voit  une  provision  du  5o. 

Un  intervalle  de  dix  jours  ne  suffit  pas  pour  que  la 

f)rocurauoa  soÏL  arrivcea  lloine  par  lecoiin  u  j  urdmaire  ; . 
e  temps  de  la  règle  de  verisimili  noitlia  ne  se 
trouve  point  ici ,  et  par  conséquent  la  provision  est 
nulle.  ^ 

Aussi  allégue-t-on  un  marcbé  par-devant  notaire , 

rr  lequel  on  prétend  ëialtlir  une  course  extraordinaire, 
est  du  22  octobre ,  et  l'on  prétend  que  le  courrier  n'a 
employé  que  huit  jours  ;  mais  cette  pièce  même  est  ce 
qui  va  Gnre  la  condamnation  du  sieur  abbé  de  âaint- 
Âignan. 

En  effet ,  ce  marché  qui  est  t'ait  par  M*  le  Mannier  , 
banquier  expLUiiionnaire  en  cour  de  Rome  en  son  nom, 
ne  porlc  j>oiiU  que  le  courrier  ait  e'të  chargé  d'iui  pa(|uct 
conteriaut  la  procuration  pour  rësigTter  de  Tabbé  de 
Viliacert  ;  il  n'est  parlé  ni  de  lui  ni  du  sieur  abbe  de 
Saint- Aignan ,  ni  aaucan  des  quatre  prieurés.  £n  un 
mot ,  ce  marché  ne  regarde  ni  directement  ni  indirecte- 
ment l'affiûre  dont  il  s'agit  ;  il  n'y  a  personne  qui  ne 
pût  également  s'applîqnef  ce  marché.  Cependant  quand 
on  veut  établir  une  course  extraordinaire ,  il  faut  prou- 
ver par  un  marché  par-devant  notaires ,  qu'elle  a  été 
faite  pour  soi ,  que  c'est  de  sa  propre  procuration  que 
le  courrier  a  clé  chargé.  Tant  que  cela  ne  paraît  pas ,  la 
provisioii  est  nulle  ei  caduque,  comme  n'ayant  point 
été  obtenue  dans  le  temps  de  la  rè^ie  de  verisimili  nO" 
iitia. 

Pour  faire  cesser  ce  moyen  ,  on  nous  menace  de  com- 
pulser lea  registres  de  M"^  le  Mannier ,  pour  prouver 
sana  doute  que  le  jour  même  du  marché  il  a  fait  men- 
tion 8tur  son  registre ,  qu'il  avait  envoyé  la  procurattoa 
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par  un  cotnrrier  extraordinaire;  mais  quand  cela  serait , 
ce  que  l'on  i^^norc  encore  puisque  ic  cumpulsoire  n'est 
pas  laii ,  celle  nieniioii  sur  le  re^iblre  du  bauijuier  se- 
rait absolu nieni  inutile. 

Ce  nest  point  par  une  pareille  mention ,  que  l'on 
peut  justifier  une  course  exiraordioaire  ;  si  cela  était ,  il 
ne  faudrait  point  de  marché  devant  notaires  y  il  n'y  aa^ 
rait  qua  écrire  sar  le  registre  du  Isanquier,  qu'an  tel 
jour  il  a  envoyé  une  telle  procuration  par  un  tel ,  cour- 
rier extraordinaire;  mais  on  convient  quWe  pareille 
note  ne  suffit  pas ,  et  qu'il  faut  un  marché  authentique 
qui  charge  spccialenieni  le  courrier  du  paquet  qui  doit 
être  porte  a  Home.  .Mais  puisque  tout  l'enet  delà  course, 
tonte  SUR  autorité  de'pend  du  marche,  c  est  donc  dans 
le  marche  que  la  pr<iciu%'\iion  doitèlre  spécialement  ex- 
primée i  autrement  le  marché,  qui  est  la  pièce  essen- 
tielle, ne  dirait  rien ,  et  le  registre  du  haiiquier,  dont 
on  ne  reconnaît  )3ointrautoriié  dana  cette  partie ,  serait 
le  seul  qui  s'exphquerait  :  c^est  ce  qui  ne  peut  jamaia  être 
autorisé.  , 

Le  banquier  aura  donc  mis  sur  son  registre  ce  qu'il 

aura  voulu ,  il  aura  déclaré  qu'il  a  lait  partir  la  procu- 
ration par  UQ  cnuri  ier  exlraordmaiic  ;  tout  cela  ne  fait 
point  de  preuve  tu  jushce  ,  ce  n'est  que  le  m;uche  seul 
.  qui  {ail  preuve  eu  celle  partie.  Or  il  n'y  a  point  de  mar- 
ché pour'  le  sieur  abbé  de  Sainl-Aiguau ,  il  n'y  en  a 
point  pour  la  résignation  d^  prieuré  au  Saint^Sépulcre , 
et  par  conséquent  la  course  est  ambitieuse ,  et  la  provi- 
sion que  Ï€ak  a  ohtentie  «n  coos^menoe  est  vadicalÎBmeDt 
nulle. 
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CoUatcur  ordinaire  ,  c  cbi  a  l'obiluaire  de  cour  de  1  1  urne 
à  prouver  qu'il  s'est  mis  en  rci^le  pour  obleuir  une  date 
si  prëcî^)ii<  c;  et  iorscju li  n'a  point  de  marché  qui  soit 
spécial  pour  lui ,  son  droit  ne  peut  jamais  l'emporter  sur 
celui  du  pourvu  par  W  coUateur  ordinaire. 

Une  seconde  réOexion  détruit  encore  la  date  de  la 
provision  de  Rome  ;  c'est  un  privilège  de  la  -nation ,  que 
les  pco^ÎJBions  soient  tot^ours  daines  du  jour  do  " — 
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du  courrier  :  mab  pcivil^e  n'a  Ucu  ({ne  pour  les  '^vi- 
ces ordinaires  que  \p  j^ape  ne  peut  pas  refuser  ;  dqut  les 
grâces  qui  ne  sont  pomt  de  cette  nature  y  pour  les  grâ- 
ces cjui  dépendent  ae  la  seule  volonté'  du  pape  ,  elles  ne 
doiveut  être  daLees  que  du  jour  que  le  pape  les  a  si- 
gnées, parce  que  jusque  -  là  il  n'y  a  aucun  droit 
acquis  a  celui  qui  les  demande.  Telle  et  ait  la  rc'signa- 
tion.du  prieuré  du  Saint  -  Se  pulci  e,  chargée  de  la  ré- 
serve 6^  tous  les  firuils  en  laveur  du  résignant  :  quand 
on  çifppQ^eraif  pouir  un  moniient  que  le  pape  la  pour- 
râ^t  acfçofder ,  cm  conviendra  ^u  moins  quil  la  pouvait 
refuser;  Qiais  puisque  cela  est  constant ,  il  est  impos- 
sihlé  de  reconnaître  la  date  du  3o  octobre  qu'on  lui  a 
donnée. 

Deux  preuves  se  réunissent  pour  pi cuver  qu  un  ile- 
vait  lui  donner  une  date  bien  moins  reculée,  et  que  la 
grâce  n  a  véritablement  été  accordée  que  depuis  la  pro- 
vi&iou  du  collateur  ordniaire.  La  première  est ,  que  le 
courrier  n'est  arrivé  que  le  5a  octobre ,  où  il  est  impos- 
sible qu'une  grâce  de  cette  qualité  ait  été  accordée  le 
jouf  uié^eque  le  courrier  est  arrive  :  ce  n'est  que  le  3o 
à  minait ,  que  le  mémorial  de  la  supplique  a  pu  ^tre 
ûré  de  la  boite  de  la  daterie ,  selon  Fusage  ;  il  a  &llu  en- 
suite obtenir  audience  du  pape ,  solliciter  la  grâce  :  c'est 
ijc.iucoup  si  on  y  est  parvenu  eu  luui  jours;  si  on  avait 
été  sculeiJieui  deux  joui  î»  san»  l  obtenir  et  sans  faire  si- 
gner la  provision  par  le  pape ,  on  tombait  au  7)  novem- 
bre, eiii  était  trop  tard  pour  prévenir  le  collateur  qui 
a  conieré  le  même  jour  :  cependant  il  est  impossible 
que  Ton  ;  soit  parvenu  en  si  peu  de  temps.  La  seconde, 
preuve  est,  que  la  provision  de  Rome  nest  arrivée  en 
France  quau  mois  de  mai  i732|  qui  est  le  temps 
quelle  a  été  certifiée  par  les  banquiers-expéditionnaires  : 
or,  si  la  grâce  avait  été  accordée  dès  le  3o  octobre 
i^ji  ,  si  même  elle  lavait  été  dans  tout  le  c  ours  de  la 
même  année ,  anraii-on  attentlu  si  tard  a  [  euvover  en 
France  ?  Le  crédit  de  M.  le  duc  de  Saint-Aignan  ou  de 
M.  le  cardinal  de  Poliguac  qui  agissait  pour  lui,  na 
peut-être  pas  été  assez  ibrt  pour  déu^rminer  prompic- 
went  le  pape  à  accorder  l^t  grâce;  mais  il  est  évid^ 

's. 
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qu'aussitôt  qu'elle  aura  e'té  accordée ,  rien  n'aura  pu  re- 
tarder l'expe'diùoii  ;  il  n'y  a  point  d'officier  de  la  cour 
romaine  qui  ne  se  soit  empresse'  à  conienter  un  cardi- 
nal aime ,  respecte'  dans  honte  ,  encore  plus  par  ses 
qualités  personnelles ,  qae  par  le  caractère  auguste 
^dont  il  ëtait  revêtu  ;  si  la  grâce  avait  éië  accordée  et  av» 
gnée  le  5o  octobre  ,1a  provision  serait  arrivée  en  France 
dans  le  mois  de  novembre  :  pourquoi  n^y  est-elle  arrivé 
qu'au  mois  de  mai ,  c'est-à-<lire  six  mois  après  ?  U  n'y 
a  personne  qui  ne  sente  que  c'est  uniquement  parcè 
que  la  grâce  n'avait  été  accordée  qu'au  mois  d'avril  :  on 
ne  se  persuadera  jamais  qu  un  cardinal ,  i|u  an  ministre 
du  roi  ait  obtenu  la  ^a  âce  le  même  jour  de  l'arnvec  du 
courrier  ,  el  qu'il  ail  élé  six  mois  sans  pouvoir  la  faire 
expédier  :  c'est  supposer  une  rapidité  inconcevable 
dans  ce  qui  devait  trouver  les  plus  grands  obstacles  ^  ei 
ûne  lenteur  outrée  dans  ce  qm  ne  pouvait  £iire  aucqnè 
difficulté. 

La  raison  doit  persuader  au  contraire  que  l'on  a  été 
long- temps  à  obtenir  la  grâce ,  et  très-peu  de  temps  à. 
la  faire  expédier;  et  comme  elle  n'est  arrivée  en  France 

qu'au  mois  de  mai  1-^52  ,  on  doit  convenir  qu'elle  n'a- 
vait été  accordée  que  peu  de  temps  auparavant ,  et 

Ear  conséquent  long-temps  après  la  provision  du  col- 
iteur. 

Dans  ces  circonstances  ,  une  fausse  date  décidera- 
t-elle  du  sort  des  parties  ?  Comme  les  officiers  de  cour 
de  Rome  ne  peuvent  pas  r^user  la  date  du  jour  de  i'ar- 
'  vrivée  du  courrier  pour  les  grâces  ordinaire^ ,  ils  ne  peu- 
vent pas  aussi  pour  les  grâces  extraordinaires  leur  don- 
ner une  date  ancériem'e  à  la  concession  :  le  sort  des 
slijets  du  roi  ne  dépend  pas  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaise volonté  ;  c'est  la  seule  règle  qui  décide.  Or  ,  selon 
la  règle,  la  provision  du  sieur  abbé  de  Saint -Aignan 
n'a  dii  être  datée  que  long-temps  après  la  provision  du 
coiiatcur  ordinaire ,  et  par  conséquent ,  quoiqu'elle  pa-, 
raisse  d'une  date  antérieure ,  elle  ne  peut  taire  aucun 
préjudice  nu  droit  du  sieur  ab}>é  Dieudonné. 

Mais  enfin ,  supposant  la  date  régulièrem^t  obte- 
nue ^  comme  elle  a  pour  principe  la  résignation  iaite 


Digitized  by  Cov.;v.i^ 


SIXIÈME  PARTIE,  0^ 

par  le  sieur  shhé  de  Yiliacerf,  si  celle  i&igiiaiion.est 
radicalement  nulle ,  la  date  dml  aVoir  le  même  soit.'  , 
Of  ,  peut-on  douter  de  la  nullité  d'une  résignation 

qui  est  chargée  de  la  réserve  de  tous  les  fruits  en  fa- 
veur du  rc'siguant  ?  Le  pape  ponvaii-il  achneilre  une 
telle  reserve  f  Sa  puissance  sVietid-elle  jus(|ua  nieilrc 
le  titre  d'un  coië,  et  tous  les  fruits  de  l'autre  ?  C'est  ce 
que  1  on  ne  peut  pas  proposer  sans  donner  atteinte  à 
nos  libertés ,  et  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  et  de  plufl( 
iniadUJbie  dans  la  discipline  de  Téglise. 

On  n'entreprend  pas  de  prouver  que  la  réserve  de 
tous  lés  fruits  dans  une  résignation  est  illicite  ;  toutes 
les  panié»  M  c^niVieÀttent  :  mais  on  se  propose  d'établiip 
que  le  pape  ne  peut  à  titre  de  dispehse  et  de  ^râce  ,  au- 
toriser une  pareille  reserve  ;  et  par-là  on  prévient  cl  oa 
détruit  tout  le  système  du  sieur  aLbe'  de  Saint- Ai^iian. 
Vous  nous  parlez  du  droit  coinninn  ,  nous  dii-il  ;  mais 
je  ne  le  conteste  pas  ;  je  me  reniermo  dans  une  dispensa 
et  dans  une  .dérogation  à  ce  même  droit  commun.  C'est» 
donç  l^'pbint  de  la  question  ;  et  l'on  soutient  ({ue  cette 
dispense  particulière  ne  peut  être  accordée  par  le  pape^ 
et  qu'elle  excède  les  bornes  de  son  pouvoir. 

Quels  principes  pouvofis  -  nous  consulter  dans.cette 
matière,  sitlëtf  que  nous  enseignent  la  jurispru- 
dence des  arrêts ,  le  sentiment  des  plus  célèbres  cane-' 
nistes  ,  et  le  texte  nu'nie  de  nos  libertés  ?  Ici  ,  il  ne  s'a- 

siniplemeiU  que  de  citer  j  tout  parle  lui  langage  luia- 
mme,  -^'^ 

'  {  Le  pape  a- t-ir  pouvoir  de  réserver  la  totalité  des  iruits  au* 
réâignaol  ?) 

Cette  question  se  présenta  en  i496*  dé  Letang , 
ehamarîer  de  l'église  de  Lyon ,  avait  résigné  ce  Iténé-, 
fice  à  Franéois  de  Letang  son  neveu ,  avec  réserve  de. 
tous  les  fruits  pendant  sa  vie  ;  cette  résignation  avait  été 

admise  <à  Home  ,  les  provisions  expédiées ,  et  par  con^ 
séquent  le  pape  avait  accordé  la  dispense.  D'un  autre  ' 
côté  ,  le  chapitre  de  Lyon  avait  conféré  à  M*  Jean  Pîas.. 
Sur.  la  complainte  entre  les  deux  potirvus  portée  au  par- 
lement de  raris^  intervint  arrêt  le  i3  avril  1496  qui  dé-» 
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clara  la  résignation  nuUe^  et  défendit  à  toutes  pèr^ 

sonnes  (iimpL  tj'cr  produisions  et  bulles  apostoliones 
contenant  réservation  de  tons  fruits  ,  comme  aéro- 
géant  nn.  r  saints  décrets  et prn^matique  -  sanction  , 
sous  peine  ci  être  déchues  de  l  effet  d'icelles.  * 

C'csl  ici  un  arrél  de  rèi^Ienienl ,  qui  en  décidaiil  une 
question  parliculièœ ,  ëlablil  en  même  temps  une 
loi  générale.  Que  décide-i-il  ?  La  grâce  avait  M  accor- 
dée par  le  pape^  celui  qui  la  soiuenait  ne  manquait  pas 
de  dire ,  comme  le  sieur  abbë  de  Saint*Âignan ,  que  le 
pape  pent  dispenser  du  droit  positif;  mais  cette  perni- 
cieuse doctrine  fut  ri^prouyee  ;  la  grâce  accordée  par  le 
pape  lui  condaïuiux^ ,  et  par  conscLpicnl  il  lut  décidé 
.  lien  pre'cisenient  qu  il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  rac- 
corder. On  alla  plus  loin  ;  on  fil  des  defenFes  générales 
d^obtenir  semblables  grâces  à  peine  de  nullité  :  par-là , 
toutes  les  défenses  du  sieur  abbë  de  Saint-Aignan  se 

.  trouvent  proscrites.  La  re'servc  trop  forte  peiit  être  ré- 
duite 9  dit-il  :tnais  l'arrêt  ju^e  au  contmire  qu'elle  en- 
traine la  ruine  et  la  nullité  de  la  résignation.  Le  pape 
peut  dispenser  :  l'arrêt  juge  au  contraire  qu'il  ne  le  peut 

.  pas.  Dans  un  point  si  essentiel  à  la  discipline,  tout  ce 
que  Ton  oppose  de  la  ^uul  du  sieur  abbe  de  Sauil-Ai- 
gnan  trouve  ses  icponses  dans  ce  règlement. 

La  sai^esse  de  sa  décision  n'a  e'té  suivie  «[uc  d'applau- 
dissemens  de  la  part  de  tous  les  canoniales  irançais. 

'  Consultoiis  M*  Charles  Dumoulin  ;  voici  comment  il 
s'explique  dans  le  sgs  de  la  règle  de  publicandis  : 
jResignatip  fada  sub  retentione  omniiun  Jruciuum , 
m  tantum  est  abusim ,  qiiod  etiamsi  resignans  mo- 
viatur  in  possessions  infra  semestre  admissionis,  ad-- 
hue  "vacat  per  obitum, . . .  Est  enim  idem  ac  si  quis  ' 
donaret  reiento  usufructu  ut fit  in  rébus  prophanis  y 
a)el  ac  si  quis  talem  heredem  institueret  in  bénéficia 
quo  qnandiu  "vivii  i/itec^re  frui  vult ,  et  sic  est  in 
Jraudem  decreti  de  resej  vaiiombus  sublatis ,  et  an-- 
tiquorum  canonum  de  ^vetita  succès sione.  Il  cite  un 
arrêt  du  5  mars  161:2 ,  qui  Pavait  ainsi  jugé  pour  une 
cure  du  diocèse  de  Mâcon.  Ex eo  solo,  dit-il^  quod 
résignons  omnesfiiictuspermanus  suas  percipienr^ 
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dos  retinuerat ,  et  sic  erat  in  effectu  reservatio  spe- 
cidlîs  pcv  sacra  concilia  cf  pi'a'^tnalicaiu  repi'obuUi^ 
necjfiit  alla  rnlin  ,  lU  palet  per  tenorem  arresti  cw- 


M.  Loàet ,        86s  notes  sur  ce  nombre  du  com- 
mentaire de  Dumoulin,  renchérit  encore  sur  son  sen^ 
liment  ^parir  k  forcé  et  l^nergie  de  ses  expressions  : 
Magnm  tjukkm  in  ben^ciis  sumrhonan  pontificum 
poteâkis;  sèd  ciÉm  t/uid  contra  publicam  ^cclesÙB 
utilitatem  ,  contra  hierarchiam  ecclesiœ  ,  contra 
oT'dinis  toti/i\  finnorem ,  et  ^eneralia  concilia  ,  sta-* 
tuit  :  in  ils  pulcstalcm  ce<sarc  ,  magfii  loniiia's  ec^ 
clesiasiici  di.ccj'c.  V  oïlù  deja  le  principe  du  sieur  abl)'- 
de  Saint  -  Aignan  renversé  ;  ce  pouvoir  absolu  du 
pap^  dans  les  matières  benéficiaies  est  une  erreur  con-* 
damliëe  par  les  plus  célèbres  canonistes.  Ce  pouvoir 
a  des  Isornés;  et,  dans  le  fait  particulier,  il  ne  peut 
pas  s^etendre  jusqu'à  permettre  la  reserve  de  tous  les 
fruits  en  faveur  au  resignant  :  Quiâ  emm  iurpius 
pemîondaimnnec laborantcni,  nec  scminautemman" 
duc  arc  y  benejiciajian  ci^cnum,  nndam  et  paiiperem 
mendicare  ^  titultan  a  frucllbas  dànno  nnincri  dira^ 
tis  separare.,,..  Qnid  alind  ^apit  hœc  onniinm  frfic- 
iLiuuL  rctciitio  quant  vern  rcservatiOy  ut  uniis  titit^ 
huH  haàeatf  alius  omnes  frac  tus  percipiat  contra' 
decretum  apostoli  :  qui  altari  desenuunt  de  altaris- 
fructibus  vivant.  Il  cite  Boërius ,  Rebufie  et  l'arrêt  de 
1496  ;  il  parle  rfun  arrêt  de  1597,        lequel  on  au- 
torisa la  rësignatîon  i^ite  par  le  cardinal  de  Pellevé 
qui  s^tnit  réserve'  tous  les  fruits,  à  rexception  de  la 
somme  de  ()oo  livres  qui  dcv  nt  rester  par  au  au  li- 
tulaircN  Mais  onlrc^  que  le  r<'vi:;îKuit  par-la  n'avait  pas 
tons  les  fruits,  (M>st  k\\\ki  I Ou  regarda  celle  reserve 
rofiinie  uu  privilège  des  cardinaux,  approbantc  iianc 
Jructaum  resermtionem  in  personam  cardinalis  ^  et 
con^nuattfm  ecclesiœ  romance  uswn  legihîts  regnî 
prœferente;  hors  ces  deux  circonstances,  il  ny  aurait 

r'  it  1^  de  tribunal  qui  eût  pu  la  passer;  et,  en  effet, 
Looet  finît  par  l'autorité  de  Gomès ,  qui  licet  ro^ 
mawruni  pontifie  uni  omnimodam  in  beneficiis  poies-^ 
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tatem  statuai ,  nihilominus  ralionîbus  victus  fatetur 
iUicitam  hanc  esse  oinnium  fviiciiium  retentionem, 

M"  Antoine  le  Vaillant  ne  s  explique  p  is  moins  clai- 
rement :  Resignationes  Jaciœ  cum  reservatioiie  om" 
idum.Jructuum  suni  illicitœ^  et  canoiûcis  legibus 
prorsus  adi^ersantur. 

On  peut  joindre  à  ces  autorilës  cell^  d*un  grvoà 
magistrat ,  qui  parlant  dans  une  cause- où  Fon  SQUienttt 
qu'une  pension  excessive  devait  faire  déclarer  une  ré- 
signation nulle ,  après  avoir  e'iabli  qu'une  pension  de 
celle  qualité  est  simplenieiil  iLduclihle,  il  ajoute  : 
yluire  chose  servait ,  si  la  pension  réservée  était  de 
tous  lesfj'tiits  et  reveims  du  bcjH'Jicc  ;  en  ce  cas ,  une 
clause  de  cette  qualité  dojmerait  atteinte  au  titre , 
parce  qu'elle  laisse  le  titulaire  sans  bénéfice,  en 
séparant  le  titre  d'avec  le  revenu;  ces  sortes  de  ré- 
serves sont  contre  les  constitutions  canoniques,  et 
rendent  les  résignations  nulles. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela- si,  dans  Tarticle 
5o  des  libertés  de  IV^i^iise  gallicane,  il  est  dit  que  le 
pape  ne  peut  pas  permcUi  e  que  celui  qui  a.  peh^ 
sion  créée  sur  un  bénéfice ,  la  puisse  trajisjerer  à 
autre  persotme ,  ni  quauciui  résignant  i^etienne  au 
lieu  de  pension  tous  les  fruits  du  bénéjice  t^ésigné. 

11  est  donc  de  principe  constant,  que  le  pape  ne 
peut  pas  admettre  une  résignation  avec  réserve  de  loui 
les  fruits  ^  quïl  ne  peut  pas  dispenser  en  ce  potni  de 
la  rigueur  des  canons,  que  toutes  les  grâces  qu'il  peut 
fidre  pour  séparer  le  titre  des  revenus ,  sont  nulles; 
o'est  ce  que  les  arrêts  ont  juge'  dans  tous  les  temps , 
c'est  ce  quti  nous  apprend  le  lexLc  preciS  de  nus  li- 
bertés. 

Toutes  les  oLjcciions  du  sieur  abbe'  de  Saint-Ai-  - 
gnan  viendront  toujours  échouer  contre  ces  règles  in- 
variables. 

Objection.  - —  L'excès  d'une  pension  n'opère  pas 
la  nullité,  mais  la  réduction. 

Réponse.  —  On  vient  de  voir  que  les  arrêts  out 
jugé,  qu'en  ce  caç  il  y  avait  nullité ,  et  que  c'est  lejsen- 
timcnt  de  M.  Talon»  En  effet ,  dans  l'excès  de  la  peu- 
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sion,  il  peut  y  avoir  erreur;  niais,  clans  la  re'scrve  de 
tous  les  fruits  ,  il  y  a  volonté'  ënixe  de  violer  les  règles  , 
et  de  conirevenir  aux  canons,  ce  qui  ne  peul  demeu- 
rer impuni. 

Objection.  —  Le  pape  ne  peut'  il  pas  déroger  au 
droit  commun  ?  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  béné» 
fices  est  de  dr  oit  positif  :  or  le  pape  peut  dispenser 
du  droit  positif  )  il  n'y  a  que  le  aroit  divin  et  naturel 
auquel  U  ne  peut  pas  déroger. 

Itejponse.  —  On  croit  avoir  déjà  détruit  cette  objec-r 
tion  par  loules  les  autorités  que  Ton  a  rapporte'es  :  car 
si  le  pape  peut  toujours  déroger  .m  droit  posiiii  ,  el  4|ue 
la  réserve  de  tons  les  fruits  dans  wnv  rc'signation  ne 
soit  coiiiraire  qu'au  droit  posiiii  ;  jK  in  ijuoi  donc  les 
arrêts  ont -ils  condamne  ces  résignations,  et  les  ont- 
ils  déclarée»  nulles  Pourquoi  tous  les  docteurs  ont-ils 
soutenu  que  ces  résignations  admises  en  cour  de  Rome,* 
B'empéchaient  point  la  vacance  par  mort  ?  Pourquoi 
Fariicle  5o  de  nos  libertés  dit-il  expressément  :  pape 
fie 'peut,  permettre  qu'aucun  resignant  retienne  au 
lieu  de  pension  tous  les  fruits  du  bénéfice  résigné? 
LoLjecijon  choque  donc  ouvertement  le  texte  de  nos 
libertés.  L  article  5o  nous  dit,  le  pape  ne  peut  ;  quel- 
que autorité'  qu'on  lui  attribue  sur  le  droit  positif,  elle 
ne  s  étend  pas  jusqu'à  pouvoir  autoriser  une  pai  eilie 
réserve.  On  nous  dit  au  contraire ,  pour  le  sieur  abbé 
de  Saint-Aignan  :  Le  pape  peut  admettre  une  telle  ré^ 
signation  et  une  telle  réserve;  rien  ne  le  géne  dans 
la  dispensation  des  grâces  qui  a'intéressent^que  le  droit 
positif.  Cest,  d'une  part,  une  sainte  fermeté  qui  ne 
craint  point  de  dire  au  pape,  tibi  non  licet;  c'est, 
de  l'autre,  un  lan^ai^c  d'adulation  qui  applaudit  à  tout 
ce  qui  flatte  son  intérêt  :  il  n'est  pa:>  diiiicile  de  se  dé- 
terminer dans  ce  pru  la^je. 

En  effet,  remontons  au  principe.  On  dit  qu'il  faut 
distinguer  le  droit  divin  et  Aalurel  ^  du  droit  positif  ; 
ue  si  le  pape  ne  peut  pas  donner  atteinte  aux  uns, 
peut  dispenser  de  l'autre  ;  qu'il  est  même  nécessaire  . 
quil  y  ait  dans  l'élise  une  puissance  qui  jouisse  de  ce 
pouvoir* 
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Mais,  premioiement ,  si  Ton  veut  rtablir  par-là  que 
le  pape  puisse  infUsliiicierncnl  tltiroger  à  loiil  ce  (jui  est 
de  droit  posit  ii\  nîi  renverse  nhsolunneni.  nos  lihertes  ; 
car  en  quoi  consistent-elles  ?  Es^e  à  maintenir  le 
droit  diifin  et  naturel?  Ehl  dans  quel  pays  permet' 
on  de  "owler  ce  droit  sacré ^  sans  lequel  U  n'j  aurait 
plus  de  religion  ni  aucun  Uen  dans  la  société?  Ce 
nW  pas  là  i'objlei  de  nos  Uberlës;  elles  supposent  au 
contraire  l'aniontë  invariable  du  droit  dilrin  et  natiirel; 
elles  ne  s'arment  jamais  pour  le  délëndre ,  parce  qu'elles 
ne  présument  pas  que  l'on  puisse  l'attaquer  ;  mais 
leur  véritable  objet  ,  c'est  de  maintenir  l'ancienne  dis- 
cipline de  l'ej^lise  dans  sa  pureté,  nos  mœurs,  nos 
usages  comme  conformes  à  cette  discipline  ancienne; 
c'est  d'empêcher  que.  le  pape  n'y  déroge  pour  intro- 
duire parttii  nous  cette  multiplicité  d'usages  pernicieut 
qui  régnent  dans  les  pays  d'obëdience;  cW  de  conser- 
ver les  droiu  des  collateurs  ohlinaîres  contre  ks  entre- 
prises de  la  cour  de  Rome. 

Mais  tout  cela  n'appartient-il  pas  au  droit  positif? 
Et  si  l'on  admet  que  le  pape  en  puisse  disposer  , 
parce  que  cela  n'intéresse  pas  le  droit  divin  et  natu- 
rel, ne  le  rend- on  pns  maître  de  nos  libertés,  pour 
les  sacrifier  à  sou  gré  à  toutes  les  vues  qui  peuvent 
le  flatter? 

C  est  donc  une  erreur  intolérable  parmi  nous ,  què 
de  dire  que  le  pape  peut  toujours  déroger  au  droit 
positif;  nos  libertés  ne  servent  au  contraire  qu'à  établir 
qu*il  fte  pefct  déroger  au  droit  positif  fn  tels  et  tels 

points  :  ainsi  il  ne  peut  unir  des  béneRces  a  Rome, 
proprio  motn^  et  sans  déléguer  des  juges  en  France 
pMiii  procéder  aux  unions  :  ainsi  il  ne  peut  cro'er  des 
pcuMous  sur  des  bénéfices  sans  le  consentement  des 
titulaires  I  et  seulement  dans  les  cas  de  résignation  ; 
ainsi  il  ne  peut  créer  des  pensions  excessives,  il  ne 
'  peut  se  réserver  la  collation  des  bénéfices  qui  vien*> 
dront  à  vaquer  pendant  un  certain  temps,  il  ne  peùt 
adresser  deift  mandats  anx  collateurs,  et  ainsi  de  tous 
les  autres  arlicles  de  nos  libertés.  Que  Ton  admette 
le  pouvoir  indéûni  de  déroger  au  droit  positif,  et  nous 
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sommes  îi^oitdës  d'un  lorrent  d'abus  dont  il  sera  im- 
possible de  dëlottriier  le  cours* 

(  Le  pape  ne  peut  pas  indéfiniment  déroger  à  tout  ce  qui 
n'est  que  de  droit  positit.  ) 

Il  n  y  aura  plus  d'appel  comme  d'abus.  Car,  dans 

quel  cas  le  pape  s'avisera-l-il  de  dci  oger  au  droit  divin 
t'i  uatiiiel  ?  Etcependanl,  suivant  la  doctrine  que  Ton 
nous  oppose,  ce  sera  dans  ce  seul  cas  (juc  le  pape  ex- 
cédera les  bornes  de  son  pouvoir;  ii  n  y  a  personne 
qui  ne  sente  les  conséquences  d'une  doctrine  si  perni- 
cieuse. 

Secondement,  si  le  principe  général  que  Ton  nous 
oppose  est  &ux ,  lapplication  que  l'on  en  fait  ne  l'est 
pas  moins;  car  la  réserve  de  tous  les  fruits  en  matière 

de  résignation,  est  pre'cisémenl  un  des  articles  que  nos 
libertés  condamnent;  cest  un  des  points  dans  lesquels 
iious  n'avons  pas  voulu  nous  rclacner  de  la  sévérité  des 
canons  :  si  le  pape  peut  l'autoriser,  il  est  donc  maure 
de  nos  libertés. 

Troisièmement,  un  point  si  important  n'est  pas  seu- 
lement du  ressort  du  droit  positif,  il  appartient  encore 
au  droit  naturel  et  même  au  droit  divin. 

Pour  le  droit  naturel,  cela  est  évident;  car  nW-il 
pas  des  premiers  principes  de  Fcquité  naturelle,  que 
celui  qui  a  le  titre  et  qui  est  obligé  de  desservir,  ait  au 
moins  une  partie  des  rcveinis  destinés  pour  celte  des-  v 
serte;  que  celui  qvu  uavaille  ait  la  récompense  du  tra- 
vail .  ([ne  celui  (jui  a  les  charges  ait  le  béacilce?  Cepen- 
dant la  séparation  des  fruits  d'avec  le  tilre  donne  atteinte 
à  tons  ces  principes ,  et  par  conséquent  elle  est  con- 
traire an  droit  naturel. 

Elle  est  même  contraire  au  droit  divin;  car  c^n'y 
a-t-il  de  plus  contraire  à  la  loi  du  Seigneur,  que  d  in- 
trodoire  l'hérédité  dans  son  san<ituaire,  de  confondre 
le  sacré  avec  le  profane ,  et  le  soumettre  aux  mêmes 
dispositions,  que  de  léguer  un  bénéfice ,  et  en  disposer 
à  cause  de  mort,  comme  l'on  ferait  d'une  métairie  ? 
Une  pareille  réserve  blesse  donc  le  droit  divin  et  na- 
turel; et  quand  elle  ne  serait  contraire  qu  au  droit  po- 
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silif,  elle  ne  pourrait  jamais  être  nuiorisëe,  puisque 
c'est  un  point  esseniiel,  clans  lequel  nos  libertés  ne 
permeueoi  pas  que  Ton  donne  atteinte  à  la  sévérité  des 
r^les  canoniques. . 

Objection.  —  Le  roi  en  a,  dit^n^  permis  Vexé" 

Ciiiion  par  des  lettres-patentes  ;  ainsi  r intérêt  de 
1(1  nation  est  à  couvert ,  et  cela  ne  tire  plus  à  consé" 
quence. 

Réponse.  —  Les  lettrcs-paientes  ne  donnent  point  au 
|>ape  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  ;  ce  serait  &ire  injure 
a  la  majesté  du  souverain  que  de  le  penser.  Quel 
est  donc  leur  effet  pour  de  semblables  grâces?  C'est 

de  donnei  une  simple  permission  de  se  servir  en 
France  des  provisions  que  l'on  a  obtenues  à  Rome; 
filais  en  pcrmcllant  à  un  de  ses  sujets  rie  s'en  servir, 
le  roi  permet  aux  autres  de  les  coin  battre  par  tous 
les  moyens  de  droit  qui  peuvent  leur  être  acquis  ; 
autrement  le  roi  jugerau  les  parties  sans  les  entendre;, 
ce  qui  est  manilestement  contraire  à  ses  intentions.. 

Le  roi,  par  les  lettres  "-patentes,  remet  en  quelque 
manière  son  intérêt  personnel;  il  ne  veut  pas  qu& 
l'on  puisse  attaquer  les  provisions  par  défaut  de  con- 
sentement de  sa  part;  mais  il  ne  remet  pas  Fintérêt 
d'un  tiers,  il  ne  remet  pas  même  celui  du  public, 
dont  les  coiu^  ont  toujours  la  protection. 

C'est  sur  elles  qu'il  se  repose  de  l'intérêt  public 
et  du  droit  des  particuliers.  Un  seigneur  vient  lui 
demander,  une  grâce  :  il  répond  par  ses  lettres-pa- 
tentes, qu'il  veut  bien  que  ce  seigneur  en  jouisse; 
mais  par-là,  il  ne  lie  pas  les  mains  à  ses  cours;  au 
cuiifrairc  il  ne  leur  adresse  ses  lellres  que  pour 
qu  elles  examinent  la  grâce ^  et  quelles  )ugent  si  elle 
peut  être  exécutée. 

Si  ces  maximes  sont  constantes,  elles  deviennent 
encore. plus  nécessaires,  quand  les  lettres-patentes  ont 
été  obtenues  depuis  le  procès  commencé,  et  sans  l'ez« 
poser  au  roi  ;  parce  qu'alors  c'est  une  ve'ritable  surprise 
qui  a  etë  iaite  à  sa  religion ,  et  qui  tombe  par  la  seule 
oppo^mon  de  la  partie  intéressée. 
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Objection.  —  ^lais  ou  voit  des  cjicmpïes  de  grâces 
aussi  e,Tfraordinaires.  * 

Tiéponsc.  —  11  est  vrai  que  souvent  <ics  personnes 
puissantes  ont  obtenu  des  grâces  aussi  ex ttaord mai- 
res,  vmém  .mi  elles  étaient  de  telle  nature  que  per« 
soDiié'itM^'^buvait  les  contester,  ou  des^çirconstauces 
iavoraliliB^  .Ëq^eiit  taire  les  lois.  Est  -  ce  donc  une 
raison  pont  iié*  plus  coinnajtre  de  règles^  et  pour  sa^- 
crifier  sans  réserve  nos  libertés  ?  Ati  cpniraîre)  ce  sont 
ces  èxerhptes  mêmes  que  Ton  cite  aujourd'hui,  qui 
doivent  tenir  eu  re'serve  pour  ne  les  plus  multiplier. 
On  disait  dans  ces  occasions  qu'elles  ne  seraieui  point 
tii('('s  à  conscqnfnct"  •  cependant  on  les  tire  à  consé- 
quence aujourd  luu  ^  on  dit  aujouid  liui  (jue  la  grâce 
accordée  au  sieur  abbé  de  Saini-Aignan  nest  qu'une 
dispeuiië  extraiordin'ait  e ,  dont  on  ne  peut  pas  abuseï^; 
demaiti  oh  en  àbuserà/et  pour  une  au(re  grâce  aussi» 
dangêrèusé/bn  ^era  l'exemple  de  Tabbé  de  Saint- 
Âignany  ei  àttksi'toat  iMS  dissipera,  tout  se  dérangera 
succesffivenîéiit/    *  -  ^' ' 

C^est  aux  magistrats,  qui  conservent  encore  du  zèle 
pour  la  pui'(^le  de  I;j  diseï j>line  ,  a  se.  i'okIu'  contre  de 
lelles  enf  reprises,  et  l  exeiii|)le  de  lerinele  (pie  Toii  don- 
nera dans  cette  cause,  sei  a  juut-tiiçe  ie  ^alut  de  nos 
libertés  et  de^  la  sainte  disciplina. 
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*  4 

CAUSE  A  LA  GRAND' en  AMBRE.* 

d'Enghini,  a/i(is  IVl (hhiimm  rtiry,  tous  prêtro^  tic  ia  COUgce- 
galiua  tic  1  Oiuluiit-,  dtuuuulcun  el  diji^tuicurs. 

CONTRE  messiie  (iKUiMAiN-Jn*»  Gautier,  prêtre,  curé  de 
Soisy-sous>-Enghit'n  5  dejhndcur  t.i  demandeur. 


QuEfTwm.  —  RedevaMoe  el  droit  d'officier  le  îoor  de  la  fôte  da  patruû. 

Les  ])ariies  sont  en  pioccvs  en  la  cour  sur  deux  ohcii» 
de  eoniesuiian  ;  sur  une  redevance  <le  six  sciiers  cle 
grains  due  an  chapiire  cl  Enghicn  par  la  cure  de  Soisy, 
#i  sur  le  droil  doliicier  dans  Tif^Use  de  SoUy  le  \qv^  de 
Saint-Germain  f  feie  du  patron  de  la  paraisse. 

.  Ces  d«ux  objets  depeaideat  des  litres  et  de  U  p^s- 
seisioii:  et  dès  quon  les  consukei  on  nVperçoit  pa& 
même  )e  plus  li^er  prétexte  daas  la  cootenUiiQn  du, 
curé.  Um  analyse  fort  sommaire  en  va  canvaiaQr&  la 
cour. 

Le  chapitre  de  Moiiimorency  avait  autrefois  une 
grande  partie  des  dîmes  de  la  paroisse  de  Soisv. 

IVansaction  (22  mai  1 455)  par  laquelle  il  cède  ces 
dîmes  à  Fabbaye  de  Livry ,  à  la  charge  de  payer  le  gros 
au  curé  de  Soisy,  et  six  seliers  de  grains  au  chapitre 
de  Montmorency.  Voilà  le  titre  primordial  et  constî- 
tutiide  la  redevance  qui  subsiste,  comme  Ton  voit,  de^ 
{luis  près  de  trois  cents  ans ,  et  qui  dérive  d'un  droit 
plus  ancien  el  plus  éminent ,  qui  est  le  droit  même  de 
«lîme. 

L  aLbayc  de  Livry  abandonna  .s;uib  doute  les  dimes 
au  cure  pour  être  déchargée  du  gros  j  mais  la  rede- 
vance,  qui  était  une  charge  ibncière  de  la  dime  y  ia  sui- 

*  CcUe  ca«««  e«t  U  LiZXVII*  de  l'ancicaac  édition. 
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vait;  en  quelque  ntain  qu^elle  passât,  elle  fut  toujours 
payée  au  chapitre  de  MoiiLaioieucy. 

Cependant  chac[ue  nouveau  cure  cherche  à  secouer 
le  jou<^  d'une  cluuge  qui  riacouuuode  ;  le  chapiire  de 
Montmorency  a  eu  de  tewps  ea  temps  quelques  diffi- 
cultés à  surmonter* 

(i33!d»)  Messive  Simoa  Quentin  »  cttrë  de  Soî&y, 
foi  le  ]M^mier  qui  excita  une  contestaiion  sur  la  ra- 
devuioe  ;  ii  s*Qpposa  aussi  à  ce  que  le  chapitre  con- 
tinuât 4e  faire  1  office  le  jour  du  patron  dans  réalise  de 
Soisy ,  quoique  cela  eût  4i4  obserrë  de  temps  inunë- 
monal. 

La  redevance  fut  ëtaLlie  par  les  titres,  et  le  droit 
d'oftîcicr  pnr  lo  possession;  il  y  eut  à  cet  effet  une  en- 
quête composée  d  un  ^rand  nomlire  de  tëmoinb.  Le  cure 
ne  put  y  résister;  en  sorte  que,  par  sentence  du  Châ* 
telei  de  Paris  du  i  •!  fëvner  1 53o  ^  le  chapitre  fut  main- 
tenu dans  le  droit  et  possession  d'avoir  et  prendre  par 
chacun  an  sur  les  dîmes  de  Soisy ,  quatre  seiiers  de  W 
et  deux  aetiers  d'avoine,  mesure  de  Montmorency ,  et 
aM'es  possessions  pertinenies  déclarées  au  ptwks; 
ce  qui  s'appliquait  au  droit  d'officier. 

Un  nouveau  curé,  quaranie-cinq  ans  après  (iS^S), 
senijagea  dans  une  nouvelle  contestation.  Le  chapitre 
de  Montmorency  li^rnia  conjplainte  ;  et  par  sentence  du 
bailli  de  Montmor6^cy ,  il  fut  maintenu  dans  la  posses* 
sîon  de  la  redevance  de  quatre  setiers  de  blé  et  de  deux 
setiera  d'avoine,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  au 
pëtitoire;  le  cui^,  qui  avait  bii  une  &usse  démarche,  , 
n'osa  la  soutenir,  et  le  piâement  fut  continué  sans  au- 
cunedifficnkë. 

'  Le  chapitre  ctait  en  possession  paisible  de  celle  re- 
devance en  i6i5;  elle  se  distribuait  entre  les  chanoines. 
Le  sieur  Jacquarl,  l'un  d'enire  eux,  se  plaignit  de  ce 
qu'il  n'avait  pas  reçu  sa  part;  il  fit  assigner  le  cure  en 
i  ofEcialiié.  Le  curé  prétendit  qu'il  avait  tout  payé  aux 
chanoines;  cependant,  par  la  semence  qui  intervint, 
il  fut  condamitô  à  payer  eu  aîeur  Jacqtiart  ce  qui  lui  re- 
venait. 

Ce  fut  peu  de  temps  après  que  Bf .  le  duc  de  Mont-* 
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morcncy,  collaieur  de  plein  droit  des  doyennés  et  ca- 
nonicals  de  Te^lise  de  Monlmorencv  ,  foiuiëe  par  ses 
pre'décesseiirs ,  s  engagea  de  ne  contrVer  ces  }>e'nofices 
qu'à  des  préires  séculiers  de  la  congrégation  de  1  Ora- 
toire; ce  oui  ibrme  une  union  du  corps  du  chapitre  au' 
corps  de  la  congrégation,  sans  extinction  de  titres.- 
Personne  ne  doute  que  les  seigneurs  qui  sont  colla- 
leurs  de  plein  droit  des  canonicats  des  e'glise»  qi:|'ib>oai- 
'  fondées ,  nWnt  droit  de  disposer  de  ces  bénéfices,  mt' 
être  asservis  aux  règles  commanes  des  vrais  bénéfices 
ecclésiastic|ues.  Depuis  ce  temps ,  les  canonicats  n'ont 
ëte  confères  qu'à  des  prêtres  de  [  Oratoire  qui  les  pos- 
sèdent en  titre ,  et  qui  y  iont  1  oitice  canoutcal  comme 
dans  toutes  les  collégiales. 

Us  oui  été  servis  de  la  redevance  comme  leui  s  pré- 
décesseurs, et  ont  fait  le  service  dans  l'église  de  Soisy 
le  jour  du  patron  sans  aucun  obstacle.  On  voit  même , 

Sar  un  bail,  que  le  curé  de  Soisy  fit  en  i655  (  7  juillet) 
es  dîmes  de  sa  paroisse,  qull  chargea  son  fermier 
de  payer  aiix  prêtres  ée  l* Oratoire ,  chanoines  de 
Montmorency ,  la  redevance  de  six  seiiers  de  grains; 
saK^oir  ^  quatre  setiers  de  blé  et  deux  setievs  d'a^ 
vainc ,  le  tout  de  la  qualité  qu'il  est  accoutumé  de 
liiTC!'.  Ce  sont  les  propres  termes  du  l)ail  t^ui  marquent 
combien  la  possession  était  coosiante  et  reconnue  par 
le  curé. 

£n  1 658 ,  le  curé  céda  quelques  domaines  pour  te- 
nir lieu  de  la  redevance;  ce  contrat  fut  r^ilié  en  1660 , 
i  condition  qu'il  s'exécuterait  encore  pour  cette  année 
seulement. 

Le  chapitre  de  Montmorency ,  qui  venait  de  prendre 
le  noni  de  i  liapitre  d'Enghien,  depuis  que  M.  le  prince 
de  Coudé ,  devenu  duc  de  Montmorency ,  eut  obtenu 
du  roi  ce  chani^'etiient  de  nomination,  le  chapitre  d'En- 
ghien,  dit-on ,  continuait  aussi  d'aller  taire  i'oiiice  dans 
l'église  de  Soisy  le  jour  du  patron.  Il  arriva  qu'en  1 67 1 , 
le  marguiliier  négligea  de  faire  rendre  le  pain  bénit  à  la 
grand'messe,  célébrée  par  les  prêtres  deVOratoire;  ce 

2 ni  donna  lieu  à  ime  contestation  portée  au  bailliage 
'Enghien.  Les  chanoines  d'Enghien  y  fiirentfiiire  une 
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enquête ,  dont  tous  les  témoins  déposent  avôîr  toujours 
vu  le  cUapilre  de  iVIpnimoreacy  faire  l'office  ie  four  de 
Saint-Germain  à  Soîsy,  et  que  Ton  rendait  le  pain 
bëuit  à  la  messe  célébré  par  le  c I lapitre;  en  coasëqaence 
inierTÎnt  sëntence  le  30  |uiUet  1671 ,  qui  condamna  le 
marguiUier  en  quarante  sous  de  clommages  et  intérêts , 
et  enjoignit  aux  successeurs  marguilliers  de  présenter  à 
Vavenir  le  pain  bénit  à  la  messe  des  prêtres  de  l'Oratoire 
le  jour  de  Saini-Germain. 

A  cette  occasion ,  le  sieur  Prcvosi,  cure  de  Suisy, 
forma  quelques  riifFicultés,  tant  sur  la  rcitevance  que 
sur  l'office,  qui  iureat  portées  au  bailliage  d^Eu^hien, 
au  Gh4teletet  en  la  cour.  On  n'a  recouvré  qu'une  par- 
tie de  ces  procédures,  dont  il  est  presque  impossible 
de  se  former  une  juste  idée. 

Ce  qui  est  de  certain,  est  qu*en  1678  le  sieur  de  Bor- 
deaux, nouvellement  pourvn  de  la  cure  de  Soisy ,  passa 
une  transaction  avec  les  prêtres  de  POratoire  le  ^  dé- 
cembre, par  lacj^uelle,  pour  terminer  le  procès  pendant 
en  la  cour,  il  sobli;;ea  de  payer  les  six.  sciiers  de  ^'rain 
par  chacu[i  aji  au  c!i  ijnire  d'Knghien;  et  les  prêtres  de 
J'Orafoire  consenureni ,  pendant  sa  vie  .seulement ,  de 
s'abstenir  d'aller  Diire  romce  dans  la  paroisse  de  Soisjjf 
le  Jour  du  patron ,  sans  que  cela  put  être  tiré  à  consé- 
quence par  les  curés  successeurs. 

Cette  transaction  a  été  exécutée  pendant  toute  la 
vie  curiale  du  sieur  de  Bordeaux.  H  résigna  sa  cure 
en  ]  au  sieur  Gautier,  qui  a  signalé  son  entrée  dans 
la  cure  de  Soisy  en  refusant  de  continuer  la  redevance, 
et  s'opposani  auservi(  (jue  l'on  voulait  faire  dans  son 
éj^Use  le  jour  du  patron,  i^uivanl  l'usage  iinni* murial , 
qui  n'avait  éié  interrompu  que  par  la  transaction  de 
i(>78. 

G  est  ce  qui  a  donné  lieu  au  nouveau  procès  pen- 
dant en  la  cour.  Le  36  mai  1726,  le  curé  tîit  assigné 
au  bailliage  d'£nghien,  pour  voir  dire  que  les  prêtres 
de  l'Oratoire  seraient  maintenus  par  provision  dans  e 
droit  et  possession  de  iaire  le  service.  Le  lendemain  27, 
ils  obtinrent  une  sentence  par  défaut  ;  le  curé  retusa 
de  s'y  soumettre  :  les  prêtres  de  l'Oratoire  fiu-ent  dona 
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ol)Ii^és  le  20  août  de  le  faire  assii,'ner  de  nouveau  au 
bailliaîjed'Eai^hica,  pour  ùiic  maiiiiemis  definilivement 
daiiî?  ce  droit.  Le  curé,  pnr  un  arrêt  sur  reijuete,  sVsi 
fait  recevoir  appelant  de  la  semence  de  y)rovisioiiy  et  a 
demande  j'ëvocaiioQ  de  la  demande  principale. 

Par  les  déiénses  qu^il  a  fournies  à  celle  demande  « 
ii  a  allégué  que  les  prêtres  de  l'Oratoire  ne  justifiaient 

Sas  qu'us  fussent  au  droit  des  anciens  chanoines  de 
lontmorençy^  c'était  une  illusion<y  puisque  depuis  plus 
de  cent  ans  ils  sont  en  possession  du  chapitre  de  Mont«- 
morency  ;  aussi ,  ayant  poursuivi  sur  le  fend ,  ils  ont 
fiiit  prononcer  1  appui  nu  '  me  ni  en  flroit.  • 

Le  sieur  Gautier  y  a  ihmw  o|)positiûn,  et  a  demandé 
par  requête  que  les  |)n:(res  de  l'Oratoire  eussent  à  jus- 
tifier des  lettres-patentes  confvrmatrves  de  leur  établis- 
sement à  Ënghien,  et  qu'ils  eussent  à  reprendre  fao- 
«aenne  instance  terminée  par  la  transaction  de  1678. 

C'est  à  cet  incident  seul  qu'il  se  fixe  aujourahui. 
Quelles  ont  été  les  réponses  des  prêtres  de  l'Oratoire? 
À  l'égard  des  lettres-patentes,  on  n'y  pense  pas;  ce 
n'est  point  une  communauté  nouvellement  établie , 
c'est  un  ancien  chapitre  qui  subsiste  de  temps  immé- 
morial j  dont  les  doyenné  et  pre'bendes  sont  possédés 
en  titre  par  des  prêtres  de  l'Oratoire  :  on  a  rapporté 
les  provisions  données  par  M.  le  duc  de  Bourbon  aux 
doyen  et  chanoines.  Faut-il  donc  des  lettres-patentes 
pour  confèrer  à  des  prêtres  séculiers  des  canonicats  sé-^ 
jîuKers? 

D'ailleurs ,  cet  établissement  est  formé  par  un  traité 
fiât  entre  M.  le  duc  de  Montmorency  et  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire ,  le  1 7  novembre  1617,  homolo^^ué 
par  l'évéque  de  Paris  le  22  février  1618  :  or ,  par  la 

déclaration  de  16G6,  tous  les  ét;\blissemens  faits  plus 
de  trente  ans  auparavant ,  sont  dispensés  de  la  loi  tne 
des  lettres-patentes;  celui-ci  était  consommé  près  de 
cinquante  ans  avant  la  déclaration  de  1666;  il  se  trouve 
donc  confirmé  par  la  loi  même  que  l'on  oppose,  qui 
tient  lieu  de  lettres-patentes  générales  pour  tous  les 
établissemens  qui  se  trouvaient  fiûts  plus  de  trente  an» 
auparayant. 

f 
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Pour  prévenir  même  loute  équivoque  à  cet  égard , 
on  a  donné  une  reqiiote  an  norn  des  dojren  et  V.ha^ 

naines  de  l'église  d'Ensçhien,  tomprétf*es  de  V Ora- 
toire composant  le  chapilve  Enghien,  par  laquelle 
on  a  replis  les  conclusions  de  la  dem;inH<i  originaire. 

A  lei^anl  de  la  reprise,  elle  est  inn possible;  c'est  une 
ancienne  instance  dont  on  n'a  point  ouï  parler  depuis 
1675,  eidont  on  ne  sait  lëtat  que  très-imparfaitement^ 
die  a  été  terminée  par  une  transaction  de  1 67S  :  ainsi  ^ 
comment  veut-on  réunir  deux  instances  éloignées  par 
'un  intervalle  de  plus  de  cinquante  ans? 

D'ailleurs,  cette  reprise  n'a  point  d'objet  ;  les  derniers 
erremcns  de  celte  ancienne  instance  sont  un  renvoi  à 
l'audience  ;  les  parties  sont  en  état  de  porter  la  cause  à 
Vaudience  sur  la  nouvelle  demande,  qui  est  aussi 
avancée  que  rancienne. 

Entin,  le  curé  de  Soisy  n  a  point  repris  cette  an- 
cienne instance;  il  ne  peut  donc  point  demander  qu'on 
la  reprenne. 

Ces  ol^ets  étaient  simples  et  faciles  à  terminer;  mais 
le  sieur  Gautier  ne  les  avait  formés  qiui  pour  embar- 
rasser le  fond;  il  sent  bien  qu'il  ne  peut  se  Mktiàt6 
de  la  demande  des  six  setiers  de  forain,  qu'il  en  doit 
plusieurs  années  d'arréragées  ;  il  voudrait ,  par  des  in- 
cidens  multipliés,  éloij^ner  le  jugement  du  principal , 
et  se  perpétuer  par-la  dans  son  injuste  possession  ; 
cesl  pour  y  parvenir  qu  il  vient  de  distribuer  un  mé- 
moire, où  il  s  égare  dans  une  inliuité  d'idées  aussi  étran- 
gères à  la  cause  qu'elles  sont  lausses  en  eiles-mémes. 

Il  ne  parle  ni  du  ibnd  qu'il  voudrait  que  les  autres 
perdissent  de  vue  aussi-bien  que  lui ,  ni  de  sa  demande 
en  rapport  de  lettres -patentes ,  ni  de  sa  prétention 
pour  la  reprise  ;  mais  il  imagine  qu*il  se  passe  des 
choses  bien  extraordinaires  dans  le  cbapitite  à&  Mont«* 
moreacy. 

C'est  une  illusion ,  selon  lui ,  que  les  provisions  que 
donne  .M.  le  duc  de  Bourijon  ;  on  ne  trouve  au  gretîé 
des  insiiuiations  du  diocèse,  ni  provisions,  ni  prise  de 
possession;  ces  prêtres  de  l'Oratoire,  chanoines,  vivent 
«n  commun ,  quel. scandale  1  Plusieurs  ne  résident  point  \ 
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bn  ne  dît  point  de  messes  caooniales  ;  on  dit  les  malines 
et  les  lauaes  le  soir  ;  et  utic  infinité  d  autres  observa* 
fions  curieuses,  qui  décident  bien  positivement  de  notre 
redevance. 

En  cela,  comme  l'on  voit,  le  sieur  curé  deSoisy  s^écarte 

autant  de  l'incident  que  du  fond  ;  car,  qu^cst-ce  que  tout 
celafaitetauxlcttres-palcnlest  la  la  n  ponsc.  11  iautdoiic 
éviter  le  piège  qu  il  icml  pour  rendre  ceue  contestation 
éternelle,  et  poiu:  cela  le  rapprocher  malgré  lui  de  Tob^ei 
de  la  cause. 

Il  y  a^un  chapitre  subsistant  de  temps  immémorial  à 
Montmorency,  aajourd*hui  Enghien;  ce  chapitre  a  été 
foudé  par  les  seigueurs  de  Montmorency,  qui  ont  la 

Sleine  collation  du  doyenné  et  des  canonicats;  il  dépend 
'eut:  d  en  disposer  en  faveur  de  qui  ils  veulent ,  d*en 
disposer  dans  le  temps  qu'ils  veulent;  les  collateurs 
laïques  ne  sont  sujets  ni  à  prcvcuiiou  ni  a  (Irvoluiion, 
ni  à  toutes  les  règles  prescrites  pour  les  patrons  uu  col- 
lateurs eccl('siasii(jues.  Quand  ils  oui  conlere' les  béné- 
fices, c'est  à  eux  seuls  qu  il  appartient  de  savoir  si  les 
pourvus  acquittent  le  service  dont  ils  les  ont  chargés; 
en  un  mot ,  ces  bénéfices  sont ,  pour  ainsi  dure ,  dans  la 
main  des  seigneurs  qui  les  ont  fondés  ;  ils  peuvent,  de 
leur  propre  autorité,  les  unir,  les  supprimer,  en  changer 
la  destination  et  le  service;  les  exemples  en  sont  tréquens 
dans  nos  livres. 

Sur  ce  fondement,  les  ducs  de  Montmorency,  et 
depuis  les  princes  de  la  maison  de  Condd  qni  leur  ont 
succédé,  ont  pu  s'engager  de  contierer  les  Ijenelices  de 
ce  chapitre  à  des  pr<*'tres  de  l'Oraioire,  comme  ils  ont 
lait  par  le  traité  de  lih'j ,  d'autant  plus  que  ce  sont  des 
prêtres  séculiers,  capables  par  eux-mêmes  de  bénéfices 
séculiers;  c'est  ce  qui  s  exécute  depuis  plus  d'un  siècle. 
On  a  rapporté  les  provisions  en  original  données  par 
M.  le  duc  de  Bourbon,  tant  au  doyen  qu'aux  chanoines: 
c'est  donc  un  chapitre  qui  subsiste ,  comme  il  a  tou- 
jours subsisté  de  temps  immémorial. 

Les  premières  procédures  oui  eie  faites  au  nom  des 
prêtres  de  l'Oratoire  d'Enghien ,  faisant  le  cliapiirc 
d  Eughien  j  ces  qualités  pouvaieat.étre  regardées  comine 


Digitized  by  C 


t 

t 

SIXIEME  PARTIE.  '  65 

régulières;  cependant,  pour  éviter  tout  prétexte  fin* 
cidenter,  on  a  donné  une  nouvelle  requête  au  nom  des 

doyen  et  chanoines  d'Eoi^hien,  tous  prcires  de  l'Ora- 
toire, composnnt  le  chapitre  d'Eni^hicn.  (^uc  peul-on 
demander  de  plus  /  IN'y  a-t-il  pas  un  chapiire  à  Enghien? 
Le  doyenné  et  les  canonicals  ne  soni-ils  pas  contiérës 
en  titre  à  des  prêtres  de  l'Oratoire,  capables  de  les  pos- 
séder? Ces  prêtres  de  l'Oratoire, chanoines,  ne  ferment- 
ils  pas  le  chapitre  de  Montmorency  ?  IN 'est-ce  pas  à  ce 
chapitre  que  la  redevance  de  six  setiers  de  grain  et  le 
droit,  d'omcier  dans  l*égiîse  de  Soisy  le  jour  du  patron , 
appartient?  Les  qualités  sont  donc  en  règle. 

Mais  ces  chanoines  ont  grand  tort  de  vivre  en  com- 
mun; mais  il  y  en  a  qui  ne  résident  pas;  mais  ils  chan- 
tent un  rit  pour  un  auire;  niais  ils  disent  matines  au 
commencement  de  la  nuit,  et  non  au  milieu  :  voilà ,  $ 
sans  doute  ,  des  observations  bien  importantes  et  l)icn 
décisives  pour  la  cause.  Si  le  sieur  Gautier  était  partie 
capable  pour  se  l'aire  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe 
dans  Tégiise  d'Enghien,  on  n'aurait  pas  de  peine  à  lui 
justifier  qu'il  n'y  a  rien  qui  nie  soit  en  règle ,  et  qui  ne  ^ 
soit  bien  autorisé;  mais  il  trouvera  bon  ^u'on  ne  le  re^ 
garde  pas  comme  le  supérieur  du  chapitre  d'Elnghien , 
et  qu'on  ne  s'abaisse  pas  à  lui  demander  son  approba- 
tion; il  peut  cependant  user  du  droit  qui  est  ouvert  a 
tous  les  critiques  ;  il  peut  irapeirer  par  dévolu  pour  iui 
ou  pour  ses  ]mrtisans,  les  bénëlices  de  cette  église,  et 
proposer  pour  moyen  l'affreux  scandale  de  chanoines 
«pii  vivent  à  la  même  tabte^  qui  chantent  matines  le 
soir,  et  dont  quelques-uns  ne  résident  pas  exactement. 
Quand  il  aura  fait  cette  démarche,  on  lui  répondra 
comme  il  sera  nécessaire.  Mais  tant  qu'il  se  bornera  à  la 
cure  de  Soisy,  qu'il  y  remplisse  ses  fonctions  avec 
exactitude  et  avec  édincation,  sans  s'inquiéter  sur  la 
conduite  d'im  chapitre  qui  ne  hii  est  pas  subordonné, 
qui  a  des  supérieurs  éclaires  et  vigilans  ,  dont  il  a  tou- 
jours reçu  des  témoignages  de  satisfaction. 

On  ne  s'arrêtera  doue  pas  à  répondre  anx  censures 
répandues  dans  le  mémoire  du  sieur  Gautier ,  si  cela 
convenait  à  l'état  de  la  cause ,  on  ferait  voir  que  presque       ^  ^ 
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tout  ce  qu'il  avance  est  supposé.  Le  chapitre  dTn*- 
ghien  subside  en  corps  de  chapitre;  le  doyenné  et  les 
canonicats  sont  possédés  par  des  titulaires  pourvus  par 
M.  le  duc  de  Bourbon;  on  fait  tous  vies  jours  roflice 

canonial  comme  dans  les  autres  collégiales  du  diocèse; 

il  y  a,  ouire  cela  ,  uji  cure  qui  lait  l  olîict;  |)aroissial  a  une 
chapelle  de  la  nef  ;  en  un  mot,  c'est  un  véritable  cha- 
pi l  re  com | )ose  de  prél res  de  FOrat oire ;  el  si  quelques-uns 
n  ont  pas  résidé,  ils  y  ont  été  aiuorisés  par  les  supérieurs 
légitimes. 

Ces  idées  étrangères  dissipées,  il  faut  revenir  au  point 
essentiel:  il  y  a  une  demande  formée  au  nom  du  chapitre 
de  Montmorency;  le  sieur  Gautier  y  a  feumi  de  dé- 
fenses ;  il  faut  ou  Fap pointer  ou  la  plaider,  tout  est  égal 
au  chapitre. 

Point  d'obstacle  dans  la  demande  :i  fin  de  rapport 
de  lettres-patentes  pour  rëtablissemeni  des  prêtres  de 
rOrntoire  à  En^^diien,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  ëtablissc- 
mcnl  nouveau,  mais  un  ancien  chapitre  qui  sub^i^le 
de  temps  immémorial.  Le  sieur  Gautier  a  une  partie 
légitime  dans  le  corpa  du  chapitre;  c'est  tout  ce  qu'il 
peut  demander. 

Point  d'obstacle  dans  la  demande  en  reprise,  comme 
on  Va  prouvé,  soit  parce  quil  n'est  plus  possible  de 
connaître  toutes  les  circonstances  de  Fancien  procès 
abandonné  depuis  cinquanie  ans;  soit  parce  qu'il  est 
certain  que  les  derniers  erreniens  e'taient  un  renvoi  à 
l'audience,  et  que  le  nouveau  procès  est  au  même  état; 
soit  enlin,  parce  que  le  cure  nouveau  n'est  point  obligé 
de  reprendre  cet  ancien  procès ,  qu  il  ne  la  pas  repris, 
et  qu  il  ne  peut  par  conséquent  être  obligé  de  le  re« 
prendre. 

Il  faut  donc  le  débouter  de  cette  requête,  et  ordonner 
à  Fégard  du  principal,  ou  qu'on  en  viendra  à  Taudience, 
ou  qu  il  sera  appointé/ 

*  Anét  du  >5  janvier  1735,  eo  faveur  do  mémoire. 
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MÉMOIRE.* 

FOtîR  les  prêtres  rie  rOraloirc  de  la  tnnison  de  Paris,  ùk  la* 
quelle  est  uni  le  j>rii  uré-cui  e  de  Thoiry. 

CONTAE  le  sieur  Lasïiieb,  piêlre,  curé  de  ladite  paroisse. 

QenSTiojf.  —  Union  d'une  cure  à  une  communauté  d'un  autre  diocettc. 

I  jFS  litres  et  la  pcKs^ossion  des  pnM  its  de  l  Oratoire  ne 
perniettaieui  pas  de  penser  cju  aucun  dëvolulaire  entre- 
prit deleuremevei:  le  prieuré  de  Thoiry  ;  mais  on  devait 
encore  moins  s'attendre  à  une  pareille  démarche  de  la 
part  du  sieur  Lasnier. 

Nommé  par  eax  à  la  cure  ou  TÎcairie  perpétuelle  de 
Thoiry ,  tirant  sou  droit  de^celui  même  des  prêtres  de 
l'Oratoire,  il  pouvait  moins  qu'an  autre  8*élever  contre 
leur  (iirc  :  on  ne  parle  pas  tics  seniimens  crhonneur  et 
de  reconnaissance  qui  auraient  du  le  retenir;  mais  c'é- 
tait s'attaquer  lui-même  <{uc  de  combattre  le  titre  de 
ceux  qui  l'avaient  nommé;  c  ëiaii  se  déclarci-  possesseur 
injuste ,  et  eu  quelque  manière  intrus  dans  le  bénéfice* 
Le  sieur  Lasnier  a  passé  par-dessus  toutes  ces  réflexions; 
la  cupidité  étouffe  tous  les  sentimens  queThonneur  et 
Fcquité  peuvent  inspirer. 

Au  reste,  son  entreprise  n'est  appuyée  sur  aucun 
fondement  solide  ;  il  confond  des  objets  absolument 
distincts;  il  abuse  des  principes  dont  il  lait  une  fausse 
application.  Quelques  réflexions  déveiopperont  sans 
peine  Terreur  qui  le  séduit ,  et  rendront  à  runion  qu'il 
atta(pie  toute  l'autorité  nécessaire  pour  iàirc  échouer 
son  entreprise. 

Le  prieuré  de  Thoiry,  diocèse  de  Chartres,  dépen- 
dant oe  Tabbaye  de  Claire-Fontaine,  était  possédé  en 
commende  en  1638,  et  le  commendataire  iiûsait  des* 

*  Celte  cwue  e«t  la  LXXVI^*  de  i'aacieiuie  éditioo. 
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servir  la  cure  par  un  vicaire  amovible.  Les  habilans  de 

celle  pproi>se,  livres  à  un  mercenaire,  se  plaignaient 
d'être  sans  secouis  :  on  crut  que  le  remède  le  plus  ron- 
venaJjle  pour  le  bien  même  de  celte  paroisse  ,  tiiaii  d  u- 
nir  le  prieure-cure  à  la  conj^rf^gaiion  des  prêtres  de 
rOratoire  qui  venaii  de  s'établir  dans  la  maison  de  Paris  ; 
aue  chargés  du  soin  de  cette  paroisse ,  et  obligés  de  la 
&ire  desservir  par  des  membres  de  la  congrégation ,  qui 
seraient  révocaoies  par  le  supérieur  génial ,  c'était  en 
quelcjue  manière  charger  la  congrégation  entière  des 
fonctions,  et  âssurer  par-là  tous  les  avantages  spirituels 
et  temporels  aux  habitans. 

Des  vues  si  utiles  à  l'église  eu  général ,  et  à  la  paroisse 
de  T  hoiry  en  particulier,  touchèreiu  tous  ceux  qui 
pouvaient  avoir  intérêt  à  l'union  :  le  luulaire  du  prieure- 
cure,  l'abbe  et  les  religieux  de  (claire-Fontaine  ,  rolln- 
teurs  de  ce  bénéfice ,  les  habitans  de  Thoiry  donnèrent 
leur  consentement ,  et  tous  les  supérieurs  ecclésiastiques 
concoururent  pour  Tafierroir. 

Le  pape  Urbain  VIII ,  par  sa  bulle  du  25  mai  i6a8> 
teconnut  la  justice  des  motits  qui  lui  furent  exposés, 
et  commit  Tofficial  de  Chartres  pour  y  procéder  dans 
les  formes  de  droit;  ainsi,  la  bulle  n'est  point  en  forme 
gracieuse,  mais  en  forme  commissoire ,  suivaiii  le»  li- 
bertés de  Téglise  gallicane. 

L'ofHcial  de  Chartres  n'a  omis  aucune  des  t'ormaiilês 
qui  pouvaient  instruire  sa  religion  :  il  y  a  eu  un  procès 
,  verbal  de  commodo  et  incommoda  ;  une  enquête  dans 
'  laquelle  les  principaux  habitans  de  Thoiry  ont  été  en- 
tendus y  et  ont  témoigné  l'empressement  qu'ils  avaient 
pour  l'union  ;  les  con^entemens  des  parties  intéressées 
ont  été  réitérés,  et  enfin  la  bulle  d'union  a  été  fulminée 
le  id  mars  1629.  ^^^^^  vertu  de  ces  titres  que  les 
prêtres  de  l'Oialuire  oûi  pni»  possesMon  le  5  avril  de  la 
nume  année 

L  union  depuis  a  e'ié  e\(  (  utée  sans  aucun  trouble 
pendant  plus  d'un  siècle;  le  supérieur  général  de  la  con- 
grégation a  nommé  des  prêtres  de  l'Oratoire  pour  des- 
servir la  cure;  messieurs  les  évéques  de  Chartres  leur 
ont  donné  les  pouvoirs  nécessaires,  et  les  peuples  dç  la 
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|)aroîs^e  ont  été  administres  avec  tout  le  tHe  qu'ils  pon- 

vaieni  (^spercr  de  prélres  qui  sont  consacré*  par  étal  au 
saint  des  a  mes. 

La  dpclaration  de  1 686  a  oblige  de  nommer  des  vi- 
caires perpétuels  dans  toutes  les  paroisses  qui  n'étaient 
desservies  qiie  par  des  prêtres  amovibles;  les  prêtres 
de  l'Oratoire  se  sont  conformés  à  cette  loi  :  ils  nom-  - 
merent  la  nit^nie  année  M'  Georges  Lebrun  y  vicaire 
perpétuel  de  Thoiry.  Sur  les  provisions  qui  lui  furent 
expédiées  par  M.  Fëvéque  de  Chartres ,  il  prit  posses» 
non  ,  et  il  a  joui  de  ta  cure  ou  vicairie  perpétuelle  jus- 
qu'en Tannée  1  ^20  qu'il  est  décédé. 

Sur  la  vacance  arrivée  par  sa  mort ,  le  feu  Père  de 
la  Tour,  supérieur  général  de  la  congré^aiion  de  l'Ora- 
toire, nomma  M*  Jean  Lasnier  a  la  vicairie  perpétuelle 
de  1  hoiry  ;  mais  ce  présenté  méditant  dès  lors  les  coups 

Su  il  voulait  porter  dans  la  suite ,  se  fit  conterer  par 
évéque  de  Chartres,  non  pas  la  vicairie  perpétuelle, 
mais  le  prieuré-ciu'e  ou  <^gKse  paroissiale  de  Thoiry , 
sans  faire  mention  de  la  nomination  qui  avait  ëtë  faite 
de  sa  personne. 

Les  prêtres  de  l'Oratoire  n'eurent  connaissance  que 
deux  ans  après  de  celle  supercherie  ;  on  s'en  plaij»nu  au 
sieur  Lasnier ,  qui ,  par  deux  lettres  differcnies ,  témoigna 
qu'il  n'avait  aucune  part  à  cette  faute;  et  fil  éclnier  les 
plus  beaux  ienioigna«;es  d'attachement  et  de  reconnais- 
sance. La  suite  a  lait  connaître  l'infidélité  de  ces  protes^ 
tations. 

Cependant ,  commç  on  avait  passë  un  traité  avec  lé 
'  sieur  Lebrun  son  ^rëdëcesiseur,  le  17  septembre  16Ô69 

5»ar- lequel  on  avait  reglë  la  rétribution  qm  lui  serait 
onnëe  à  45o  livres ,  ontre  son  logement  dans  la  mai- 
son prieurale ,  on  proposa  au  sieui  i.  isnier  de  confir- 
mer ce  traité;  c'est  ce  tni'il  fit  par  un  acte  sous  seing 
privé  du  ()  nvril  1^22.  Il  ne  disconviendra  pas  que  les 
prêtres  de  1  Oratoire  lui  donnaient  d'ailleurs  î5o  livres 
par  an ,  et  pour  quarante  écus  de  bie ,  afin  de  le  mettre 
en  état  de  subsister  plus  commodément ,  et  de  soulager 
les  pauvres  de  sa  paroisse.  On  s'est  aperçu  ,  dans  les 
dernières  années ,  que  par  les  quittances  qu^il  donnait 
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aux  fcurmiers ,  il  prenait  la  aoaliié  de  prieur-curé  ;  oa  . 
s'en  est  plaini  ;  uiais  enfin  le  sieur  Ladnier,  levant  le 
masque,  a  déclaré  ouvertement  la  guerre  à  ses  bien&i- 

leurs.  Le  6  novembre  1 704 ,  il  les  a  lait  assigner  au 
bailliage  i\c  Moiiilori-l'Anianrv,  pour  voir  dire  t[u  ils  se- 
raient tenus  (le  lui  abandonut^r  tous  les  revenus  du 
pneure-cure  de  Tiioiry. 

Poiur  soutenir  celte  demande ,  que  les  Itères  de  VOra- 
toîre  ont  fait  évoquer  au  conseil,  il  a  fait  signifier  les 
provisions  de  cour  de  Rome  qu  il  a  prises  avec  la  clause 
de  dévolu  I  fondée  sur  la  prétendue  nullité  de  Tunion; 
et)  en  effets  il  a  depuis  interjeté  appel  comme  d'abus  de 
cette  union  par  une  requête  du  27  avril  1 735. 

C'est  done  sur  cet  appel  comme  d'abus  qu'il  s*agit  de 
prononcer.  Le  sieur  Lasnier  n'a  rien  oppose  dans  la 
Ibrtric  ;  et ,  en  cflel,  elle  est  revêtue  de  toutes  les  solen- 
nues  que  les  lois  canoniques  prescrivent  :  Bulle  adressée' 
a  rotlicial  diocésain,  procès  verbal  de  commodo  et in^ 
commodo,  enquête,  fulmination,  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  comme  cela  est  prouvé, 
par  la  sentence  de  lulmination  :  on  ne  peut  rien  désirer 
pour  la  perfection  dW  titre  de  cette  qualité. 

Cent  années  de  possession  ont  confirmé  le  droit  des 
prêtres  de  l'Oratoire.  L'union  s'est  exécutée  sons  les 
yeux  de  messieurs  les  évêques  de  Cliarlres  qui  Tont 
tous  approuvée;  les  gradués  et  les  autres  expcc  lans  ne 
s'en  sont  jamais  plaints;  la  troupe  avide  des  devoluiaires 
n^a  pas  cru  y  pouvoir  porter  atteinte.  Quel  d  oit  serait 
donc  en  sûreté  si  des  titres  si  solennels,  soutenus  de 
plus  d'un  siècle  de  possession,. pouvaient  encore  être* 
exposés  à  une  censuré  amère? 

Aussi  toute  la  critique  du  sieur  Lasnier  se  bome^ 
t-elle  à  un  seul  objet*  Il  n'est  pas  permis,  dit^^il,  de 
feire  la  section  d'une  cure  pour  former  d'un  côté  un 
prieure  simple,  et  de  l'autre  ,  une  vicairie  perpétuelle: 
c'est  ce  qui  a  e'ie'  ju^é  par  les  arrêts  rendus  pour  les 
prieures  de  Pompone  et  de  Danuuarun  ;  c'est  ici  la 
même  espèce ,  et  par  conséquent  il  iaut  appliquer  la 
même  décision. 

Mais,  on  l'a  dit  en  commençant ^ le  rieur  Lasniec 
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confond  tous  les  objets.  Que  d'une  simple  cure  on  ksse 
deux  bénéfices f  savoir,  un  prieuré  simple  d'une  part ,  et 
une  vicairie  perpétuelle  de  1  autre,  cW  un  abus  mani- 
feste, parce  quune  pareille  section,  non* seulement' 

n'est  pas  faite  pour  1  avantage  de  1  e^Use ,  luais  lui  porte 
encore  un  préjudice  sensiijle. 

Pourquoi ,  dans  une  pareille  section ,  delache-t-on 
de  la  cure  la  plus  eonsidérable  poriion  de  ses  revenus? 
.CW  pour  lus  donner  à  un  bomme  pourvu  d'un  prieuré  , 
simple ,  qid  nW  chargé  d'aucun  service ,  qui  ne  tra- 
vaille point  pour  IVglise^  à  un  simple  clerc  tonsuré , 
souvent  a  un  enfant  de  quaforze  ou  quinze  ans,  à  un 
homme ,  en  un  mot ,  inutile  à  la  religion  j  et  souvent 
même  qui  lui  est  à  charge.  Toutes  les  lois  canoniques 
s'éièveni  contre  un  pareil  abus  :  on  dépouille  le  pasteur, 
pour  revêtir,  pour  engraisser  un  bomme  oisil  et  sans 
ion  étions  ;  il  ne  peut  y  avoir  que  l'avantage  personnel 
de  ce  prieur  (jui  ait  donné  lieu  a  la  section ,  ei  par  con-  / 
séquent  elle  est  contraire  aux  premiers  principes  de  la 
discipline  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  de  pareilles  ^ 
scc(  îons  ont  été  condamnées  par  les  arrêts  que  le  sieur 
Lasnier  a  recueillis,  . 

Par  un  décret  de  Févéque  de  Meaux  de  Tannée  1 65o , 
le  pricuré-cure  de  Dammartin  avait  été  érigé  en  prieuré 
simple  à  la  charge  d'établir  un  vicaire  peipetuel  ;  ce 
prieure  siinple  avait  e'të  posswlé  en  titre,  et  se'pnrément  • 
de  la  vicairie  perpeiueile  pendant  pins  Je  soixante-dix 
ans;  le  sieur  abbe  Testu,  dernier  titulaire,  avait  c'té 
auatjué  par  un  dévolutaire,  et  alors  il  essaya  d'en  faire 
faire  l'union  au  collège  des  jésuites.  U  fallut  juger  l'abus' 
de  la  section,  et  comme  toutes  les  règles  s'élevaient 
contre  une  partiUe  entreprise  »  elle  fut  proscrite  parFar» 
ret  de  1 706. 

A  l'égard  de  Funion  du  prieuré  de  Pompone ,  die 
était  remplie  de  vices  si  essentiels ,  que  l'abus  ne  pou- 
vait jamais  en  être  couvert.  Il  était  prouvé  qu'elle  était 
l'efTet  d'un  concordai  qui  contenait  une  résignation 
quadrangulaire;  que  les  religieux  de  Saint -Slar  tin - 
aux-Bois  avaient  refusé  leur  consentement;  que  dès 
1 les  jésuiiesàvaient  été  troublés  par  lesieur  burgis  9 
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Avec  lequel  ils  avaient  fait  rendre  de  boncerl  un  arrêt 
aa  conseil  du  rot  :  ce  sont  donc  les  vues  particulières 
de  l'union  qui  ont  donné  lieu  à  Farrét  ;  cela  est  notoire 

au  conseil. 

La  question  qui  se  présente  est  totife  différente.  Il 
nV  a  aucun  vice  dans  la  lornie  de  l'union  ;  et  iom  se 
réduit  à  Ja  question  générale  de  savoir  si  on  peut  unir 
une  cure  à  une  communauté  utile ,  nécessaire  à  l'église^ 
et  dont  elle  reçoit  tous  les  jours  de  très^grands  secours. 
Il  n*y  a  rien  qui  s*élève  contre.une  pareille  union»  et 
Ton  peut  dire  au  contraire,  que  tout  concourt  pour 
h  soutenir;  il  suffit  de  consulter  sur  cela  la  discipline 
de  Téglise. 

Cette  discipline  est  presque  aussi  ancienne  que 
l'église.  On  a  vu  dans  tous  les  temps  les  plus  saints 
évéques  prendre  les  revenus  des  cui*es  poui  strvir  à  la 
dotation  des  chapitres  et  autres  ronimunauU's  :  cela  se 
faisait  autrelbis  par  de  simples  donations  que  taisaient 
les  évéques ,  quelquefois  aux  chapitres  de  leurs  cathé- 
drales, quelquefois  à  des  monastères,  pour  servir  à  la 
suljsistance  des  chanoines  et  des  religieux,  à  la  charge 
de  fournir  un  certain  gros  au  vicaire  perpétuel.  De  là 
Forigine  de  toutes  les  cures  primitives  et  de  toutes  les 
vicairies  perpétuelles.  Pourquoi  voyons-nous  tant  de 
chapitres,  ei  celui  de  l'éfijlise  de  Paris  en  pciriiculier, 
posséder  des  revenus  de  lani  de  paroisses  et  de  tant 
de  cures,  joui:  des  dîmes  ,  nommer  aux  vicairies  per- 
pétuelles ,  jouir  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  hon- 
neurs des  curés  primitifs ,  sinon  parce  que  ces  cures 
leur  ont  été  données  originairement,  que  tous  les  re- 
venus leur  en  ont  été  apphqués,  en  réservant  au  curé 
ou  vicaire  perpâuel  chargé  de  la  desserte,  une  certaine 
portion  sur  les  fruits?  Mais  ces  donations  n'étaient- 
elles  pas  de  véritables  unions  des  cures  faites  à  des 
chapiues  et  à  des  communaulés  ecclcsiasiiqiies  ?  Ce 
n  est  pas  au  mot  de  donation  ou    union  qu'il  faut  s'at- 
tacher, c'est  à  la  chose  même  ;  c'est  à  ia  (iisposinou 
des  revenus  d'une  cure  que  Ton  unit,  qu  on  incorpore 
à  la  mense  d  un  chapitre  ou  d'une  communauté ,  que 
Ton  a  cru  uûle  à  l'^slûe;  mms  si  cela  s'est  fait  dana 
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tous  les  temps,  pourquoi  cela  ne  pourrait-il  pas  encore 
se  faire  aujuai  d  hni  ? 

Depuis  que  la  f()j  me  des  unions  est  devenue  plus 
rigide ,  depuis  qu'elle  n  a  plus  dépendu  de  la  seule  vo- 
lonté des  évéques,  comme  dans  les  temps  des  dona- 
tions, le  fond  du  droit  n  a  pas  changé;  et  comme  on 

Soavait  donner  des  cures  à  aes  communautés ,  on  peut 
e  même  unir  des  cures  à  ces  mêmes  communautés. 
Aussi  toutes  les  fois  que  ces  sortes  d'unions  ont  été 
attaquées  par  le  seul  moyen  Uré  delà  qualité  des  ctures, 
*elles  ont  éie'  confirmées  par  arrêt  :  il  y  en  a  un  célèbre 
pour  la  cure  de  Sainl-Maximiii  en  Provence,  unie 
aux  pères  jacobins  de  la  même  ville  et  desservie  par 
des  religieux  de  la  même  maison.  M.  le  cardinal  de 
Grinialdi,  archevêque  d^Aix*  avait  nommé  des  prêtres 
séculiers  pour  la  remplir ,  ce  qui  donna  lieu  à  de  grandes 
contestations  qui  furent  renvoyées  au  parlement  de 
Paris,  où  par  arrêt  du  20  août  1667,  il  fut  ordonné 
que  la  cure  de  Saint^Maximin  demeurerait  unie  au 
monastère  des  rel^ieux  de  la  même  ville,  à  la 
charpie  par  eux  de  présenter  un  de  leur  corps  à 
l'archevêque  d'ALr^  lequel  ne  pourra  être  révoqué 
que  par  la  pennission  de  Varclicveque. 

Mais,  pour  se  renfermer  dans  la  jurisprudence  dii 
conseil,  nous  avons  deux  arrêts  qui  ont  jugé  la  ques- 
tion. Le  premier  est  du  21  août  1694  :  ii  s'agissait  de 
la  cure  de  Macqueville,  diocèse  de  Saintes ^  qui  avait 
été  unie  au  collège  des  jésuites  de  Saintes  en  Tannéé 
1616,  en  établissant  trois  vicaires  perpétuels^  Vun^ 
dans  le  chef-liett,  et  deux  autres  dans  deux  annexes. 
En  1692 ,  le  sieur  Morin  se  fit  pourvoir  de  la  cure  de 
Macqueville,  et  appela  comme  d'abus  du  décret  d'u- 
nion; son  moyen  était  tiré  de  la  qnaliie  du  bénëtice 
uni  ;  c'était  une  cure ,  litre  privilégié  dont  les  revenus 
sont  afFectés  a  h  subsistance  du  pasteur , et  au  soulai^e- 
inent  des  peuples  qui  lui  sont  confiés  ;  il  citait  les  dé- 
crets, du  concile  de  Trente  qui  détendent  l'union  des 
cures  :  et  ce  qui  mérite  d'être  remarqué,  est  que  les 
habiuns  qui  n*avatent  point  donné  leur  consentement  à 
runîon  éuient  iijiiervenan;»',  et  adhéraient  à  Fappel 
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comme  d'abus.  Ccpendaiu  ks  jésuites  ayant  i'aii  voif 
^  i]ue  les  'Kkrcis  du  concile  de  J'roiite  pour  la  discipline 
n  étaient  point  reçus  en  France,  que  l'ordonnance  de 
Biois  ne  contenait  aucune  pi*olnijuiou d'unir  les  cures, 
et  que  la  discipline  de  iVglise  de  Fraace  avait  toujours 
ébé  d^iinir  les  cures  comme  les  autres  benëtices,  le 
conseil  par  son  arrêt,  sans  avoir  e^ard  à  l'interfeutioU 
des  habitans,  déclara  qu'il  n'y  avait  abus. 

La  même  chose  fui  encore  jugin;  au  conseil  peu  de 
tcin])s  après  par  un  arrei  du  5o  septembre  de  la  même, 
année  1694,  pour  le  prieuré-cure  de  Boquebrune  situé 
dans  le  diocèse  deFréjus,  qui  avait  eië  uni  à  l'abbaye 
^ 'de  Mont-iMajour  par  une  bulle  de  Sixte  IV,  de  i473« 
Un  particulier  s  en  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  ea 
i685,  et  appela  comme  d'abus  de  Tunion  ;  mais  il  en 
fot  débouté  par  Farrét. 

On  voit  donc  qu'en  une  infinité  d'occasions,  les 
unions  des  cures  ont  eu-  confirmées,  ((uuu|ue  k-^  sec- 
tions pour  ibrmer  des  prieurés  simples  aient  toujours 
été  proscrites. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  aucune  loi  dans  le  royaume  qui 
ait  jamais  défendu  à'unir  des  cures  à  des  communauté 
qu'on  a  crues  utiles  et  nécessaires  à  Féglise  :  il  ne  pour- 
*  rait  cependant  y  avoir  abus  dans  l'union ,  qu'autant 
quelle  serait  contraire  à  une  loi  précise  du  royaume; 
mais  non-seulement  il  n'y  a  point  de  lui  prohibiiivc, 
il  y  a  au  contraire  nne  jurisprudence  constante  qui  au- 
torise ces  sortes  d  unions.  Le  moyen  d'abus  du  sieu^ 
Lasnier  n'est  donc  pas  proposable. 

Dans  le  fait  particulier,  le  prieu^cure  de  Thoiry 
n'a  point  été  partagé  pour  former  un  titre  de  prieuré 
simple  qui  fiit  confère'  à  un  clerc  sans  fonctions,  et  une 
vicairie  amovible  ou  perpétuelle;  cette  cure  est  uo;c  a 
la  maison  des  prêtres  de  1  Oratoire  de  Paris  :  jamais  il 
n'y  eut  de  cause  plus  canonique. 

La  congrégation  de  l'Oratoire  venait  d'être  établie  en 
France^  la  maison  de  Paris  en  était  le  berceau  ;  le  pape 
ui  avait  érigé  la  congrégation,  le  roi  qui  l'avait  côn*' 
rmée  par  lettres -patentes ,  avaient  conçu  de  grandes 
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espérances  de  cci  ëiabli^sement;  on  regardait  la  maisou 
de  Paris  comme  un  séminaire. 

Le  roi  par  les  lettres -patentes  d'établissement  de 
celle  maison^  dit  qu'il  prétendait  ériger  une  société  de 
prêtres  vimns  en  commun ,  dont  le  pritwipai  but  fût 
de  tendre  à  la  perfection  du  sacerdoce  »  selon  soJt 
ancien  usage  et  institution  ^  et  de  contribuer  au 
rétablissement  de  la  discipline  ecclésiastique  clans  ce 
rofcLume, 

Le  pape,  dans  sa  bulle  d'institution,  ajoute  à  ce  motif, 
que  les  prunes  de  T Oratoire  s'appliqueront  à  toutes 
les  fonctions  propres  et  essentielles  à  l'état  ecclé-^ 
siastique^  specialemenl  à  V instruction  et  à  la  for^  g 
matidn  des  clercs. 

Le  roi,  quarante  ans  après  ces  premières  lettres- 
patentes,  dit  dans  celles  quil  accorde  à  la  maison  de 
'  rinstitution  de  Paris ,  que  depuis  rétablissement  de  la 
maison  de  V  Oratoire  y  près  du  Louvre ,  on  a  vu  un 
notable  changement  et  renauve  lie  ment  en  la  vie  et 
atLx  mœurs  des  ecclésiastiques ,  et  dans  rê  ver- 
ci  ce  des  sacrées  fondions  y  non-seulement  dans  toutes 
les  églises  de  Paris,  mais  en  plusieurs  autres  du 
royaume  :  ce  qui  est  arrivé  (ajoute  le  roi  )  tant  par 
f  exemple  de  la  bonne  "vîe  et  des  bonnes  instructions 
de  ces  Pères,  que  par  la  naissance  des  autres  sociétés 
ecclésiastiques,  qui  à  leur  exemple  et  mutation  se 
sont  élevées  dans  le  royaume. 

Que  la  maison  de  FOratoire  de  Paris  ait  donc  été 
rej^arde'e  dès  le  comnîCiiccnHjQt  dans  le  temps  de  l'uiiion 
du  prieuré  de  Tlioiry,  cornine  un  séminaire,  pour 
l'usai^e,  et  du  diocèse  en  paï  uculier ,  et  de  tous  Jes  dio- 
cèses du  royaume ,  mais  qu  elle  ait  encore  eïe'  comme 
h  pépinière  et  le  modèle  des  séminaires  qui  ont  été  éta- 
blis depuis ,  on  ose  le  dire,  après  la  justice  que  le  roi 
lui  a  rendue ,  ce  sont  deux  propositions  inutiles  à  prou- 
ver. Après  un  témoignage  aussi  authentique,  les  lails 
sont  constans  :  quantité  d'hommes  illustres  qui  ont  fail 
dans  leur  temps,  ou  qui  font  encore  aujourd'hui  Tor* 
nement  de  l'église,  lesaiiesteraicnt;  les  uns  a\'oueiaient 
quiii»  OUI  été  formés»  dauâ  ce  ^éminairu  à  toutes  ki 
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fonctions  du  ministère  ;  les  aiitreç,  quils  y  ont  appri# 
à  former  des  établissemens  semblables. 

Il  n'est  point  en  eflTet  d'exercice  propre  à  éleyer  des 

ecclésiastiques ,  qui  ii  au  eïc  mis  en  œuvre  dans  celle 
première  maison ,  dans  latjucllc  se  préscniaienl  ceux 
qui  voulaierii  entrer  d-ms  i'Oraloire  ,  ou  se  disposer  à 
l ordination  ;  instructions  pur  Tecrinire  sainte  ei  sur  la 
morale  ;  leçons  du  chant  et  des  cérémonies  ;  cours  de 
philosophie  et  de  théologie.  Tout  s^y  est  lait  pen<lant 
les  (juaranie  premières  années  avec^  une  si  grande  béné* 
diction ,  qu41  a  fallu  étendre  ces  exercices  ,  et  les  par* 
tager  avec  les  maisons  de  Saini-Mai^loire  et  de  Tlnsli- 
tution ,  pour  se  renfermer  dans  celle-ci  aux  fonctions 
de  prêcher  ,  de  confesser ,  et  de  veiller  sur  la  conduite 
de  toute  la  con£,'r(^f^'ation  n^panduc  dans  le  loyauinc  ,  et 
partagée  dans  iinsiruction  des  collèges,  la  direction 
des  séminaires ,  les  missions  et  les  autres  travaux  du 
ministère. 

La  maison  de  Paris  est  donc  le  premier  séminaire  de 
rOratoire,  et  du  royaume  même.  Selon  M.  Baillet,  la 
maison  de  Sorbonne  n'a  commencé  à  vivre  en  cojjnmun 
que  sur  son  modèle ,  plusieurs  des  premiers  Pères  étant 
membres  de  la  faculté.  De  Taveu  des  historiens ,  du 
bienheureuse  Vincent  de  Paul  et  de  M.  do  Benoise,  ils 
ne  sont  devenus  les  instituteurs  des  séminaires  deSaint- 
LaiSiaie  el  de  Saint-Nicolas ,  que  par  la  direction  et  sous 
la  conduiie  de  M.  le  cardinal  de  oerulle.  Le  P.  Eudes 
a  e'te'  ëleve  dans  cette  maison ,  et  avait  demeuré  vingt 
ans  dans  l'Oratoire  avant  de  former  les  séminaires  des 
Eudistes;  et  si  ceux  de  Saint-Sulpice  doivent  leur  ëla- 
blissement  à  M.  Oiier  j  ils  avouent  qu'il  devait  lui-mémé 
au  P.  de  Condren ,  second  ,  général  de  TOratoire  , 
Fesprit  ecclésiastique  dont  il  était  animé. 

L'iiaion  du  prieuré  de  Thoiry ,  laite  pour  soutenir 
rétablissement  d'un  séminaire  primitif  et  universel ,  si 
avantageux  à  féglise ,  n'est -elle  pas  conforme  à  son 
esprit ,  rcî)ondu  dans  les  décisions  des  conciles  et  dans 
les  ordonnances  du  royatmie  ;  et  pourrait-on  croire 
qu'elle  pût  être  soupçonnée  de  destruction  après  s'clre 
soutenue  plus  d'un  siècle  ? 
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De  pieux  ministres  qui  se  dévouaient  au  service  de 
rëglîsede  Fraace  pour  travailler  aux  fonctions  da  saint 
ministère  aux([uelles  il  plairait  à  tous  les  ëvéques  de  les 
employer ,  méritaient  ^u'on  pourvût  à  leur  subsistance; 
le  bien  ,  Tint^rét  de  Teglise  1  exi«^eait,  pour  nie  pas  prî«> 
ver  la  religion  du  secours  qii^elle  attendait  de  leurs  tra-> 
vaux.  Une  pareille  union  est  sans  doute  plus  favorable 
que  celles  qui  se  ioiii  ou  à  dcb  aLLayes  ou  à  des  clia-> 
pitres. 

Si  la  pnroissc  de  Thoiry  en  pouvait  souffrir  par  le 
retranchement  des  revenus  de  son  pasteur ,  l'église  en 
gênerai  en  recevait  trop  d'uiililé,  pour  que  l'inléret  par- 
ticulier d'une  paroisse  diit  balancer  celui  de  l'ëglise.  Les 
prêtres  de  l'Oratoire  sont  donc  ici  dans  une  position  au 
moins  aussi  &T0irable  que  celles  qui  ont  donné  lieu 
aux  arrêts  de  1667  et  1094*  Cette  union  d'ailleurs  se 
trouve  confirmée  par  la  possession  de  plus  d'un  siècle; 
ce  qui  II  était  pas  dans  la  cause  du  colleté  de  Sain  l  es  , 
qui  u  avait  pas  qualre-vingis  ans  de  possession;  ou  ne 
voit  donc  aucun  prétexte  d'y  donner  atteinte. 

On  ne  parle  |)oint  ici  du  prétendu  défaut  de  lettres- 
patentes  ,  parce  qu  on  ne  croit  pas  que  le  sieur  Lasnier 
te  propose  sérieusement  a  Tégard  d  une  union  consom*» 
mée  il  y  a  plus  d'un  siècle  ;  il  est  vrai  que  par  un  édit 
du  mois  de  sepiembre  1716,  le  roi  a  défendu  d'avoir 
égard  aux  unions  qui  n'auraient  point  élé  confirmées 
par  lettres-patentes  enregistrées;  maïs  par  une  déclara* 
tion  du  mois  d'avril  1719 ,  le  roi  a  excepie  de  la  dispo- 
sition de  l  edii  ,  non-seulement  les  unions  faites  aux  se'- 
minau  es  ,  ce  qui  suffirait  pour  la  maison  des  prôires  de 
l'Oratoire  de  Paris ,  qui  ne  peut  être  considere'e  que 
comme  un  véritable  séminaire  ,  mais  encore  toutes  les 
unions  faites  avant  <juaranteans.  Userait  singulier  après 
cela  d'entendre  critiquer  une  union  laite  en  1 629 ,  sur 
le  prétexte  qti*elle  ne  serait  point  autorisée  par  lettres- 
patentes. 

On  ne  parle  point  non  plus  du  reproche  de  simonie 
hasardé  par  le  sieur  Lasnier ,  sous  prétexte  que  Tabb^ 

elles  religieux  de  Claire  -  Fontaine  ,  eu  donuaui  leur 
consentement  à  l'union ,  se  soûl  réservé  une  redevance 
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de  go  Bv.  sur  le  prieuré,  pour  le  dëdomtaageinentdes 
droits  qu'ils  perdent  par  1  union;  une  réserve  si  ordi- 
naire, si  commune  dans  toutes  les  unions,  ne  peut 
cire  traitée  de  sinionic  que  par  un  homme  Lieu  peu 
verse'  dans  la  discipline  de  i'eglise ,  dout  il  veut  cepen- 
dant être  le  restaurateur  ;  ce  sont  de  ces  moyens  qui  ne 
servent  qu'à  déshonorer  de  plus  en  plus  une  cause  déjà 
assez  odieuse  et  assez  injuste  par  elle-même» 

Réponse  aux  objections* — Le  sieur  Lasnier  prétend 
que  le  seul  titre  de  cure  fprme  son  moyen  ;  qu'il  ne  &ut 
point  de  loi  expresse  qui  fe  défende  ;  que  la  prohibitioa 
est  dans  la  nature  même  du  titre;  que  si  dans  quelques 
occasions  on  a  confirmé  des  unions  de  cures,  ce  n'est 
que  sur  des  circonstances  particulières  ;  qu'ainsi  on 
peut  unir  une  cure  à  une  coiuiiuuiautc  icsidauie  <laui>  it: 
lieu  même  où  la  cure  est  desservie  ,  du  moins  à  une 
communauté  qui  csi  dans  le  même  diocèse  ;  mais  qu  ou 
ne  peut  unir  à  une  communauté  éloignée ,  pour  iaire 
desservir  la  cure  par  un  simple  vicaire  perpétuel  ;  qne 
c'est  le  sentiment  du  savant  auteur  des  nouveaux  mé- 
moires du  clergé.  Il  ajoute  que  le  prieuré-cure  de  Thoi* 
ry  est  un  bénéfice  de  5  ou  4)000  liv.  de  rente ,  sur  quoi 
on  ne  donne  que  4*'>o  liv.  au  curé ,  et  quHl  n'est  pas  en 
état  de  vivre  et  de  soula^^er  ses  paroissiens. 

L  objection  dans  le  droit  renlcriue  de  la  part  du  sieur 
Lasnier  un  aveu  Lien  iuriael,  (jue  l'union  des  cures 
n'est  point  par  elle-même  contraire  aux  saints  canons, 
ni  a  la  disci|^iine  du  royaume  ;  car  si  le  titre  de  cure 
&isait  par  lui-même  un  obstacle  invincible  à  Funion,  il 
n'y  aurait.pdnjt  de  circonstances  particulières  qui  pus- 
sent Tautoriser  ;  si  c'était  un  titre  privil^ié ,  aont  les 
revenus  ne  pussent  être  détachés  en  partie  potur  &cili- 
ter  d'autres  établissemens ,  s'ils  étaient  uniquement  con»  >  ^ 
sacrés  aux  besoins  du  pasteur  et  de  ses  paroissiens  ,  il 
faudrait  les  conserN'er  au  titulaire ,  sans  que  pour  les 
causes  même  les  plus  iavorabies ,  on  pût  en  laire  au- 
cun auUe  usage. 

Mais  le  sieur  Lasnier  convient  qu  il  y  a  des  circons- 
tances dans  lesquelles  on  peut  autoriser  l'union  des 
cures  y  qu'il  ^  en  a  dans  lesquell^  on  les  a  autorisées; 
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il  n'y  a  donc  point  de  prohibition  ni  dans  une  loi  ex- 
presse ,  ni  dans  le  litre  même  des  cures. 

C  est  une  illusion  de  dire  que  la  règle  générale  est 
qu'on  ne  peut  pas  unir  des  cures ,  et  que  si  on  a  aalô- 
risé  -de  telle»  unions -dans  quelques  occasions ,  ce  n'est 
que  par  exception;  car  en  premier  Heu,  ce  qu'il  dit  des 
«ores, ,  se  peu^  dire  en  général  de  touies  sortes  de  bé- 
néfices. La  règle  générale  est  qu'on  ne  peut  pas  les  unir 
parce  que  toute  union  tend  à  se'parer  le  titre  des  reve- 
nus; toute  union  tend  à  changer  la  deslinaûou  prinii- 
live  des  fondateurs.  Ce  n'est  donc  qu'antanl  qu'on  aper- 
çoit que  l'inte'rét ,  que  l'utilité  de  l'église  le  demande  ; 
il  n'y  a  donc  pas  de  différence  à  cet  égard  entre  les  cu- 
res et  les  autres  bénéfices.  £n  second,  lieu ,  si  l'union 
des  cures  a  été  autorisée  dans  certaines  circonstances, 
pourquoi  celle  de  la  cure  de  Thdiry  ne  le  serait -feUe 
pas  ^  puisque  Fon  trouve  ici  des  circonsiances  au  moins 
aussi  timienances  que  celles  qui  ont  ti'onné  lieu  aux  ar- 
rêts qu'on  a  cités  ?  Dans  Pamire  de  la  cure  de  Macque- 
ville  ,  l'union  était  faite  au  collège  des  jésuites  de  Sain- 
tes, collège  fort  éloigné  de  la  cure  de  Macqueville; 
colle'ge  qui  n'est  destiné  qu'à  enseigner  les  hiiuianités  à 
des  enfans ,  et  dont  l'église  par  conséquent  ne  peut  ti- 
rer qu'un  avantage  fort  indirect  et  ibrt  éloigné  :  ici  l'u- 
nion est  laite  à  la  première  maison  des  prêtres  de  l'O* 
ratmre  qui  a  été  formée  dans  le  royaume ,  à  une  com- 
munauté n^ssante ,  établie  par  le  concours  dés-  deux 
puissances  ^pour  former  un  grand  nombre  de  ministres 
qui  se  consaisrent  tous  aux  fonctions  eccl^astiques  , 
toujours  prêts  à  travailler  sous  les  ordres  des  évêqiies  : 
confessions ,  prédications  ,  directions,  visites  et  soins 
des  malades  ;  en  un  mot,  à  une  communauté  (|ue  l'on 
^^li^Éj^e  nécessaire ,  et  qui  n'avait  aucune  dotation  ; 
fJt  tc^uvmi-t-on  donc  des  circonstances  plus  favorables 
[3  ^»  unions  qui  ont  été  confirmées  par  les  arrêts  f 
^^l^is  ,  dit-on,  ces  unions  sont  bonnes ,  quand  elles 
sâmiâites  à  des  communautés  qui  sont  établies  dans  le 
lieu  même  de  la  cure ,  en  sorte  que  tous  les  prêtres  de 
la  communauté  deviennent  en  quelque  manière  solidai- 
rement curés.  Mais  sur  quoi  est  a[>puyée  cette  distinc- 
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lion  ?  On  ne  trouve  pas  une  seule  loi ,  pas  un  seul  au- 
teur ciui  la  propose  ;  elle  est  de  pure  invention  de  la 
part  du  sieur  Lasnicr.  D'ailleurs  les  arrêts  cites  n'é- 
taient point  dans  le  cas  d'unions  faites  à  des  commii- 
nautës  résidantes  dans  k  iieu  même,  oi  même  dans  le 
•diocèse.  La  cure  de  MaccjueTille  ,  cure  de  campagne , 
ëiait  unie  au  collée  des  )é8uites  de  Saintes  ;  celle  de 
.  Roquebrune  située  dans  le  didcèse  de  Frejus ,  ëiait 
unie  à  l'abbaye  de  Mont -Ma  jour.  On  ne  peut  donc 
rien  de  plus  chimérique  que  la  distinction  proposée  par 
Je  sieur  Lasnier  ;  elle  est  précisément  condamnée  par 
la  jurisprudence. 

Il  cite  en  sa  faveur  l'auteur  des  nouveaux  mémoires 
da  clergé  ;  ce  serait  sans  doute  une  autorité  d'im  trèa- 
Urand  poids  ^  par  la  profonde  connaissance  cpie  ce  sa- 
vant auteur  avait  de  la  discipline  du  royaume  ;  mais 
non-seulement  il  ne  dit  rien  de  ce  que  le  sieur  Lasnier 
lui  fiât  dire ,  mais  il  dit  même  absolument  le  con- 
traire. Les  prêtres  de  l'Oratoire  veulent  bien  prendce 
pour  ju^  le  seul  auteur  que  le  sieur  Lasnier  ait  cité» 
A  la  page  i8i4<^»^i  dixième  tome,  il  commence  p.ir 
annoncer  qu'on  peut  unir  toutes  sortes  de  béîiéjices.  Il 
ajoute  à  la  pa^e  1 8 1 5  :  sur  la  qualité  des  bchiéfices 
qui  en  peut  reiidre  Vunion  plus  difficile  :  la  charge 
a  âtnes  dans  les  bénéfices  au jr quels  elle  est  attachée, 
en  fait  la  dIus  grande  difficulté  ^  n'f  ayant  point  de 
hénéfices  dont  l'union  parais$edesH)ir  être  moins per» 
mise  que  celle  des  cures  :  elle  est  néanmoins  la  plus 
onniNAiRB ,  les  cures  étant  les  bénéfices  dont  nous 
aiHms  plus  d*exemples  d* unions  :  la  fiweur  des  éta^^ 
blissemens  à  l'entretien  desquels  on  les  aff  ecte  par 
ces  Unions ,  peut  en  diminuer  la  difficulté  :  voici  les 
principaux  :  i""  Les  séminaires  pour  former  les  ec- 
clésiastiques. 2°  Les  collèges  pour  élever  de  jeunes 
gens ,  soit  au  ils  soient  destinés  à  l'état  ecclésiasti- 

Îjue,ouà  des  emplois  séculiers,  3'  L'établissement , 
a  conservation ,  ^augmentation  des  chapitres ,  des 
églises  cathédriUes  ou  collégiales.  4°  L'établissement 
des  monastères  ,  et  la  subsistance  des  religieux. 
Il  est  évident  que  ces  divers  établissemens  embras- 
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sent  toutes  sortes  de  comniuiiautës  ecci^iastîques,  st- 
culières  ou  régulières  ;  car  si  on  peut  unir  à  des  monas- 
tères dont  les  religieux  ne  se  Tonent  qu'à  la  solitude 
et  à  la  retraite ,  à  plus  forte  raison  i  des  communau- 
tjës  de  prêtres  séculiers  qui  se  consacrent  par  ëtat  au 
service  de  l'église,  et  à  toutes  les  fonctions  du  sacer- 
doce. 

Il  dit  ensuite  quil  y  a  des  personnes  de  pie'lë  qui  ne 
peuvent  approuver  l'union  des  cures  ,  qu'ils  citent  des 
arrêts  qui  en  ont  proscrit  plusieurs;  mais  il  se  drier- 
mine  contre  ce  sentiment  ;  il  convient  que  l'union  des 
cures  pour  procurer  d'autres  ëtablissemens ,  n'est  pas 
&Yorable  ;  qu'il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  de  grandes  rai* 
sons  pour  les  autoriser  ;  qu'il  s  agit  de  savoir  si  ces  rai-, 
sons  peuvent  se  présenter. 

Il  fimt  distinguer  y  condnue-^t-îl,  dam  ks  revenus 
d'une  cure  ,  i"  ce  qui  est  nécessaire  pour  entretenir 
le  curé  ;  2*  les  autres  fonds ,  s' il  y  en  a.  On  ne  peut 
jamais  loucher  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  Tentretien 
du  curé  ;  mais  il  n'est  pas  de  la  même  ne  ces  site  que 
la  distribution  de  ce  qui  reste  de  revenus  de  la  cure  y 

Zrès  qu'on  en  a  distrait  ce  qu'il faut  pour  l'entretien 
curé^  et  des  secours  dont  il  a  besoin,  soit  iqur 
fours  confiée  à  la  prudence  du  curé  ;  dans  de  cer^ 
iaines  occasions  ils  peuvent  être  destàtés  à  des  usa^ 
ges  plus  utiles  à  Veglise  et  à  l'état ,  que  ceux  aux^ 
queU  on  peut  présumer  que  le  curé  les  emploie. 

VoAii  le  principe  général  ;  les  revenus  des  cures  sont 
destines  à  la  subsistance  des  curés  ;  on  ne  peut  jamais 
les  priver  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  entrelien  ;  mais  . 
s'il  y  a  des  revenus  qui  excèdent  cet  entretien  raisonna- 
ble ,  l'église ,  par  la  voie  de  l'union ,  peut  les  employer 
à  d'antres  usages  plus  utiles  ;  et  il  y  a  plus  d'utilité  à 
donner  le  nécessaire  à  une  communauté  nouvell^ent 
fondée ,  qu'à  conserver  à  un  curé  un  pur  superflu. 

L'auteur  cite  ensuite  un  grand  nombre  d'ezempks 
d'unions  de  cures  qui  ont  été  autorisées ,  et  entre  autres 
à  des  sémiimires  qui  sont  sous  la  conduite  des  con- 
grégations de  Saint-Lazare  et  cle  l'Oratoire. 

il  ajoute  fjtie  quoique  runiou  des  cures  a  des  dignités 
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cl  a  des  prébendes  des  églises  cathédrales  ou  collégiales* 
ne  paroisse  pas  élre  sifinorable,  il  y  a  plusieurs  églises 
dnns  lesquelles  on  a  cru  devoir  l'approuver,  alin  d'y 
eairetenir  un  nombre  de  chanoines  convenable  à  la 
dignité  de  ces  églises,  et  que  le  service  divin  y  soii  fait, 
avec  plus  d'édificattOQ.  Il  trouve  la  source  de  cette  dis-, 
cipline  dans  un  concile  de  Mérida  du  septiènie  siècle ,  et. 
dans  le  quatrième  ooocile  de  Latran  de  1 2 15 ,  qui  or^ 
dpnne  que  le  pourvu  d*nne  cure  la  desserve  en  p^ 
sonne  :  jVisi  forte  prœbendœ  vel  dignitati parochialis . 
eccles  ia  sit  annexa ,  in  quo  casu  corwcauniu  ut  qui 
talent  Label  prœbendam ,  idoneum  et  perpetuiun  stu^ 
deathabeic  vicarinm,  qui  cons^rficnfe/n  habeat  de 
ipsius  eccles iœ  prx>ventious  portionem.  Il  rapporte 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  ont  confirmé  de. 
pareiUes  unions  de  cures.  Un  du  20  mai  i658,  qui 
confirma  l'union  de  la  cure  de  Soulteme  à  Tarchidia-; 
coné  de  Bl^e  dans  l'ëglise  de  Bordeaux  ;  un  autre  du. 
i5  avril  i63o ,  pour  la  cure  de  Saint-Gyr  d^Isaoudun 
unie  au  chapitre  de  la  même  ville,  et  uu  autre  encore 
du      mars  i685,  pour  la  cure  de  ijigny  en  Barois.  Il 
j  a,  dit-il,  un  grand  nombre  de  semùlables  u? fions.. 
Lorsque  des  particuliers  ont  entrepris  de  les  faire, 
déclarer  abusives,  les  tribunaux  oit  ces  contes ta~ 
tions  ont  été  portées ,  ont  toujours  confirmé  celles  qui 
isont  utiles  ^  et  qui  otU  été  faites  Oivec  les  solennités 
ordinaires. 

Il  se  iiût  Tobjection  du  concile  de  Tiaenle ,  qui  défend 
dWir  des  cures  a^ii^s  monastères  et  à  des  dignités,  ou. 

Îirébendes  ;  et  il  répond  que  dans  les  lieux  mêmes  où 
e  concile  de  Trente  est  reçu,  on  juge  que  celle  dé- 
fense ne  s'étend  point  aux  communautés  qui  se  con-, 
sacrçnl  au  service  de  1  église ,  et  cite  Barbosa  qui  dit  : 
Salvari  iamen  eteoccipi  uniones  quœ Juint  pro  doia^ 
iione  ^  Jundatione  ,  augmeMk,  ^fel  conservatione  col* 
l^iorwn  y  et  aUotumpiorum  hcortm  ad  fiàei  cathnH 
liC€B  defmsixmem,  propagoUotigm  ^  i^narumtpte  €ir^ 
tium  cultum. 

Enfin  le  même  auteur  dit  que  cea  unicms  sont  plus 
fororaldès  quand  elles  sont  faites  à  des  c^munautés^ 
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qui  sont  dans  le  lieu  même;  mais  Ioîq  au'ii  condamne 
les  unions  tSaiites  a  des  communautés  éloignées,  il  dit 
précisément  que  ce  serait  une  autre  extrémité ,  si  les 
supérieurs  se  faisaient  un  scruple  de  destiner  un 
bénéfice  à  V entretien  d*un  séminaire  établi  dans  un 
autre  diocèse  i  ils  doivent  être  persuadés  que  ce  n'est 
pas  s'opposer  à  rinteniion  des  fondaieia  s  ,  d'cui^ 
ployer  les  deniers  de  leur  fondation  à  des  usap;eÉ 
beaucoup  plus  ui'des  à  l'église  et  à  Vétat,  que  ne  sont 
ceux  auxquels  ils  les  ont  destinés.  Il  semble  que 
l'on  pourrait  plutôt  unir  une  cure  à  un  collège  qui 
est  dans  un  diocèse  "voisin^  qu'à  un  séminaire  fondé 
pour  une  autre  église. 

Cet  extrait  dWe  longue  et  savant  dissertation  con-. 
damne  absolument  le  prétendu  moyen  d'abus  du  sieur 
Lasnier.  L'union  des  cures  est  permise,  pourvu  que 
ce  soit  à  des  elablissenicriis  miles  :  on  peut  unir  une 
cure  à  une  simple  dignité',  comme  la  cure  de  Soul-  ^ 
terne ,  dont  l'union  à  l'archidiaconc  de  Bordeaux  tut 
coniirme'e  par  Parrêt  du  parlement  de  Paris  de  1 680  ; 
à  plus  forte  raison  peut-ouunir  à  uiie  communauté  de 
prêtres ,  tous  dévoues  aux  fonctions  ecclésiastiques  : 
point  de  loi  prohibitive  «"exemples  en  grand  nombre , 
jurisprudence  qui  les  autorise.  Que  peut-on  exiger  de 
plus  pour  la  validité  d'une  union  qui  subsiste  depuis 
plus  dW  siècle? 

Quant  aux  plaintes  que  fait  le  sieur  Lasnier  de  la  mo- 
dicité des  ses  revenus,  il  n'y  a  qu'un  mot  à  répondre. 
Le  prieure  n'est  afferme'  que  1,800  liv. ,  on  lui  a  tou- 
jours donne  'j^oliv.  outre  son  logement;  les  pn'lres  de 
l'Oratoire  paient  d'ailleurs  toutes  les  charges  ,  comme 
décimes,  don  gratuit,  réparations;  ils  ne  tirent  donc 

EiS  7  à  éoo  livres  de  Tunion;  en  sorte  que  réeiiemetit 
partagent  les  revetiiis  également  avec  ie  curé,  qui  d 
outre  cda  son  casnel ,  tes  fondations  et  aûtriefs  rétribu*- 
tions  :  sa  condition  est  donc  peut*4t^  une  dés  méilléures 
du  diocèse  de  Chartres  ;  ainsi  ses  plaintes  sont  aussi  in-  ^  ' 
)u&tes  que  son  appel  comme  d'abus  est  téméraire. 
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INSTANCE  AU  GRAND  CONSEIL/ 

POUR  M*  PiEiBE  DmBvu  i»o  Bviov»  prêtr«»  recteur-coré 
de  la  paroisse  de  Fougeny ,  prieur  connDCodalaÎK  dii  prieuré 
de  BaiaCy  accusé. 

* 

CONTRE  M*  Patucb-Piers  de  Fits-Guaw»  prétendant  droit 
au  même  bénéfice»  accusateur. 


de  timonle  m  peut  ftire  par  témoiiie 
Mec  aàGiiii  cenUBeneeneat  de  preate  par  écrit. 

Former  une  accusation  de  simonie  ^  pour  lâcher 

{»ar  cette  voie  incfigne  d'enlever  un  bénéfice  à  un  titu» 
aire  légitime  y  c'est  de  toutes  les  actions  la  plus  propre 
â  exciter  une  juste  indi^^nation.  Encore  si  l'accusateur 

rappoiiait  des  preuves  par  écrit  d'un  cunie  si  grave, 
si  par  la  combinaison  des  actes  il  pouvail  trouver  les 
Tesii^cs  d'un  marche'  réprouve  par  toutes  les  lois  civiles 
et  canoniques,  s'il  ne  proposait  la  preuve  par  témoins, 
que  comme  fournissant  un  nouveau  degré  d'évidence, 
il  aurait  du  moins  pour  lui  la  sévérité  des  règles.  Mais 
de  fonder  une  accusation  si  énorme  sur  la  seule  dépo« 
sidon  de  quelques  témoins  pris  dans  la  lie  du  peuple , 
et  qu^il  est  aussi  iàçile  de  corrompre  que  de  tnHnper, 
c'est  blesser  en  même  temps  toutes  les  règles  de  l'ordre 

S'udiciaiic,  c  est  exposer  la  vertu,  l'innocence  même  à 
a  plus  honteuse  diiiaiDation  ;  c'est  faire  de  particuliers 
sans  caractère  autant  de  coiiateurs  qui  pourraient  im- 

Imnément  dépouiller  de  légitimes  titulaires ,  et  remphr 
es  Lénéfices  de  gens  avides ,  qui  ne  seraient  propres 
qu'à  déshonorer  l'église.  Tout  s'oppose  donc  à  Ventre- 
prise  du  sieur  Filz-Gerald. 

Fait*  — Le  &it  qui  donne  lieu  a  la  complainte  est 
très-aommaire.  Le  sieur  Macarti ,  pourvu  depuis  long* 

*  Cette  erafc  est  la  LXXXV*  de  l'ancienne  édition. 
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temps  du  prieuré  de  Balac,  dîbcèse  de  Nàntes ,  pro«- 

posa  au  sieur  Dubreil,  cure  de  la  |>;iroisse  de  Fou- 
geray,  de  peruiuier  avec  lui  cei>enf'(ice  pour  un  cano- 
nicat  de  iNanies ,  dont  le  sieur  Diilucil  ciait  pourvu, 
La  proposition  fut  agréée  ;  on  en  prévint  M.  l'arche- 
véaue  de  Vienne ,  colla(ear  du  prieuré  de  fialac. 

Le  sieur  Macarii ,  pour  parvenir  à  cette  permuta- 
tion,  fit  une  démission  pure  et  simple  du  prieurë  entre 
les  mainsdeM.rarchevéquede  Vienne,  qui  donna  des 

Srovisions  au  sieur  Dubreil  le  8  septembre  i  ^35*  Elle 
eyait  être  accompagnée  d'une  pareille  démission  laite 
entre  les  mains  de  M.  rëvê(jaL  de  Nantes  par  le  sieur 
Dubreil;  mais  le  sieur  Macaiù  a^anl  changé  de  des- 
seni ,  et  ayant  pris  le  parti  d'aller  à  Rome,  ou  il  se  flat- 
tait d'avoir  de  la  protection,  il  consentit  que  le  sieur 
Dubreil  fit  une  démission  pure  et  simple  de  son  cano- 
nicat  entre  les  mains  de  M.  Févéque  de  Nantes,  ce  quil 
fit  le  8  octobre  i^S.l.'  ' 

Ce  titre  du  sieur  Dubreil ,  ëmanë  de  M.  l'archevêque 
de  Vienne,  collaienr  ordinaire  du  prieuré  de  Balac ,  ne 
peut  souffrir  aucune  critique ,  tout  y  est  en  règle ,  les 
provisions  sont  données  en  commende  en  venu  de  l'in- 
duit; le  pourvu  est  i  hargé  d'obienir  mie  nouvelle  com- 
mende en  cour  de  Rome  dans  huii  niois.  La  prise  de 
possession  est  du  28  du  même  mois  de  septembre,  la 
nouvelle  commende  du  1  5  janvier  1754. 

Cependant  le  sieur  Dubreil  a  été  assigné  en  com- 
plainte le  27  février  1734,  à  la  requête  du  sieur  Fita- 
Gerald,  sur  le  fondement  d'une  provision  de  cour  de 
Rome  du  i5  septembre  1733,  obtenue  sur  une'  pro- 
curation pour  résigner  que  le  sieur  Macarti  avait  passée 
au  profit  du  sieur  Fitz-Gerald  le  28  août  1 753. 

Il  était  impossible  de  faire  prévaloir  une  provision 
de  cour  de  Rome  postérieure  à  celle  du  collaieur  ordi- 
naire, quand  ce  titre  ne  présentait  aucun  moyen  dont 
on  pût  se  servir  pour  le  combattre^  mais  plus  les  obs- 

»  M.  Tarchevêque  de  Vienne  «  son  grand-vîcaîre  et  son  aumônîrr,  lo 
aieur  abbé  des  Rocbettcs,  les  sieurs  Leiianeau  et  la  ^oue,  iiaui^uierSf 
et  M.  Sois,  notaire ,  t^ui  a  reçu  t«  dibniisîmi,  font  en  étit  d'atictiter  le 
liit  de  cette  peramtetum. 
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tacles  étaîeni  insurmonmlJes,  et  plus  le  sieur  File- 
Gerald  a  faitdtflbrls  pour  les  vaincre. 

Dans  cette  vue,  on  a  rendu  plainte  au  conseil  d  ua 
prétendu  crime  de  simonie  dont  on  a  accusé  le  sieur 
abbé  Diibreil|  comme  étant  le  fondement  de  la  démis* 
sion  fiûte  en  sa  faveur.  Sur  celte  plainte  on  a  obtenu , 
le  i3  s^embre  17349  un  arrêt  qui  permet  d'intor* 
mer;  llniormation  a  été  faite ,  eUe  est  composée  de  six 
témoins  ;  et  le  22  septembre  le  sieur  abbé  Dubreil  a 
été  décrète'  d'ajournemenl  personnel. 

Le  sieur  abbé  Dubreil  aurait  pu  former  opposition  à 
-toute  la  procédure;  mais  cette  voie  de  droit ,  plus  con- 
forme aux  règles ,  aurait  été  moins  honorable  pour  lui. 
On  aivait  cru  qu*il  voulait  éviter  Téclat ,  et  qu'il  cher^ 
chait  à  étouffer  la  vérité  ;  il  s'est  donc  contenté  de  faire 
des  protestations,  et  a  subi  toute  Finstruction  ;  mais 
lia^ant  couvert,  ni  pu  couvrir  par-la  aucun  de  ces 
moyens,  il  est  en  état  de  faire  voir  d'nn  côte,  que  la 
route  que  l'on  a  prise  contre  lui  ne  peut  être  suivie,  et 
au  fond  que  la  procédure  n'administre  aucime  preuve, 
qui  la  puisse  faire  réus«r. 

Moyens. — H  y  a  d'abord  une  fin  de  non*-recevoir 
invincible  contre  le  sieur  de  Fîte-Gerald  ;  c'est  que 

n^ayant  aucun  droit  au  prieure  de  Balac ,  il  n'est  pas 
partie  capable  pour  former  contre  le  sieiu:  Dubreil  une 
accusation  de  simonie. 

U  n'est  pas  nécessaire,  pour  établir  cette  fin  de  non** 
recevoir  ^  d  entrer  dans  une  grande  discussion.  Le  sieur 
Macarti ,  ci-devant  prieur  commendataire  du  prieuré 
de  Balac,  i? est  démis  de  son  droit  entre  les  mains  du 

véritable  collateur  le  8  septembre  i'-7)5.  Celte  démis- 
sion a  été  acceptée  le  même  jour  par  M.  l'arciievécjue 
de  Vienne ,  et  dans  l'instant  le  bénéfice  n'a  plus  résidé 
sur  la  tête  du  sieur  Macarli. 

C'est  un  principe  constant ,  que  la  démission  pure 
et  simple  acceptée  par  le  collateur  &it  vaquer  le  béné- 
fice  de  plein  droit,  soit  que  le  collateur  se  contente 

d'accepter  la  démission  sans  pourvoir  au  bénéfice,  soit 
qu'en  l'acceptant  il  conière.  Dans  tous  les  cas  l'ancien 
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titulaire  est  égaiemeiii  (1(  pnuilic  de  son  droit.  Il  y  en  a 
*  une  raison  sensible  puisée  dans  les  premiers  principes 
de  la  matière  :  c  est  que  le  lien  qui  aiiache  un  titulaire . 
à  son  bénéfice  se  dëlrtiit  de.  la  même  manière  qu^il 
fie  form^  ;  il  est  devenu  titulaire  par  la  provision  du' 
collateur,  et  par  sa  propre  acceptation  ;  il  cesse  d*étre 
titulaire  par  sa  dëmiasion,  et  par  l'acceptation  du 
collatenr. 

Il  est  indiffèrent  de  savoir  si  la  coUateur,  en  ac- 
-ceptant  la  de'mission,  a  conféré  à  un  sujet  capable  ou 
incapable  ;  sa  provision ,  quand  on  la  supposerait  nulle, 
neinpi  chcraii  pns  qut  la  démission  ne  fût  acceptée  ,  et 
que  rancieu  titulaire  ne  f  ût  dépouille'.  Le  droit  n  aurait 
pas  passe  au  nouveau  titulaire,  mais  il  ne  résidait 
pllia  sur  la  téte  de  l'ancien  ,  et  tout  ce  <p]i  en  r^ullerait 
serait  que  le  bénéfice  serait  vacant.  ,  ' 

.  Suivani.  ce  principe  incontestahle,  que  peut  espérer 
le  sieur  Fitz-6erald  en  vertu  de  la  provision  qu'il  a^ 
obtenue  à  Home  le  i5  septembre  1733?  Elle  lui  est 
accordée  sur  la  résignation  du  sieur  Macarti;  niais  Ma- 
carti  ne  pouvait  plus  résigner  le  1 5  septembre ,  puisque 
dès  Je  6  du  même  mois  il  avait  donné  sa  démission  pure 
et  simple ,  et  qu'elle  avait  été  acceptée  le  même  jour 
par  le  coilateur.  Celui  qui  n'est  plus  titulaire  ne  peut 
pas  résigner,  et  par  conséquent  la  provision  obtenue 
te  1 5  septembre  sur  la  résignation  de  Macarti  est  radi- 
calement nulle, 

U  ne  faut  pas  dire  que  quand  le  résignant  est  mort 
dans  rintervalle  de  la  procuration  pour  résigner ,  et  de 
la  date  retenue,  la  provision  qu'obtient  le  rési^naiaire 
n'en  est  pas  moins  valable;  car  il  est  certain  qu'elle  ne 
vaut  plus  alors  à  lure  de  résignation,  mais  à  titre  de 
provision  par  mort ,  par  la  k>rce  de  la  clause  etiam 
per  obitum*  Mais  on  ne  peut  pas  dire  ici  que  la  pro- 
vision du  sieur  Fitz-Gerald  ne  pouvant  se  soutenir  du- 
cbef  de.  la  :résignation ,  vaudra  sur  un  autre  genre  de 
vacance  ;  car  il  n  y  a  point  eu  d^autre  genre  de  vacance 
aue  celui  de  la  démission  acceptée.  Or,  le  sieur  Fits- 
^rald  n  est  point  pourvu  à  Rome  du  bénéfice  de  Balac , 
comme  vacant  par  la  démissioa  de  Maca;rti;  il  est 
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même  de  principe  que  le  pape  ne  peut  pas  confe'rer  sur 
une  déaitôsion  laite  entre  les  mains  du  collaieur  ordi- 
naire. La  provision  du  sieur  Fitz-Gerald  est  donc  r»» 
dicalement  nulle  ;  elle  est  obtenue  sur  un  faux  ^enre 
de  vacance ,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  lui  attnbiMr 
aucun  droit  au  bénéfice. 

Mais  si  cela  est  constant,  comme  on  n*en  peut  pas 
douter,  de  quel  druii  vieiii-il  accuser  le  sieur  Dubreil 
de  simonie?  Quand  il  réussirait  dans  celte  accusation, 
il  n'en  pourrait  pas  profiler  ;  car  le  moyen  d  indignité 
qui  priverait  le  sieur  Dubreil  du  bénéfice,  ne  ferait  pas 
valoir  une  provision  donnée  sur  résignation  depuis  que 
le  bénéfice  était  vacant  par  une  démission  pure  et 
simple  acceptée  par  le  coilateur. 

Mais  au  fond  l'accusation  de  simonie  ne  peut  être 
écoutée. 

Premièrement ,  parce  quVn  ne  la  Gui  rouler  que  sur 

uiîe  preuve  testimoniale. 

Secondement ,  parce  que  le  fait  n'est  pas  même  établi 
par  ce  genre  de  j)reuve. 

On  soiiiient  d  abord  qu'une  accusation  de  simonie  ne 
peut'  être  admise  (ju'autant  qu'elle  est  prouvée  par  écrit , 
ou  du  moins  (|u'il  fiiut  de  grands  commencemens  de 
preuves  par  écrit  pour  soutenir  et  &ire  admettre  la 
preuve  testimoniale.  Il  n'en  est  pas  de  ce  genre  de 
crimes  comme  de  ceux  qui  intéressent  le  repos  de  la 
société  civile ,  et  qui  font  tous  les  jours  Fobjet  des  pro- 
cédures extraordinaires.  Un  homme  a  été  assassmé, 
volé,  maltraité  :  la  preuve  par  téinnins  en  est  admise 
par  deux  raisons  décisives.  La  preniière  est  que  le  corps 
du  délit  est  certain,  et  qu'il  ne  s'agit  ordinairement  que 
d  en  découvrir  l'auteiu:.  La  seconde  est ,  qu'il  est  im- 
possible d'en  avoir  des  preuves  par  écrit ,  et  que  par  une 
conséquence  nécessaire  tous  les  crimes  demeureraient 
imnunissi  on  r^ardait  ces  preuves  comme  nécessaires* 

Mais  en  matière  de  simonie  il  en  est  tout  autrement. 

Premièrement,  le  corps  du  délit  n'est  jamais  certain 

Ear  lui-même ,  quand  il  n'y  a  point  d'acte  qui  l'éta- 
lisse.  On  suppose  qu'un  ecclésiastique  a  promis  de 
Vargeut,  qu'il  en  a  donné  j  mais  il  n'y  a  point  de  cer- 
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ikaie  palpable  à\m  tel  crime.  Peut-être  le  £iit  en  lui- 
même  est -il  supposé;  il  faudrait  donc  par  la  seule 

pleuve  lesiimoniale  recheichei  non-seulement  le  cou- 
pable ,  rnaiâ»  le  cnme  même,  ce  qui  est  inûuiment  dan- 
gereux. 

Secondement,  si  le  crime  a  été  commis,  on  en  peut 
trouver  des  preuves  par  écrit  ;  il  est  vrai  que  quand 
oa  commet  une  simomey  on  n'est  pas  asses  impru- 
dent  pour  rédiger  expressément  la  convention  par 
écrit  et  pour  la  signer;  mais  il  y  n  souvent  des  actes 
qui  indiquent  si  clairement  cette  convention ,  qu'on 
ne  peut  plus  en  douter,  ou  du  moins  que  le  aonte 
qui  ixîsieraiL  serait  faciioiiieiiL  levé  par  la  preuve  le^- 
timoniale.  Par  exemple ,  on  peut  recouvrer  des  lettres 
de  celui  qui  a  o}>ienu  le  béne'fîce,  qui  parlent  de  la 
convention,  ou  du  moins  qui  rindiqucrit  sou>  des  ex-" 
pressions  mystérieuses  dont  le  sens  se  découvre  sans 
prine;  on  peut  réunir  des  actes  si  voisins  de  la  ré- 
signation ,  que  l'on  sente  parfaitement  la  liaison  qu^ils 
ont  ensemble  ;  ainsi  si  dans  un  temps  voisin  de  la 
résignation,  le  résîgnataijce  ou  quelquun  de  ses  plus 

}>roches  parens  prête  au  résignant  une  certaine  somme, 
ui  donne  quittance  d'une  dette  antérieure ,  lui  fait  une 
vente  à  vil  prix ,  lui  constitue  une  rente  ou  une  pen- 
sion,  en  un  mot,  lui  procure  quelque  avantage  tem- 
porel que  Ion  peut  facilement  soupçonner  avoir  e'té 
fait  en  vue  et  en  récompense  de  la  résignation  ;  alors 
l'accusation  a  son  fondement  dans  des  actes  du  &it  du 
rësignataire;  cela  forme  au  moins  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  qui  peut  être  fortifié  par  la  preuve 
testimoniale* 

Voilà  ijuels  sont  les  cas  dans  lesquels  une  accusation 
de  simonie  peut  ùire  admise;  et  si  Von  parcourt  toutes 

les  affaires  dans  lesquelles  1  accusaieur  a  réussi  ,  on 
trouvera  toujours  qu'elles  étaient  fondées  sur  des  preuves 
ou  du  |moms  sur  des  indices  violens  résultans  d'actes 
yoisms  de  la  résignation. 

Mais  il  est  sans  exemple  qu'une  pareille  accusation 
ait  été  admise  sur  de  simples  offres  d^en  administrer  des 
témoins^  il  faut  pour  cela  supposer  un  corps  de  délit 


Digitized  by  Google 


110  CBUVKB8  M  COCHIN.  ^ 

dont  il  n'y  a  aucune  trace  ;  il  faut  faire  de'pendre  de  la 
loi  de  quelques  témoins  sans  caractère,  1  nonncui' ,  la 
probité ,  la  rëputai  ioii  <1  un  ecclésiastique  qui  jouit  d'un 
établissement  solide  eu  vertu  de  titres  canoniques.  A. 
quels  troubles  Féglise  ne  serait-elle  pas  exposée,  si  ûa 
pouvait  auionser.da  pareilles  tentatives?  Ce  serait  ou- 
vrir la  porte  à  toutes  sortes  de  diâiunetions  ;  les  plus 
hardis,  et  souyent  les  plus  coupables  seraielit  ceux  qui, 
it  la  faYeur  dW  complot  aiëna({ë  avec  quelques  té- 
moins j  envahiraient  tous  lés  bénéfices.  Tout  ne  reten- 
tirait que  de  dévolus  et  de  plaintes  de  simonie;  on  ver- 
rait sans  cesse  une  troii])e  de  furieux  le  flambeau  à  la 
main  porter  le  trouble  dans  touîes  les  églises;  iniinndcr 
les  pasteurs  les  plus  sages  et  les  plus  vertueux  ,  les  rîe- 
tourner  de  leurs  fonctions ,  et  peut-être  les  renverser  de 
leurs  sièges  où  Dieu  seul  les  avait  placés.  On  ne  peut 
.  donc  pas  se  contenter  de  la  preuve  testimoniale  dans 
cette  matière,  sans  précipiter  Féglise  dans  le  désordre 
et  dana  la  confusion.  ^ 

Cest  aussi  ce  cpii  a  éié  reconnu  dans  tous  les  temps , 
ce  que  la  jurisprudence  de  tous  les  tribunaux ,  et  celle 
du  conseil  en  particulier ,  a  toujours  confirme'.  Nous 
avons  deux  arrêts  du  conseil,  qui  ont  jugé  que  la 
preuve  testimoniale  ne  suffisait  pas  en  matière  de  si- 
monie; le  premier  est  du  mois  d'août  ië(i(3,  pour  le 
prieuré  du  Mont-aux-Moines,  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  de  Marillac  ;  le  second  du  1 7  avril 
1675,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  BaiUi| 
pour  la  cure  de  Mauly ,  diocèse  de  Bayeux.  Dans  cette 
denûère  attsire^  M.  l'avocat  général  dit,  entre  autres 
choses,  que  y  depuis  qu'on  avait  reconnu  la  faciliti 
avec  laquelle  ceujc  qui  cherchent  a^ndeitient  des  bé^ 
néfices ,  trouvent  de  faux  témoins  y  on  n'a  plus  reçu 
la  preuve  testimouLale  du  crime  de  simonie^  que 
préalablement,  il  n'y  eût  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  que  c'était  la  dernière  jurisprudence  éia^ 
blie  par  les  atréts ,  et  ^/ue  cela  avait  été  jugé  ainsi 
depuis  peu  d!années  par  1' arrêt  de  Paluau.  (C'est 
celui  du  a  août  1 666.  ; 

Ces  deux  arrêts  sont  cités  dans  le  Journal  du  palais 


.  kj  .^i.^  Ly  Google 


.   SIXIÈME  PART1£.  111 

â  rûccasion  June  pareille  question  am#se  présenta  au 
piltleniem  en  1 679 ,  pour  la  cnre  a  Ambert ,  diocèse 

ae  Clermont  en  Auvergne  ;  les  miaimes  du  prieuré  de 
Chaunioas.  en  Auvergne  Tavaient  conféré  au  sieur  Du- 
puis;  d'un  autre  côté  le  sieur  Thomas  s  était  lait  pour- 
voir en  cour  de  Kome  par  dévolu  fondé  sur  la  simo- 
nie; il  prétendait  que  par  une  tierce  personne,  Dupuis 
avait  lait  promettre  aux  minimes  que  si  on  lui  conterait 
la  cure,  il  r^dniri^t  à  5oo  liv.  par  an  la  portion  congrue 
de  4oo  liv*  que  lès  minimes  payaient  auparavant;  il 
articula  ee  £ùC|  et  demfanda  permission  d*ea  mire  preuve^ 
et  soutenait  inéme  qu'il  en  avait  ëté  passé  un  acte  de^ 
vant  notaires.  Cette  preuve  fut  admise  par  sentence 
de  la  sénéchaussée  de  Riom  du  26  août  1677  i  uiais 
feur  l  af)pel  interjeté  au  parlement  la  sentence  tut  infir- 
mée par  arrêt  du  18  mars  1679,  et  le  sieur  Dupuis 
maintenu  dans  la  possession  de  la  cure  d  Ambert ,  at- 
tendu qu'on  ne  rapportait  aucune  preuve  par  écrit  du 
prétendu  lait  de  simonie. 

11  ne  &ut  point  opposer  à  des  arrêts  si  précis  le 
sentiment  de  quelques  auteurs ,  qui  ont  dit  en  géné- 
ral, que  la  preuve  par  téoioins  se  pouvait  admettre 
en  matière  de  simonie;  car  ou  ne  disconvient  pas  que 
la  preuve  testimoniale  ne  puisse  être  admise  ,  mais  on 
soutient  qu'elle  ne  peut  l'être  que  quand  il  y  a  un 
conimencemcnt  de  preuve  par  écrit  ;  il  en  est  de 
même  des  ordonnances  qui  permettent  de  faire  publier 
monitoire  pour  avoir  révélation  du  crime  de  simonie  ; 
car  toutes  ces  dispositions  supposent  toujours  des  com- 
mencemens  de  preuve  par  écrit ,  et  que  les  témoins  ne 
soient  entendus  que  pour  dissiper  ce  qui  peut  rester 
d^obscurité,  et  rendre  la  preuve  plus  claire  et  plus  com- 
plète. Le  sieur  Fitz-Gerald  ne  rapporte  aucun  acte, 
aucun  écrit  qui  pui.^se  répandre  le  moindre  soupçon 
du  crime  quil  iaipuie  au  sieur  Duhreil;  car  on  ne 
mettra  pas  sans  doute  au  nombre  de  ces  actes  néces- 
saires deux  papiers  intbrmes  qui  ont  été  produits  de- 
puis peu;  tout  concourt  à  les  rendre  si  méprisables, 
ou'on  ne  peut  même  imagineiî  qu^il  soit  permis  de  les 
mire  paraître  en  justice. . 
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1^  Ce  sont  des  écrits  privés  i|ui  ne  sont  sîgnës  dé 

personne,  on  ne  voit  point  à  qui  ils  sont  adrcsse'si  eu 
sorte  qne  le  premier  écriva^ti  de  Paris  a  pu  les  ibrmer 
S0U8  la  dictée  du  sieur  Filz-Gerald  ou  autre. 

'2""  On  y  trouve  des  lignes  entières  rayëes,  mais  ayec 
tant  d'afiectaùoii  et  de  précaution,  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble de  reconnaître  une  seule  des  leiires  que  Ton  a  yoalu 
caeher. 

Ce  n'est  pas  ans  un  grand  intérêt  que  Ton  a  fiût  de 
pareilles  altérations;  les  lignes  supprimées  contenaient 
sans  doute  des  circonstances  qui  justifiaient  pleinement 

le  sieur  Dubreil ,  ou  enveloppaient  le  sieur  1^  iiz-Gerald 
dans  les  mêmes  soupçons  <|ue  1  ou  veut  répandre  coiiire 
le  sieur  l)ul)reil. 

5"  Ces  écrits  que  1  on  suppose  être  de  la  main  de 
Macarii ,  sont  bien  postérieurs  aux  provisions  obtenues 
par  le  sieur  Dubreil.  Fera-t-on  dépendre  un  titre  ca- 
nonique des  suppositions  qui  auraient  été  inventées 
après  coup  par  celui  qui  s*est  démis  de  son  bén^ce  ? 
8era-t-il  le  maître  de  dépouiller  celui  qu*il  a  gratifié, 
de  donner  atteinte  par-là  à  un  consehtement  irrévoca- 
ble, et  de  détruire  ainsi  par  une  voie  oljlique,  ce  qu'il 
ne  pourrait  janinis  (  ombaltre  direclemeni?  Il  y  a  de 
la  pudeur  à  le  proposer. 

Ëniin  les  vues  qui  ('datent  dans  ces  écrits  suffisent 
pour  leur  taire  perdre  toute  la  couiiauce  que  Ton  vou~ 
drak  leur  procurer.  On  prétend  queMacarli  les  a  adres* 
sés  à  Fiiz-Gerald ,  pour  se  jusiiner  de  ce  qu'il  n'a  pas 
persisté  dans  la  résignation  qu'il  lui  avait  iiaiite  du 
prieuré  de  Balac.  Dans  cet  esprit ,  il  lui  propose  des 
moyens  pour  obtenir  ce  bénéuce;  il  s'érige  donc  en 
conseil  du  sieur  Fitz-Gerald,  et  après  cela  peut -on  le 
regarder  couioie  un  témoin  neutre  à  <jui  Ton  puisse 
ajouter  foi  ? 

Il  jjropose  au  sieur  Fitz-Cerald  de  céder  ses  dr  ts 
au  sieur  Dubreil,  curé  de  Fougeray,  qui  remboursera 

au  sieur  Fitz-Geraid   tous 

les  irais  qu'il  a  faits  à  ce  sujèt.  Ce  qui  est  ici  ponctué 
r^i  tellement  effiicé  dans  la  lettre ,  quon  ne  peut  pas  le 
lire  :  mais  par  ce  qui  précède -et  ce  qui  suit,  il  «jst 
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évident  que  le  sieur  Macarli,  s'il  est  auteur  de  la  lettre , 
proposait  au  sieur  Filz-Gerald  de  se  iaire  rembourser 
autre  chose  que  des  frais;  il  avait  donc  paye  autre  chose 
pour  la  résigaalion^.inais  si  cela  est,  lui  qui  adopte 
cette  lettre  et  qui  }a  produit,  il  eH  donc  convaincu  lui- 
même  de  la  simonie  qu'il  impute  ôi  injustement  à  un 
autre. 

Ce  même  écrit  porte  .  <pe  Macarti,  toujours  en  le 
supposant  auteur. oe  la  pièce,  écrit  au  curé  de  Fou» 

geray  la  lettre  dont  il  lui  envoie  le  double;  pourtjnoi 
ce  double  de  la  lettre  écrite  ,  au  cure  de  Fougcray 
n'est-il  pas  repre'senté?  Il  est  entre  les  mains  du  sieur 
Fitz-Gerald,  U  iaut  qu'il  démeute  toutes  ses  impos- 
tures. 

Quoi  qu'il  en  soit  des  écrits  informes  qiie  Ton  attri* 

bue  à  un  homme  fugitif  qui  veut  s'excuser  d'avoir  man- 
qué de  parole  au  si^r  rita-GernId,  et  qui  pour  cela 
inyente  des  biAes  capables  de  l'apaiser,  qui  devient 
son  conseil,  et  qui  n^est  pas  le  maître  de  lui  fournir  des 
moyens  par  une  fausse  confidence;  de  tels  écrits  ne  . 
^  formeront  jamais  un  commencement  de  preuve,  el  ne 
pourront  ser\ ir  de  prétexte  pour  admettre  la  preuve 
testimoniale;  c'est  ici  une  iiiui-ue  mal  concertée.  Ma- 
carti  a  trompé  Fitz-Geraid  buu  resiguaiaire,  en  donnant 
depuis  une  démission  pure  et  simple  de  son  bénéfice; 
il  voudrait  encore  le  tromper  en  lui  suggérant  de  faux 
moyens  pour  revenir  contre  ivi  acte  parrait  et  consom- 
mé. La  |u$tice  ne  donnera  ja^^ais  sa  confiance  à  des 
écrits  qui  portent  des  caraçtèrei^  si  odieux  et  si  mépri- 
sables; et  ^ils  sont  nçjetés  avec  toi|te  l'indignation  qn'ils 
méritent,  il  est  évident  que  la  preuve  testimoniale 
qui  reste  seule  a  FiU-Gerald,  ne  peut  être  d'aucun 
poids  dans  une  affaire  dans  laquelle  ii  est  des  rè- 
gles d  euger  des  preuves  puisées  dans  des  sources  plus 
pures. 

Mais  en  second  lieu,  quand  on  pourrait  consulter 
ici  la  preuve  testimoniale,  on  n'y  trouverait  rien  qui' 
pût  soutenir  l'accusation  téméraire  formée  par  Fitz- 
Grerald.  Cest  ce  qui  a  été  établi  très-solidement  par 
laî  requête  du  sieur  abbé  Diîbreil  du     février  1 735 , 
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dans  laquelle  il  a  diaciUe  toutes  les  deposilions  des  té- 
moins doni  il  avait  eu  une  connaissance  exacle  par  la 
confronlaiiou.  On  ne  fera  (jiic  reprendre  ici  somoiai- 
remeiit  les  principaicb  obscrvaiions. 

L'information  n'est  composée  ^ue  de  six  témoins; 
fur  les  reproches  fbumiB  par  le  sieur  Duhreîlj  la  dé- 
position de  Marguerite  Daatan,  second  témoin,  a  été 
rejetëe;  ainsi  il  n'en  est  plus  question.  U  &ut  aussi 
écarter  celle  de  Nicolas  Adam  y  prêtre  »  qui  ne  con«- 
tient  rien  de  personnel  au  sieur  abbé  Dubreil,  qu'un 
xHH-dire  vague  par  le  bruit  public;  ce  qui  ne  mérite  pas 
d'être  discnlë. 

Pour  faire  voir  rillubion  de  ce  qui  est  allégué  par 
les  quatre  autres  ,  il  fiut  observer  que  le  i/f  août  1753, 
le  sieur  Dubreil  fat  voir  le  sieur  Macarti;  il  le  trouva 
avec  un  garçon  barbier  qui  le  rasait,  et  Marguerite 
Dautan.  Macarti ,  qui  plaisantait  ordinairement,  dit  au 
sieur  abbé  Dubreil  :  if  faut  que  je  te  vende  mon  béné» 
fice«  .Le  sieiu*  Dubreil  qui  voyait  bien  qu'im  discours 
tenu  ainsi  publiquement  ne  pouvait  jsumais  passer  pour 
sériéux  lui  répondit  sur  le  même  ton  :  combien  en 
voulez-vous?  20,000  liv.  dit  Macarti;  à  quoi  le  ml  ai 
Dubreil  répliqua,  c'est  tiop  bon  mârcbé,  Je  vous  en 
.donnerai  3o,oou  iiv. 

Comme  cette  conversation  n'avait  point  d objet,  elle 
n  eut  aussi  aucune  suite;  au  contraire,  le28  du  même  mois 
d'août  Macarti  résigna  son  bénéfice  en  feveur  du  -sieur 
Fitz-Gerald.  Ainsi  il  ne  pensait  pas  à  le  vendre  au  sieur 
Dubreil. 

L'ifJée  de  la  permutation  avec  un  canonicat  de  Nan* 
tes  étant  venue  dans  la  suite  à  Macarti,  il  la  proposa  ab 
sieur  Cfubreil  qui  Paccepta ,  comme  on  l'a  dit  ;  ce  fui 

ce  qui  donna  lieu  a  la  démisijiua  du  8  seplendjre,  sur 
laquelle  le  sieur  Did)reil  lut  pourvu  le  metne  jour. 
Voilà  le  fait  dans  sa  simplicité  et  dans  sa  vj'riié. 

Cela  suppose ,  parcourons  les  dépositions  des  quatre 
témoins. 

Le  premier  est  un  nommé  Dartigalas ,  garçon  bar- 
bier; il  rend  compte  du  lait  du  14  ^^^  9 
coté ,  il  doAfie  pour  sérieux;  un  discotu*s  qui  ne  peut  )»- 
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mais  avoir  ce  caractère.  Des  ecclesiasiiqiics  qui  vou- 
draieni  taire  un  marche  du  a  bduetice  ,  le  icraieni-ils 
publiquement ,  et  eu  présence  de  deux  tëaioins  ?  Cela 
est  ab^rurde  :  d^nn  atitre  côlé ,  il  suppose  une  offre  de 
4)000  iiv.' au  lieu  de  5o,ooo       que  le  sieur  Dubreil 

Î>roposa  en  eacfaërissaiit  sur  les  20,000  livres  dont 
'abbé  Macani  avait  parlé.  Aussi  k  la  confrontation  ^ 
ce  garçon  barbier  n*a-t-il  pas  pu  affirmer  ce  fait ,  et 
il  a  ete  réduit  à  dire  uu*autant  qu'il  s'en  p.  ui  souvenir 
l'accuse'  olFrit  4^000  livres  ou  environ.  Voila  donc  ua 
témoin  qui  n'a  qu'une  idée  imparfaite  de  la  conversai  ion. 

Au  surplus  y  c'est  un  témoin  !mic|ue  de  celte  con- 
versatiou ,  et  qui  par  conséquent  ne  pe^t  iaài:e  aucune 
foi  en  justice;  c'est  un  garçon  d'une  condition  vile ,  et 
dont  la  déposition  ne  peut  être  d'aucun  poids.  Enfin  la 
conduite  que  Maoarti  a  tenue  depuis  le  1 4  août ,  en  ré* 
signant  le  28  son  béliéficeâ  Fiu-Gerald,  prouve  d'une 
manière  invincible  qu'il  n'y  avait  aucune  convention 
avec  le  sieur  I3ubreîl.  Si  Macarti  âtait  fait  un  marché 
qui  dut  lui  procurer  livres  aurrii(  -il  re'si^^ne  i^ra- 

tuitement  son  benelice  à  un  autre  ?  C  est  ce  que  per- 
sonne ne  pensera  dans  i  idée  que  Ton  a  doiuiée  de  Ma- 
carti. 

Ce  fait  se  réduit  donc  à  une  conversation  de  pure 

Ïlaisantcrie  :  conversation  pubUque  ^  parce  que  le  sieur 
)iibreil  était  bien  éloigné  ae  commettre  le  crime  qu'on 
lui  reproche  :  conversation  qui  n'a  eu  aucun  effet  j  puis* 

Îue  Macarti ,  quinze  jours  après  y  a  résigné  son  béné- 
ce  à  un  antre.  Peut^on  sur  un  pareil  fait  entrepren- 
dre de  nuircirle  sieur  Dubreil,  et  lui  latie  perdre  un 
bénéfice  qu'il  tient  de  la  jnain  du  collaleur  orduiaire  ? 

Le  secontl  témoiîi  est  un  nommé  Dani^u ,  boulan- 
ger. II  convient  qu'il  était  créancier  de  Macarti  d'un 
billet  de  44<>  livres.  Il  se  plaint  de  ce  que  le  sieur  Du- 
breil ne  la  pas  fait  payer ,  quoiqu'il  lui  etit  remis  so'n 
billet ,  dans  l'espérance  qu'il  lui  iêrait  toucher  ses  V|0 
iiv.-Ges  circonstances  seules  ne  permettraient  pas  de  don- 
ner une  grande  confiance  au  témoin.  Un  créancier  qui 
est  offensé  contre  une  partie  qui  ne  l'a  pas  fait  payer , 
ne  paile  pas  ordinairement  avec  beaucoup  de  réserve  j 
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eepcnrlmt  toute  sa  déposition  se  réduit  a  dire  que  le 
sieur  Dubreil  lui  rendaat  ses  papiers ,  il  lui  dit  que  le 
sieur  Mpcarti  avait  donné  son  bénéfice  à  un  abbé  dont 
il  ne  se  souyenait  pas  du  nom.  Quand  le  sieur  Dubreil 
aurait  tenu  ce  discours ,  il  n'y  aurait  rien  qu'il  fût  obli- 
é  de  dv'bavoLier  ;  c'est  donner  son  Lenélice  que  d  en 
aîre  une  démission  pure  et  simple,  qui  met  un  autre 
en  eiat  d'en  cire  pourvu  ;  mais  c'est  le  donner  par  la 
voie  la  plus  canonique  ,  ei  Ton  n'en  fera  jamais  un  crime 
à  celui  qui  a  profite  de  cette  espèce  de  donation. 

Il  est  vrai  que  le  témoin  ajoute  quHt  a  appris  que 
c'était  le  sieur  Dubreil  qui  avait  acheté  le  bénéfice  ; 
qu'il  l'a  dit  à  une  épici^re  qui  lui  a  répondu  qu'elle  le  sa- 
Tait  bien  ;  mais  ce  n'est  qu'un  ouindire  vague  qui  ne 
Gonclui  rien.  L'accusateur  a  répandu  ce  bruit  dans  tom 
Paris  ;  il  y  a  peut-être  deux  cents  personnes  qui  Font 
appris  par  celte  voie  :  mais  ils  11  aiiL  appris  tpi  iiae  fous- 
seté,  qu'une  nouvelle  débitée  par  les  ennemis  et  les  ad- 
versaires du  sieur  Dubreil.  Ainsi  tous  les  témoins  qui 
viendraient  déposer  de  même  (|u  ils  ont  appris ,  ne  se- 
raient que  les  échos  du  sieur  b  itz-Gerald,  qui  ne  peu- 
Vent  pas  mériter  plus  de  confiance  que  lui. 

Le  troisième  témoin  est  un  nommé  Bondi,  blan- 
cbissenr ,  antre  créancier  de  Macarii.  Il  prétend  que. 
s'étant  venu  plaindre  au*  sieur  abbé  Dubreil  de  ce  que 
Macarti  était  parti  sans  payer ,  le  sieur  Dubreil  Itii  ré- 
pondit que  Macarti  était  un  fripon  ,  ei  (pi'il  avait  vendu 
son  bénéfice  à  un  aljbc  de  Bkuon  ,  et  tju  il  avait  appris 
depuis  que  cet  abbe  de  Buron  et  ait  le  sieur  Dubreil  lui- 
même.  Le  caractère  de  ce  témoin  et  sa  qualité  de  créan- 
cier sutlisentpour  n  avou*  aucun  égard  à  sa  déposition  ; 
et  en  effet ,  que  peut-on  imaginer  de  plus  absurde 

Îue  le  fait  qu'il  dépose  ?  Il  va  se  plaindl^  au  sieur  abbé 
dubreil  de  ce  que  Macarti  est  parti  sans  le  payer; 
la  réponse  du  sieur  abbé  Dubreil  devait  être  toute  sim* 

ÎAe  :  fen  suis  taché,  mais  ce  n'est  pas  mon  aflàire.  Au 
ieu  de  cela  ,  on  suppose  qu'il  va  lui-même  se  trahir  et 

Ï parler  de  la  vente  d'un  benelice  ;  objet  tort  étranger  « 
'affaire  du  blancbissenr  ;  cela  est  si  absurde  ,  qu'il  ny 
'  a  personne  qui  ne  soù  révolté  d'un  pareil  discours. 
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Mais  ce  qui  est  encure  plus  décisif,  est  la  coniradic- 
lion  que  presenie  la  déposition  du  icnioiii.  Scion  lui , 
le  sieur  Dubrcil  n'a  pas  voulu  faire  eniendrc  quil  avait 
acheté  le  bëiieiice  ,  puisquii  s'est  déguisé  en  prenant 
le  nom  d'abJoë  de  Buron ,  inconnu  au  témoin  :  il  ne 
Youlait  donc  pas  que  la  vente  à  lui  faite  fût  connue  ; 
mais  si  cela  est^  pourquoi  parle*»t-il  de  la  vente  ?  U 
ëtait  bien  plus  simple  de  n'en  point  parler  du  tout,  que 
d'en  parler  sans  objet ,  pour  ensuite  affecter  un  dë<;uise- 
xnent  sur  la  personne  qui  avait  acheté.  En  un  mot ,  ce- 
lui qui  ne  veut  pas  inanifësier  la  part  qu'il  a  au  criuie  , 
commence  par  ne  point  parler  rlu  crime  incuic  ,  quand 
il  est  aussi  secret  et  aussi  inconnu  que  devait  l'être  un 
crime  de  simonie  ;  ainsi  le  discours  que  1  on  lail  tenir 
au  sieur  Dubreil  est  un  tissu  dahsurdiiés  et  de  con- 
tradictions qui  suffit  pour  en  prouver  la  fausseté'. 

Le  quatrième  et  dernier  témoin  est  Denise  Sandras; 
on  prétend  qu'elle  a  déposé  avoir  appris  du  sieur  Du- 
breil lui-même ,  qu'il  avait  donné  4)000  livres  ptSur  le 
prieuré.  Mais  outre  qu'il  serait  encore  absurde  d  imagi- 
ner que  le  sieur  Dubreil  eût  été  se  vanter  d*un  pareil 
fait  à  cette  (êninie ,  et  qu'elle  ne  désire  en  effet  aucune 
circoijstance  qui  puisse  faire  entendre  a  quelle  occa- 
sion li  iui  aurait  parlé  ainsi ,  c'est  que  ce  te'uioin  au 
récoiement  a  expliqué  sa  propre  déposition  d  Une  ma- 
nière qui  en  fait  connaître  toute  l'illusion.  Denise  San- 
dras a  dit  qu'elle  est  dans  le  doute  si  le  sieur  Dubreil 
lui  a  dit  qu  il  avait  acheté  le  prieuré  4»ooo  liv. ,  ou  s'il 
lui  a  dit  qu'il  ne  donnerait  pas  son  nrieuié  pour  un  au* 
tre  qtà  vaudrait  4)000  liv.  parce  qu  il  était  proche  de  sa 
cure;  c'est  donc  une  femme  qui  n'a  aucune  idëejdis- 
tincte  de  ce  quelle  a  entendu,  Elle  a  entendu  parler 
de  4jOOo  liv.  ;  le  sieur  Fiiz-(.eiald  a  voulu  lui  |u  rsuader 
que  c'était  le  prix  du  bëneiice  ;  elle  l'a  dit  ainsi  sur  les 
fausses  impressions  qu'on  lui  avait  données;  mais  de- 
puis elle  a  reconnu  elle  -  même  que  sa  mémoire  n  était 
pas  assez  présente ,  que  le  sieur  Dubreil  lui  avait  parlé 
de  4)00o  liv.  comme  estimant  son  béndâce  plus  qu'un- 
autre  prieuré  de  4|000  liv.  Peiit-on  jamais  sur  des  dis-^ 
cours  si  vagueset  si  incertains  I  asseoir  aucun  jugement? 
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Ainsi  (les  quatre  iénioins»  l'un  parle  d'une  conver- 
sation qu'il  a  empoisonnée  en  prenant  sérieosment  ce 
qui  n^éuit  qu'un  jeu  et  une  plaisanterie ,  et  qui  n^a  en 
effet  aucune  suite ,  puisque  quinze  jours  après  Macarli 
a  n^sîgne  à  un  autre.  Un  autre  convient  que  lè  sieur 
Dubrcil  ne  lui  a  dit  autre  chose ,  sinon  que  Macarti 
lui  avait  donne  son  bénéfice  ;  ce  qui  est  vrai  e!  très- 
innocciii.  Un  aulre  dit,  que  le  sieur  Dubreil  lui  a  dit 
qtic  -Macarli  avait  vendu  son  béneiice  à  un  abbé  de  Bn- 
run,  comme  si  le  sieur  Dubreil  aurait  pîirîe  ouverîr- 
ment  et  sans  objet  d'un  laii  qu'il  voulait  déguiser.  Eniin 
le  dernier  ne  se  souvient  pos^de  ce  que  le  sieur  Du- 
lireil  lui  a  dit ,  et  convient  qu'elle  a  pu  confondre  des 
choses  très-difl^rentes. 

Dans  ces  circonstances ,  pent->on  déférer  à  une  pa« 
veille  preuve  ?  Non-seulement  le  sieur  Fitz-Gerald  n^a 
ni  qualité,  ni  action  ,  ni  intérêt ,  pour  rendre  plarnie , 
non-seulenicni  sa  plainte  ne  peut  être  admise  sans  des 
preuves  par  écrit;  mais  ])ar  rêvent  nient  sa  plniuie 
nVsi  soutenue  que  par  des  deposiiions  dun  garçon 
]>arijicr  ,  d'un  bonlan«i;er  ,  d^un  blancbisseur  et  d'une 
botesse ,  qui  ne  débitent  que  des  faits  ou  innocens  ou 
maniléstement  absurdes  et  qui  se  contrarient.  0  y  a  de 
la  pudeur  après  cela  de  faire  de  celte  accusation  un 
ob)ct  sérieux ,  et  de  vouloir  par-là  dépouiller  un  titu* 
laire  légitime  pourvu  par  la  voie  la  plus  canonique  el 
la  plus  exempte  de  soupçon.* 

<  Oo  croit  ose  c«ftte  afbîre  »  été  «mngée  d'après  U  pnblicatioQ  faite 

an  Clidkli  ),  le  17  jniUet  1733,  êt  l'arrèl  de  régleineDt  en  bvear  de 
M*  lauxicr,  du  i4  mars  1731, 


è 
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PROCÈS  AU  PARLEMENT  DE  LANGUEDOC* 

POLR  inessiie  Cuàbjuks  db  Là  Kocbi-Axhoiit  ^  éfêque  de 
TarbeSj  appelanL 

COTRE  tnessire  Fjlahçois  de  Kivi£&b,  marquis  de  Giscaro, 


Qvtmoit.  —  Si  le  droit  de  déport  se  peut  acquérir  ptr  la  poiicfsion  im- 
mémoriale* 

La  sentence  dont  est  appel  enlève  a  rëyéchë  de 
Tarbes  nn  droit  précieux  dont  il  jouit  de  temps  immé- 
morial. Ni  l'amorilë  des  jugemens  rendus  dans  le  même 
tribunal  il  y  a  pins  d'un  siècle ,  ni  les  reconnaissances 

réitérées  ni  ranii^uiic  Je  la  possession,  rien  pn 
lasvsurer  messieurs  des  requêtes  du  palais ,  cuiiue  la 
&usse  idée  qu'ils  se  sont  formée  du  droit  de  de'port. 

Mais  celte  inflexible  sc'verite'  n  est  pas  moins  Con- 
tran e  aux  règles ,  qu'une  tolérance  outrée.  Le  droit  do 
déport  peut  avoir  une  source  pure  ;  c'est  ce  qui  Ta  in* 
troduit  dans  un  grand  nombre  de  diocèses  ^  c'est  ce 
qui  a  donné  lièu  à  tant  d'arrêts  qui  Tont  confirmé; 
pourquoi  M.  l'évêque  de  Tarbes  sera-t-il  le  seul  dans 
le  royaume  dont  les  titres  et  la  possession  ne  seront 
ipoint  respectés? 

Fait.  —  Quoiqu'il  ne  s'agisse  ici  que  du  droit  de  de- 
port ,  cependant  comnie  cette  contestation  est  liée  en 
quelque  manière  avec  celles  qui  se  soni  élevées  pour  le 
prieuré  et  pour  la  cure  de  la  Batut ,  qu'elles  en  soni  la 
source  et  le  motif  secret  du  procès  qui  a  été  intenté  à 
M.  Févêque  de  Tarbes  y  en  ne  peut  se  dispenser  de 
rendre  compte  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  différons 
objets. 

M.  Févêque  de  Tarbes  faisant  sa  visite  dans  la  pa- 

•  Cette  came  cet  la  XC*  de  l'aseieuM  édition. 
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roisso  do  la  tkaut,  le  4  mai  i^r>2  ,  demanda  au  sieur 
de  la  iiouzé  ,  curé  ,  quels  elaient  les  dëciniaieurs  de  la 
paroisse.  Le  cure  repoiidii  <|n  il  n'y  en  avait  poiai  d'au- 
tres que  lui  pour  un  (|uari ,  el  le  prieur  de  la  Batut 
pour  les  trois  quarts.  Il  anuonçait  par-là  qu'il  y  avait 
BU  prieuré  de  la  Batut  ;  mais  il  ne  prétendaii  point 
être  titulaire  de  ce  bénéfice  y  il  n'indiquait  pas  même 
qu'un  autre  en  tVu  pourvu. 

Le  sieur  de  Giscaro ,  seigneur  de  la  Batut,  qui  était 
présent  au  procès  verbal ,  déclara  <iu*il  ne  connaissait 
point  de  prieur  de  la  Batut ,  et  que  c'était  lui  qui  per- 
.  cevait  les  trois  quarts  des  dîmes  ,  connije  ^ei^ucur. 

Ces  déclai  atious  excitèrent  de  justes  soupçons  dans 
l'esprit  de  M.  Tevcque  de  Tarbes.  D'un  cote  on  parlait 
d'un  prieuré,  de  Taiitre  on  ne  connaîjisait  point  tle 

S rieur ,  M.  Tévéque  de  Tarbes  crut  qu  il  éiaii  de  son 
evoîr  d'approfondir  des  vérités  si  importantes.  On  con^ 
sulta  les  registres ,  tant  du  secrétariat  de  1  evécbé  que 
du  greffe  des  insinuations  ;  et  par  ces  recherches ,  il  de- 
meura pour  constant  que  ce  titre  de  bénâ&ce  était  aban- 
donné. 

M.  Févêque  de  Tarbes  ne  se  pressa  point  de  le  confé- 
rer ,  au  contraire  ,  il  fit  avertir  le  sieur  de  Giscaro  qui , 
comme  seiii^neur  de  la  Batut ,  est  patron  du  prieuré,  de 
donner  sa  nomination  ;  il  promit  d'y  déRVer  ,  quoique 
le  temps  d'y  présenter  lui  passé.  Le  sieur  de  Giscaro  ne 
ae  rendit  point  aux  instances  qui  lui  lurent  &ites  de  là 
part  de  M»  révèaue  de  Tarbes.  Ce  prélat  aurait  porté 
peut-être  la  condescendance  encore  plus  loin,  si  la 
chambre  ecclésiastique  de  son  diocèse ,  instruite  de  ious 
ces  mouveraens^  ne  lui  avait  enfin  présenté  un.  écrit 
où  elle  le  requérait  de  confërer  ce  hén^ce ,  dont  les 
dccimes  ntlaiciit  poiul  payées  depuis  plusieurs  an- 
iiée^. 

M.  révoque  de  Tarbes  y  qui  ne  pouvait  djflerer  de 
satisfaire  à  une  demande  si  juste  >  contera  donc  le 
prieuré  de  la  Balai  au  sieur  Destieu ,  le  1 3  août  1 733. 

On  prétend  que  trois  j^ours  auparavant  le  sieur  de 
Giscaro  avait  nommé  à  ce  même  bénéfice  le  sieur  Teis- 
sier^  mais  cette  présematioa  qui  vendît  trop  tard^puis^ 
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qae  le  âS^i  accorde  au  patron  laïque  eiaii  expire  depuis 
lon^-tenips,  n  avait  pas  d'ailleurs  eLe  notifiée  à  M.  Fé- 
véuiie  de  l'arbi  s  ;  elle  ne  pouvait  donc  faire  aucun  obs- 
tacle aux  provisions  de  ce  prélat. 

Il  est  vrai  que  le  sieur  de  Giscaro  a  prétendu  qu'il 
^lait  encore  dans  le  temps  de  nommer,  jparce  que  le 
prieuré  n'avait  vaqué  qu^'ïu  mois  d'avril  1735,  par  le 
décès  du  siear  de  la  Rousë,  curé  de  la  Batut,  queTon  a 
supposé  avoir  été  aussi  pourvu  do  prieuré  du  même 
lieu;  mais  celle  supposiUoa  était  trop  grossière  pour 
pouvoir  feire  impression,  i*  On- n*a  rapporté  aucune 
preuve  que  le  sieui  de  la  Rouzé  eùi  jamais  cie  pourvu 
du  prieuré  de  la  Batut;  ni  provisions,  ni  prise  de  pos- 
session, les  rc*;isires  des  insmuaiions  nVn  indiquent 
aucunes  j  ainsi  c'est  une  pure  iiciiou  que  le  tnre  que  Ton 
attribue  au  sieur  de  la  Rouzé.  2*"  Si  le  sieur  de  la  Kouze 
avait  été  prieur  de  la  Batut,  il  naulrait  pas  manqué  de 
le  déclarer  lors  de  la  visite  faîte  par  M.  1  eveque  de 
Tarbes,  dads  la  paroisse  de  la  Batut,  au  mois  de  mai 
1 732.*  Au  lieu  de  cela,  quand  on  lui  demande  s'il  pos» 
àedé  d'autres  bénéfices  que  sa  cure,  et  quels  sont  les 
dëcîmateurs  de  la  paroisse,  il  répond  qu'il  est  pourvu 
d'une  chapellenie  siiucc  dans  une  avHre  paroisse  du 
diocèse,  laquelle  na  nul  rapport  avec  le  prieuré  de  la 
Batut;  que  comme  curé  il  perçoit  le  quart  des  dîmes, 
et  que  les  trois  autres  quarts  appartiennent  au  prieur. 
S'il  avait  été  prieur  de  la  iialul,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  dire  qu'il  percevait  un  quart  des  dîmes  comme  cnrë^ 
elles  trois  autres  quarts  comme  prieur;  il  tient  un  lan- 
.  gage  tout  diiiérent;  il  attribue  les  trois  quarts  des  dîmes 
au  prieur,  comme  à  un  titulaire  (jui  lui  est  absolument 
étranger  et  même  inconnu.  Poavait*on  mieux  désavouer 
la  fausse  qualité  de  prieur  qu'on  lui  a  attribuée  après  sa 
jiiorL?  3  hc  sieur  de  Giscaro,  i^ui  eiait  présent  à  la 
visite,  ajoute  aussitôt  qu  il  ne  connaît  point  de  prieur  de 
la  Batut,  et  que  c'est  lui  qui,  comme  seiîifneur,  perçoit 
les  trois  quarts  des  dîmes.  Aurait-il  tenu  ce  langage  en 
présence  du  sieur  de  la  Rouzé,  si  le  sieur  de  la  Rouzé 
-avait  été  prieur?  Le  sieur  de  la  Rouzé  n'aurait-il  pas 
réclamé  un  litre  qui  lui  aurait  appartenu?  11  est  donc 
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évident  que  le  prieuré  ëtait  vacam  au  moins  c)ès  le  mots 

de  mai  i  7  >  '^,  <  juc  par  cousëqucnl  les  quatre  mois  accor- 
des au  jfatiou  laïque  étaient  passe;»  il  y  avait  lonî^-lemps 
au  mois  (l'aoûl  1  755,  qu'ainsi  M,  l'evéquede  Tarbc  s  n  é- 
tait  ponit  oblige'  d'admettre  la  noujimuion  du  sieur  de 
Giscaro  (juand  elle  lui  aurait  ëië  noùiiéé;  a  plus  Ibrte 
raison  qu  il  était  en  droit  de  contérer  quand  il  n'y  àyait 
aucune  notificalion. 

Mais  si  le  prieuré  de  laBatutn'ayait  point  vaqué  par 
le  décès  du  sieur  de  la  Rome ,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  h  cnre  qui  avait  véritablement  vaque  par  son  décè» 
au  mois  d'avril  1755.  Le  siem*  de  Giscaro,  patron 
de  la  cure,  avait  quatre  mois  pour  y  nommer;  aussi 
a-t-il  nommé  dans  ce  délai,  le  22  |uin,  par  un  acte 
de  présentation  de  la  personne  de  M*"  Matthieu  Dueur, 
qui  a  été  notiiic  à  M.  révéque  de  Tariies  le  5  juillet 
suivant. 

-  La  qualité  du  bénéfice  exigeant  un  homme  instruit 
et  capable  de  remplir  les  fondions  du  ministère,  M.  Fé» 
véque  de  Tarbes  ne  put  se  dispenser  de  Finterroger; 
il  connut  boitement  par  ses  réponses  que  c'était  un 
homme  incapable  de  conduire  les  peuples  dont  il  voulait 
devenir  le  pasteur,  en  sorte  qu  il  lut  obligé  de  le  refuser. 
Il  ne  se  pressa  point  cependant  de  disposer  de  la  cure; 
il  donna  au  sieur  de  Giscaro  le  temps  de  lui  présenter 
un  autre  sujet;  mais  voyant  qu  il  voulait  soutenir  contre 
toutes  les  règles  le  suiet  qu'il  avait  présenté,  M.  i'é* 
yéque  de  Tarbc<;  conlëra  enfin  la  cure  pleno  fure  au 
sieur  Tillac  le  i3  septembre  1733. 

Le  sieur  Dueur,  retusé  par  M«  Févéque  jde  Tarbes^ 
«e  pourvut  devant  les  grands  vicaires  de  M.  l'archevêque 
d'Aucfa,  métropolitain ,  qui ,  sur  le  vu  de  son  interroga- 
toire, confirmèrent  le  refus;  il  ne  s'est  adressé  depuis 
a  aucun  supérieur  ecclésiastique;  en  sorte  qu'il  n*a 
])nint  obtenu  de  titre  canoi)ii|iie;  i!  prétend  seulement 
avilir  pris  pos^ssion  civile  e^  vertu  d'ime  ordonnance 
du  juge  royal. 

Cependant  le  sieur  de  Giscaro,  irrité  de  la  iérnieté  de 
M.  févéque  de  Tarbes^  qui  n'avait  peut-être  à  se  repro-^ 
cher  que  trop  de  ménagemeni  à  son  égard ,  a  'cru  se 
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venger  en  faisaijil  assigner  M.  TeVéque  fie  Tarbcs,  non- 
seulement  pour  voir  dLciarer  nulles  les  provisions  qu  il 
avait  données,  tant  du  prieure  que  de  la  cure,  mais 
encore  pour  voir  dire  que  de'fenses  Inî  seraient  faites  de 
percevoir  les  Irmis  de  la  cure  pendant  la  première  an- 
née ,  quoique  ce  droit  lui  tut  acquis  de  temps  immémo* 
rial  sur  toutes  les  cures  de  son  diocèse. 

M.  rëvéque  de  Tarbes  a  soutenu  qu'il  ne  devait  point 
éÏT€  partie  dans  la  contestation  concernant  le  pf  ienrë  et 
la  cure  de  la  Ratut;  que  c'était  l'affaire  des  pourvus  qui 
devaient  faire  valoir  leurs  provisions  comme  ils  juge- 
raiciii  à  propos  j  mais  qu'un  collaleur  ne  devait  point 
être  expose'  à  avoir  autant  de  procès  qu'il  confe'r<ait  de 
Lcnèiiccs.  En  effet  tes  pourvus  des  faëne'ûces  sont  inter- 
venus de  part  et  d'autre. 

Le  pourvu  du  prieuré  a  fait  voir  que,  ce  bénéfice 
étant  vacant  depuis  plusieurs  années,  le  sieur  de  Gis- 
caro  n^avaî!  point  été  en  droit  d'y  nommer  au  mois 
d'août  1735,  qu'au  contraire  M.  l'évéque  de  Tarbes 
n*avait  pas  pu  se  dispenser  de  le  conférer  pour  remplir 
les  devoirs  de  son  ministère  ;  que  la  prétendue  vacance 
par  mort  du  sieur  de  la  Rouzë  était  une  pure  fiction , 
puisqu  il  u  avaii  jamais  èlë  pourvu  du  bénéfice,  comme 
il  l'avait  reconnu,  aussi-bien  que  le  sieur  de  Giscaro, 
dans  la  visite  de  i^ôs. 

Le  pourvu  de  la  cure  a  fait  voir  que  si  le  patron 
avait  droit  de  nommer,  et  ayait  nommé  eir  effet  dans  les 
quatre;  mois,. cela  ne  suffisait  pas,  parce  qu'il  fallait 
nommer  un  sujet  capable  et  digne  de  remplir  un  bé* 
në&ce  à  charge  d'âmes;. que  Févéque  seul,  juge  de  la 
capadté  et  delà  doctrine ,  l'ayant  refusé  sur  les  preuve» 
de  son  ignorance  justifiée  par  un  interrogatoire  en 
•  bonne  forme,  et  ce  jugement  ayant  été  confirme'  par  le 
métropolitain,  on  ne  pouvaii  jamais  maintenir  le  sieur 
Dueur  dans  la  possession  de  ce  bénéfice,  que  le  sicvn 
I)ueur  ne  pouvaii  avoir  que  la  voie  de  i  appel  comme 
d'abus  contre  le  refus^  niais  que  cette  voie  ne  lui  laissait 
aucune  ressource,  parce  que  les  tribunaux  séculiers  ne 
prétendent  pas  réformer  les  jugemens  des  évêques  sur 
la  capacité  let  la  docti^ne  des  ecclésiastiques  de  lenr  dïo^ 
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cèse;  que  d^ailleurs  la  seule  lecture  de  l'inierro^aloirc 
établissait  la  justice  et  la  nécessité  du  reins. 

M.  l'ëvêque  de  Tarbes  est  demeure  simple  specta- 
teur de  ce  combaC,  qui  ne  concernait  que  les  titres  des 
bénéfices,  il  s'est  renfermé  dans  le  seul  objet  du  déport  ^ 

2ui  le  regarde  uniquement,  il  a  rapporte  une  partie 
es  litres  qui  justifiait  la  possession  immémoriale  de 
son  église,  et  il  se  flattait  den  avoir  rassemblé  un  assez 
grand  nombre  pour  qu'il  ne  pût  rester  aucun  doute 
dans  Tesprit  de  messieurs  des  requêtes  du  palais.  Cepen- 
dant par  la  sentence  du  1 7  septembre  1  "54 ,  le  sieur  de 
Giscaro  et  ses  présemés  ont  également  réussi  dans  leurs 
demandes. 

M.  1  evéque  de  Tarbes  ,  qui  soutient  que  son  église 
ne  peut  être  privée  du  droit  de  déport  dont  elle  a  joui, 
de  tous  les  temps  ^  a  lieu  d'espérer  qu'il  parviendra  d'au* 
>  tant  plus  ikcilement'à  faire  infirmer  cette  sentence; 
qu'il  a  même  recouvré  depuis  de  nouvelles  preuves  de 
possession  qui  mettent  son  droit  dans  un  si  grand  jour, 
qu'il  ne  présume  pas  qu'il  puisse  rester  le  moindre 
doute  sur  1  évidence  qui  i  accompagne. 

Moyens.  —  On  pourrait  d'abord  se  dispenser  de 
traiter  à  Ibnd  la  contestation  que  le  sieur  de  Giscaro 
élève  sur  le  droit  de  déport,  en  observant  qu^il  est  sans 
qualité  et  sans  action  pour  faire  naître  une  pareille 
question. 

Le  droit  de  déport  est  une  délibation  des  fruits  dd 
la  cure  qui  ne  se  prend  que  sur  le  curé  même;  il  n'y  a 
donc  que  le  curé  qùi  puisse  combattre  un  droit  de 
cette  qualité;  le  patron  n'y  a  aucun  intérêt  par  lui- 
même  ,  parce  que  les  fruits  de  la  première  année  qui 
sont  rcclauiés  par  i  évcquc ,  u'appai  iiennent  poiut  au 
palioii. 

En  vain  opposerait-il  que,  comme  patron,  il  a  inté- 
rêt de  conserver  les  revenus  d'un  bénéfice  auquel  il  a 
droit  de  nommer;  car  cet  intérêt  est  trop  éloigné  et 
trop  indirect  pour  autoriser  le  patron  à  élever  une  pa- 
reille difficulté,  autrement  il  faudrait  que  le  patron  fût 
partie  dans  tous  les  procès  qui  intéresseraient  les  droits 
de  laicure,  cequi  n  a  jamais  été  proposé.  Le  patron  a 


Digitized  by  Google 


SIXIÈME  PAKT1£.  IsS 

iatërét  de  conserver  son  droit  de  nomination,  mais 
c  est  au  curé  seul  à  d^ndre  les  droits  net  fes  fruits  de  sa 

cure. 

Aussi  le  sieur  de  Giscaro  a-l-il  fait  intervenir  ie  sieur 
Dueur  son  présente,  pour  souit;nir  celle  conlesLaiiuu 
conlre  M.  lëvêque  de  Tarbes;  mais  comme  ie  sieur 
jDueur  n'a  aucun  droit  à  la  cure,  il  en  resulie  qu'il  ne 
peui  intervenir  dans  la  question  du  déport.  Ainsi  il  est 
évident  que  M.  Tévéque  de  Tarb^  n'a  point  de  partie 
l^itime;  le  véritable  curé,  qui  est  le  sieur  Tillac,  ne 
conteste  point  le  droit  »  et  tous  les  autres  curés  du  dio- 
cèse Font  payé  et  le  reconnaissent.  Le  seul  patron  d'ime 
cure  particulière  sera-t-îl  en  droit  de  troubler  une  paix 
si  profonde,  qui  rè^ne  dans  tout  le  diocèse/  C  est  ce 
quil  n'est  pas  paimis  de  penser.  Il  n'en  fautiraii  donc 

Î)as  davantai^e  pour  faire  tomi^er  une  conieslaiion  dans 
aquclle  il  n'y  a  point  actuellement  d'objet,  ni  de  con-* 
tradicteujr  légitime.  * 

D'ailleurs  le  sieur  de  Giscaro  a  reconnu  expressé- 
ment que  M.  1  evéque  de  Tarbes  avait  un  droit  incon- 
testable de  lever  le  déport,  par  la  lettre  qu'il  a  écrite 
à  ce  prélat ,  où  il  témoigne  même  une  juste  indigna- 
tion contre  ceux  qui  ont  pu  le  soupçonner  de  vouloir 
le  contester. 

En  vain,  pour  excuser  son  changement,  veut-il  per- 
suader qu il  n'était  pas  alors  suilisaiiunenl  instruit;  on 
ne  pensera  jamais  qu'il  ait  écrit  d'une  manière  si  affir- 
mative,  sans  s'être  fait  inlormer  des  principes  de  la 
matière ,  et  sans  avoir  examiné  la  possession  de  l'église 
de  Tarbes.  C'est  donc  après  un  sérieux  examen  qu^îl  a 
rendu  à  M.  l'évéque  de  Tarbes  la  justide  qui  lui  était 
due.  Il  n'y  a  que  la  passion  qui  ait  pu  lui  inspirer  de- 
puis des  sentimens  et  une  conduite  tout  opposé. 

Au  fond,  le  droit  de  M.  Tëvêque  de  Tarbes  est  ap- 
puyé sur  des  foiidcniens  Uop  bolidcs  pour  souiliir  qucU 
que  atteinte  d  une  contestation  si  temëiaire.  Le  droit 
de  déport  est  d  un  usage  très-lamilier  dans  i  église  de 
France  ;  il  a  lieu  dans  toute  la  iNormandie;  il  est  auto- 
risé par  plusieurs  arrêts  dans  les  diocèses  de  Paris ,  de 
SoissonS|  du  Mans  et  autres}  il  se  ^aie  aux  évéques 
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tle  Lescar  el  d'Oleron,  voisins  du  diocèse  de  Tarbes  et 
de  la  même  nielropolc ,  et  plusieurs  arrêts  du  |>arle-* 
ment  de  Pau  les  \  oiu  luaiiiieims  :  on  en  rapporte  qui 
y  sont  preeis  des  21  janvier,  5  el  10  decemhre  iGoi, 
et  4  fe'vrier  1602.  Le  dernier  mainlicni  expressément 
l'évéque  de  Lescar  dans  la  possession  du  droit  de  dé- 
port pour  la  moitié  des  fruits  de  la  première  année  des 
cures  de  son  diocèse,  vacantes  par  mort.  £niin  un 
cinquième,  du  4  niars  1689,  contient  la  même  dispo- 
sition. La  question,  lors  de  ce  dernier  arrêt ,  fiit  agitée 
avec  beaucoup  de  force  ;  on  voit  parles  moyens  quel^ar^ 
rét  rappelle  ,  que  le  droit  de  tiepori  ëiail  allaquë  comme 
odieux,  comme  contraire  à  la  pureté  des  règles  cano- 
niques, eomme  proscrit  par  le  concile  de  Bâîe  et  par 
la  pragmatique-sanction  ;  mais  tous  ces  lieux  com- 
muns ne  purent  aâ'ranchir  les  curés  du  diocèse  de 
Lescar  d  un  droit  si  ancien ,  et  que  la  possession  ren- 
dait inébranlable.       *  ,  • 

Ijà  même  possession  subsiste'  de  temps  immémorial 
dans  le  diocèsede  Tarbes,  comme  on  rétablira  dans  la 
suite;  il  n'y  a  donc  point  de  prétexte  à  vouloir  dé- 
pouiller M.  révéc^ue  de  Tarbes  a  un  droit  confirmé  par 
tant  d'arrêts  en  laveur  d'autres  ëvéques  du  ro  va  urne. 
Ils  ivonl  pas  d'autres  titres  cjueM.  l'civêquede  larbes; 
î'usaL,e,  la  possession  immémoriale,  est  l'unique  fon- 
dement du  droit  qu'ils  exercent;  c'est  à  ce  seul  titre 
qulis  ont  etë  maintenus  ;  serait-il  moins  puissant  en 
taveur  de  M.  l'évêque  de  Tarbes  ?  Si  un  arrêt  pouvait 
proscrire  sôn  droit ,  si  la  possession  pouvait  être  rejetée 
comme  inutile ,  il  faudrait  également  abolir  le  dipit  dé 
•déjort  dftns  tome  la  province  de  Normandie;  il  fau- 
drait Fabolir  à  Paris ,  a  Soissons ,  aru  Mans ,  à  Lescar, 
et  peut-ëlre  en  plusieurs  autres  diocèses  ,  c'est-à-dire 
q^u'il  faudrait  jeter  une  ^nande  pariie  de  f église  de 
l*rancedans  un  trouhle  toujours  lunesle ,  toujours. dan- 
gereux. De  telles  idées  doivent  révolter  toutes  les  per- 
sonnes équitables. 

Il  n*y  a  rien  de  plus  sacré  que  ces  coutumes  an- 
ciennn  dont  l'ëlabliLment  se  perd  dam  l'antiquité  1» 
plus  reculée  :  plus  leur^  origine  est  incomiua  ^  et  plus 
'        .  ■. 
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elle  doU  être  respectée  :  on  ne  doit  pas  présumer 
quelles  aleat  ëtë  autorisées  pendaut  tant  de  siècles,  et 

que  leur  principe  soit  vicieux.  On  doit  supposer  dans  le 
commencelneiii  tout  ce  qui  peut  k  s  tavoriser  ,  el  pour 
se  réduire  au  droii  de  dL'|)ort  en  pamculieri  les  causes 
les  plus  Ic^ilimes  oni  pu  l  iiuruduuc. 

7'out  le  monde  sait  que  dans  les  premiers  siècles  4^ 
Valise,  les  biens  consacres  au  Seigneur  n'étaient  point 
.attachés  à  certaines  fonctions  ^  à  certains  ministères 
en  particulier,  les  évéques  en  donnaient  à  chaque  ecclé* 
siastique  la  portion  qu'ils  jugeaient  nécessaire;  le  pat^ 
tage  ne  s'est  introduit  que  dans  la  suite  des  temps  ;  mais 
lors  de  ce  partage ,  en  attribuant  des  revenus  ûxes  à 
chaque  euro  d  un  diocèse,  l'évêque  na-L-ii  pat»  pu  se 
re'server  les  f  ruits  d  une  auiiee  à  chaque  vacance  ?  Celte 
espèce  de  casuel  n'a-l-il  pas  pu  taire  partie  de  la  do  ra- 
tion primitive  de  l'évéclie,  comme  les  fonds  el  revenus 
attacnés  à  la  cure  ont  tait  leur  dotation  sous  la  condi* 
lion  de  cette  réserve  ?  I 

Une  autre  cause  a  pu  donner  )ieu  à  l'établissement 
du  déport  ;  lorsqu'une  cure  vient  à  vaquer ,  il  est  in- 
dispensablement  nécessaire  de  pourvoir  promptement 
à  sa  desserte;  le  soin  des  âmes,  si  précieux  à  Féglise,' 
ne  souffre  aucun  retardement.  Cependant  il  peut  se 
passer  un  temps  assez  considéraljle  avaiu  qu'il  y  ait  un 
curé  en  litre  en  état  de  remplir  ses  f'onclious  ;  le  paillon 
ecclésiastique  a  six  mois  pour  présenter  •  ce  présenté 
doit  être  ensuite  examiné  par  l'évéque ,  et  pourvu  s'il  est 
jugé  capable.  Ce  curé,  revêtu  d'un  titre  canonique ,  ne 
peut.pas,  dans  le  même  instant ,  aller  desservir  la  cure^ 
il  faut  du  temps  pour  transférer  son  domicile  dans  la  par 
roisseà  laquelle  ilvientd'étre  attaché,  et  y  fixer  sonséjotir. 
Ces  obstacles ,  presque  inévitables  à  chaque  vacance, 
obligent  l'ordinaire  de  pourvoir  à  la  desserte  actuelle,  ce 
qu'il  ne  peut  faire  qu  avec  le  secours  des  revenus  de  la 
cure.  De  là  a  pu  naître  Fusage  d'attribuer  à  l'évéque 
les  revenus  de  la  première  année,  à  la  charge  de  faire 
desservir  :  c'est  une  règle  générale  que  l  on  a  pu  faire 
pour  éviter  les  embarras  qui  pourrâent  survenir  dans 
une  infiii4té  de-  cas  particuliers.  Aussi  voit-on  que  duna 
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plusieurs  diocèses,  le  déport  subsiste  tant  <|ue  la  cure 
est  en  iiii^^e  ;  que  d  un  autre  côlë  il  n'a  pas  lieu  dans  le 
cas  de  la  vacance  par  résignation,  parce  que  le  rësi- 

^^riant  n'ctani  de  possède  que  par  la  prise  de  possessioa 
du  resi^^^iauiire,  il  n'y  a  point  de  vide,  pour  ainsi 
dire ,  ei  i|ue  la  desserte  de  la  cure  ne  soutire  aucuue 
imerruplion. 

D'antres  motifs  ont  pu  encore  donner  lien  à  l'éta- 
blissement de  ce  droit  0nais  sans  les  parcourir  en  dé« 
tail,  il  suffit  d'en  découvrir  de  jusies,  de  légitimes,  de 
•  favorables ,  pour  qu'il  ne  soit  point  peçmis  de  donner 
atteinte  à  un  droit  de  cclil  (juilitc,  lorsqu'il  csi  une 
-fois  (^!a))li  :  alors  il  iaut  recuiuiaitre  que  e'esL  une  de 
>  ces  louables  coulumes  dont  les  canons  se  décLuenl  les 

proiecieurs,  et  qu'il  serait  iniimment  dangereux  de 
vouloir  altérer. 

La  possession  immémoriale,  plus  puissante  que  tous 
Tes  titres,  est  le  fondement  le  plus  solide  de  la  paix, 

tic  la  tranquillité,  soit  dans  Teglise ,  soit  dans  IVlat  ;  ce 
qu'il  y  a  de  plus  inébranlable  ne  subsiste  qu'à  Fabi  i  de 
celle  possession  ;  si  Ton  en  diminue  l'autorité ,  t<mt  de- 
vient incertain,  et  il  n'y  a  plus  d  établissement  sacré 
ou  proiane  qui  ne  puisse  être  renversé.  Celle  posses- 
sion iàit  présumer  tous  les  titres  ;  on  doit  tout  supposer  y 
tout  suppléer  en  sa  faveur  :  si  Ton  peut  imaginer  plu- 
sieurs causes  qui  y  aient  donné  lieu,  les  unes  Justes  et 
iâvorableSy  lés  autres  odieuses  et  injustes,  il  tout  tauL. 
attribuer  aux  premières  et  rien  aux  autres.  En  un  mot  » 
on  doit  dire  â  bien  plus  juste  titre  de  cette  possession  ce 
que  les  lois  Jiseiu  de  la  simple  prescription,  qu'elle  est 
la  patrone  du  genre  humain. 

Aussi  voypns-nous  que  toutes  les  fois  que  le  droit  de 
déport  s'est  trouvé  établi  de  temps  immémorial  dans  ua 
diocèse  9  les  arrêts  de  tous  les  parlemens  ont  jugé  né- 
cessaire de  le  maintenir. 

Une  foule  d'auteurs  rendent  iénioi"na!>e  à  cette  vé- 
rite,  et  citent  les  arrêts  qui  ont  confirmé  de  semblables 
droits  j  fiageau ,  dans  son  Glossaire  du  droit  français  , 
sur  le  mot  déport,  nous  eu  indique  un  du  parlenieat 
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de  Paris,  de  i4o6,  pèur  Fârchiprétre  de  Usie- Bou- 
chard, dans  le  diocèse* de  Tours  ;  un  autre  de  i558, 
pour  l'archidiacre  de  Pans  ;  deux  autres  pour  le  grand 
doyen  du  Mans,  des  années  i5i6  et  i544'  Fevret, 
dans  son  traiie  de  l'abus,  liv.4»  chap.  3,  en  Fait  aussi 
meuiion.  £nlm  celle  jurisprudence  est  encore  contir- 
par  les  arrêts  qui  ont  ëië  recueillis  dans  M.  Louet 
et  son  commentateur ,  ktt.  b.  tia  :  dans  les  anciens' 
ménoires  du  clergé ,  lome  i ,  pag.  85 ,  et  dans  plu* 
sieors  autres  ouvrages.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé 
pour  le  diocèse  de  Lescar,  par  les  arrêts  que  Ion  a 
cites. 

Poux  ap))iiquer  ces  principes  et  ces  auionies  au  dio- 
cèse deTai'bes,  il  suffit  de'laljlir  que  le  droit  de  vaca- 
tion de  (Uqjort  y  subsiste  de  temps  luuuëmorial  ;  c'est  ce 
qui  résulte  de  plusieurs  titres  également  décisifs.  Le 
premier  est  une  transaction  passée  entre  uu  évéque  de 
Tarbes  et  Tabbé  de  la  Casse-Dieu,  en  i347<  ^'  s'agis- 
sait de  deuic  églises  du  diocèse  de  Tarbes ,  que  l'abbé  de 
la  Casse-Dieu,  du  diocèse  d' Auch|  prétendait  étré  unîeS| 
et  que  l'évéque  de  Tarbes ,  au  contraire ,  prétendait 
famaer  deux  titres  distincts  et  séparés.  Par  la  transac- 
tion, l'évêque  reconnaît  l'union,  en  se  réservant  sur 
ces  églises  les  droits  dont  il  était  en  possession ,  et  en 
particulier  le  droit  de  vacat.  Item  voluerunt  quod 
Tavbiemis  episcopus  qui  nanc  est ,  et  ipsius  succès- 
sores  qui  pro  tenipore  fivennt  in  ecciesia  Tarbiensi 
pacifice  et  libère  ,  si  et  durn  rector  seit  recîares  dic^ 
tarum  ecclesiarum  de  Theus  et  de  Tiesta  et  etiam 
de  PlacenUà  adprœsenlationem  dicd  domim  abbatis 
spectantium.  ntori  contîgerit  ^  kabeai  pro  vacante 
priaU  4mm  y  cujmUbet  rectoris  post  eorum  mortem 
seu  obitum ,  medietatem  omnium  fructuum^  reâdi^ 
tuum  et  proventuumy  quod  alia  medicias  sit  dlcti 
do  mini  abbatis  et  successorum  siiorum ,  ita  tamen 
quod  Jl'  ntcdietaie  j'eniaîietUe  pe.iics  dirin.iu  dominum 
abbatem  et  successores  suoSy  onera  die  tarum  eccle- 
siarum débita  et  saWi  et  suporUu^i  consmta  supor^ 
tantur.  Ou  ne  peut  pas  expliquer  plus  clairement  le- 
droit  de  déport  ou  de  .vacat  :  les  liraits  de  la  plemièlr^ 
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mnée  de  la  iracance  sont  rëservës  à  l^évéque  pour  h 
moitié ,  Tattlre  moilîë  demeuraA^  à  l*abbé ,  à  U  charge 
de  desservir  la  cure,  et  d'ea  supporter  tuâtes  le» 

charges. 

Le  second  litre  est  une  semence  des  requêtes  du 

Îalais,  du  17  janvier  1587,  rendue  enlre  levêque  de 
arbes  et  le  sieur  Auphiloii,  rccieur  ou  cure  de  la 

Saroisse  de  Saint*Chrisiophe  de  Poyastrue ,  qui  con- 
amne  le  sieur  Auphilon  a  rendre  à  i^yéiypie  la  moitié 
des  fruits  par  iui  pris  et  perçus  en  ladite  reotorie  de 
Saint-Ginstopbe  de  Poyai^tnie ,  la  première  année  au'il 
en  lut  pourvu  par  ledit  évéque ,  ou  la  légitime  valeur 
d'tceuz ,  avec  dépens.  B  est  évident  que  «etie  eon^ 
damnation  n'avait  et  ne  pouvait  avoir  d'autre  foiide- 
dent  que  le  droit  de  déport.  Le  curé  s'était  emparé  de 
tous  les  iruits  de  la  première  année  qu'il  avait  joui  de 
la  cure ,  Févéque  s'en  plaint  et  en  demande  la  restitu- 
tioa,  et  Ton  condamne  le  ciué  à  en  rendre  la  moitié, 
lai  réservant  l'autre  pour  la  desserte  qu^il  avait  faite  de 
la  cure,  et  dont  févéqu»  aurait  été  tenu,  s'il  avait 
perçu  les  revenus  en  entier*  C'est  là  précisément  en 
quoi  consiste  le  droit  de  déport  :  ainsi  quoique  k  déport 
ne  soit  pas  nommément  exprimé  dans  la  sentenëe ,  dèa 
qu'elle  ordonne  tout  ce  qu'il  produit,  c'est  un  titre  à 
i  autorité  duquel  il  n'est  pas  permis  de  résister.  Cette 
moitié  des  fruits  de  la  première  année  ,  ne  pouvait  être 
due  à  leveque  qu'à  titre  de  déport  ou  de  vacaj^,  ainsi  ce 
droit  contesté  aujourd  hui  a  été  solennellement  con- 
ûi;mé|  il  y  a  près  de  i5o  ans,  par  une  sentence  qui  a 
acauis  depuis  long-temps  f  amorité  de  la  chose  jugée. 

Une  seconde  sentence  du  11  ootnhre  1^06,  con-* 
damne  expressément  le  curé  de  à  payer  le  droit 

de  vacat  ou  de  déport,  pour  lequel  l'évéque  fit  saisir 
les  revenus  de  la  cure,  par  exploit  du  28  août  de  la 
même  année.  Il  est  vrai  que  cette  sentence  est  par  dé- 
faut; mais  on  ne  voit  pas  que  le  curé  ait  osé  y  ibrmer 
opposition,  ni  en  interjeter  appel ,  en  sorte  qu'elle  a  sub- 
sisté sans  aucune  atteinte.  Il  est  même  important  d'ob^ 
server  que  l'on  a  visé  dans  cette  sentence  |  celte  du 
17  janvier  1687,  concernant  la  cure  de  Poyastnie,  ce 
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qm  prouve  que  celte  akipienne  sentence  avait  pour 
objet  le  droit  de  d^[>ort.  ^ 

Lqs  autres  titres  consistent  dans  une  infinité  de  quit- 
tances et  de  comptes,  qui  prouvent  la  perception  pai- 
sible du'dnHt  de  vacat  on  de  déport  ^  à  la  vacance  de 
cshaqne  cure  du  diocèse  de  Tarbes. 
•  7  juillet  i6og,  coaUaL  de  icimc  du  la  caied  Arlugue 
pour  le  droit  de  vacal. 

1  o  juillet  1 622 ,  exploit  de  saisie  de  la  moitié  des  iruiu 
de  la  cure  de  Sazos  pour  le  droit  de  vacat. 

.1 5  juillet  i6j2f  quittance  par-devant  notaires ,  don- 
née par  l'évéque,  pour  le  vacat  de  (a  cure  de  Lesignan. 

15  juillet  i654f  pareille  quittance  pour  le  vacat  de 
la  cure  des  Ours. 

16  juillet  1647 1  p*'u%ille  quitttance  pour  le  vacat  de 
Silhen  et  de  ses  annexes. 

21  novembre  iGf)!  ,  pareille  quitlance  pour  le  vacat 
de  la  cure  de  la  Bugar. 

17,  25  avril,  9.  juillet  et  8  octobre  i654>  cjualrc 

3 uiliauces  passées  de  même  devant  notaires ,  par  revùtjue 
e  Tarbes,  pour  le  vacal  des  cures  de  Ga^aa^  d  Arla- 
lans,  des  Cannes  et, de  SainterMarte. 

1 6  avril  1 680 ,  compte  entre  l'ancien  et  le  nouvel 
éveque  de  Tarbes  pour  liquider  ce  qui  restait  du  de  la 
pension  créée  en&veur  de  l'ancien  évéque,  par  lequel 
il  déduit  sur  les  arrérages  de  cette  pension  1 5o  liv.  pour 
le  vacat  de  Tarastcix. 

5o  août  i683,  bail  d'affernic  de  tous  les  icvcuus  de 
levêche  de  Tarbes,  par  lequel  M.  de  Poudcux,  noauïié 
audit  évêçhé,  se  réserve  les  vacats  des  bénéftces  de  son 
diocèse. 

,16 décembre  1692,  quittance  de  la  somme  de  1 00  1. 
donnée  par  M.  l'évéque  de  l'arbes ,  a  compte  du  droit 
de  vacat  ou  de  déport  de  la  cure  de  la  Buiul ,  ce  qui 
mérite  une  attenuon  particulière ,  puisque  c'est  laméme 
ctue  pour  laquelle  la  contestation  s'est  élevée  ;  en  sorte 
que  non-seulement  M.  l'évéque  de  Tarbes  a  une  pos- 
session uaivorselle  dans  tout  le  diocèse,  ce  qui  sulBt, 
mais  même  une  possession  spéciale  s  m  la  cure  duiiL  il 
s'agit. 

9- 
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S  avnl  1700,  compte  rendu  à  IVvéquede  Tarbes^. 

des  revenus  de  revecnë  perçus ,  dans  lequel  le  sieur 
Salers,  son  receveur,  se  charge  eu  recelle  de  plusieurs 
droits  devîicaL  tju'il  avait  h>m  lies  ,  savoir  :  du  curé  de 
Poyaslruc  ï5o livres,  de  celui  de  (rousi  i5o  livres,  de 
ceuii  de  SegHs  100  liv. ,  de  celui  de  i  rebous  200  liv.  ^ 
de  celui  de  Sôusblacausè  60  liv.  j  de  celui  de  Marsac 
5o  livres,  de  celui  d'Arrelsac  g8  livreà,  et  de  celui  de 
Blaus  1 5o  liv.  Sur  quoi  il  est  imporiaut  d'obsenrer  que 
le  premier  droit  de  déport  éiotocé  dans  ce  compté'^  est 
celui  reçu  pour  la  cure  dePoyastrue,  qui  en  la  même 
qui  avait  donnë  lieu  à  la  sentence  des  requêtes  du  pa^ 
îais  de  1587  ;  en  sorte  que  ce  eompte  contirme  de  plus 
en  plus  ce  <|ui  a  etë  dit  ci-dessus  de  cette  seiiteace  ,  et 
prouve  quelle  a  eu  toute  sou  exécution,  puisque  les 
successeurs  du  sieur  Auphilon  ont  paye'  sans  diiiicalté 
le  droit  devaoat,  auquel  il  avait  ëtë  condamne. 

8  juin  1709,  bail  par  M.  Teveque  de  Tarbes  au  sieur 
de  Gaau,  cnré  de  Lucarnd ,  des  fruits  et  revenus  de 
^eite  cure  appartenant  à  Vévéque ,  à  cause  du  vocal 
^u'U  a  droit  de  percevoir  la  première  année  de  la 
vacance  des  cures  dans  sm  diocèse ,  moyenn^t  là 
somme  de  1 5o  livres. 

21  mars  1721,  ïiutre  compte  rendu  par  les  héritiers 
du  sieui  Salers ,  des  revenus  de  Tevêchë de  Tarbes ,  qu'il 
avait  reçus  pour  M.  de  Poudeux.  Ce  compte  est  rendu 
devant  le  commissaire  départi  dans  la  province,  oui  < 
avait  été  établi  juge  en  dernier  ressort  de  toutes  tes 
contestâlions  concernant  Ja  snccession  de  M.  de  Pou^ 
deux,  ei  il  comprend  tant  le  prix  des  baux  à  ferme  en 
argent,  i/ue  les  *vacans  dus  à  feu  M*  de  Poudeux 
depuis  le  dernier  comptë  clos  le  5  asnil  1 709 ,  qui  est 
celui  rapporté  ci-dessus  ;  on  y  trouve  en  clFci  un  grand 
jiornbre  d^îriicles  pour  les  vacans  de  différentes  cures 
qui  montent  à  4)^00  liv.  ou  en\'iron. 

A  la  vue  de  tous  ces  titres  on  ne  croit  pas  qu  il  puisse 
rester  le  moindre  doute  sur  la  possession  des  évêques 
<le  Tarbes,  elle  est  établie  depuis  près  de  quatre  cents 
ans,  elle  est  universellei -paisible,  immémoriale.  M.  Té- 
véque  de  Tarbes  n'a  pas  moins  joui  paisiblement  que 
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ses  prédécesseurs  de.ce  droit  depuis  au'ilest  en  place,, 
et  par  conséquent  il  est  dans  le  cas  ae  tous  les  autres^ 
évéqu^  ou  archidiacres,  qui,  à  la  &yeur  d'une  pa^^ 
reiUe  possession ,  ont  ëie  maintenus  dans  le  droit  de 
déport,  comme  une  coutume  louable,  ancienne,  res- 
pectable ,  à  la(^uelie  on  ne  pouvait  se  dispenser  de  dé- 
iercr. 

Cette  possession  aurait  pu  encore  éire  prouvée  par 
des  litres  plus  anciens ,  si  tous  les  litres  de  revèchë  cle 
Tarbes  n'avaient  été  brûles  avec  l'église  et  une  partie 
des  maisons  canoniales  en  ,i  569 ,  pendant  les  guerres 
de  la  religion,  comme  cela  est  prouvé  par  une  enquêter 
juridique  iiûie  en  1675 ,  au  moyen  de  quoi  il  n'est  plus 
possible  de  remonter  à  des  temps  plus  éloignés.  Mais 
quand  cette  possession  est  établie  d<^uis  plusieurs  siè- 
cles ,  son  autorité  ne  peut  plus  soufinr  d'atteinte ,  puis-» 
que  les  ordonnances  veulent  que  les  ecelesiasliques 
soient  maintenus  dans  leurs  droits  sur  les  seuls  actes 
de  possession,  sans  les  obliger  de  rapporter  des  litres 
consiitutiis  et  primordiaux.  Telle  est  en  particulier  la 
disposition  de  1  art.  2j  de  Tédit  de  Melim,  et  de  l'art.  49 
deréditde  1695^ 

Le  droit  de  déport  dans  de  pareilles  circonstances 
ne  peut  donc  souArir  aucune  difficulté.  Tout  ce  que 
Ton  oppose  de  la  part  du  sieur  Giscaro  n*est  que  lieux 
con^ips ,  mal  appliqués  et  mille  fois  condanmés  dans 
cette  matière. 

Le  droit  de  déport,  dit-il,  est  odieux;  il  prive  un 
titulaire  des  revenus  de  son  bénéfice;  c'est  une  pure 
exaction  que  l'auloritc  des  évêques  a  introduite ,  et  qui  ^ 
étant  le  prix  des  provisions  qu'ils  accordent ,  doit  être 
regardé  comme  simoniaque^  le  concile  de  Baie  et  la 
pragmatique-sanction  Tont  condamné,  et  M'^  Charles 
bumouUn  le  traite  de  droit  odieux  et  abusif,  qu'il  &ut 
entièrement  supprimer. 

Ces  Taines  déclamations  partent  toutes  dW  faux 
principe  ;  mais  cst-il  même  nécessaire  de  les  combattre  - 
après  tant  d'arrêts  qui  ont  confirmé  le  droit  de  déport 
daus  tous  les  diocèses  où  il  était  en  quelque  manière^ 
consacré  par  l'usage.  Si  le  droit  de  déport  est  en  lui- 
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même  ocËeuz,  abusif,  sîmoDiaque,  s'il  est  condamné 

par  le  concile  de  Baie  et  par  la  pragmalique-sanclion , 
il  l'ant  l  aLaiir  dans  louie  la  province  de  Normandie, 
il  laui  le  hannir  des  diocèses  de  Paris  ,  du  Mans,  de 
Soissons  ,  de  Lcscar ,  d'Olcron  ,  et  par  conséquent 
rétracter  tous  les  arrêts  qui  loni  <)uiorisë  en  tant  de 
diocèses  diiférens;  entreprise  chimérique  qui  fait  sentir 
combien  on  doit  mépriser  ces  ^pitfaèies  dont  on  fait  tant 
d^ëtalage. 

£n  effets  le  droit  de  déport  n'a  rien  d'odieux  ni  d'a- 
busif, quand  on  le  rapporte  aux  véritables  causes  qui 

ont  pu  lui  donner  naissance ,  telles  que  celles  que  Ton 
a  expliquées  ci-dessus.  Il  est  vrai  que  si  on  suppose 
qu'il  est  en  quelque  manière  le  prix  des  provisions  don- 
nées par  les  évi^ques,  il  ne  paraîtra  pas  légitime;  mais 
pourquoi  lui  donner  un  pnncipe  si  vicieux  quand  ii 
peut  avoir  une  source  innniment  pure  ?  Dans  Tobscu- 
ritë  d'un  établissement  si  ancien ,  on  doit  présumer  une 
cause  canonique,  et  il  en  est  plusieurs  qui  peuvent  le 
rendre  très-respectable. 

Quant  au  concile  de  Bâle  et  à  la  pragmatique-sanc- 
tion, outre  que  ces  lois  ont  été  abro;j;ées  par  le  con- 
cordat, singulièrement  en  ce  qui  regarde  le  droit  d'an- 
nate  qui  a  été  conservé,  il  faut  oliscrver  que  le  concile 
de  Baie  ne  sVst  propose  de  rr|uimer  que  les  entre- 
prises des  ollicicrs  de  cour  de  Rome,  qui  dans  laidis- 
trii)uuon  des  bénéfices,  exigeaient  des  sommes  consi- 
dérables ,  sous  différens  titres  d'annate,  de  vacance ,  de 
déport  et  autres.  On  a  reconnu  avec  raison  que  le  pape 
*ne  pouvait  avoir  aucun  droit  sur  les  fruits  et  revenus 
des  bénéfices  qu'il  confère ,  cjiie  ces  exactions  ne  pou- 
vaient jamais  avoir  de  principes  légitimes ,  et  que  Ii| 
seule  avidité  des  ofTiciei  ^  de  cour  de  Borne  les  avait  in- 
troduites pour  leur  avrtnt  Ji^e  particulier.  Mais  il  en  est 
tout  autrement  du  droit  du  dcpori  qui  appartient  aux 
évéques  ou  aux  archidiacres  sur  les  cures  d  un  diocèse; 
d'un  côté ,  ce  droit  peut  faire  partie  de  la  dotation  pri- 
mitive de  Févêché  ;  de  Tautre,  il  peut  avoir  pour  objet 
l'intérêt  même  de  In  cure  et  celui  des  peuples  ;  ainsi  il 
n'y  a  aucun  parallèle  à  faire  entre  ce  droit  exercé  par 
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le  pape  sur  louies  sortes  de  be'néfices ,  et  ce  même  droii 
.  exerce  par  les  évoques  sur  les  cures  de  leurs  diocèses  : 
et  si  Cliaries  Dumoulin  a  prétendu  qu'il  était  abusif, 
ce  n'est  que  relativement  a  un  coUaieur  étranger,  tel 
que  le  pape ,  qu^il  a  pu  s'exprimer  ainsi. 

Du  moins  si  Ton  veut  appliquer  le  concile  de  Bâle 
et  la  pragmatique-sanction  aux  évéques  du  royaume, 
ce  ne  peut  être  que  par  rapport  à  ceux  qui  voudraient 
introduire  sur  cela  une  nouveauté,  et  qui  n'ayant  point 
l'avantage  d'une  possession  immémoriale ,  imposeraient 
aux  curés  de  leur  diocèse  un  joug  inconnu  ;  alors  on 
s'élèverait  avec  raison  contre  une  telle  entreprise  qui 
n'aurait  aucun  tbndcinenl ,  et  qui  n  aurait  pour  objet 
que  de  sati&tàire  une  cupidité  très^^condamnable;  mais 
quand  ce  droit  subsiste  dé  temps  immémorial,  quand 
un  évéque  ne  fait  tfat  suivre  les  traces  de  ses  pcédéces* 
seurs ,  et  percevoir  ^n  droit  peut-être  aussi  ancien 
que  Févéclié,  alors  il  y  a  de  la  témérité  et  de  Find^ 
cence  dans  les  déclamations  auxquelles  on  se  livre  con- 
tre lui.  , 

Tel  est  l'état  de  l'évéché  de  Tartes,  sa  possession 
est  iniuionioriale,  comme  une  foule  de  litres  l'établis- 
sent ;  il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  l'y  maintenir. 

C'est  une  illusion  de  dire  qu'il  iaut  représenter  un 
titre  primitii:^  coinme  une  bulle  du  pape  revêtue  de 
lettres«patentes  enregistrées  ;  car  pour  des  droits  aussi 
anciennement  établis,  le  plus  inébranlable. de  tous  les 
titres ,  c'est  la  possession.  Elle  &it  pr^umer  tous  les 
titres  que  l'on  exige,  il  n'y  a  point  de  titre^cpii  ne  se 
perde  par  la  succession  des  siècles;  mais  la  possession 
les  conserve,  les  perpétue  et  leur  donne  encore  un  nou- 
veau degré  de  force  et  d'autorilc.  Au  surplus  une  bulle 
qui  ne  donnerait  d'autre  principe  au  droii  de  déport 
que  la  seule  ^râce  du  pape,  pourrait  bien  n'être  pas 
.  reçue  favorablement  parmi  nous,  et  M.  l'évéque  de 
Tarbes  ne  présimie  pas  que  le  droit  de  son  siège  tire 
de  là  son  origine;  mais  il  ne  va  point  sonder  une  obs- 
curité impénétrable;  sa  possession,  ou  plutôt  celle  de 
ses  prédécesseurs,  pendant  plusieurs  siècles  lai  suffit; 
à  l'abri  de  cette  possession  il  aurait  du  être  à  couvert 
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de  tous  les  traits  du  sieur  Giscaro,  et  la  jurisprudence 
de  toutes  les  cours  ne  lui  permet  pas  de  douter  que  les 
.droits  de  son  église  ne  soient  maintenus  comme  ceux  - 
de  tant  iFaatm  Vont  été  dans  toutes  les  occanons. 


CONSULTATION. 

« 

Le  conseil  soussii^uo  ,  qui  a  vu  le  mémoire  ci-dessus^ 
et  les  pièces  qui  y  sont  ënoneëcs,  est  d'avis  que  M.  Fë- 
véque  de  Tarbes  est  bien  tbndé  à  interjeter  appel  de  la 
sentence  des  requêtes  du  palais  du  parlement  de  Tou- 
louse. Le  droit  de  déport  en  &veur  des  évéques  ou  ar^ 
chidiacres  sur  les  cures  de  leur  diocèse ,  a  toujours 
été  confirmé  par  la  jurisprudence  de^  arrêts,  quand  il 
B^est  trouTé  soutenu  par  tme  possession  immémoiiafe  ; 
celle  de  P^Kse  de  Tarbes  est  de  cette  nature ,  suivant 
tous  les  actes  rapportés  dans  le  mémoire  ■  elle  a  même 
déjà  été  confirmée  par  deux  sentences ,  l'une  contra- 
dictoire, Tauire  par  défaut;  l'ex^culion  que  ces  sen- 
tences ont  eue  pendant  plus  d  un  siècle  dans  tout  le 
diocèse  de  l\irbes  a  aâermi  de  plus  en  plus  un  droit 
qui  paraissait  d'ailleurs  si  bien  fondé;  on  ne  croit  donc 
pas  qu'un  jugement  contraire  puisse  porter  quelqué 
.atteinte  aux  précédens ,  ni  que  la  condition  des  év^ues 
de  Tarbes  puisse  être  cbangéé  après  tant  de  siècles. 

Délibéré  à  Paris  le  1 8  décembre  1 7^5. 

Sign,  CocHiN  ,  DE  L\  Vigne  ,  AuiiKi ,  Guillet  de 
Blaru^  Noumant  et  Fuet. 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.» 

rOUK  le  chapitre  de  l'église  de  Bourges. 

le  «leur  Jaqvuut»  cbantre  de  la  même  églUe» 


Çvxfrioir»  —  Sik  chaotie  de  la  catht'flralede  Bourget  a  iuridictiOD  a« 

T  F  sieur  JAqueniet,  en  qualité  de  chanire  de  Fëglise 
de  Bourges ,  prëtend  avoir  toute  juridiction  dans  le 
chœur,, diriger  le  chant,  rëgler  les  cérémonies,  don*- 
ner  des  ordres  sur  toutes  les  difficultés  qui  se  présen- 
tent, avertir  et  reprendre  ,  ceux  qui  manquent  à  leur 
devoir  ,  prononcer  des  peines,  en  nn  mot,  exercer  un 
pouvoir  sans  Lorncs  iioii-bculcmcui  sur  les  cliorisies, 
chantres,  eiilaiis  de  chœur  et  autres,  mais  encore  sur 
les  chanoines  et  sur  les  dignités  du  ciiapitre  :  il  porte 
même  ses  prcieniions  jusqu  ii  s'arroger  le  droit  de  don- 
ner la  henëdiction  au  prédicateur,  en  l'absence  de 
M*  l'archevêque  et  du  doyen. 

'  Le  chapitre  soutient  au  contraire  que  le  chantre  doit 
se  renfermer  dans  la  simple  direction  du  chant,  dana 
le  drcÂt  d'avertir  ceux  qui  y  manquent,  même  de  Fin- 
terrompre  s'il  est  nécessaire;  mais  que  le  surplus  est 

une  enireprisc"  iiiauiicbie  sur  les  droits  du  chapiuc. 
C'est  à  quoi  se  re'duit  toute  la  contestation. 

Pour  soutenir  ses  idées ,  le  sieur  Jaquemet  s'e'tait  d'a- 
hord  beaucoup  répandu  sur  des  textes  du  droit  cano- 
nique et  sur  des  dispositions  de  conciles ,  dans  lesquels 
il  voulait  trouver  un  prétendu  droit  commun  favorable 
9UX  chantres  en  dignité  de  toutes  les  églises  ;il  avait  ima- 
giné ime distinction  purement  idéale  entre  les  chantres, 

*  Cette  eanic  eitk  CI*  de  Pènciefloe^dUioii. 
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doni  il  foi  niait  deux  classes  différentes  :  mais  il  a  e'ië 
oblige  enfin  de  convenir  de  ia  seule  mnxime  que  i'oii 
puisse  établir  en  celle  matière  ,  qui  est  que  tout  ce  qui 
regarde  ia  police  et  la  discipline  de  chaque  église ,  dé- 
pend uniquement  de  ses  tiures  particuliers  et  de  Tusage 
qui  y  a  toujours  ëtë  observé. 

.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  dignité  de  chantre  et  la 
juridiction  qui  y  est  attachéè  soit  de  droit  divin;  c^est 
un  ëiablissement  purement  arbitraire ,  soit  dans  son 

principe,  soit  dans  son  progrès.  Il  y  a  beaucoup  d'é- 
î^lises  ou  il  il  y  a  point  de  clianlre,  il  y  en  a  où  c  est  la 
première  dignité,  il  y  en  a  où  elle  est  la  dcinièrei  il  y 
en  a  où  le  chanire  na  aucune  fonction,  et  nesL  (juun 
simple  pcrsonnai;  ii  y  en  a  où  le  chantre  a  une  juridic- 
tion; enfin  il  y  en  a  où  le  chantre  a  plus  de  préroga- 
tives 9  d'autres  où  il  en  a  moins  ;  il  ne  faut  donc  pas 
imaginer  que  Von  puisse  suivre  ime  règle  uniforme  dans 
les  contestations  qui  sVlèvent  au  sujet  de  leurs  droits. 

Cest  ce  qui  résulte  ckirement  du  texte  même  de  la 
pragmaiique-sanciion.  Après  que  cette  loi  a  réglé  tout 
ce  qui  regarde  la  célébration  du  service  divin  dans  les 
églises  cathédrales ,  ou  collégiales ,  elle  veut  que  le 
doyen ,  ou  celui  qui  dans  chaque  église  est  chargé  de 
cette  inspection,  veille  avec  soin  à  taire  observer  les 
règiemens  qu'elle  vie'nt  de  faire  :  Super  his  débite  ob^ 
servandis  alusque  ad  dmni  ùfficii  célébration^^  âc 
chari  discipUnam  speciantibus ,  decarms  oui  cui 
onus  incumbit  diligenier  imigilet ,  hinc  inde  ^  nk 
mdd  inmUnate  Jiat,  circonspicims.  D'abord  elle  dé- 
rcre  ce  pouvoir  au  doyen,  comme  étant  eelui  qui  est 
le  chel  de  l'église,  et  qui  de  droit  conunun  doit  y  exer- 
cer la  juridiction;  cependant  comme  il  pourrait  y  avoir 
des  usages  singuliers  qui  attribueraient  cette  charge 
et  cette  tbuciion  à  une  autre  dignité,  la  pragmatique- 
sanction  qui  n*a  pas  vuulu  y  donner  atteinte ,  réserve 
oes  usages ,  vel  cui  onus  incuntbit.  Ainsi  celte  loi 
respectable  si  vantée  par  le  sieur  Jaquemet,  est  le 
titre  le  plus  puissant  qui  s'élève  contre  sa  prétention; 
elle  reconnaît ,  elle  établit  un  droit  commun  en 
veur  du  doyen,  dccaaiu ,  si  le  droit  peut  apjjarteuir 
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à  un  autre,  ce  ne  peut  (lire  que  par  la  force  de  Tu-* 
«âge ,  vel  cui  onus  incuinbiL 

Pourquoi  défère- 1- elle  ce  pouvoir  au  doyen?  La 
glose  nous  en  donne  la  raison;  cW  que,  quoique  le 
droit  canonique  ne  contienne  presque  aucune  dispo- 
sition sur  la  juridiction  du  doyen ,  cependant  l'usage 
presque  universel  >  de  la  France  est  que  tes  doyens 
dcb  enlises  de  ce  royaume  aient  la  juridiction  sur  le 
chapitre  :  De  officia  decani  nihil  in  jure  cca'ctur, 
sed  depeîjdet  ejus  j  u'isHicliopliis  e.r privilégia  cf  con- 
suetudine  quam  ex  jut  e  ,  ui  omnibus  quasi  ecclesiis 
^regni  Fratwiœ  hmc  obtinet  consuetudo^  quod  de* 
cani  jurisdictionem  habent  in  capitulum.  Voilà  donc 
le  fondement  de  la  première  disposition  de  la  pragma- 
tique, decanus  invigUet 

IMais  comme  cet  usage  n'est  pas  si  général,  quHI 
ne -puisse  avoir  son  exception  dans  quelvjue  église, 
la  pragmatique  ajoute ,  vel  cul  ojius  iiicumbity  et  ren- 
voie par-là  à  la  possession  de  chaque  église.  Cepen- 
dant le  sieur  Jaquemet  pre'lend  que  ces  termes  si- 
gnifient le  chantre  seul,  ei  il  invoque  pour  cela  la 
glose  de  la  même  pragmatique  :  Puta  prinUcerio  , 
sAfe  cantori,  oui  eo  abserUe  subcantori,  oui  ei  qui 
post  iliiM  proximus  est,  et  insequendiœ  sunt  con^ 
suettidirtes  4ccksiarum;  mais  ces  termes  de  la  glose, 
bien  loin  de  favoriser  le  sieur  Jaquemet,  détruisent 
invinciblement  son  système  d^un  droit  commun  en 
£aveur  du  chanue,  car  le  texte  de  la  praî^^matique  se 
servant  du  terme  gcru  rai,  c ni  onus  incumbity  la  glose 
ne  parle  du  chantre  que  par  Jvrme  d'exemple ,  et 
comme  pouvant  avoir  parTusage  cette  inspection, ^w^^z 
primicerio  siye  cantori;  et  cela  est  si  vrai,  qu'elle 
ajoute  ces  termes  imporians  et  décisiis  :  inSfHCienâœ 
sunt  consuetudines  ecclesiarutn. 

Concluons  dcmc  que  s'il  y  a  en  France  tm  droit 
commun  et  général ,  c'est  en  laveur  du  doyen;  mais 
que  ce  qui  décide,  c'est  Fusage  et  la  possession  de 
chaque  église  :  inspiciendœ  suni  consuetudines  eccle^ 
siarum. 

Tout  se  réduit  donc  ici  à  Tusage  particulier  de  Té- 
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^ise  de  liourges;  le  sieur  Jatjuemel  a  l'audience  et 
dans  son  mémoire,  s'est  conteale  d'alléguer  vaguement 
que  la  poeseMion  ëlait  en  sa  &veur',  sans  en  rapporter 
aucune  preuve ,  sans  en  citer  même  un  seul  exemple  ; 
le  chapitre  oui  pourrait  se  contenter  de  la  simple  në» 
cadve ,  établit  d'ailleurs  une  possession  contraire  par 
des  preuves  non  suspectes^  il  n'est  pas  difficile  après 
cela  de  prendre  son  parti. 

Il  iauL  cependant  observer  d  abord,  que  le  chapitre 
a  une  pleine  juridiction  sur  tous  ses  numlires,  et  sur 
tout  le  corps  des  ecclésiastiques  et  bent  iicier.s  de  l'é- 
glise de  Bourges  :  juridiction  ^ui  ne  lui  est  point  con- 
testée,  et  dont  il  est  en  possession  publique.  Le  droH 
d'exercer  la  police  et  la  îundiclion  correciionnelle  dans 
le  chœur,  est  une  portion  de  cette  juridiction  qui  ap« 
partient  au  chapitre;  il  serait  absurde  de  penser  que 
dans  le  chœur  et  pendant  la  célébration  du  service  di- 
vin ,  le  chapitre  ftit  dépouillé  de  sa  juridiction ,  et  qu'elle 
passât  à  une  personne  absolument  etrani^èrc  au  cha- 
pitre. Il  est  vrai  que  le  chapitre  ne  peut  pas  Texercer 
en  corps  pendant  Tofllce  divin,  mais  il  est  de  règle,  en 
ce  cas,  quelle  soit  exercée  provisionnellement  par  celui 

3ui  se  trouve  à  la  téte  du  chapitre,  c'est-à-dire  par  le 
oyen ,  s'il  est  présent ,  et  en  son  absence  par  cenii  qui 
présiderait  au  chapitre  s'il  était  assemblé.  Or,  lecbantie  ^ 
par  sa  dignité,  n  est  point  du  corps  du  chapitre  «  il  n'y 
a  ni  entrée  ni  voix  aélibérative  ;  fl  ne  participe  donc 
point  à  la  juridiction  du  chapiire;  et  s'il  n'y  participe 
point,  comment  peut-il  l'exercer  dans  le  ciiœur?  La 
«constitniion  de  l'église  de  Bourges  i<\sistc  donc  néces- 
sairement à  la  prétention  du  sieur  Jaqueniet. 

Quand  le  chantre  est  en  même  temps  chanoine  , 
alors,  par  la  réunion  de  la  prébende  avec  la  dignité  ^ 
il  a  non-seulement  entrée  dans  le  chapitre,  nuis  il  y 
précède  même  Jes  chanoines  plus  anciens ,  il  y  pré<- 
side  en  l'absence  du  doyen ,  et ,  par  conséquent ,  il 
exerce  toute  la  police  dans  le  chœur  en  l'absence  du 
doyen,  cela  n'est  point  contesté;  mais  quand  il  est  sim-*  ' 
plement  chantre  et  non  chanoine ,  alors ,  n'étant  point 
du  corps  du  chapitre,  il  ne  peut  exercer  sa  juridicuou  ^ 
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non-sedlement  an  préjudice  du  doyea,  mais  encore  au 
préjudice  dex:eux  qui  suivent  Je  doyen  dans  Tordre  du  ' 
chapitre. 

Aussi ,  dans  tons  les  temps ,  la  police  dti  chœur  et  la 
conecùoa  de  toutes  les  fautes  qui  s'y  commettent  a- 
t-elle  appartenu  au  doyen ,  et  en  son  absence  à  celui  qui 
est  le  pre'sident  du  chapitre  ;  c'est-à-dire  que  c'est  lui 
qui  avertit  et  qui  reprend  dans  le  chœur,  et  que  c'est 
le  chapitre  en  corps  qui  prononce  des  peines  contre  ceux 
qui  ont  désobéi. 

Nous  voyons  quW  1627  ce  fut  le  chapitre  qui 
nomma  des  commissaires  pour  rédiger  les  statuts  de 
relise }  c'est-à-dire  iè9  règles  qui  devaient  être  obser- 
vées dans  là  célébration  du  service  diyin ,  et  jl  les  ap- 
prouva après  qu'ils  eiireiu  cié  rédigés  ;  Staiuta  cccle* 
siœ  per  dominos  a  capititlo  commissos  collecta ,  et 
prœcipne  ea  quœ  concerjiunt  vicarios ,  baccalau" 
7'cos ,  stipendiatos  et  Jiabitiiatos  ecclesiœ ,  fiieruni 
per  domùiwn  decanum  lecta,  exposita  et  piMicata, 
et  per  supradictos  domifios  capituiantes  approbata. 
Si  c'est  le  chapitre  qui  fait  les  statuts,  c*est  à  lui  à  les 
fiûre  exécuter. 

Dans  la  même  année  on  voit  qu'un  vicaire  de  Fé- 
glise  qui  avait  causé  du  scandale  dans  le  chœur ,  en  Fai- 
sant du  bruit  et  pailanl  contre  les  statuts,  fut  puni  par 
une  délibération  canitulaire  à  laquelle  le  chantre  était 
présent,  parce  qu'il  était  chanoine  :  Dominas  Enoc^ 
Andréas  vicarius  ecclesiœ ,  pr'opter  scandalnm  per 
eum  comniissum  die  hesterna  tabolUmdo  in  çhoro, 
directe  vomendo  contra  statuta  ecclesiœ  pubUcata, 
£nc€ircerabitur  in  pillari,  etineo  siabitauas  noctes 
et  unum  diem.  Si  le  sieur  Jaquemet  ayait  été  chantre 
en  ce  temps-là,  il  liurait  prétendu  que  c'était  à  lui  à 
avertir  et  à  punir  ce  vicaire ,  parce  qu'il  aurait  regardé 
le  bruit  qu'il  avait  fait  et  le  scandale  qu'il  avait  commis , 
comme  troublant  le  service  divin,  le  chani  et  les  céré- 
monies ,  mais  son  prédécesseur  n'avait  pas  de  si  grandes 
idées. 

Que  l'on  parcoure  les  registres  du  chapitre  depuis 
plus  d'un  siècle  9  on  y  trouvera  une  foule  de  délibéra- 
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lions  capiiulaires ,  par  lesquelles  le  cbâpiue  a  rëpriinë 
des  lautes  commises  dans  le  chœur ,  et  que  le  sieur 
Jaquemet  prétend  aujourd'hui  être  du  ressort  de  sa 
dignité  ;  on  se  contenvera  d*en  iiapporter  auelqvi^ 
unes;  le  cahier  qui  en  contient  un  plus  granj  nofufcye 
a  été  communiqué  et  remis  à  messieurs  les  ^ens  duim. 

2g  aouL  i6j4-  désobéissance  cojnmise  par 
M.  Girardon,  vicaire  de  rés^Lise  de  céans ,  envers 
M.  le  doyen ,  lequel ,  le  voyant  sortir  du  cliœur  da^ 
rant  robit,  lui  aurait  commandé  de  demeurer  ;  non- 
obstant quoi  serait  sorti        Messieurs  ont  ordonné 

qu'Userait  signifié  audit  Girardon par  leur  gpqffktf^^ 
de  comparoir  vendredi  prochain  au  chapitre,  pour 
lui  é^'e  fait  telles  remontrances  qu'il  coni^mk^^ 
25  novembre  1639.  M,  le  dojen  a  remontré  à  la, 
compagnie ,  encore  que  ci~demnt  M»  Gnuiier  Sêut- 
tcrcaii  ait  été  averti  plusieurs  fois  de  se  comporter 
avec  ntndestîe  dans  le  chœur ,  et  de  ne  plus  dis^ertir 
de  Vojjice  ceu,r  qui  se  trouvent  auprès  de  lui  ^  par 
le  moyen  de  ses  causeries  et  gestes  indécens  qui  scan- 
dédisent  tous  les  kucs  M.  le  dojen  le  voyant  cau- 
ser durant  le  premier  psalnie  de  vêpres  avec  un  des 
messieurs  qui  était  proche  de  lui,  et  qui  témoignait 
ne  prêter  l  oreHie  à  ses  discours,  il  aurait  appelé  l^ 
plus  grand  des  enfans  de  chœui^  pour  V avertir  de 
cesser  son  discours, . . ,  et  de  ne  point  empêcher  la  cé- 
lébration du  service  divin;  auquel  avertis  s  errant  le 
sieur  Gautier  a  répondu  par  quatre  fois  avec  mépris. 
Messieurs  ont  ordonné  quil  sera  dressé  acte  de  la 
présente  remontrance ,  pour  être  le  tout  lu  et  rapporté 
au  prochain  chapitre. 

a  5  juin  i64x).  Messieurs  ont  ordonné  que,  corifor- 
mément  aux  statuts  de  leur  église  ^  nul  de  la  rési- 
dence ne  sortira  du  chœur  pendant  le  divin  s^tvice, 
à  peine  d*être  mulcté.par  ie  chapitre ,  et  pne  M.  Mf 
DOYBN  de  fiiire  exécuter  la  présente  ordtffwime  ,  et 
en  son  absence  celui  qui  présidera. 

18  octobre  16491  pareille  délibération  ,  sa/is  la  perr 
mission  de  celui  de  messieurs  qui  présidera. 

1 6  décembre  1 65  i .  M'dssLeurs  ont  prié  M.  le  dojren. 
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quand  il  veiTa  quelque  indécence  dans  le  chœur  y 
de  faire  aK>eriir  ceyuc  qui  les  comiiiettroTU peu*  un  en^ 
fantde  choeur;  et,  en  cas  de  refus ,  ilfera  (membler 
messieiÊTs  pour  en  faire  la  correetion, 

d4  janvier  1670.  Messieurs  mi  fait  itéraiinfes  dé^* 
Jemes  à  tous  ceux  de  Ui  résidence  en  leur  église  dSe 
dire  leur  bréviaire  pendant  Voffioe ,  et  enjoint  à  eux 
de  descendre  à  l'aigle  pour  j  chanter. 

25  janvier  1686.  Délibération  capiiulaire  à  laquelle 
assista  le  chanire  coin  me  chanoine.  Il  avait  averti  pen- 
dant rofiicele  ôieur  Doublet ,  vicaire  de  résidence,  qm 
ne  chantait  p^nnt,  «e  tenait  dans  son  siège  dune  ma- 
lûère  indécente f  lequel  Doublet,  est-il  dit,  au  lieu 
de  prendre  remontrance  que  lui  faisait  Jf .  le 
chantre  Air  non  de  la  coHPAGiaft  dans  unr  esprit  de 
correction,  etc.  Ainsi  le  chantre  a  reconnu  que  les  re> 
monirances  qu'il  faisait  quand  il  ëiak  chanoine  ne  se  fai- 
saient qu'au  nom  (lu  chaj)iiie,  a  qui  la  correciioa  dans 
le  chœur  appariieut ,  et  que  c'était  au  chapitre  à  punir 
ceux  <^m  avaient  de'sobëi. 

Il  n  est  pas  possible  de  douter ,  à  la  vue  de  ces  délibé- 
rations et  d'une  ioiiaitë  d'autres  qui  sont  dans  le  même 
cahier  9  que  la  police  et  juridiction  dans  le  chœur  n'ap- 
pardennent  au  chapitre ,  que  cehù  qui  y  préside  n'ait 
droit  d'avertir  ceux  qui  commettent  des  ftutes ,  et  que 
ce  ne  sMt  aù  chapitre  en  corps  à  prononcer  des  peines  ; 
cela  s'est  fait  de  tout  temps  sous  les  yeux  des  chantres 
qui  11  oiiL  pouiL  re'clamé  :  l'usage  et  la  posscs^^ion  qui  dé- 
cident dans  cette  madère  sont  donc  absolument  en  fiai- 
veur  du  chapitre. 

Le  sieur  vlaquemet  oppose  quelques  titres  de  l'église 
de  Bourses,  mais  ils  ne  peuvent  servir  qu'à  sa  con- 
damnation. Il  Êiut  d'abord  retrancher  un  prétendu  rè- 
fflement  de  12149  P^^'  évéques  d'Orléans  et 
aAuxerre  comme  commbsatres  du  paj>e.  Ce  prétendu 
règlement  n'existe  nulle  part,  ni  en  ordinal  ,ni  en  copie 
capable  de  faire  foi.  On  prétend  que  le  père  Martene 
l  a  fait  imprimer  dans  une  de  ses  collections;  mais  ,  sur 
la  foi  d  UQ  auleut  qui  aura  déiëré  trop  facilement  à  une 
copi^  informe  qu'il  aura  trouvée,  ou  ne  peut  ibrmer  un 
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titre  aulhenlique  d  une  pièce  qui  a'exisie  point.  Ajou- 
tons que  le  chantre  hii-œénie  reconnaît  qu'elle  lui  at- 
tribue dea  droits  qo!ïi  ne  peut  pas  prétendre  :  enfin , 
qu'une  possession  contraire  de  plusieurs  siècles  suffirait 
pour  faire  tomber  un  prétendu  règlement  qui  aurait  pu 
être  dès  ce  temps-là  cassë  ou  révoqué. 

Les  statuts  de  1527  ont  ëtë  redises,  comme  on  Ta 
dtijà  vu,  par  des  comnndssaires  du  chapitre;  ainsi  il  ne 
serait  pas  possible  que  le  chapitre  y  trouvât  desarlicles 
contraires  aux  droits  du  chapitre  :  aussi  y  trouve-t-on 
deux  articles  <jui  conservent  le  droit  du  chantre  sur  tout 
ce  qui  appartient  au  chant  ^  et  qui  le  soumettent  même 
dans  les  choses  qui  ^urraient  souffrir  quelque  diffi- 
culté, à  en  délibérer  avec  le  doyen  et  cpelques  cha- 
noines anciens;  *  mais,  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
police  du  choeur,  le  droit  d'avertir  ceux  qui  causent 
ou  qui  l'ont  quelque  scandale ,  il  est  dit  expressément 
que  c^est  le  doyen ,  le  chaiiue ,  le  chancelier  ou  l  archi- 
diacre  qui  y  | pourvoiront ,  parce  qu'ils  citaient  tous, 
alors  du  corps  du  clia|)iue,  et  en  ëlat  d  exercer  sa  ju- 
ridiction. Mais ,  dans  ce  cas-là  même,  le  droit  appartient 
au  doyen  avant  le  chantre  ;  ce  qui  est  bien  contraire  à 
la  prétention  du  sieur  Jaquemet ,  qui,  même  Wétant  pas 
chanoine ,  veut  exercer  cette  pohce  en  présence  et  à 
l'exclusion  du  doyen. 

L'ordre  du  choeur  dressé  en  1666  Fa  été  à  la  vérité 
par  le  chantre ,  mais  de  l'autorité  du  chapitre  ;  aussi 

■  Ut  d«  eaetero  vîtentur  tcandala  ia  dioro  quMidl<Mfiie  oboriri  •oltta , 

proptcr  rharîstaruni  dincordlain  circa  divîni  ofRcIi  cel(  bralîouem ,  nian— 
<latur  capparii:)  quoties  aliqua  circa  idf  tu  ofllcium  duliitatio  omerserît,  ut 
memor^lum  doniinum  cantorrnn  seu  alium  qui  vice  ejus  fungatur,  op- 
portune seinper  consuUnt  :  qnod  û  runum  îdem  castor  aut  eyiis  ▼îcarius 
îa  alîquo  dubitaverint ,  loqnrntiir  tune  supér  h  ic  rum  rxsidentc  capituli 
ac  duobus  vcl  tribus  aiiia  domiais  qui  pro  tcmporc  ibidem  pcaeventea  fae> 
nnt,  aat  ad  apttvluin  refcraot  si  tcmpus  id  patiatur. 

*  linUua  canoaioonim ,  vicariorum  a  ut  habituatoran  iodeeenter  rideat 
iachorOf  vel  sigaa ,  aut  nutus  edat  inhont^stog,  necetiam  t^'onini  qnispiain 
loqnatar  cnm  socio»  ut  a  tertio  aueut  audiri,  scd  nec  dicat  boras  cum  al- 
tero«  aut  lumen  luibMt  partieviare  in  eodem  clwo ,  quamdîtt  divinum 
inibi  cclebrabiturofficium. 

DominuH  dcranns.  cantur,  archidiaconn<? ,  canrpllni  tus' ,  Pt  quiîibet  ïp- 
«oruni ,  aut  in  eorum  abseoliacaoonicus  aotiquior ,  tune  la  cboro  pr.'esea»! 
îodicendi  curet  pcr  unamcx  purriachori,  »iit  baocaUnnreon  qocmlibet, 
confabu!antibu5  ac  aliLs  contra  contenta  in  pneoedeoti  afticnlofacientibni» 
at  a  prcaûwi»  çe«»arc  babeaoti  «t  car  are» 
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râ-t-U  rapporte  au  chapitre,  qui  la  approuvé,  el  qui 
ea  a  ordonné  l'impression.  Ainsi  c'esi  du  chapitre  seul, 
et  non  du  chantre ,  qu  il  tire  son  autorité*  A  1  égard  du 
cérémonial,  c'est  un  ouvrage  ébauché  qui  n'est  aaucun 
poids ,  et  qui  ne  peut  être  revêtu  d'aucun  caractère 
J  autheaticiiti.  On  y  pai  L  des  cércmoiiies  du  jeudi 
saint,  et  l'on  dit  que  le  livre  qui  les  ron  cinic  sera 
placé  devant  le  chanire  pour  observer  si  elles  se  font 
tien  ;  mais  faut-il  le  répéter,  ce  cére'moiiial  nest 
quWe  ébauche ,  l'ouvrage  n'est  poinj,  iini ,  il  n'est  ni 
approuvé  ni  reçu  ;  ce  n'est  donc  pas  un  titre  dont  on 
pmsse  se  prévaloir.  D  ailleurs  ^  dans  un  jour  si  solen-  ' 
nel,  où  les  cérémonies  sont  si  pompeuses  et  en  si  grand 
nombre,  on  pourrait  multiplier  les  inspecteurs  et  les 
surveiUans ,  pour  faire  en  sorte  que  rien  n'échappe , 
sans  rendre  pour  cela  le  chantre  déposilaire  d'une  ju- 
ridiciion  qui  est  étrangère  à  sa  dignité.  Ainsi  les  litres 
dont  il  invoque  le  secours  ne  peuvent  souteuir  sa  pré-  * 
tcntion. 

Quant  à  la  possession  ,  qui  est  ce  qui  décide  abso- 
lument,  le  chantre  na  pas  osé  l'articuler  expressément; 
il  se  contente  d'allégations  vagues  ,  auxquelles  il  n^est 
pas  permis  de  s'arrêter,  principalement  quand  la  pos-* 
session  contraire  est  établie  d'une  manière  aussi  claire 
et  aussi  précise  que  celle  du  chapitre. 

Enfin ,  l'usage  des  autres  églises  ,  et  les  arrêts  même 
qui  les  concerner  Icvieanent  absolument  indifférens, 
quand  on  convient  que  c'est  l'usage  et  la  discipline  de 
chaque  église  en  particulier  qu'il  faut  considler.  Si  on 
rapporte  quelques  exemples  favorables  au  chantre  ,  le  * 
chapitre  en  rapporte  un  .bien  plus  grand  nombre  qui 
sont  contraires ,  et  entrç  autres,  l'arrêt  rendu  entre  le 
chapitre  et  le  chantre  de  Beauvais ,  qui  a  réduit  ce 
dernier  précisément  à  la  direction  du  chant. 

Mais,  dit-on,  la  direction  du  chant  emporte  celle 
des  cérémonies ,  par  la  connexité  qui  se  trouve  entre 
CCS  objets  -,  ainsi  puisqu'on  reeonnaît  que  le  chantre  a 
la  direction  du  eli.uit ,  il  doit  avoir  de  lueuie  celle  des 
cérémonies.  Ce  raisonnement  pèche  dans  toutes  ses 
parties. 
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1**  On  ne  raisonne  point  dans  ces  malicres  par  de 

Sareils  rapports,  la  (liscipiiue  et  Fusai'e  décident,  ils 
eferent  au  chantre  la  direction  du  cham ,  jamais  il 
n'a  r^lë  les  cérémonies.  Il  iàut  se  rentêrmer  dans  les 
bornes  que  la  possession  prescrit,  autrement  Targa- 
ment  du  chantre  se  rétorquerait  contre  lui ,  et  on  lui 
dirmt ,  si  les  cérémonies  et  le  chant  sont  indivisibles , 
s*tl  y  a  tant  de  connexité  entre  ces  deux  objets  qu'on 
ne  puisse  les  séparer,  le  chajjiUc  avaiu  toiijuura  réi^lé 
les  cerénioiiies ,  doit  avoir  aussi  la  dircclion  du  chant. 
Le  chapitre  aurait  autant  de  droit  de  s'attribuer  la  di- 
rection du  chant  comme  faisant  partie  des  cérémonies , 
t{ue  le  chantre  prétend  en  avoir  de  s'attirer  les  céré- 
monies comme  connexes  à  la  direction  du  chant.  Ce 
9ont  donc  de  ces  argumens  qui  pour,  être  également 
fiivoraUes  aux  deux  parties,  ne  peuvent  être  employés 
ni  par  Tune  ni  par  Tautre. 

2*"  Il  n  est  pas  même  vrai  que  les  cérémonies  soient 
connexes  avec  le  chant  ;  il  peut  bien  y  avoir  quelques 
cérémonies  qui  y  aient  rapport ,  mais  le  plus  ^laud 
nombre  bii  est  absolument  élrani,'er  ;  parexem]>!e,  s'il 
s'agit  d  encenser  ou  de  ne  pas  encenser ,  de  porter  la 
paix  à  baiser ,  de  commencer  par  un  côté  ou  par  un 
autre  ;  s  il  s'agit  de  £iire  porter  chape  i  un  plus  grand 
nombre  de  chantres  ou  à  un  plus  petit  ;  sil  s'agit  de 
laire  une  procession  ou  de  ne  la  pas  ikue ,  d  V  porter  cer-f 
taines  reliques  ou  de  ne  les  pas  porter  ;  dralier  en  sta^ 
lion  dans  un  endroit  ou  dans  un  autre ,  et  ainsi  dWe 
infinité  d'autres  objets  qui  peuvent  se  présenter  journel- 
lement ;  de  quel  droit  le  chantre  s  arrogera-t-il  tous 
ces  droits  qui  sont  étrangers  au  chaut,  et  dont  le  cha- 
pitre est  en  possession  constante  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  un  règlement  arbitraire , 
mais  d'assujettir  les  parties  à  suivre  la  discipline  cons- 
tante de  leur  église;  il  £siut  donc  la  consulter,  et  la 
prendre  pour  règle ,  sans  voulcûr  Taltérer  par  des  raî^ 
sonnemens  et  par  des  convenances. 

Il  ne  reste  qu'un  mot  à  dure  sur  la  bénédiction  du 
prédicateur.  A  consulter  les  idées  les  plus  fevorables 
<^ue  le  chantre  aii  ^«u  rassembler ,  celle  iuucuou  lie  ^cul 
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jamais  loi  convenir  ;  il  s'annonce  pour  le  modérateur 
du  chœur ,  mais  le  sermon  suspend  toute  célébration 

du  service  divin,  et  par  conséquent  tout  exercice  des 
i'onciioas  du  chantre  ;  d'ailleurs  la  ijcncdiction  (Jonute 
au  prédicateur  est  un  acte  de  jnriJiclion  ;  c'est  une 
mission  donne'e  au  prédicateur,  ou  du  rm  lus  un  con- 
sentement public  à  ce  qu'il  exerce  la  mission  qu'il  a 
reçue;  mais,  comment  le  chantre  qui  n'est  point  cha- 
noine ,  et  qui  par  conséquent  ne  participe  point  à  la 
juridiction  du  chapitre  ^  pourrft-t-il  en  exercer  une 
partie  si  importante  ? 

n  ne  prétend  cette  prérogative  qu'après  lè  doyen , 
et  en  son  absence ,  comme  étant  déférée  de  droit  à  celui 
qui  lient  le  rang  le  plus  distingué  ;  suivant  le  même 
principe  elle  appartiendrait  en  l'absence  du  doyen  et  du 
chantre  à  l'archidiacre,  et  au  chancelier  non  chanoine; 
cependant  ils  ne  la  prétendent  pas  actuellement ,  on 
ne  les  voit  point  adopter  la  prétention  du  chantre,  ni 
intervenir  ta  sa  faveur;  au  contraire  le  plus  àncien 
chanoine  ,  quand  il  n'y  a  point  de  dignitaire  qui  soit 
membre  du  chapitre,  la  donne  tous  les  jours  én  leur 
présence,  sans  qu'As  aieiit  jamais  réclamé. 

Enfin  y  le  chapitre  a  une  possession  constante  d'ex- 
clure le  chantre  n^n  chanoine  pour  la  bénédiction  dii 
prédicateur ,  et  de  la  donner  en  sa  présence  par  les  mains 
du  chanoine  le  plus  ancien;  il  l'articule  expressément, 
et  offre  d'en  iaire  preuve  si  le  chantre  la  dénie  ;  niais 
on  ne  présume  pas  qu'il  l'ose.  Dans  de  pareilles  cir- 
constances il  ne  parait  aucune  difficulté  à  le  débouter 
de  ce  chef  de  demande  comme  dé  tous  les  autres  •  a  la 
r^erve  de  la  direction  du  chant  qui  ne  lui  est  pas 
contestée.  ■  -  r 

!  AxUtt  du  *5  janvier  1737  en  famr  du  raëmoirf  . 
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CAUSE  AU  CHATELET/ 

POUR  M'  Jacqces  GADOT9  prêtre»  mrè  de  la  Madeleine  de 
la  V>lle-r£vÀiue. 

CONTRE       Amtoi»  m  la  Cotifi»  prêtre ^  préteadaDt  à  la 
même  cure. 


Qviinoii.  —  Dévola Muriine  cure  de  ville,  fondé  sur  ce  <|«e  lettre* 
de  gcadué  iQiit  pottèriearct  à  Ift  prive  de  poMCMioii. 

.  Tous  les  caractères  qui  accooipagneni  le  devola  du 
«iear  de  la  Coite ,  annoncent  qu'une  entieprise  si  lé- 
TOéraire  ne  peut  tourner  qu*à  la  confusion  de  celui  qui 

l  a  formée. 

Un  prêtre  que  le  cure  de  la  Ville-rEvêque  employait 
dans  sa  paroisse ,  ei  à  qui  il  avait  confie'  plusieurs  pth- 
plois  dont  il  leliraii  une  rcUibutiuu  Iiouik  io,  s  élève 
contre  son  propre  curé,  et  veut  usurper  sur  lui  ua 
litre  dont  il  ne  s'était  servi  que  pour  le  combler  de  ses 
Uenfaits;  c'est  une  ingratitude  qui  révolte  toutes  les 
personnes  capables  de  quelque  sentiment  d  honneur , 
et  qui  excite  une  juste  indignation  dans  Fespritde  tous 
les  nabitans  de  cette  paroisse ,  témoins  des  bontés  du 
curé  et  de  la  perfidie  de  cet  ecclésiastique. 

Au  fond  toutes  les  démarches  du  bieur  de  la  Cotte 
sont  marquées  au  coin  de  l'aveuglement  et  de  Figno- 
rance.  Avec  des  titres  déiectueux  ,  il  attaque  un  cure 
qui ,  par  ses  <  uides  dans  l'université  de  Paris  ,  avait 
acquis  la  capacité  qu'exigent  les  lois  du  royaume ,  et 
qui  nWait  qu'un  pas  à  iaire  pour  ajouter  1  expédition 
de  son  degré  au  travail  qui  l'en  avait  rendu  digne  au^ 
paravant.  Le  dévolutaire  ne  reconnaît,  ne  suit  aucune 
des  règles  que  les  ordonnances  imposent  à  ceux  qui  se 
présentent  avec  de  pareils  titi^s. 

*  Cette  ceute  eut  U  CV*  de  l'uicieniie  édîtion. 
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Toutes  les  lois  se  réunissaient  contre  lui,  et  annon- 
çaient sa  condamnation. 

Dans  cet  état  il  a  cru  échapper  à  leur  juste  sévérité , 
par  unè  métamorphose  tonte  nouvelle  ;  il  a  cru  pouVoir 

abdiauer  là  qualilé  de  dëvolutairc ,  pour  se  présenlèr 
sons  le  litre  de  simple  pourvu  par  mort,  et  par-là  caiiner 
Findignation  publique,  rendre  les  lois  impuissantes,  et 
se  frayçr  une  roule  à  Fusurpation  dans  laquelle  il  fût  à 
l'abri  des  traits  qui  fondaient  sur  lui  de  toutes  parts. 

Mais  en  voulant  éviter  un  écueil,  il  est  tombé  dans 
un  autre  qui  ne  lui  sera  pas  moins  fiineste  ;  car  s'il  ré- 
nonce à  son  dévolu  j  il  n'a  plus  de  titre  ;  il  est  sans , 
qualité  y  sans  action  pour  censurer  le  possesseur  paiiible 
qu'il  attaque  ;  il  obtient  le  bénéfice  d'un  homme  viyant , 
et  par  cette  seule  circonstance,  sans  deyenir  moina 
odieux ,  il  est  a)3solumcnt  non  recevable. 

C'est  ce  que  l'on  se  propose  d'établir  sur  des  prin- 
cipes invariables  ,  de  la  conservation  desquels  de'pen- 
dent  l'bonneur,  la  pureté  de  ia  disciphne,  la  iranquil- 
liie  des  ministres  de  Téglise,  et  le  respect  qui  est  du  ait^ 
caractère  dont  ils  sont  revêtus. 

Fait.— La  cure  de  la  Madeleine  delà  Ville -l  Evéque 
était  possédée  depuis  plusieurs  années  par  Mar^ 
tin  lïutrd  ;  ses  infirmués  ne  lui  permettant  plus  de 
remplir  les  fonctions  de  son  ministère ,  il  jeta  les  yeujc 
sur  M*  Jacques  Bigant,  qui  depuis  trente-cinq  ans  avait 
'rempli  les  fonctions  de  vicaire  de  celle  paroisse,  à  la- 
sati>tactiou  de  ses  jnipérieurs  et  des  peuples  confiés  à 
ses  soins.  Il  lui  résigna  la  cure  de  la  Ville-l'Eveque  par 
acte  du  27  janvier  1731  ,  sous  la  réserve  de  2,5oo  liv. 
de  pension  ;  le  sieur  Bigant  obtint  des  provisions  sur 
cette  résignation  le  1  o  février  suivant ,  et  prit  possession 
le  26  avril  de  la  même  année. 

Il  ne  fat  pas  long  -  temps  ,à  s'apcrcevetr  que  ses 
forces  épuisées  parun  long  travail  étaient  prêtes  à  suc» 
comber,  et  qu'il  allait  bientôt  finir  sa  carrière  ;  les  mou- 
vemens  de  sa  conscience  et  les  sentimens  de  son  cœur 
le  détermine  rcnt également  à  résigner  sa  cure  à  M®  Jac- 
ques Gadoi  son  neveu.  Le  sieur  Cadot,  élevé  dès  sa  plus 
tendis  eniance  dans  la  paroisse  de  la  Ville  -  r£véque> 
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s'était  consacre  de  honne  heure  à  l'état  ecclésiastique  , 
et  depuis  qu  il  y  avait  été  admis ,  il  n'avait  pas  cessé  de 
travailler  sous  les  yeux  du  sieur  Huirel,  et  du  sieur 
Bigant  son  oncle.  Pendant  douze  années  entières  il 
avait  été  chargé  du  soin  de  faire  les  catéchismes  dans 
cette  paroisse  y  il  était  connu  ^  aimé  de  tout  le  peuple , 
dont  line  grande  partie  avait  appris  de  lui  les  prin- 
cipes de  la  reîii;ion;  il  y  avait  lieu  d'espérer  qu'en  de- 
venant leur  pasLeiir.  la  Providence  consommerait  Tou- 
vrage  qu'elle  avait  commencé  par  son  ministère ,  et  que^ 
connaissant  ses  onaîlles  et  en  étant  connu  »  Dieu  ré- 
pandrait plus  de  bénédictions  sur  son  travail. 

La  résignation  lui  fut  faite  le  a5  février  1 ,  à  la 
charge  de  2,5oo  liv.  de  pension  rései*vée  par  le  sieur 
Hutrel ,  et  sans  aucune  pension  pour  le  sieur  Bigant. 
Sur  les  provisions  obtenues  en  conséquence  ,  et  sur  le 
DÎsa  de  M.  l  archevêque  de  Paris  ,  le  s!( m  Cadet  prit 
poiSesMOii  le  22  a\ril  1  yja,  le  sieur  abbe  de  la  Croix, 
archidiacre  de  Paris  ^  lui  fit  rbonneur  de  Tinstaller  eu 
personne. 

li  a  joui  paisiblement  jusqu'au  2 1  juin  1 734  9  ^'i^  ^ 
été  assigné  à  la  requête  de  M*  Antoine  de  la  Cotte , 
pour  voir  dire  qu'il  serait  maintenu  et  gardé  en  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  cvue  de  la  Ville  l'Evéque, 
en  venu  des  provisioiis  (|uU  avait  surprises  en  com  de 
Rome  à  titre  de  dévolu. 

Tout  autre  qui  se  serait  présenté  avec  le  même  ca- 
ractère, n'aurait  pu  éviter  la  juste  indignation  du  pu- 
blic ,  et  principalement  des  habitans  de  la  paroisse  de 
la  Vilje«V£véque  ;  .mais  il  &ut  avouer  qu'une  pareiUe 
démarche  de  la  part  du  sieur  de  la  Cotie,  devait  ré- 
volter les  personnes  les  plus  indifférentes.  Le  sieur  de 
la  CoUe,  |uvh  i-  du  diocèse  de  Coutances  ,  ne  trouvant 
point  de  pasieur  qui  voulût  remployer  dans  ce  diocèse, 
s  etail  retugi('  à  Paris ,  où  il  avait  obtenu  une  place  de 
chantre  à  i  il6tel-Dieu.  Comme  il  ne  fut  pas  long-temps 
agréable  aux  administrateurs ,  il  fut  assez  neureux 
pour  obtenir  sous  le  sieur  Hutrel  un  pareil  poste  dans 
réglise  de  la  Ville-l'Evéque  ;  le  sieur  Cadot  devenu 
-  curé  de  la  même  paroisse^  lui  conserva  cet  emploi^ 
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et  y  ajouta  celui  de  clerc  des  convois  *,  il  le  chargea 
encore  d'acquitter  un  annuel  fondé  dans  cette  église, 
et  souvent  il  ladmetuiit  à  sa  table  comme  les  autres 
pretres'de  la  paroisse. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu  il  a  impeirë  la  cure 
par  dévolu  sur  le  sieur  Cadot  ;  ses  provisions  ne  sont 
arrivées  en  France  qu'au  mois  de  mai  17^4  ,  puis- 
quelles  ne  sont  certifiées  par  les  .  banquiers  de  raris 
que  le  2 1  mai ,  et  ne  sont  insinuées  que  le  4  j^ii^ 
suivant  ;  le  lâ ,  il  a  obtenu  le  visa  que  M.  Farcbe- 
Téque  de  Paris  était  obligé  de  lui  accorder  ;  le  2 1 ,  ii 
a  pris  possession  assisté  d'un  prêtre  commis  par  le 
sieur  aLbe  de  la  Croix,  qui  .ventait  sans  doute  une  juste 
re'pugnancc  à  prêter  lui-même  son  ministère  dans 
une  pnreillc  occasion  j  enfin  le  sieur  de  la  Cotte  a  formé 
complainte. 

Le  sieur  Cadot  a  demandé,  suivant  la  règle,  que  le 
siêur  de  là  Cotte  fut  tenu  de  donner  caution  comme 

de'voliUaire  ;  mais  mal^^i  é  la  clau.se  expresse  de  dévolu 
inse're'e  dans  ses  provisions ,  le  sieur  de  Ja  Cotte  n'a  osé 
soutenir  ce  personnage  ,  il  a  cru  pouvoir  preudi  e  un 
autre  caractère  ;  il  a  déclare  qu'il  abandonnait  sa  clause 
de  dévolu,  et  qu'il  se  réduisait  a  la  vacance  par  mort. 

Le  sieur  Cadot  en  a  demandé  acte  par  une  requête , 

et  a  conclu  en  conséquence  a  ce  que  le  sieur  de  la  Cotte 
fut  déclaré  non-recevable. 

JFins  detnon-recevoir,  — Le  sieur  de  la  Cotte  a  ob- 
tenu des  provisions  de  la  cure  de  la  Ville»r£v<^que  au 
mois  de  juin  1 733 ,  c'est*à-dire  treize  mois  après  la  prise 
de  possession  du  sieur  Cadot  ;  il  a  donc  impétrë  le  bén^ 
fice  d'un  homme  vivant.  Une  pareille  démarche  ne  se 
peut  soutenir  que  sur  le  fondement  de  1  nidignltc  ou 
de  rincapacité  du  possesseur  ,  et  c'est  préciscinent  ce 

aui  forme  ,  ce  qui  caractérise  le  dévolu;  aussi  la  clause 
e  dévolu  se  trouve^t-elle  bien  clairement  exprimée 
dans  ses  provisions  :  Licet  quidam  Jacobus  Cadot 
pro  cierico.  seu  presbjtero  se  gerens^  incapaoc ,  in^ 
habitts,  nuUoque  saltem  hgitinio  tUulo  sijffuUus 
indebUe  detimat  occupatam.  D  a^donc  reconnu  lui*- 
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nie  me  qu'il  ne  pouvait  olnenir  la  cure  qu^à  litre  de  dé- 
.vol  u  taire. 

Dans  C£tte  qualité  il  était  oblige  de  prendre  posses^* 
sien  dans  Fan ,  à  peine  de  déchéance  de  son  titre ,  ce 
qu'il  n'a  pas  lait  :  dans  cette  qualité  il  était  obligé  de 
donner  caution  de  la  somme  cle  5oo  liv.  ce  qu'il  a  re- 
fusé :  dans  cette  qualité  il  n'avait  de  droit  acquis  au 
bene'ficc  que  du  jour  de  sa  dcuiaiule  en  complainte  ,  et 
tout  ce  qui  recliliail  jusque-là  le  vice  qu'il  rcpiuciiait 
au  possesseur  paisible  faisait  anéantir  ses  espérances. 
Toutes  les  portes  lui  étaient  donc  fermées  au  premier 
moment  qu  il  voulait  faire  usage  de  ses  provisions  ,  et 
sk  tentative  ne  servait  qu'à  le  déshonorer  sans  fruit  et 
sans  avantage. 

Pour  vaincre  tant  d'obstacles ,  il  a  cru  qu'un  tour  de 
subtililc  pouvait  le  lirer  cle  1  aLuiie  dans  lequelil  s'était 
jeté'  ;  il  a  renonce'  à  la  clause  de  son  de'volu  ,  et  a  pré- 
tendu qu'il  ne  fallait  le  regarder  que  comme  pourvu 
par  mor<i. 

Maïs  a-t-il  pu  se  flatter  d'éluder  par4à  ces  lois  aus« 
tères,  qui  imposent  aux  dévolutaires  un  joug  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  secouer  ?  C'est  une  erreur  gros- 
sière f  dont  u  est  tacile  de  le  tirer ,  en  remontant  à  des 

principes  qui  n'ont  jamais  souffert  de  contradiction. 

U  n  a  jamais  etc  permis  d  uiipétrer  le  be'ne'fice  d'un 
honjmc  vivant ,  c'est  un  principe  consacré  par  toutes 
les  lois  de  1  église  :  il  y  a  dans  cette  démarche  un  ca- 
ractère d'avidité  qui  â.uûit  pour  rendre  l'impétrant 
odieux  ;  il  faut  donc  laisser  jouir  tranquillement  Je  pos- 
sesseur y  et  ce  n  est  qu'après  sa  mort  que  1  on  peut  dis- 
poser de  son  titre* 

U  est  vrai  que  s'il  est  indigne  ou  incapable^  sa  pos* 
session  peut  être  troublée  ;  mais  ce  n'est  qu'à  ce  titre 
(1  iiuligniie  ou  d  incapacitéque  l'on  peulse  faire  pourvoir; 
il  faut  annoni  Li  par  ses  provisions  mcrne  ,  que  si  I  on 
attaque  lui  possesseur  paisible ,  c'est  qu'il  y  a  dans  sa 
persoune  ou  dans  ses  titres  des  vices  essentiels  qui  reoe* 
dent  son  bénéfice  impétrable^ 

C'est  ce  qui  a  . introduit  l'usage  des  dévolus  :  la  pra- 
tique en  est  nécessaire  pour 'conservér  les. règles 
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Fëglise ,  qui  sans  cela  seraient  impunément  Tiolëes  par 
les  titulaires  des  bénéfices  ;  mais  la  pratî<|ue  n\  n  est 
point  arbitraire,  elle  est  asservie  par  les  lois  de  IV'glise 
et  de  l'Àat  à  des  formes  rigoureuses ,  dont  on  ne  peut 
négliger  une  seule  sans  perdre  le  fruit  de  toutes  ses 
dili^^enccs.  * 

Le  premier  règlement  que  nous  ayons  sur  celte  ma- 
tière ,  est  la  règle  de  la  chanceUerie  romaine ,  a[)peiëe 
de  annali possessore  ;  elle  oblige  celui  qui  se  iait  pour- 
voir d'un  bénéfice  possédé  paisiblement  depuis  plus 
d'une  année ,  d'exprimer  dans  ses  provisions  le  nom 
et  la  qualité  du  possjesseur  ^  depuis  quel  temps  il  pos» 
sede ,  et  la  cause  spécifique  de  l'impétration  ;  elle  Toblige 
de  fiiire  assigner  le  possesseur  dans  six  mois ,  et  de  faire 
juger  définitivement  la  cause  dans  un  <m.  Quicumqiie 
beneficium  ecclesinsticum  tune  per  annum  immédiate 
prœcedcntem  pacificc  passes sum  ,  et  quomodo  certe 
vacai'e  prœiendit  ^  deinceps  impeti^averit ,  nomen, 
gradum  et  nobiUtatem  possessoris  ejusdem  ^  et  quoi 
annos  illud  ipse  possederit,  et  speciatem  et  deier^ 
minatam' Cfiusam  in  luifusmodi  inyfetraiione  expri^ 
mere  ,  et  infra  sex ,  mêmes  îpsim  possessorem  ad 
jitdicium  evocari  facere  y  causamqiie  ex  tune  infra 
annum  usque  aa  sententiam  diffinitivam  eocclusiK^e 
pfxtsequi  debeat  et  teneatur  ,  alioquin  impetraiio 
prœdicia ,  et  quœciunque  i/ide  secuta  nullius  exis^ 
tuntjirmitatis.  Ainsi  dès  au  on  attaque  un  possesseur 
annal ,  on  ne  jouit  pas  de  la  liberté  accordée  aux 
simples  pourvus  par  mort,  on  devient  devolutaire,  et 
en  cette  qualité  ou  est  assujetti  à  mille  formes  rigou- 
reuses tant  dans  Fimpétration.  du  titre ,  que  dans  son 
exécution ,  alioquin  impetratio  prœdieta  nullius  sit 
Jinnitatis. 

Comme  l'objet  de  cette  règle  est  d'empechcr  que  l'on 
ne  porte  le  trouble  dans  IV'glise  par  la  muhiiude  des 
dévolus  I  et  qu'elle  tend  à  réprimer  favidiié  des  ecclé- 
siastiques^ qui  sans  aucun  zèle  pour  la  discipline,  ne 
sont  occupés  que  du  sbin  de  leur  fortune ,  elle  a  été 
reçue  dons  le.  royaume  avec  les  applaudissemens  qui 
lui  étaienit  dus. 
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Qiarles  Dumoulin  nous  en  a  donné  un  commcn- 
tâîre  qui  nous  en  développé  toute  la  tbrce  et  toute  Fë- 
tendue;  il  commence  pàr  annoncer  qu'elle  doit  être 
suivie  en  France  :  Hœc  régula  est  valde  UmâabiUs, 
ut  paie  lata  contra  irwolaiores  ittos  aliemrum  bene~ 
ficiorum  litiumqnc  artifices  quos  devolutarios  viilgo 
Docant,  idcoqne  in  onuiijbro,  etiani  in  /toc  regno 
otntiino  practicajula. 

Il  ajoute  que  pour  regarder  les  impétrans  comme 
dëvolutaires ,  et  les  assujettie  aux  formes  prescrites  par 
celte  règle ,  il  suffit  que  le  possesseur  eût  joui  paisime-* 
ment  pendant,  tme  année  entière  :  Sufficit  quod  le/n- 
pore  aatœ  impetrationis  possessor  itte  jam  per  annufn 
immédiate  prcecedentem  pacifice  posséderai.  On  ne 
considère  point  si  son  litre  e'tait  canonique  ou  vicieux , 
s'il  avait  veritahlenient  fait  impression  sur  sa  léle,  s'il 
.  ëlaii  possesseur  fie  hnnne  foi  ou  s'il  ne  l'ëlait  pas;  toutes 
ces  recberches  sont  inutiles ,  et  sa  seule  possession  suffît: 
In  odUim  impetrantium  bénéficia  vi^enfiiim,  çuiOi 
dicta  régula  istud  odium  ùmtum  respicit,  nec  re-* 
quirit  canonicum  titulum  nec  bmam  Julem  passes^ 
soris.  Il  est  inutile  d'alléguer  l'incapacité  du  posses^ 
senr,  et  qu'il  n'a  pas  les  qualités  nécessaires  pour  pos- 
se'dcr  le  bënëfice ,  tout  cela  n'empêche  pas  que  celui 
qui  irapèlre  le  bénéfice  ne  soit  dc'volutaire,  et  ne  soit 
soumis  a  la  rigueur  de  cette  règle  :  Etiamsi  impétrans 
Ole  aliegaret  incapacitatempersonœ  ipsUis  detenia^ 
ris ,  puia  quod  sit  minor  a  5  annis  incuraio ,  vel  spf>^ 
rius,  vel  iHegitimus,  vel  irregularis,  vel  diversœ 
profèssionis  y  puia  sœcularis  in  regulari  beneficio, 
vel  regularis  di^rsi  ordihis  y  vel  etiam  kUem,  ut 
decidit  Gomes ,  quest.  58  ;  et  hene. 

Ainsi  un  laïque  même ,  qui ,  par  surprise  ou  autre- 
ment, aurai!  obtenu  uu  béne'fice ,  s'il  en  avait  joui  pai- 
siblement, ne  pourrait  être  attaque  qu'à  titre  de  dé- 
volu; et  celui  qui  s'en  ferait  pourvoir  à  son  préjudice, 
serait  soumis  À  toutes  les  règles  prescrites  contre  les  dë- 
volutaires. 

M.  Louet,  dans  ses  notes  sur  ce  même  commen- 
taire^  confirme  les  principes  de  W  Charles  Dumou- 
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lin  ;  îl  cominence  par  exprimer  la  juste  hainç  que  Ybn 
doit  avoir  dci,  dé\ oïuiaïr es  :  1:1  en eficiorii m  œruscatoi  es ^ 
aucnpes  et  captatores  alienorum  berh^iciarimi ,  arri- 
piendonim  beneficioriim  occasiones  "venanies,  e.xpiS'- 
catoresrerum  aUenarum  ,fortunis  alienis  inhianies. 
Il  ajoute  que  pour  faire  regarder  l'impctranl  comme 
dévolutaire ,  il  ne  faut  ni  titre  canonique  ni  bonne  foi  : 
jilias,  dit-il  y  impétrantes  prmtexiu  msJUtaiis  UtuU 
aiU  incapaçifatis  possessoris ,  regulam  non  obser^ 
Parent  y  ejus  dispos  itione  m  éludèrent ,  et  si  canonica 
insiîtutio  et  bona  fides  iti  possessore  desiderarentur , 
nil  juris  veiprivile^ii  annalipossessori  tribueretiir  y 
nec  enim  régula  hanc  iîistitutioneni  et  bonani Jidem 
desideraty  sed  annalem  possessionem* 

Nos  orrlonnances  ont  toujours  él4.anîmëesdttménie 
esprit  qui  règne  dans  la  règle  de  annali  possessore; 
elles  en  ont  supposé  l'exëcation,  et  n'ont  fait  qu'im- 
poser de  nouvelles  fermes  aux  dk^volutaires.  L'art.  16 
de  Fédit  de  i55o,  appclc  communemcai  i VdiL  des  pe- 
tites dates ,  veut  que  tous  pourvus  par  déi'olu  sur  in- 
capacité des  possesseurs ,  ne  s'efforcent  de  fait  d' en- 
filer en  la  jouissance  des  bénéfices  y  sur  peine  de  Ut 
déchéance  de  leur  droit  de  possession;  sur  quoi 
Charles  Dumoulin  a  fait  cette  remarque  impor- 
tadite,  soit  qu'il  prétende  ihcapaaité  aupimivant  le 
titre  de  possession  m  depuis ,  parce  que,  dana  tous 
les  cas ,  c'est  un  véritable  dévolu  toujours  soumis  aux 
mêmes  règles. 

L'article  45  de  roi  rlduiiance  de  Blois  vc  tu  que  tous  < 
dévolutaiics  ayant  obtenu  provisions  Jondées  sur  va-' 
cation  de  droit,  soient  tenus  de  bailler  bonne  et  suffis 
santé  caution  y  élire  domicile ,  contester  en  cause 
dans  trois  mois,  à  compter  du  iour  de  leur  prise  de 
possession,  et  mettre  le  procès. en  état  d'être  jugé 
dans  'ikuar  ans  au  plus  tard;  autrement  ^  défendons 
à  nos  juges  d^a<^'oit'  aucun  égard  auadils  dévolus. 

L'article  i5  de  la  déclaration  de  i6'|6,  ordouiic  qu& 
ions  devolutaires  pourvus  en  cour  de  Home  par  mort , 
iiwapacité  ou  autrement,  prennent  possession  des 
bénéfices  afnsi  obtenus,  dans  l'an,  et  qu'en  cas  d'op»- 
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position  ou  ttouble ,  ils  fassent  appeler  par-devant 
nos  juges  les  opposans,  ou  ceux  t^ui  les  peuvent 
trouùler  aux  possessions  desdits  bénéfices,  auire^'  ' 
ment  décherront  du  droit  acquis  en  wrtu  desdites 

provisions. 

Enfin  Tart.  î5  du  litre  i  i  de  rordonnance  de  1667, 
dit  que  si  aucun  est  poujvu  d'un  b^'iicficc  pour  cause 
de  dévolu,  H' audience  lui  sera  dentée  jiis(/u  à  ce  quil 
ait  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  la  somme  de 
5 00  livres^ 

Il  résulte  de  tous  ces  tezles  que  quiconque  se  fait 
pourvoir  d  W  bénéfice  dont  un  autre  est  en  possession 
paisible  ^  sur  k  fondement  de  Vincapacité  ou  posses- 
seur, est  en  cela  m^me  devolulaire,  et  doit,  par  con- 

SLcjuent ,  remplir  à  la  letue  toutes  les  formes  prescrites 
par  la  règle  de  chancellerie  et  par  les  ordonnances  du 
rdvaiimc:  les  ordonnances  n'ont  rien  change  à  la  sub- 
stance  de  la  fègle  de  phanceilerie,  elles  ont  simplement 
introduit  quelques  formes  dans  Tordre  judiciaire  ^  en 
fixant  le  temps  de  prendre  possession,  d'intenter  com- 
plainte, la  nécessité  de  la  caution;  mais  elles  partent 
toujours  du  même  principe. 

Gela  suppose^ ,  le  sieur  Cadot  ayant  pris  possession 
de  la  cure  de  la  Ville-l'Evéque ,  le  22  avril  1752,  le 
sieur  (le  la  Cotte  n'ayant  retenu  la  date  de  son  dévolu 
à  Rome  qu'au  mois  de  juin  1735,  et  ne  le  soutenant 
que  sur  l'incapacité  qu'il  reproche  au  sieur  Cadot ,  est 
nécessairement  dévolutaire  par  son  titre;  il  trouble  un 
possesseur  annal,  il  trouble  un  possesseur  paisible^  il 
est  donc  dans  la  classe  des  dévolutaires;  aussi  la  clause 
de  dévolu  est-elle  bien  exprimée  dans  ses  provisions  ; 
il  ne  peut  donc  jamais  se  présenter  à  autre  litre. 

Cependant,  quand  il  a  commencé  ses  poursuites,  et 
qu'on  lui  a  demandé  caution,  il  a  de'clarc  qu'il  renonçait 
a  son  dévolu  ;  quelle  est  la  conséquence  nécessaire  de 
cette  démarche  !^  C'est  qu'il  n'a  plus  de  titre,  et  qui! 
est  absolument  non-recevable. 
.  n  a  impétré  le  bénéfice  dW  homme  vivant  :  de  deux 
'  choses  l'une ,  ou  il  lui  reproche  cnielque  incapacité,  ou 
il  ne  Iti}  en  reproche  aucune.  S'il  ne  le  souuent  point 
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incapable,  comment  a-t-îl  y>u  le  trôubler,  comment 
peul-ii  coucliuc  à  la  mainicnue  ?  S'il  le  soutient  inca- 
pable, il  est  en  cela  même  J('\<  i]Mi,ure,  et  ayant  aban- 
donne son  dévolu  il  n'a  plus  de  iiuc. 

La  subiilitë  à  laqudle  il  a  recours  pour  échapper  à 
cette  fin  de  non-recevoir  inyincible ,  ne  senrira  qu'à  le 
confondre  de  plus  en  plus  :  Je  me  renferme,  dit-il,  dap8 
la  simple  provision  par  mort;  le  sieur  Bigant  était  titu- 
laire légitime  de  la  cure  de  la  Yille-FlÊlyéque,  il  est 
mort ,  c  est  par  son  décès  que  la  cure  a  vaque  ;  il  est  vrai 
que  le  sieur  Cladoi  Ta  possédée  depuis,  mais  il  en  e'iait 
incapable ,  n'ayaul  point  de  degré  dans  une  université 
fameuse;  ainsi ,  le  titre  du  be'nëfice  n'a  point  fait  impres- 
sion sur  sa  téte,  et,  par  conséquent,  c'est toujoiu's  par 
la  mort  du  sieur  Bigant  que  le  bénéfice  vaque.  Tout  se 
réduit  donc  à  savoir  si  le  bénéfice  a  vaqjié  par  résigna- 
tion ou  par  mort. 

Mais  ce  raisonnement  n'est-il  pas  précisément  celui 
de  tous  les  dévolutaîres ,  et  peut-on  le  proposer  quand 
on  a  renonce  à  son  de'volu?  Le  sieur  de  la  Cotte  ne  peut 
supposer  que  le  beniTice  a  vaque  par  mort,  qu'autant 
qui!  commence  par  e'iablir  que  le  sieur  Cadot  est  in- 
capable, et  il  ne  peut  alléguer  l'incapacité  du  sieur 
Cadot,  qu'autant  qu'il  est  dévolutaire;  li  retombe  donc 
iiécessairenicTn  d  ans  le  dévolu ,  par  le  moyen  même  par  * 
lequel  il  veut  l'éviter. 

C'est  une  plaisante  illusion  de  dire ,  je  ne  suis  pas 
pourvu  par  votre  incapacité ,  mais  votre  incapacité  fait 
que  j'ai  y)U  me  faire  pourvoir  par  mort;  croil-on  donc 
trouver  quelqu  uu  qui  soit  assez  aveugle  pour  ne  pas 
reconnaître  que  c'est  précisément  la  même  chose? 

Le  bénéfice,  dit-on,  n'a  point  lait  impression  sur 
la  tete  du  sieur  Cadot ,  et ,  par  conséquent ,  il  ne  faut 
pas  même  le  considérer.  Mais  pourquoi  le  bénéfice  n'a-t-il 
pas  fait  impression  sur  la  téte  du  sieur  Cadot?  c'est 
parce  qu'on  soutient  qu'il  en  était  incapable.  C'est  donc 
toujours  cette  même  incapacité  qui  est  le  fondement  de 
rimpéiraLion ,  et,  par  conséquent,  c'est  toujours  à  litre 
de  dévolu  qu  on  l'attaque,  et  toute  la  subtilité  se  réduit 
à  ne  vouloir  pas  être  dévolutaire.  dans  le  titre  ^  mais  à 
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vouloir  loujours  l'êire  dans  le  moyen,  comme  si  cela 
puuvuit  se  diviser. 

Si  un  pareil  sophisme  pouvait  (ire  écoule,  il  n'y 
aurait  jamais  de  dévolu  ;  car  tout  devoiuiaire ,  regar- 
dant le  possesseur  paisible  comme  incapable ,  dirait 
^  toujours  cjue  le  bénéfice  a  vaqué  par  la  mort  da  prédé- 
cesseur ;  il  dirait  loujours  qu  il  est  pourvu  par  la  mort 
du  prédécesseur ,  et  établirait  néanmoins  cette  vacance 
par Tincapacité  du  possesseur  ;  ainsi  il  serait  dévolutaire 
en  soutenant  q'i  il  ne  l'est  pas.  De  là  l'impuissance, 
l'inutilité  de  toutes  les  lois  contre  les  dévoluu*ires  ;  ils 
deviendraieui  tous  des  po\u  v  us  par  morlj  ce  qui  est  le 
renversement  même  de  noire  discipime. 

C'est  précisément  contre  cette  illusion  que  M*  Char- 
les Dumoulin  et  M.  Louet  nous  ont  fourni  des  armes ,  * 
lorsque  le  premier  nous  a  dit  :  ËUamsi  itnpetrans  Me 
allegitret  incapaciUUem  perscnœ  ipsius  detmMis^ 

piita  quoâ  sii  irre^ularts  n^el  etiam  iaicus  ; 

tout  cela,  dit-il,  ne  i  afliaiichii  point  du  joug  de  la  règle 
de  annali  posscssore  :  autrement ,  dit  le  second  ,  la 
rètjle  (!cvien(]i  ail  vr>ine  et  illusoire  :  Alias  impetrduics 
prœtextu  nuUitaùs  tituli  aut  incapacitatis  possesso- 
ris,  regulam  non  observaient,  et  ejw  disposUionem 
éludèrent.  ' 

On  a  donc  été  en  garde  dans  tous  les  temps  contre 
cette  subtilité,  on  Fa  confondue;  le  sieur  dé  la  Cotte 

est  trop  aveuglé  s'il  se  flatte  de  la  faire  revivre  ;   il  est 

dévolutaiic  par  son  titre,  et  ne  peut  être  (|ue  cela  : 
ainsi  puisqu'il  renom e  a  son  dévolu,  il  renonce  à 'son 
titre  même;  il  na  plus  de  titre ,  jilus  d'action  ,  plus  de 
qualité ,  et  par  conséquent  il  est  absolument  non-rece- 
vable. 

Moyens.  —  Quand  les  choses  seraient  entières ,  le 
sieur  de  la  Cotte  n'aurait  rien  à  espérer  ;  car  dW  cdté , 
tout  est  défectueux  dans  ses  titres ,  et  de  raiitrp ,  tout 
est  en  règle  dans  ceux  du  sieur  Cadot.  Commençons 

par  examiner  ec  censeui  austère  ,  cci  ho  m  nie  qui  vient 
venger  l'autorité  des  lois  qu'il  suppose  violées  par  le 
sieur  Cadot;  on  ne  parlera  pas  de  sa  personne,  de  sa 
conduite ,  de  ses  emplois  si  peu  propres  à  lui  ouvrir 
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un  chemin  |Miur  devenir  curé  de  Paris  :  on  ne  s'alla- 

chera  qu  à  ses  tilres. 

Pour  tout  de<,^r(;  il  a  des  leiues  de  bachelier  en  droit , 
du  17  avril  1725,  et  des  lettres  de  licence  dans  la  même 
faculu^ ,  du  24  juillet  de  la  même  année  ;  mais  ce  qui 
paraîtra  nouveau  sans  doute ,  est  qu'à  ces  titres  il  a 
loint  des  lettres  de  quinquermlum  de  l'université,  dans 
lesquelles  il  est  dit  <tu'ii  a  étudié  en  droit  a  martinali" 
bus  anni  1 7^3  usqueadjèrias  a^umnaks  anni  1 7  2  8 , 
c'est-à-dire  qu'il  resuite  de  ces  pièces  qu'il  a  ëtë  gradué 
avant  d'avoir  étudié ,  et  qu'il  n'a  étudié  que  depuis 
qu'il  a  été  gradué,;  car  il  est  licencié  dès  le  mois  de 
juillet  17^5,  et  il  n'a  commencé  à  étudier  qu'à  la  Saint- 
iVIartin  de  la  même  année. 

Peut-on  présenter  des  degrés  plus  vicieux  à  la  jus- 
lice  ?  Ce  n'est  pas  être  gradué  que  de  l'étré  par  une  voie 
si  irrégulière  :  que  le  sieur  de  la  Cotle  commence  donc 
gar  se  réibrmer  lui-même  avant  de  réformer  les  autres. 

Ses  lettres  de  de^'rés  ne  sont  point  insinuées  ;  ce 
moyen  qui  ne  seiau  pas  décisit  a  i  ri,Mrd  d  un  pourvu 
ordinaire,  est  dun  j^rand  poids  conue  un  dévolutaire 
qui  doit  avoir  rempli  les  formes  les  plus  scrupuleuses 
au  moment  de  sonimpéiraiion.  Comme  les  dévolutaires 
sont  odieux  ,  on  ne  leur  passse  rien  d'imparfait  dans 
leurs  titres ,  et  le  moindre  défaut  de  forme  sui&t  pour 
les  écarter* 

D  n'a  pas  pris  possession  dans  l'an  de  la  date  de  ses 

provisions ,  ce  qui  forme  encore  un  obstacle  invinci- 
ble à  sa  demande  ,  suivant  1  article  i5  de  la  déelaration 
de  1646,  que  i  ou  a  déjà  rapporté.  Ordonnons  que 
tous  dévolnfaires  prennent  possession  des  ùé/ie/ires 

a insi  obtenus  ,  dans  l'an  autrement  décherront 

du,  droit  acauis  en  n)&*tu  desdites  provisions*  Cette 
disposition  s  est  toujours  exécutée  à  la  rigueur* 

Or  f  les  provisions  du  sieur  de  la  Cotte  sont  du  1 5 
}uin  1733 ,  et  sa  prise  de  possession  n'est  que  du  âi 
Juin  1 754  après  l'année  expirée  ;  il  est  donc  déchu  du 
droit  acquis  en  vertiL  de  ses  provisions  ;  c'est  l'or- 
donnance qui  prononee  cctie  peine  dont  on  n'a  jamais 
fait  grâce  au  dévolutaire. 
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Enfin  il  a  refusé  de  donner  caution ,  ce  qm  emporte^ 

encore  déchéance  du  droit  qu^i)  aurait  pu  avoir,  suivant 
Tort.  45  de  rordonnance  de  Blois  :  Tous  dévolutaires 
doivent  donnci  l)onne  et  suffisante  caution  au- 
trement ,  de/cndoris  à  nos  juges  d  'avoir  aucun  égard 
au  rdiis  dévolus. 

Dans  de  pareilles  circonstances  faut-il  justifier  le 
sieur  Cadet  aes  reproches  qui  lui  sont  fidls  par  le  dëvo* 
lutaire  ?  Les  lois  lui  imposent  silence ,  dès  qu'il  n'a  pas 
jempli  ce  qu'elles  exi<^ent  ;  quand  les  titres  du  sieur 
Cadet  seraient  aussi  défectueux  qu'ils  sont  légitimes  , 
le  dévol maire  qui  n'est  point  en  règle ,  ne  pourrait 
être  écouté. 

Mais  pour  mettre  la  dcTense  du  sieur  Cadot  dans  un 

fins  grand  jour ,  il  Ëiut  encore  établir  que  ses  litres  sout 
couvert  de  toute  critique  ;  c'est  moins  pour  sa  dëtéiise 
contre  le  dévolutaire  que  pour  son  propre  honneur , 
qu'il  va  entrer  dans  cet  éclaircissement. 

Pour  posséder  une  cure  dans  une  ville ,  il  faut  être 
gradué  ;  mais  est-il  nécessaire  de  l'élre  dans  le  temps 
même  de  la  provision  ou  de  la  prise  de  possession,  ou 
suffit-il  d'avoir  obtenu  le  degré'avant  qu'un  autre  ait  un 
droit  acquis  au  bénélice  ?  C'est  ce  qui  paraît  peu  r>  ts- 
ceplible  de  doute ,  soit  que  l'on  consulte  les  lumières  de 
la  raison,  soit  qu'on  s'attache  à  la  jurisprudence  qui 
nous  est  expliquée  par  un  grand  nombre  d'auteurs. 

Dans  quelle  vue  a*t*on  exigé  qu'un  curé  fût  |;radué? 
Cest  pour  avoir,  dans  le  titre  qu'une  université  fameuse 
lui  a  accordé,  un  garant  de  sa  capacité.  On  ne  veut 

Eas  confier  l'instruction  d'un  peuple  considérable  à  un 
omme  qui  n'ait  point  d'étude;  il  laai  d  onc  <|a'il  ait 
étudié ,  et  qu'il  ait  un  témoignage  public  qu'il  a  étu- 
dié avec  fruit ,  et  qu'il  s'est  rendu  capable  par  son 
travail.  .  '  . 

.  S'il  n  a  pas  cet  avantage ,  et  qu'un  autre  se  fesse  pour* 
voir  de  la  cure ,  muni  de  ces  titres  honorables  qui  |>eu-* 
vent  donner  à  l'église  une  juste  confiance ,  il  est  de 
règle  de  préférer  le  dernier  pourvu  ,  parce  qu'il  avait , 
lorsqu'il  s  est  présenté,  un  juste  motii  de  prétérence  sur 
Tancien  possesseur.  Mais  lorsque  le  cure ,  qtii  u  ciait 
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^  pas  gradué  dans  le  principe ,  le  devient  dans  la  suite 
avant  qn  un  autre  eût  aucun  droit  au  bénéfice,  quel 
serait  le  prétexte  d  exclure  L'ancien  possesseur  (|ui  réu- 
nissait toutes  les  quaiitc$)i  nécessaixes  avant  qu'il  i'ùt 
trouble?  /.  , 

L'ëgUsÇf  en  exigeant  les  degrés  dans  an  curé,  n'a 
cherché  qu*à  avoir  des  mintstressur  k  capacîié  desquels 
elle  pût  sé  reposer  ;  son  vœu  est  rempli ,  dès  que  le 
curé  possesseur  paisible  a  iaii  tout  ce  qu'elle  exigeait 
de  lui.  Il  est  pourvu,  il  est  gradué,  soit  avant,  soit 
depuis  ses  provisions,  il  réunit  donc  le  iiire  cano- 

-  nique  avec  la  capacité;  que  peut-on  lui  demander  de 
plus  ?  Celui  qui  se  présente  pour  l'exclure  depuis  le 
degré  acquis  n'a  aiicân  avantage  sur  lui ,  il  est  gra- 
dué, il  est  pourvu  comme  Tancien.  possesseur)  il  n'a 
donc  aucun  motif  de  ptét^reitce  en  lui-même. 

Ce  serait  gratuitement  que  Ton  exclurait  l'ancien 
possesseur  pour  prendie  uii  nouveau  ministre  qui 
n'aurait  que  les  mopBies  qualités  que  lui;  peiii-on  ima- 
giner que  le?  règles  de  Te^dise  aient  prétendu  auloriscr 
une  pareille  injustice  l  Qu'un  gradué  attaque  un  curé 
non  gradué , ,  cela  est  en  règle  ;  mais  qu'un  gradué 
attaque  un  curé  gradué,  c'est  chasser  un  ministi*e  ca* 
pable  pour  en  prendre  un  nouveau  oui  .n'a  tout  aù 
plus  que  la  même  Capacité  que  lui  ;  c  est.  donc ,  san» 
objet,  sans  utilité  pour  l'église,  porterie  trouble  dans 
line  paroisse  ,  enlever  un  pasteur  à  ses  ouailles  pour 
lui  substituer  un  inconnu;  ce  serait  iaire  uijure  aux 
lois  de  l'église  ,  que  de  It  ui  attribuer  un  pareil  effet. 

Aussi  dans  tous  les  temps  a-t-on  reconnu  et  jugé 
le  contraire.  M.  Maynacd  en  ses  Questions  de  di'oit  ' 
rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse^  qui 
ont  jugé  qu'il  suffisait  à  un  curé  d'être  devenu  gradué 
avant  Cimpétration  faite  de  son  bénéfice  par  un  dévo- 
lutmre.  Le  sieur  Boutin  avait  été  pourvu  aune  cure  de 
ville  murée,  sans  tire  prêire  m  gradué;  le  sieur  Pau-  ^ 
niier  s'en  fit  pourvoir  pcif  l  i/icapacité  fondcc  sur  la 
non-promotion  et  leaéfaïUde  degré;  mais  avant  les 
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provisions  du  sieur  Pauuiicr  ,  le  sieur  Boulin  ëiail  de- 
venu diacre ,  et  avant  V instance  posses^ùii'ç ,  prêtre 
et  gradué  y  ce  sont  les  lermes  de  M.  Maynard.  Sur  ce 
foodain^t  il  fut  maioiena  par  arrêt  du  1 2  juillet  ijbi, 
.  duquel  arrêt  on  peut  recueillir  ^  dit  M.  IMay  nard  s  ^fUê 
lepaurwén  bén^ice''Cure^  trouvé  capable  aupara- 
vant l'impétraUm  de  sa  partie ,  est  Bien  Jbndé  pmr 
4a  maintenue  définitif  au  possessoire  de  ladite  cure. 

Il  cite  un  second  arrêt  du  mots  de  juin  1 58o ,  q^i 
jugea  la  même  question  ;  et  il  ajoute  une  observation 
<ju  il  n'est  pas  permis  de  nei^li^^er  :  Gchu  (jni  (ivait  ini" 
pétré  conU*e  le  sieur  Delaitr/er,  était  son  vicaire  teni" 
porel ,  gui  en  son  aismice  faisait  l'office^  et  admi^ 
nistrait  les  sacremens  aux  paroissiens  ^  certo  sak- 
rio  Gon:aîtaio  ;  et  par  ainsi  en  telle  impéiration  par 
lui  faite  y  avait  usé  de  perfidie  -et  prévaricaiion  in*' 
tolérabley  et  réprauifée  de  drok  même  canonique , 
auquel  seul  on  (i  toujours  eu  recours  pour  ce  regard. 

Jainais  prejui^é  n'a  eu  une  applicauon  plus  naturelle, 
non-seuknïeni  dans  le  point  de  droit,  mais  encore  dans 
la  circonstance  de  £ait.  C'est  ici  un  cure  que  Ton  atta- 
que, comme  n'ayaai  point  éxé  gradué,  lors  de  âe$  pro- 
^îsiatis  et  de  sa  prise  de  possession ,  mtS»  qui  Vest  de- 
venu depuis  avant  Finscance  possessoire;  il  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  que  cela  suffisait ,  et  par  conséquent  il 
a  i^ucune  difficultë  à  maintenir  le  sieur  Cadot.  Mais 
on  trouve  encore  ici  ce  même  moiit",  lire'  de  la  perfidie, 
oui  anima  le  parlement  de  Toulouse  contre  le  dernier 
aevolutaire;  il  avait  ote  vicaire  du  cure,  et  on  jugea 
que  c'était  une  prévarication  intolérable  y  de  s'être 
fait  pourvoir  de  la  cure  par  dévolu.  Ici  ce  n'est  pas  le 
-vicaire,  mais  c'est  le  tenantes  établi  par  le  curé^  le 
clerc  des  convois  oui  reçoit  pour  le  curé  ,  c'est  un 

I urètre  qui  dessert  dans  la  même  ^lise  un  annuel  que 
e  curé  lui  a  donné;  tout  se  rémiit<donc  pour  Pexclure. 

La  dûcirine  des  arrêts  que  l'on  viem  de  cuer  a  ëtc 
confirmée  dans  ions  les  temps.  Pastor,  dans  son  Traite 
des  bf^nefices  ,  liv.  3  ,  tit.  5o  ,  n**  9  ,  après  avoir  eïa- 
ijli  la  nécessité  d'être  gradue  pour  êu*e  curé  d'une  ville 
murée  ^  et  la  nullité  même  des  provisions  données  à 


Digitized  by  Google 


SIVIÈ&ÏË  PARTIE.  l63 

un  non  gradue  ,  rccounaiL  cependant  qnc  si  le  carc  ob- 
ùeut  des  degrés  dajis  !a  suite ,  sa  |>rovision  devient  va- 
)a])le  :  Tamen  p^rad'is  est  (jaalitas  exfrinscca  berie^ 
jicii,  etûpixtvisus  graductiu^^  qus  provîsio  conm- 
iesciL 

'  Les  arrêta  des  6  février  1699,  is  juillet  1700  et -8 
mars  1701 ,  nWt  plus  laissé  de  doute  sur  cette  ques- 
tion ;  ils  ont  nous  mainieiiu  des  curés  qui  n'étaient  point 
gradués  lors  de  leurs  provisions ,  mais  qui  délaient  de- 
venus avant  tjue  leurs  compctileurs  eussent  un  droit 
acquis  au  Ijenefice. 

Le  premier  de  ces  arréls  est  rapporte  en  forme  par 
M*"  Michel  du  Perray ,  dans  sa  question  49  sur  ie  con- 
cordat :  il  propose  ainsi  la  difliculté  :  Si  la  siuvenance 
du  degré  après  les  produisions  d'une  cure  est  suffis 
sanie  contre  des  gi^adués  auaUfiés  jpomvus  depuis. 

Il  répond  que  par  aiTet  du  6  Jëvrier  1699  cette 
questkm  a  été  jiigée  en  fcv^eur  du  sieur  Porteu  qui 
eut  ses  degrés  (hpuis  ses  provision  s  ,  mais  avant  celle 
des  autres  gradués.  Il  s  agissait  de  la  cure  de  Saiiii- 
Jean  de  la  Chcvrie,  faiiliourg  du  Mans;  le  sieur  Porlen  e?i 
avait  eïë  pourvu  par  M.  IWclievéque  de  Tours,  ie  (i  mai 
1 698  ;  il  y  eut.  appel  comme  d'abus  de  ces  provisions  , 
fondé  sur  ce  jque  le  sieur  Porteu  n'était  point  gradué  ; 
mais  par  Tariét  il  fut  dit  <ja*il  n'y  avait  abus  \  et  le  sieur 
Porteu  fiât  maintenu  daiis  la  possession  de  la  cure. 

Cet  arrêt  avec  ceux  de  1 700  et  de  1701  sont  cités  par 
'Tauteur  des  Mémoires  du  cleri^é  comuîe  !ui niant  la  ju- 
risprudence certaine  du  parlement;  on  les  trouve  en- 
core dans  leTraitédes  matières  béneficiales,  de  M.Puet, 
liv.  r» ,  cbap.  3  ,  pag.  285.  Lss  poutvus  qui  ont  été 
maintenus  par  tous  ces  arrêts ,  dit-il ,  quoiqu'ils 
H^eusseatpris  leursdegrés  qu'après  leurs  provisions, 
.avaient /att  a^arU  que  d'être  pourvuSf  le  temps  d'é- 
tui nécess€ure pour  les  obtenir,*  de  sorte xfue  Von 
peut  dire  qaHl  ne  leur  mafufuait  que  les  formalités  ; 
le  mérite  au  sujet  pourvu  doit  remporter  sans  doute 
sur  le  î'etavdement  de  quelques  formalités  qui  ne  dé- 
cident pas  toujours  du  mérite  da  ceux  qui  les  où- 
setveut. 

il. 
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Si  celte  jurisprudence  est  constaate  dans  le  cas  de 
plusieurs  pourvus  par  mort  qui  cqncoureat  entre  eux, 
«He  devient  encore  bien  plus  décisive  contre  un  dëvo- 
lutaire  qui  ne  peut  jamais  rien  prétendre  au  bënëficei  si 
au  moment  de  Faction  en  complainte  la  cause  de  son 
dévolu  est  cessée.  C'est  un  principe  qui  ne  peut  être 
rëvoquë  en  douie  ,  v.i  ccsi  sur  ce  fonderiHiiit  i|uti  le  pos- 
sesseur incapable  bur  Ictpiel  le  dévolu  est  obtenu ,  peut 
encore  résigner  son  bénéfice  à  un  sujet  capable  ,  tant 
qu'il  n'est  point  assigné  par  le  dévolulaire  qui  par-là  se 
tiouvé  frustré  de  toutes  ses  espérances  :  tous  les  cano« 
nistes  conviennent  île  cette  vérité. 

M*  Charles  I>nmaaHa ,  n^  20a  et  ao5  de  la  règle  de 
pubHcandis ,  dit  que  si  un  bénéfice  aidant  été  impëtré 
par  l'incapacité  du  possesseur ,  est  résigné  avant  rins-^ 
tance  corimiencée ,  le  résignalaire  doit  eue  uiaiiiieiiu 
au  préjudice  du  dévolulaire,  quoitjue  le  dévolu  fût 
fondé  sur  des  causes  le'^itimes  :  Si  jani  bénéficia  erant 
impeirata  per  îjk  apacitatem ,  deinde  possessor  ante 
cUationem  et  litem  motam  resignaverit  ^  tamen  quia 
resignatio  erat  expetUla  anie  citaUmem  et  Uiem  m(h 
tem^  per  atrestum  hwus  senaias  plénum  possessO" 
riuni  resignatarîo  ad§ùdic€^fm.  Le  même  principe 
est  établi  par  M.  le  chancelier ,  plaidant  comme  avocat 
général  dans  l'affaire  jugce  par  arrci  du  '2l\  mai  i  lir)(3  , 
rapporté  dans  le  cincpiièine  tome  du  Journal  des  au- 
diences, !iv.  12,  cbap.  16. 

Le  sieur  abbé  de  Tessé  avait  été  pourvu  du  prieuré 
de  Sainte*Groil  de  Tordre  de  Saint-Benoît  avant  l'âge 
de  quatorze  ans  ;  le  sieur  Février  obtint  le  bénéfice  par 
dévolu ,  fondé  sur  ce  que  le  sieur  abbé  de  Tessé  n'a^ 
Tait  pas  l'âge  requis  par  les  canons;  depuis  la  prise  de 
'  possession  du  dévolutaire ,  mais  avant  la  demande  en 
conipiainie  ,  le  sieur  abbé  de  fessé  obtint  uue  dispense 
d'âge  en  cour  de  Rome  :  la  question  était  de  savon-  si 
cette  nouvelle  provision  étant postérietu  e  à  celle  du 
dévolutaire  et  niéme  à  sa  prise  de  possession ,  devait; 
prévaloir ,  c'est-^à-dire  de  quel  jour  le  droit  est  aC" 
quis  à  un  désfolutaire  sur  Un  bénéjicei.  Sur  quoi  M.  le 
chancelier  obierya  que ,  qnçiqu^eh  fait  de  oén^ces  ^ 
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jiîs  ex  liiulo  non  ex  possessione,  et  que  ce  soit  la  provi- 
sion qui  fait  le  titre  canonique  et  donne  le  di^oit ,  cela 
n'a  pas  lieu  ioui'àfàit  à  Végard  du  dévolutaire  ;  les 
ordomuinces  caU  établi  des  jomujdités  auxquelles  ils 
sont  obligés  de  satisfaire  pour  éuAUr  leur  droit . . .  « 
les  canonistes ,  et  entre  autres ,  3f^  Chmies  Dumou^ 
lin  ,  ont  établi  que  le  droit  ti  'est  acquis  d'un  déi^olu^ 
taire  ante  cilationem  et  litem  moiam ,  c^est  la  de- 
mande  en  complainte  qui  établit  et  fait  paraître  en 
•même  temps  la  demande  d'un  dévolutaire ,  les  ar^ 
rets  ont  même  /ugé  que  ni  la  provision ,  m  la  prise 
de  possession  d'un  dés^olutaire  n'ôtent  point  la  li" 
berté  au  possesseur  de  résigner,  que  la  résignation 
était  légitime  et  canonique  y  que  le  vice  du  passes^ 
seur  était  purgé  aidant  la  demande  en  complainte 
qui  seule  est  considérée  pour  lier  les  mains  au  ti" 
tulaire  :  c'est  du  four  de  la  complainte  que  ron  peut 
dire  que  le  droit  est  acquis  au  déifoiulaire.  Siuvanl' 
ces  grands  principes  ,  le  sieur  abbe  de  Tessë  tut  main- 
tenu par  l'arrêt  sur  le  fondement  d  une  dispense  d'âge 
cibienue  depuis  la  prise  de  possession  du  dévoluiaire,, 

II  est  donc  vrai  qu'il  suffit  à  un  curé  d!une  ville 
miîrëe  de  devenir  gradué  avant  que  le  droit  soit  acquis 
à  un  tiers,  et  que  le  droit  n'est  acquis  au  dévolutaire 
que  du  jour  de  sa  demande  eu  complainte ,  d'où  il  suit 
nécessairement  qu'il  suiSi  à  im  curé  trouble  par  un 
dëvolutajre  d  être  gradué  avant  la  demande  en  com«- 
plainte. 

Dans  le  iâit,  le  sieur  Cadot  avait  fait  les  études  né- 
cessaires ppQr]^rvenir  au  degré  de  maîire-ès-arts  avant 
que  d'être  pourvu  de  la  cure  de  la  Ville-FEvéque  ;  cela 
ést  prouvé  par  Fatlestation  du  professeur  en  philoso- 
phie sous  lequel  il  a  étudié  depms  la  Saint-Remy  1 7  l8 
jusqu'à  la  fm  de  1  année  1720,  et  par  les  registres  des 
inscriptions ,  qui  sont  déposes  es  mains  du  greffier  de 
1  université,  li  ne  lui  man([uaii  donc  que  la  formalisé 
<îu  degré ,  mais  il  la  obtenu  en  l'universiié  de  Paris , 
non-seulement  avantla  demande  en  complainte  du  sieur 
de  la  Cotte ,  mais  même  avant  sa  prise  de  possession  y. 
car  les  lettres  de  maitre-ès-arts  du  sieur  Gaapt  a^nt  dik 

ta  ' 
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h  jtiin  17541  et  la  prise  de  possession  sieur  de  la 
C)otie  n'est  que  du  2  r  du  même  mois.  Les  lettres  de 
^maitre-ès-aris  du  sieur  Cadol  sont  même  amérieures  au 

"Visa  du  sieur  de  la  Cotte  .  qui  nW  que  du  1 8  juin  , 
en  sorte  quV'Iles  procèdent  ^on  liiic  jiiciiie  qui  n  cst 
parla  il  que  par  le  visa  ;  la  jurisprudence  le  met  donc 
à  l'abri  de  lincnrsian  du  dcvolulaire. 

Lorsque  le  sieur  de  la  Cotie  s'est  presentë  pour 
prendre  possession  de  la  cure,  il  a  trouvé  un  cure  gra** 
due  ;  de  quel  droit  peut-il  troubler  sa  possession?  L'ë* 
glisc  a-t-elle  besoin  de  son  secours  pour  que  h  dtre 
de  la  cure  de  la  Ville^-l^véque  soit  possédé  suivant 
les  réfutes  qu'elle  a  établies  7  II  vient  donc  jouer  ici  un 
rôle  inutile,  cl  qui  n'est  j)i'oj)ie  qii  à  former  du  trouble 
ei  du  scandale  :  par  conséquent  il  n^esi  pas  permis  de 
Tccoutcr. 

L'espèce  qui  se  présente  est  bien  plus  iavorable  que 
celle  qui  fut  jugcc  par  Farrét  de  169b.  Le  sieur  abbë^de 
Tcssé  n'avait  obtenu  sa  dispense  d'âge  que  depuis  la 
prise  de  possession  du  dévomtaire ,  mais  parce  qu  ellè 
avait  élé  obtenue  avant  l'àciion  en  complainte ,  il  lut 
maintenu.  Le  sieur  Cadot  ne  se  pre'senic  point  avec  une 
dispense,  niais  avec  un  degré  obiciui  <lan8  les  règles; 
il  l  a  obtenu ,  non  depuis  la  prise  de  possession  du  dé- 
volulaire ,  mais  même  avant  son  visa  :  il  n'y  a  do^ic 
pas  le  moindre  doute  à  tbrmer  sur  son  droit  m  sur  Ja 
maintenue  qu'il  demànde. 

Cependant  il  a  plu  au  sieur  de  la  Cotte  de  dislingtier 
une  jurisprudence  austère  et  une  jurisprudence  reld- 
chéé.  La  première ,  dit-il ,  est  celle  que  l*on  observait 
autrefois  ,  et  l'on  jugeait  que  celui  qui  avait  été  pourvu 
sans  avoir  de  degrés,  avait  un  litre  radicalemcnl  nul, 
un  litre  qui  ne  pouvait  jamais  revivre.  La  seconde 
admet  les  degrés  obtenus  avant  la  prise  de  ])osse5sion  , 
et  selon  ceite^ dernière  jurisprudence  même ,  le  sieur 
Cadol  u'a ,  selon  lui ,  auctm  droit  au  bénéfice. 

Mais  cette  distinction  nWt  qu*un  tissa  d'erreurs  et 
dans  Fune  et  dans  Fantre  partie. 

Premièrement ,  rautorité  de  M*  Charles  DumonKn 
et  de  M.  Louel  n'établit  point  la  nécessité  du  degré  dans 
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l'm&tani  des  provisions,  ou  du  moins  ni  Tun  ni  Fauire 
de  ces  auteurs  ne  dit  que  le  degré  ne  puisse  être  obtenti 
depuis.  Charles  Dumoulin  se  conteste  de  dire  que 
le  temps  d'Aude  ne  suffit  pas  sans  le  degré  ;  et  à  Fegard 
de  M.  Looet ,  il  se  ccmlente  de  dire  que  le  degré  de 
docteur  ou  de  bachelier  est  de  1  essence  de  la  provision  ; 
mais  tout  cela  ne  signifie  pas  autre  chose  que  ce  qui 
est  établi  par  le  concordat  même,  qu'il  iaut  être  gradue'  ' 
pour  posséder  une  cure  de  viUe  murée ,  et  aucun  de  ces 
auteurs  ne  traite  la  «question  de  savoir  si  les  degrés  étant 
obtenus  depuis,  mais  avant  que  le  droit  £^»aequi«  à  un 
tiers  ,  ils  seront  regardes  coinme  suffisans. 

L'artét  .de  l65(.  que  l'on  a  dtë,.  n'a  pas  plus  de. 
rapp6rt  â  la  question;  car,  outre  quMl  s'agissait  d'une 
théologale,  et  non  pas  d  une  cure,  il  ne  parait  pas  que 
le  théologal  qui  perdit  sa  cause,  eût  étudie  avant  que 
d'être  pourvu  ;  d'ailleurs  il  avait  été  pourvu  à  la  charge 
de  prendre  le  degré  de  docteur  dans  l'an ,  ce  qui  était 
un  abus  maniiiBSie,  le  pape  n'ayant  pas  droit  de  donner 
un  délai  de  cette  qualité  oontre  les  bis  du  royaume. 
Ainsi  cette  jurisprudence  austère  dont  le  sieur  de  la 
Cotte  regrette  si  amèrement  la  perte ,  est  ime  pure  cbir» 
ttière  ;  jamais  on  n'a  pensé  qu'un  ctffé  qui  était  devenu 
gradue  depuis  ses  provisions  ,  avant  que  le  droit  tut 
acquis  à  un  tiers,  dût  être  privé  de  son  nénéfice.  ^ 

Secondement  la  jurisprudence  qu  il  regarde  comme 
plus  relâchée ,  n'est  pas  encore  telle  qu'il  la  représente  ; 
il  suppose  qu'il  faut  avoir  les  degrés  au  moins  avant  la 

Sris^'de.posaessiott,  mais  c'est  une  équivoque  qui  se 
issipe  facilanent. 
Il  £iut  avoir  le  degré  avant  la  prise  de  possession  ^ 
lorsqu'au  moment  de  la  prise  de  possession  un  gradué 
se  trouve  pourvu  de  la  même  cure,  parce  que ,  le  droit 
étant  acquis  au  gradué ,  celui  qui  prendrait  possession 
sans  avoir  de  degré,  ne  pourrait  jamais  l'emporter. sur 
lui  ;  mais  si  dans  le  temps  de  la  prise  de  possession  il 
n'y  a  ancim  autre  gradué  pourvu ,  alors  il  est  encore 
temps  d'obtenir  les  degrés,  même  après  la  prise  de  pos- 
session ,  pourvu  (p'on  les  obtienne  avant  que  le  droit 
Boit  acquis  à  un  uers. 
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C'est  ce  qui  resiihe  tîes  arrêts  que  l'on  a  cites  tant  du 
parlciiii  nt  de  Toulouse  que  du  parlemeiu  de  l^aris,  et 
cela  est  encore  plus  incontestable  quand  il  s'agit  de 
combattre  un  devolulaire.  On  a  vu  que  jusqu'au  mo- 
ment de  faction  en  complainte,  le  tiuilaire  incapable 

Eeiu  re'sigmsr  ;  mais  comment  concevoir  que  le  sieur 
adot  aurait  pu  .réîîgner  sa  cure  à  un  gradué  le  7  juin. 
,  que  ce  gradué  résignataire  l'anrait  emporté  sur 
le  sieur  ae  la  Coite,  et  que  le  sieur  Cadot,  en  devenant 
lui-même  sjradué  le  7  juin  1 7 34 1  ne  puisse  pas  rem- 
porter sur  lui  ? 

11  ne  faut  donc  recourir  quaux  principes  les  pFus 
simples  et  les  plus  connus ,  pour  juger  que  sa  demande 
ne  se  peut  soutenir.  Le  sieur  Cadot  aurait  pu  résigner 
A  un  gradué ,  il  a  pu  devenir  gradué  Inir'méme  j  ayani 
pour  cela  tout  le  temps  d'étude  néceisaire. 

Après  avoir  établi  des  moyens  si  décisifs ,  on  n'a  pas 
besoin  de  lâire  valoir  toute  la  favcui  qui  accompa^e 
^  la  c  Mise  (lu  sieur  Cadot  ;  c'est  un  prêtre  élevé  des  son 
en  tance  dans  la  paroisse  de  la  Ville-l'Evêque,  et  qui  s  est 
cdnsaerc^  depuis  long-temps  au  service  ae  celte  église  : 
,  il  est  neveu  du  dernier  curé,  d*un  homme  qui  a  fait 
trente-cinq  ans  les  fonctions  de  vicaire,  qui  a  formé  le 
^eur  Cadot,  et  cpii,  après  avoir  éprouvé  ses  takns,  a 
cru  mie  Dieu  Tappelait  au  mimstère  qu'il  lui  a  transmis 
par  ne»  voies  autorisées  dans  l'église. 

En  vain  on  a  voulu  rendre  le  i>icur  Cadoi  deTavorable 
sous  prëtexie  qu^il  avait  usurpé  la  qualité  de  docteur  en 
théologie  de  la  faculté  de  Paris  :  jamais  il  n'a  pris  per- 
sonnellement celle  qualité ,  mais  seulement  celle  de 
docteur  en  théologie  de  l'université  de  Bourges,  ou  de 
docteur  en  théologie  simplement  Si ,  dans  la  résigna- 
tion qui  lui  a  été  iaite  par  son  oncle,  ensonabsencei  on 
lui  a  donné  la  qualité  de  docteur  en  théologie  de  celte 
ville,  c'tBSt  une  circonstance  qui  lui  est  étrangère  , 
puisqu'il  n  est  point  partie  dans  l'acte.  Les  notaires 
qui  om  dresse  l'acte  de  \}visc  de  possession  ,  ont  suivi  les 
€|ualités  de  la  résignation;  tout  cel;i  est  une  pure  er- 
reur de  leur  part,  dont  on  ne  peut  faire  uu  crime 
au  sieur  Cndot. 
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Le  sieur  de  la  Couc  est  un  homme  étranger  à  la  pa- 
roisse de  la  Ville-rEvéque,  et  même  au  diocèse  de  Paris, 
qui  ne  remplit  que  depuis  quelques  années  des  emplob 
très-subalternes  dans  la  paroisse  de  la  Ville-FEvéque; 
il.  y  subsistait  des  grâces  que  le  curë  lui  avait  faites  ; 
car  quoique  les  marguiUters  lui  eussent  donné  le  posté 
de  sacristain ,  il  tenait  du  cure  les  fonctions  de  chantre, 
de  clerc  des  convois  et  de  receveur  des  droits  du  cure'; 
il  ac(|uitlait  un  annuel  iondë  que  le  cure'  pouvait  lui 
retirer  en  lui  interdisant  la  messe  dans  son  ejL;lise  ;  en 
un  mot  y  il  vivait  des  bieniàils  du  curë  ,  et  mangeait 
même  souvent  à  sa  table  ;  tout  le  clergé  de  oetie  pà* 
roisse  en  dépose.  .  ' 

£n  vain  imagine-tnil  qu'il  avait  été  eu  procès  avec  k 
curé  et  sa  fajmiUe  ;  ces  prétendus  procès  n'éiaiei]^  forv 
mës  de  sa  part  qu'en  qualité'  d'exécuteur  testamentaire 
du  sieur  Hutrel , dernier  curé;  ce  n'e'taient  point  des 
procès  rsonnds,  mais  plutôt  des  procès  de  terme  et 
d'arrangement  que  de  se'rieuses  contestations  ;  aussi 
n'ont-ils  jamais  interrompu  les  bontés  du  curë.  Rien 
ne  peut  donc  le  laver  du  reproche  de  perfidie  et  de 
prévarication  intolérable  que  M.  Maynard  tait  tant  valoir 
contre  le  dévolutaire  condamué  par  Tarréi  de  i58o. 

Les  difi^ens  dévolus  qu'il  a  entrepris  jusqu^à  pré- 
sent ne  répandent  pas  encore  une  idée  bien  lavorable 
de  sa  personne  ;  celui  dans  lequel  il  a  succombe'  par 
arrêt  du  grand  conseil  ,  du  1 1  janvier  de  la  présente 
année ,  aurait  été  capable  de  le  perdre  à  jamais ,  si  on 
avait  voulu  en  approibndir  les  circonstances. 

Quant  à  Taitestation  que  le  sieur  de  la  Cotte  nie  avoir 
reçue  du  sieur  Cadot  ^  il  est  aisé  de  détruire  ce  préjugé 
par  lequel  il  s'^orce  de  coWer  ce  qu'il  y  a  de  plus 
odieux  dans  son  dévolu,  en  le  rappelant  à  l'aveu  au'il 
en  a  fait  lui-même  a  M.  l'archevêque  pour  prouver  fîn- 
tégrité  de  ses  mœurs,  auquel  ic  sieui  C  idoi  a  pris  soin 
de  joindre  un  certificat  de  trois  ecclésiasticjues  de  la 
méme»paroisse  qui  attestent  l'avoir  vue  et  lue. 

Peut-il  s'étonner  après  cela  du  soulèvement  de  la  pa- 
roisse de  la  Villc-rEveque  ?  Peut-il  en  faire  un  crime 
au  sieur  Gadot  comme  d  une  émotion  populaire  qu'il  ait 
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etdlëe?  Les  iëmc»giiages  pnblics  quuQ  peUf^difiicile 
à  contenir  a  donnés ,  ne  sont  pas  sans  doute  cie^l)ùf  dbil 
le  plus  alarmer  le  sieur  de  la  Cotte  ;  les  prettîfli^;4^ 

personnes  de  la  plus  haute  naissance  ont  domiëfes  de  leur 
au  richement  pour  le  sieur  Cadot,  et  f|ni  se  sont  mani- 
lesleVs  aux  yeux  des  mnii^si  i-.us  pnr  tli:^  vukn  plus  imj- 
surëes  el  plus  dignes  de  leur  clëvalion ,  loroni  sans  doute 
toute  l'imj^ression  que  l'on  en  doit  nnendre.  Le  sieur 
Cadot,  qui  ne  met  sa  confiance  que  dans  la  justice  dè  éa 
cause,  les  relève  moins  ici  pour  en  tirer  quelqàè  al^uH^ 
tage,  que  pour  faire  éclater  sa  reconnaissance.  C'ést  uiié 
satislaction  qui  lui  est- trop  précieuse  pour  qt^il^'iîè 
cherche  pas  «à  la  publier  ;  et  pendant  qu'd  est  indigne- 
ment déchire  |»ar  un  di^volutaire  ,1e  cri  (ic  la  ni  de  person- 
nes recoinniandablcs  par  leur  haute  naish.uicc .  |>ar 
leurs  dignités  et  par  leur  religion,  sera  le  i^a^c  le  plus 
sûr  de  la  protection  et  de  la  justice  qu'il  a  lieu  d'attendre 
du  tribunal  devant  lequel  il  a  l'honneur  dé  soutenir 
ses  droits ,  ceux  de  son  église  et  de  toute  sa  paroisse. 

CAUSE  D'APPEL  COMlklE  D  ABUS.* 

* 

MÊMES  PAKTIES,  où  ^Uit  le  sieur  Jvlieh  Hobbbt,  austi 
dévolutaire. 


Les  ,  deux  dé?olntaires  qui  se  présentent  pour  en* 
lever  la  cure  de  la  Ville-PEvéque  au  sieur  Cadot  qui  la 

dessert  depuis  près  de  cinq  ans,  conviennent  quil  est 
irréprochable  dans  ses  mœurs  et  dans  sa  coriduile  ;  ils 
conviennent  même  que  ses  titres  étaient  en  bonne  forme 
dans  le  lemps'qu  ils  Font  traduit  en  justice. 

Leur  unique  moyen  se  réduit  à  dire  qu^avant  que 
dWe  pourvu  de  la  cure ,  il  avait  étwfié  le  temps  tiëces- 
saire  pour  être  inaitre«-ès^rts,  mais  quHl  avait  ne^Ii^é 

*  CeUe  amce  wt  la  CVi*  de  l'ancîcnBe  édition. 
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de  faire  expédier  ce  clcgr(^.  Scion  eux  ,  c'est  une  faute 
irréparable;  et  quoic^uii  ait  depuis  obtenu  le  degré, 
avant  que  le»  dévohilaires  l'aient  attaqué ,  ils  préten- 
dent qu'il  ne  peut  conserver  la  cure  de  la  ViHe-l'Evé- 
que ,  et  qu'il  la  doit  céder  à  rapidité  des  irapéirans*  • 

Un  pareil  système  dmt  révolter  tontes  les  personnes 
qui  ont  la  plus  le'gère  teinture  des  principes  de  cette 
matière  ;  le  vice  du  tilre  peiu  toujours  être  réparé  tant 
que  les  devolulaircs  n'ont  pas  iormé  coniplaiute,  à  plus 
forte  raison  un  vice  aussi  léger  que  celui  qu'on  reproche 
au  sieur  Cadot.  D'ailleurs  il  y  a  des  tins  de  non-re- 
cevoir  invincible^  contre  les  d'évolutaires^  dles  se  tirent 
des  vices  essentiels  de -leurs  titres.  Cesi  ce  que  Ton  sè 
propose  d'établir. 

Fait.  —  La  cure  de  la  Vifle^FEvéque  était  antréTois 
possédée  par  M.  MartiA  Hulrel ,  qui  la  résigna  au  sieur 
Bigaiil  pat  piocui  aiion  du  26  avril  I73i. 

Le  sieur  Éigani,  qui  avait  épuise  ses  ibrccs»  et  sa  santé 
dans  les  fonctions  de  vicaire  de  cette  paroisse  ,  qu'il 
avait  remplies  pendant  environ  trente-deux  ans  ,  ne  fut 
pas  en  état  de  soutenir  long-temps  le  nouveau  poids 
qu'il  s'était  imposé  ;  il  int  obligé  die  résigner  à  son  tour 
la  même  cure  an  sieur  Cadot  son-  neveu.  Le  stenr 
Cadot  en  vertu  des  provisions  de  cour  de  Rome ,  et-  du 
ayisa  de  M.  l'archevêque  de  Paris ,  prit  possession  le  2 s 
avril  1752  ;  il  avait  étudié  le  temps  nécessaire  pour  ob- 
tenir le  degré  de  niaîlre-ès-arts ,  il  ne  lui  manquait  que 
la  formalité'  du  degré  qu'il  a  fait  expédier  le  17  juin 
1 734«  Par-là  il  a  mis  le  dernier  degré  de  perfection 
à  ses  titres,  et  s'est  ti'ouvé  a  Fabn  de  l'incursion  des 
dévolutaires. 

Cependant  le  9 1  du  même  mois,  il  a  été  assigné  à  la 
requête  du  sieur  de  la  Cotte ,  oui  s'était  fait  pourvoir 

de  la  même  cure  par  dévolu,  dès  le  17  juin  1755.  Ce 
trouble  devait  être  plus  sensible  au  sieur  CadoL  de  la 
part  du  sieur  de  la  Coite,  que  de  tout  autre.  C'était  un 
eccic'siastique  attaciic*  à  la  paroisse  de  la  Ville-l'FA  eque^ 
tant  en  qualité  de  sacristain ,  qu'en  celle  de  chantre  et 
de  clerc  des  G<mvois.  Le  sieur  Xladot  lui  avait  toujours 
donné  des  marques  de  bienveillance  ^  et  le  recevait 

■ 
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très-souvent  à  sa  table,  comme  plusieurs  autres  prêtre:* 
de  la  paroisse.  L'indignité  d'an  pareil  dévolu  jeie  sur 
son  propre  bienfaiteur,  a  soulevé  avec  raison  touic  la 
IMToisse  j  et  chacun  suivant  son  ëiat  en  a  lait  éclater  son 
ressentiment. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  sieur  Gadot ,  par  de  premières 
.exceptions ,  a  demandé  que  le  neur  de  la  G>tie ,  comme 
dévoluiaire,  fàt  tenu  de  donner  caution  ;  le  sieur  de  Ik 
Cotte  alors  a  senti  combien  ccue  qualité  devait  lui  être 
funeste;  ce  n'est  pas  la  honte  du  dévolu  qui  lui  a  iaiL 
impression;  mais  il  a  reconnu  (ju  il  ne  pouvait  plus  le 
soutenir,  soit  parce  quil  n'avait  pas  pris  possession 
dans  l'an,  soit  parce  que  le  dévolu  n'étant  ibudé  que 
sur  le  défaut  de  degré,  et  le  degré  se  trouvant  obtenu 
avant  sa  prise  de  possession,  et  avant  la  demande  en 
complainte,  le  prétettc  de  Hnlpétration  était  évanoai. 
Il  a  donc  ibrgé  alors  un  système  d'une  espèce  toute 
nouvelle;  il  a  prétendu  qu'il  pouvait  renoncer  à  la  clause 
du  dévolu  inséré  dans  ses  provisions,  et  s'annoncer 
comme  simplement  pourvu  par  mort  ;  coinine  si  on 
pouvait  se  faire  pourvoir  par  mort  d  un  bënctice  pos- 
sédé depuis  plus  d'un  an,  par  un  titulaire  paisible, 
quelque  incapable  qu'on  le  suppose,  et  connue  si  en 
effet  le  sieur  de  la  Cotte  ne  s'était  pas  iàit  pourvoir  suir 
l'incapacité  du  possesseur. 

Cette  dédaràtion  de  la  part  du  sieur  delà  Cotte  en* 
gagea  le  sieur  Cadot  à  donner  une  requête  au  Ch«âtelet, 
dans  laquelle  il  demanda  acte  de  ce  que  le  sieur  de  la 
Cotte  renonçait  à  son  ilt'vola,  et  eu  conséquence  de- 
manda qu'il  f  ut  déclaré  non-recevable,  comme  n'ayant 
plus  ni  titre  ni  qualité. 

Le  sieur  de  la  Cotte,  prêt  à  succomber  au  Châtelet, 
sidastitua  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  à  celle  des 
moyens  de  nullité  ^u'il  avait  proposés  jusque-là  .contre 
les  provisions  du  sieur  Cadot  :  jc'est  par-là  que  la  cour 
a  été  saisie  du  fond  de  la  contestation. 

Le  sieur  Hubert,  second  dévolutaire,  s'y  est  pré-, 
senté  depuis  par  une  requête  d'intervention.  Pour  lui, 
il  n'abdique  point  la  qualité  de  dévolutaire,  au  contraire, 
il  s'en  fait  un  moyen  pour  exclure  le  sieur  de  la  Cotte 
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plus  dili^ént  que  lui;  il  convient  .qu*on  ne  neul  atta- 
quer lé  sieur  Gadot  que  par  la  voie  du  dëvoln ,  et  sur 

ce  londcnicnt  il  soutient  que  le  bieur  de  la  Coitc,  qui  ai 
renoncé,  n'a  plus  de  litre;  il  ajoute  que  le  dévolu  au 
fond  est  appnyé  sur  des  moyens  légitimes,  et  que  Tob- 
tentiou  du  de^'ré  avant  la  demande  en  complainte  dea 
dëvolutaires,  ne  le  fait  point  cesser. 

Tel  est  Tétat  de  la  contestation,  dans  laquelle  le  sieur 
Cadot  a  deux  objets  gën^us  à  remplir.  Le  premier 
est  dé  prouver  que  les  .dévolutaires  qui  exercent  ici 
une  censure  si  rigide,  ont  eux-mêmes  dans  leurs  titres 
des  nullités  essentielles  qui  ne  pcmiciteiiL  pas  de  les 
écouter.  Le  second  est  d  établir  que  la  ibinialitë  du 
dep;ré  qui  manquait  seule  au  sieur  Cadot,  lorsqu'il  a 
^  été  pourvu,  se  trouvant  remplie  avant  que  les  dëvolu- 
taires aient  pris  possession  et  ibrmë  cotÂptainte,  kurs 
impëirations  sVvanouisseiit^  et  demeurent  nécessaire» 
inent  sans  effet. 

Ntdlité  des  titrés  des  dévohutaires,  —  Commen» 
çons  par  ceux  du  sieur  de  la  Cotte. 

1®  Ses  dénués  ne  sont  poiui  iusiuués;  on  ne  dît  pas 
qu'ils  ne  sont  point  insinués*  dans  le  temps  prescrit 
par  la  loi ,  mais  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été,  et  ne  le  sont 
point  actuellement  ;  c'est  une  nullité  essentiel ie  aux 
termes  des  ordonnances,  et  en  particulier  de  réjiit  de 
'  1 69 1 .  Tout  dëvolutaire  qui  veut  chasser  un  possesseur 
j^siLle,  est  un  homme  odieux  par  lui-même ,  son 
titre  est  dëbvorable ,  fa  }nsticè  n  y  peut  dëCerer  que 
quand-  elle  est  entraînée  par  une  espèce  de  nécessité; 
mais  des  qu  elle  trouve  cpic  le  dëvolutaire  qui  vient 
reprocher  aux  autres  (juclques  contraventions  à  la  loi, 
en  est  lui-même  le  premier  coupa })le,  elle  ne  balance 
pas  à  lui  imposer  silence.  Or,  i  édii  des  insinuations 
est  uhe  loi  impérieuse,  il  veut  que  les  degrés  soient 
vinsinués  dans  le  mois  de  leur  date,  c'est  la  disposition 

de  Tarticle  .  Le  sieur  de  la  Cotte,  non-seuleménjk 

n'a  point  fait  insinuer  dans  le  mois,  mais  depuis  treice 
.ans  il  a'né^li<^é  cette  formalité  essentielle;  son  titre, 
réprouvé  par  la  loi,  ne  j)eul  donc  lui  ^ervu  de  prétexte 
pour  attaquer  un  curé  en  place.        .  .  ^ 
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2^  II  a  joiai  à  ses  degrés  des  lettres  ^'ëtades'  de  U 
fiicult^,  de  droite  qui  portent  qu*il  a  étudié  dans  cette 

l'acuité  depuis  la  Saiiil-lNIariia  1725,  jusqu'aux  va- 
cances de  1728:  mais  que  ro'sulle-l-il  de  ces  leiircs 
dVtuiles,  siiioii  qu'il  na  (kudië  qu'après  avoir  obtenu 
ses  degiiîs,  ce  qui  les  rend  radicaleraeiii  nuls?  En  vaiià^ 
pour  échapper  à  ce  moyen,  veut-il  iaire  entendre  que 
les  lettresde  dea  res  ont  eie  obteoura  par  he'nf^ficc  fVàge 
'  râr  une  simple  étude  de  six  mois;  et  que  cela  suffisait 
pour  posséder  des  iiàaéfices  qui  exigent  la  qualit^/de 
gradué;  mats  que  cela  ne  suffisait  pas  pour  donner 
droit  de  rocpicrir  des  bénéfices  comme  i^'radué,  qu'il 
iallait  cinq  années  d'études,  et  que  c'est  pour  acquérir 
cette  eapacilcf  cjn'il  a  étudie  en  droit  depuis  la  lin  de 
i'j'Aj  jusquà  la  tiu  de  1728;  car  cette  distinction  ne 
{>eut  pas  dél|:uire  le  moyen  qu'on  lui  oppose.  D'un 
4soié ,  il  ne  prouve  point  ^u'il  ait  fait  d'autres  ëtudes 
en  droit  que  celles  qui  sont  exprimées  dnns  son  quin- 
^nemuum;  de  l'autre,  son  ^juUU/aewUuni  prouve 
même  quMl  nVn  a  point  fait  d'autres;  car  s'il  avait 
rtudië  pendant  six  mois  de  ranuec  i  ^ii5,  p^ui  ubicuir 
ilcs  lettres  de  licence  du  29  juillet  de  la  même  année,  il 
n'avait  plus  (|ue  quatre  ans  demi  à  étudier  pour  finir 
son  quUiqiLeimium.  Pourquoi  donc  en  aurait-il  étudié 
cinq/  Pourquoi  dans, ses  lettres  de  quînquennîum  ne 
&rau-on  commencer  ses  études  qu'à  la  Saint-Martin 
1723,  quand  réellement  il  .aurait  pris  ses  inscriptions 
et  commencé  ses  études  dès  le  commencémeitt  de  la 
mtùme  année?  Sa  défense  anraît  quelque  couTcur  s'il  y 
avait  eu  un  long  intervalle  entre  ses  études  par  béné- 
fice d'âge,  et  son  ijtiènqueniuaïfi ;  mais  ses  lettres  de 
licence  sont  du  29  juillet  1725,  c'est-à-dire,  de  quelques 
jours  avant  la  cessation  des  écoks  dé  droit,  et  il  entre 
«n  droit  à  la  Saini-Martin  suivante  :  c'était  donc  une 
continuation  d^études  sans  interruption.  Pourquoi  fixer 
Tëpoque  du  comQienGement  à  laSaini-Martin,  quand 
il  avait  étudié  dans  tout  ie  cours  de  la  même  année? 
'  Ces  faits  ne  se  concilient  point  avec  ce  qu'il  avance. 
Eli  un  mot,  on  prend  droit  par  ses  propre  pièces; 
il  rapporte  des  lettres  .d'éLudes  qui  portent  qu'il  n  a 
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cbrnmeiicë  à  étudier  quà  la  Saint -Marlio  17^3;  et 
ses  lettres  de  degrés  sont  antérieures,  elles  ne  peuvent 
ilonc  pas  Se  fiouteair  l 

y  lues  provisions  du  sieur  de  la  Cotte  conti^oent 

expressément  la  clause  de  dévolu  sans  laquelle  le  sieur 
Cadot  ne  pouvait  éire  troublé;  elles  sont  du  17  juin 
1 735,  et  le  sieur  de  la  Cotte  n\i  pus  possession  en  con- 
séquence (pie  le  21  juin  17^4,  ce  qui  suflirail  pour 
|*endre  sou  titre  caduc  quand  il  aurait  été  légitime  dans 
sou  principe;  parce  que  suivant  l'article  i5  de  la  dé- 
clarMioïi  de  1 646 ,  enregistrée  en  la  cour  :  Tous  dé' 
voiutaires  pourvus  par  mort,  ineapacUé  ou  auire' 
ment,  sont  obligés  de  prendre  possesshn  des  béné^  ' 
fices  par  eux  ainsi  obtenus ,  dans  Van;  et  en  cas 
d  opposition  ou  trouble  y  de  faire  assigne?'  les  oppo- 
sans  trois  ^nois  après  la  prise  de  possession ,  autre- 
ment, esi-il  (lit,  décherront  du  droit  par  eux  acquis 
en  vertu  desdites  produisions ,  et  défenaons  à  nos  /tiges 
dy  avoir  aucun  égard.  Les  provisions, étant  du  1 7  juin 
1 753,  il  fallait  que  k  prise  de  possession  fût  faite  aans  , 
le,  17  juin  1754,  cependant,  le  ^isa  n'étâit  pas'.mônie 
alors  obtenu ,  et  le  sieur  de  la  G>tte  n'a  pris  possession . 
que  quatre  jours  après. 

Il  a  bien  senti  lui-même  un  dcthut  si  essentiel /et  cest 
apparemment  pour  le  couvrir  qu'il  a  avancé  dans  son 
exploit  qu'il  s'était  présenté  à  M.  l'archevêque  de  Paris 
dès  le  d4  Pi^i;  qu  il  avait  été  renvoyé  au  26  pour  subir 
examen;. que  Tayaut  subi ^  il  avait  été  renvoyé  au  18 
juin,  par  où  il  veut  sans  doute  insinuer  que  ce  n'es(  pas 
sa  faute  s^il  n'a  pas  agi  plus  tôt;  mais  en  premier  lieu, 
il  n'y  a  auciiné  preuve  de  ces  faits  hasardés  gratuite* 
uic^nl  par  le  sieur  de  la  Coiic.  Eu  second  lieu,  il  ne 
pourrait  jamais  se  justifier  ci  avriir  auendu  plus  <lc  c^nze 
mois  à  taire  venir  ses  provisions  de  Rome;  enlln  si  on 
lui  avait  tait  essuyer  des  délais  à  rarchevécbé,  qui  i  ex- 
posassent à  laisser  passer  le  temps  fatal ,  il  était  le  maître 
cle  faire  une  réquisition  en  Ibrme  à  M.  l'archevêque  de 
Paris  ,  et  sur  son  refus  de  prendre  une  ordonnance  . 
du  sieur  lieutenant  civil ,  qui  lui  aurait  permis  de 
prendre  possession  civile  et  de  former  complaiatç.  Il 
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ne  peut  donc  rqeter  sur  les  attires  une  faute  qu'il  ne 
peul  imputer  qnà  lui-même;  en  tous  cas,  le  posses- 
seur troublë  par  un  dëvolutaire,  n*est  point  obli^ë 

d  cnirer  dans  ccî>  dclails  ;  la  daie  la  provision  cL  celle 
de  l'expioli  en  complainie  lui  suffisent;  s'il  y  a  plus 
d  une  annf'c  d'intervalle,  il  y  a  une  piesciipiion  acquise 
en  sa  faveur ,  et  rien  ne  peut  lui  enlever  cet  avaniage. 

^  sî^ur  de  la  Coue  a  lui-même  produit  plusieurs 
procédures  d'une  instance  qu'il  a  eue  au  Ghâtelet,  en 
qilalitë  d'esëcntear  testamentaire  du  feu  sieur  Hutrel , 
ctué  de  la  Ville -TEvéque  ;  le  sieur  Cadot  était  partie 
dans  cette  instance  pour  répéter  quelques  titres  et 
ijuclvjues  droits  de  la  cure  ^  mais  paiioul  le  sieur  de 
la  Cotte  a  procède  avec  lui  comme  tégilime  titulaire  de 
la  Ville-l'Evèqne,  et  cela  depuis  même  qu'il  avait  obtenu 
ses  provisions  de  cour  de  Rome  par  dévolu  ;  par  la 
sentence  définitive  c|ui  intervint  entre  les  parties  le  pre^ 
mier  juin  1 754 ,  le  sieur  Gadot  est  encore  reconnu  curé 
de  la  Ville-rEvéque,  contradicloirement  a?ec  le  sieur 
de  la  Cotte.  •  ' 

Comment  '  a-t-il  pu  reconnaître  une  qualité  qu'il 
^ose  aujourd  hiii  contester  ?  C'est  un  homme  dont  toutes 
les  démarches  n anuonceut  quegareniens  et  que  con- 
tradictions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  des  vices  essentiels  dans 
ses  titres;  ses  prétendus  diegrés  ne  sont  point  iosinués; 
il  les  a  obtenus  avant  que  d^avoir  commencé  ses  études  ; 
il  n'a  point  pris  possession  dans  IW;  il  n'a  point  donné 
de  caution;  il  est  donc  non-recevaUe  dans  sa  demande; 
il  est  sans  qualité  et  sans  action  pour  attaquer  un  pos- 
sesseur paisible. 

Passons  à  l'examcTi  des  titres  du  sieur  Hubert;  ils  ne 
consistent  que  dans  des  lettres  de  docteur  en  theoio^Me, 
du  22  juillet  1 7269  dans  ses  provisions  du  novembre 
1 753,  etidans  sa  prise  de  possession  du  25  novembre 
1 754  :  ces  titres  paraissent  simples^  et  même  d*une  forme 
assea  réguUère  ;  mais  ils  nous  découvrent  un  mystère 
qu'il  est  important  d'éclaircîr. 

Le  sieur  Hubert  parait  n'avoir  été  pourvu  en  cour 
de  Rome  qtie  le  24  novembre  l'jojj  mais  U  est  ce.r- 
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tain  cependant  qu'il  a  eu  un  titre  antérieur  qu'il  n'ose 
pas  faire  paraître;  c'est  ce  qui  est  e'tabli  par  S(  s  pro- 
visions mêmes,  dans  lesquelles  il  demande  la  cure  de 
la  Ville-l'Evéque-au  pape ,  ah  s  que  prcyudiciù  juria  sibi 
in  dicta  ecclesia,  vel  ad  illam  jam  Jorsan  aUunde  ut 
proferUtr  qucesitifSed  jus  juri  addenda,  et  mtiquum 
tonsefvarido*  H  était  aonc  déjà  pourvu  du  même  hé^ 
néfice,  il  avait  aie  pension  antérieure ,  niais  il  n^est  pas  ' 
le  maître  de  la  supprimer,  il  Fa  expose  au  pape,  elle 
devient  une  pièce  commune  entre  les  parties  :  il  faut 
donc  qu'il  la  represenle. 

Cette  provision  antérieure  ne  pouvait  être  qu'à  tilre 
de  dévolu;  mais  en  même  temps  elle  devait  être .  in-  . 
fectée  de^  quelque  vice  essentiel  «  puisqu'on  la  supprime^ 
et  qu^on  en  a  obtenu  une  autre  que  l'on  t'ait  seule  pa- 
raître. Or ,  c'est  un'  principe  constant  en  matière  de 
dévolu,  que  quand  le  dévolutaire  a  eu  un  titre  vicieux  ^ 
et  caduc,  il  ne  peut  plus  en  obtenir  un  autre  dans  • 
lequel  il  se  redtifie  lui-même;  jamais  il  ne  peut  plus 
être  admis  au  même  dévolu  ,  quoiqu'avec  un  litre 
.  plus  parfait.  Ce  principe  a  été  établi  pour  uiam tenu- 
toute  la  rigueur  de  nos  ordonnances  contre  les  dévo- 
luiaires  ;  comme  elles  prononcent  la  déchéance  de  leur 
droit  dès  quHIs  se  trouvent  coupables  de  la  moindre 
contravention  au3£  r^les  qui  leur  sont  prescrites ,  on  a 
vouru ,  pour  les  y  astreinaFe  plus  étroitement ,  que  la 
docheaucc  lut  irréparable,  iiiêinc  a  la  laveur  d'un  nou- 
veau tilre.  Ainsi  par  exemple,  si  lui  dévolutaire  ne  prend 
pas  possession  dans  i  année,  d Une  première  provision , 
ïarticle  1 5  de  la  déclaration  de  1646  le  déclare  déchu 
du  droit  par  lui  acquis.  Mais  pourra-t->il  après  l'année 
expirée,  ou  se  faire  pourvoir  de  nouveau,  ou  même 
frire  usage  d'une  provision  plus  moderne,  par  rapport 
à  laquelle  il  est  encore  dansTân  de  prendre  possession? 
Non  sans  doute,  parce  que  si  cela  était,  les  ordonnanccss 
seraient  illusoires,  on  serait  déchu  d'un  côté,  on  se  relè- 
verait de  l'autre;  la  jurisprudence  a  toujours  répruué 
ces  vains  efforts  d'un  dévolutaire  qui  cherche  à  se  sous* 
ti'aire  à  l'autorité  de  la  loi. 

lien  est  des  dévolus  en  maiièjre  bénéûciale,  conune 
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des  I  CI  rails  lignngers  en  matière  civile  :  la  loi  a  assnjellî 
'  ces  deux  sories  d'actions  à  nulle  tbrmes  rigoureuses; 

romissiou  d  uue  seule  taiL  périr  l'action,  san?.  ([ueile 
puisse  revivre;  le  rcirayant  lignager  ne  peai  se  rë« 
former^  il  nepeui  recommeaçer  la  procédure;  ledévo- 
luuife  ne  peut  se  frire  pourvoir  de  nouveau /ni  se  re« 
mettre  en  i^le  ^uand  une  fois  il  y  a  nian<{oé.  Or,  ie 
sieur  Hubert  avait  un  premier  litre,  ou  vicieui  en  lui* 
même,  ou  devenu  caduc  par  Jia  suite,  eW  à  €elui4à 
qu  il  laui  iciiiûiiLci  pour  juger  de  son  droit  ;  ie  lilre 
qu'il  tait  paraître  ne  peut  réparer  le  vice  du  premier. 

Ce  prcnuer  lilre  serait  au  moins  caduc,  parce  qu'il 
n'aurait  pas  été  suivi  d^une  prise  de  possession  dans 
Tan  ;  le  sieur  Hubert  a  obtenu  la  dernière  provision 
qu'il  fait  paraître  dès  le  s4  novembre  1 755 ,  il  y  énonce 
un  droit  plus  .ancien  ;  quand  il  ne  le  serait  que  de  deux 
jours-,  la  prise  de  possession  .quMl  a  fidie  de  l«t  oure  de 
la  Madeleine  le  a  S  novembre  1754,  ne  se  trouverait 
plus  dans  Tan  de  la  première  provision ,  ei  par  cousé- 
queni  le  sieur  l  luherl  serait  déchu  irrévocablement  du 
droit  par  lui  prétendu  à  ce  bénéfice.  Il  iaui  donc  écarter 
la  provision  du  24  novembre  l'joj  cooune  inutile , 
puisqu'en  matière  de  dévolu  il  n'y  a  jamais  que  la  pre* 
mière  provision  dont  on  pittsse  se  servir ,  et  que  celle 
du  34  novembre,  suivant  sa  supplique  même,  n'est 

Îu*une  seconde  provision ,  qui  ne  peut  réparer  les  vices 
e  k  première. 
Le  sieur  Hubert  a  entrepris  de  répûu<lrc  à  une  nul- 
lité si  essentielle,  il  j)n  lcikI  i|ue  le  moyen  ne  vaut  rien 
ni  dans  le  t'ait  ni  dans  le  droit.  Dans  le  fait,  parce  qu'il 
n'a  jamais  obtenu  d'autres  provisions  que  celles  du 
^4  novembre  1733,  que  le  correspondant  de  son  jban-' 
quier  à  Rome  a  pu  croire  qu'il  4kYait  quelque  droit  an« 
térteur  ;  mais  que  cW  une  erreur  dont  le  sieur  Hubert 
ignore  la  cause.  Dans  le  droit,  parce  qu'il  n'y  a  point 
de  loi  qui  défende  à  un  dévolutaire  qui  remarquera 
'  quelijue  vice  dans  ses  provisions,  d'en  faire  expédier  de 

secondes ,  et  que  la  déclaration  de  1646,  qui  veut  que 
le  dévolutaire  prenne  possession  dans  fan  de  ses  pro- 
visions, s'entend  de$  provisions  dont  k  dévolutaire  lait 
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usage,  et  non  de  celles  qu'il  a  abandonnées  ;  mais 
cette  déiense  est  égaleiiieat  çaotraire  À  la  véiité  et  aot 
principes. 

1^  Pour  peu  cpieFon  soit  Tersë  dans  Tusage  et  dans 
le  style  de- la  cour  de  Rome,  on  ne  peut  douter,  en 
lisant  les  provisions  Au  siear  Hubert,  qu'il  n'en  eût 
déjà  obtenu  d'antérieures;  toutes  les  clauses  qui  se 

trouvent  dans  celles  qu'il  rapjjQite ,  sont  précisément 
les  mêmes  qui  s'emploient  toujours  lorsque  l'on  se  fait 
pourvoir  pour  la  seconde  lois  d Un  mcme  bénéiice  :  Qui 

Jbrsan  in  dicta  ecclesia  seu  vicaria  hujusfnodi  jus  ' 
habety  seu  habere  prœtendit,  ♦  •  •  a^qne  prœjuàicio 

juris  sibi  in  dicta  eùcksia  sèu^icaria  nujusmodi, 
^elad  illam  jam  forsan  i^umde  ut  prqfertur  quœ^  ^ 
sid^  sedjus  juri  addenda  et  antiquum  conservando, 
li  ne  feut  pas  équivoquer  sur  le  terme  Jhrsan^  comme 
si  cela  répandait  uii  doule  .^iir  le  tait  des  premières 
piovibions;  car  ce  terme  est  uidinaire/iient  placé  par- 
tout dans  les  provisions  de  cour  de  Rome ,  et  les  faits 
les  plus  constans  y  sont  souvent  présentés  avec  ce  cor- 
rectif. Il  faut  se  lamiliariser  avec  le  style  de  chaque 
pays  ;  en  un  mot,  un  homme  qui  se  fait  pourvoir  pour 
la  première  Ibis  d'un  bénéfice,  ne  s'avise  point  d'exposer 
au  pape  qu'il  a  déjà  un  droit  fermé  au  l^n^ce  >  et  qu'il 
demande  des  provisions  sans  préjudice  du  droit  qui  lui 

est  déjà  acquis. 

De  dire  que  ce  soit  une  erreur  du  correspondani  du 
banquier  de  France ,  c'est  encore  un  subterfuge  gros- 
sier ;  le  correspondant  de  Rome  n  imagine  point  ce  qui 
n'est  point  exprimé  dans  l'envoi  du  banquier  de.France, 
il  n^estque  le  ministre  exécuteur  de  ses  ordres ,  comme' 
le  banquier  n'est  lui-même  que  le  ministre  exécuteur 
des  ordres  de  l'impétrant  ;  il  ne  faut  pas  croire  que  Hbi 
téle  ait  tourné  à  l'un  et  à  l'autre,  et  que  gratuitement 
ils  aient  exposé  uu  droit  anLeiieui  dans  ia  personne  du 
sieur  Hubert. 

Mais,  dii-on,  faites  faire  un  perquiratur  à  Konie 
pour,  voir  si  vous  y  trouverez  des  provisions  antérieures,^ 
comme  si  le  sieur  Cadot  qui  trouve  le  fait  établi  par  les 
|iropres  provisions  du  sieur  Hubert,  était  obligé  de 

12. 
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Rechercher  ailleurs  la  preuve  d'un  iait  déjà  établi^  comme 
s'il  était  obligé  de  se  constituer  en  dépense  extraordi- 
naire pour  appayer  le  fait  exposd  par  le  sieur  Huben 
kd-méme;  ce  serait  an  sieuf  Hubert  à  détruire  son 
propre  exposé ,  en  rapportant  cette  épreuve  contraire 
dont  il  voudrait  charger  le  sienr  Cadot,  en  rapportant 
la  copie  de  son  envoi  ;  mais  il  ne  se  jeltera  jamais  dans 
cet  éclaircissement,  parce  qu'il  serait  impossible  qu'il 
ne  servît  à  le  conibnure. 

Aussi  enireprend-ii  de  prouver  qu'une  provision  an- 
térieure ne  potirrait  lui  être  opposée.  Il  n'est  point  dé« 
fendu ,  dit-il ,  à  un  dévolutaire  qui  remarque  quelque 
vice  dans  de  premières  provisions ,  d'en  lâire  expédier 
dé  secondes.  Mais  quand  cela  serait ,  ce  qae  Von  est 
bien  éloigné  de  reconnaître,  il  faudrait  toujours  qu'il 
prît  possession  dans  l  aiinée,  à  compter  de  la  date  des 
premières  provisions ,  parce  que  celui  à  qui  la  loi  donne 
un  délai  fatal ,  n'est  pas  le  maître  de  le  proroger  en 
multipliant  les  actes  qui  font  courir  le  délai.  Nous  en 
avons  un  exemple  en  matière  bénéficiale^  le  résigna- 
taire est  obligé  de  prendre  possession  dans  les  trois 
àm  ^  à  compter  du  jour  que  sa  résignation  «st  admise  ; 
sinofi'et  à  tante  d'avoir  pris  possession  dans  ce  temps , 
la  résigUalion  devient  caduque,  et  le  résignant  con- 
'serve  son  bénéfice  comme  s'il  n'en  avait  jamais  disposé. 
Pour  éluder  cette  loi,  il  est  arrive  qu'au  buuL  d'un  an  ^ 
qu  au  bout  de  deux  ans  ,  on  iaisait  fliire  une  seconde 
résignation  au  profit  de  la  même  personne ,  pour  .pfo«« 
roger  le  délai  de  trois  ans  ;  toutes  les  fois  que  cela  est 
arrivé,  on  a  toujours  jugé  qu'il  fallait  compter  les  trois 
années  du  jour  de  la  première  résignation.  Il  en  est  de 
même  «n  matière  de  dévolu ,  la  loi  charge  lé  dévolutaire 
de  prendre  possession  dans  l'an ,  à  compter  de  la  date 
de  ses  provisions  ,  ^^inon  le  déclare  déchu  de  tout  droit 
au  bénéfice;  le  dévolutaire  qui  aura  encouru  celte 
peine  ,  la  rendra  illusoire  en  prenant  de  nouvelles  pro- 
visions ,  et  par-là  il  prorogera  impunément  le  délai ,  il 
rendra  la  loi  inutile  et  sans  effet,  ce  serait  le  comble  de 
•  l'illusion. 

Mais,  dit-oii ,  la  loi,  en  le  déclarant  déchu  du  droit 
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acquis  par  ses  provisions,  ne  doit  s  entendre  que  du  droit 
acquis  par  les  provisions  dont  il  iail  usage ,  el.non  duj 
dèoit  qu'il  avait  par  des  proi:isions  qu'il  avait  aban-< 
données.  Mais  cW  là  pre'cîsëment  ce  qui  ireuJUndit  la 
peine  de  la  loi  purement  iUusoiEe  ;  car  qupnd  on  a 
UidÊé  passer  l'année  &tale ,  oane  ferait  point  usage  des 
|»tyvisions ,  et  on  en  prendrait  de  nouvelles ,  en  sorte 
qu'on  dirait  toujours  :  Vous  ne  pouvez  pas  m  opposer 
ïâ  sëve'rilë  de  la  loi,  parce  que  je  ne  fais  pas  usa«j;e  des 

Îrenrjiei  (  S  provisions,  et  je  ne  nie  sers  que  des  secondes, 
'out  l'effet  de  cette  loi  rigoureuse  serait  donc  de  faire 

Jftgner  les  o6iders  de  cour  de  Rome,  en  obligeant  le 
ëvolutaîre  de  prendre  de  nouvelles  provisions  y  ce  qui 
serait  faire  dégénérer  la  sagjesse  de  la  loi  dans  un  égare*^ 
meut  manifeste. 

Le  sieur  Hubert  est  donc  sans  litre  et  sans  action.,  la 
loi  en  a  prononce  la  nullité ,  et  par  conséquent,  il  serait 
inutile  de  défendre  à  sa  demande,  aussi-bien  qu'à  celle 
du  sieur  de  la  Cotte  ;  cependant ,  pour  écarter  à  jamais 
tous  dévolutaires  sur  le  sieur  Cadot ,  il  iàut  dcmonirer 
que  son  droit  est  inc'branlable. 

Droit dsi  sieur  Cadot..'^Jim&  les  règles  générales 
on  ne  peut  impéirer  uii  bénéfice  comme  vacant  s^U  ne 
yaque  par  mort  ou.  par  démission;  celui  qui  a  un 
titulaire  actuel  ne  peut  être  conféré,  parce  que  les 
titres  des  bénéfices  sont  perpeiut  ls  de  leur  nature,  et 
qu'il  n  est  pas  permis  d.en  dépouiller,  un  possesseur 
paisible. 

Cependant  comme  les  bénéfices  peu.venjt  tomber 
entre  les  mains  d'ecclésiastiques  ou  qui  en  soient  in-« 
digi|es ,  ou  qui  n'aient  pas  de  titres  canoniques ,  il  est 
de  la  dignité  de  Féglise  de  trouver  les  moyens  de  les 
ei^pulser;  cela  ne  se  pouvait  faire  autrefois  qu^  par 
l'autoritédu  supérieur,  qui ,  ou  leur  faisait  leur  procès, 

-  et  prononçait  la  privation  de  bénéfices,  s'ils  étaient 
tombés  dans  des  crimes  qui  méritaient  une  pareille 
peine ,  ou  déclarait  seulement  les  bénéliccs  vacans  et 
impétrables ,  s'ils  ne  méritaient  d'en  être  pqvés  quepar 
le.  vioe  de  lemrs  titres  ou  pai:  d'autres  circonstances  qui 

'       pouvaient  pas  pass^  pou)r  criminelles. 
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Uauiorit^que  les  papes  se  sont  attnbi|^  de  conférer 
]es  bénéfices  ou  par  prévention ,  on  concurremment 
avec  les  ordinaires,  a  mirodnit  insensîMement  Tusage 
des^volus  ;  ils  ont  suppose  que  ce  qui  poavait  donner 
lien  de  prononcer  la  privation ,  opérait  une  vacance  de 
*  droit ,  et  sur  ce  iondomcni  ils  ont  confère  ions  les 
bénéfices  dont  on  a  pi  eundu  que  les  titulaires  n'étaient 
pas  canoniqnemenl  pourvus,  el  par  IVxopsrIu  jxmvnir 
dont  ils  jouissaient  alors ,  Us  ont  fait  exécuter  ces  pro* 
visions  à  la  ruine  des  droits  des  ordinaires. 

Comme  cette  facilité  d'impétrer  des  bénéfices  qui 
étaient  remplis  par  des  possesseurs  paisibles  excitait  un 
troi:â>le  universel ,  et  oâolalt  TégUsé  par  les  contesta- 
tions infinies  qu  elle  excitait,  les  papes  iîirent  les  pre- 
miers à  y  mettre  des  bornes  par  la  règle  de  annall 
possessore.  (]elte  règle  détendit  d'iinpéirer  un  bénéfice 
possède'  depuis  plus  d'un  an  par  un  titulaire  paisible  ,  si 
l'impétrant  ne  satisfaisait  a  toutes  les  conditions  pres- 
crite» par  cette  régie.  Gomme  cette  loi  avait  pour  objet 
de  rendre  ces  sortes  d*impétrations  que  Van  appelle 
déyolus,  infiniment  difficiles,  elle  a  été  reçue  avec 
beaucoup  de  &veur.  M*  Charles  Dumoulin  qui  en  a 
fait  ufi  commentaire  exprès ,  en  a  beaucoup  élevë  la 
sagesse ,  et  a  reconnu  qu  elle  devait  être  observée  eu 
France  sous  l'autorité  du  roi ,  non  pas  en  se  soumettant 
aux  formes  judiciaues  qui  v  sont  eiahlies,  et  que  le  roi 
peut  changer ,  mais  en  conservant  le  tond  de  ses  dispo* 
sitîons  contre  le$  dévoltitaires. 

Cesi  dans  cet  esprit  que  Fordonnance  de  iSSa, 
communéfiient  appelée  tédit  des  petites  dates ,  dé^. 
fendit  aux  dévolutaires  de  s'eflbrcer  de  &it  d'entrer  en 
la  jouissance  des  bénéfices ,  à  peine  de  débhéinee  de 
leur  droit  •  comme  aussi  dcfeiidiL  d  ordonner  aucun 
séquestre,  qui  empècliat  les  possesseurs  de  continuer 
la  jouissance  de  leurs  ])en''tit  (  s.  La  déclaration  de  i  ♦ 
ajouta  que  les  dëvoliiiaires  seraient  tenus  d'élire  domi- 
cile et  de  donner  caution  de  payer  le  jugé  ;  sur  quoi  il 
est  important  d'observer  que  par  Farrâ  d'enregistre«% 
ment  de  cette  déclaration ,  il  fut  dit  que  cette  toi  n'aii«* 
rak  lieu  qu'à  Tégard  de  ceux  éjfoi  ffurai^  ^tenu 
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leurs  désolas  à  rencontre  des  paisibles  possesseurs 
par  an  et  jour ,  ce  qui  prouve  que  la  rè^^^lc  de  annali 
passes soj'c  cLail  arîmise  en  France ,  en  substituant 
seulement  aux  Ibriutts  c[u'elk  avait  prescrites,  les  con- 
ditions imposée^  par  les  ordonnances  de  nos  rois. 

Ce  sont  là  les  premières  lois  que  nous  eonnoissons 
en  France  sur  cette  matière  ;  la  règle  de  annali  pos^ 
^e^^one  puUîëe  à  Rooie  «ons  Innocent  VIII/ en  •  •  •  y 
avait  donnë  Hen  ;  mais  bientôt  on  reconnut  que  cette 
forme  d'imp^rcr  les  bénéfices  avant  qu'ils  fussent  dé- 
clares vacaiis,  était  contraire  à  la  pureté  des  règles 
canoniques,  ^ordonnance  d'Orléans  de  i56o  se  pro- 
posa de  corriger  cet  abi^s,  c'est  poun^pioi  dans  1  ar- 
ticle 5  il  iîit  iait  défenses  (taccmlet  aucuns  dévolus 
plustôtet  parafant  aue  le  Doutvupar  f  ordinaire  eut 
étédéclaré  incapicAle;  déjendani  a  tousfuges  d*avoir 
aucun  égard  auoc  promkms  par  déifoius ,  soit  apoS" 
toUquesou  autres  quelconques^  auparavant  la  décla^ 
ration  d'incapacité. 

Cette  sage  discipline  a  subsisté  jusqu'à  l'ordonnance 
de  Biois,  qui  a  rcftabli  dans  l'art.  6  l'usage  des  dévolus 
avant  que  le  possesseur  eût  été  décla^ré  incapable ,  et 
que  le  bénéfice  eut  été  déclaré  vacant;  mais  plus  on  a 
apporté  de  &cilitë  àse  reUcber  à  cet  égard,  ^  plus  on  a 
cru  d'an  autie  càU  devoir  établir  des  règles  sûres  contre 
les  dévointaires.  C'est  pourquoi  le  même  article,  après 
avoir  permis  l'usage  (ks  dévolus  ,  avant  la  vacance 
prononcée,  ajoute  :  la  charge  toute/bis  de  bailler 
bonne  et  suffisante  caution  ^  et  d'élire  domicile  ,  de 
contester  en  cause  dans  trois  niais ,  à  compter  du 
jour  de  leur  prise  de  possession,  et  de  mettre  le 
procès  en  état  d'être  jugé  au  fias  tard  dans  deux 
ans;  autrement  et  à^aute^de  te,  dé/èndons  à  nos 
.  juges  Â*a/iwr  aucun  égard- auxdits-  déPotuSf 

La  déclaration  de  i646  a  a^ié  de  nouvelles  ferma-» 
lilés  dans  Fai  iicie  1 5 ,  elle  a  voulu  que  les  dévolutaires 
pourvus  en  cour  de  Rome  par  mort  ^  incapacité  ou 
autrement  j  prissent  possession  des  bénéfices  par  eux 
ainsi  obtenus  dans  Van,  et  , qu'ils  formassent  com^ 
plainte  trois jmois  après,  autrement  décherront  du 
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droit  par  eux  acquis  en  vertu  desdiics  provUiuns  , 
et  déjcjuhiu  a  nos  juges  d'y  avoir  aucun  égard. 

Eniln  l  ordonnance  de  1667  a  fixe  la  camion  que 
devait  donner  le  dë^olutaire  à  5oo  liy.,  et  qu'à  faute  de 
la  donner  dans  le  temps <|ui  lui  serait  fixé,  il  demettràl 
d^cbu  de  son  drok  ^  «ans  qu'il  pût  être  reçu  â  ptirger  k 
demeare. 

1  outes  ces  fermalît^s  impos<^  aux  dëvolutaires  sont 

toutes  de  rigueur,  il  n'y  en  a  point  une  seule  à  laquelle 
nos  ordonnances  n'aii^nt  appose  la  peine  de  la  dé- 
cliëancedn  dovolii ,  parce  que  louies  les  lois  ont  iccoimu 
que  ce  genre  d  inipeir.iiion ,  qui  en  lui-nièuie  est  con- 
traire à  la  ptiretë  des  canons ,  ne  pouvait  éire  toléré 
que  sous  les  conditions  les  plus  dures  et  les  plus 
sëvères. 

C'est  dans  le  même  *  esprit  que  Ton  a  tenu  pour 
maxime  dans  tous  les  temps ,  que  le  droit  n'était  acquis 

au  dévolutaire  que  du  jour  de  sa  demande  en  CCMU- 
plainie  ;  en  sorte  que  si  le  motif  du  dévolu  qui  sub- 
sistait lorsque  le  dévolutaire  a  été  pourvu  et  a  pris  pos- 
session ,  ne  subsiste  plus  le  Jour  qu'if  a  formé  com- 
.plaim«,  on  a  toujours  jugé  que  son  titre  était  devenu 
caduc,  et  qu'il  n'en  pouvait  plus  fisdre  usage.  La  dis» 
cipline  s'est  prêtée  avec  peine  à  ce  genre  d^impétratibn, 
elle  ne  l'admet  qu'autant  ^ne  l'église  eh  peut  tirer 
quelque  avantage^  en  substituant  un  sujet  capable,  et 
qui  ait  un  liire  canonique,  aa  possesseur  injuste  ou 
indigne;  mais  quand  au  moment  de  la  complainte 
formée,  le  possesseur  se  trouve  capable  ,  elle  n  écoute 
plus  le  dévoluiaire  dont  le  secours  lui«st  inutile.  Ainsi 
quand  le  possesseur  a  pu  acquérir  avant  la  complainte 
la  capacité  qui  lui  manquait,  le  drok  du  dévoluiaire 
s'évanouit  ;  et  de  même  si  le  possesseur  qui  ne  pouvait 
réparer  sa  propre  incapacité,  résigne  à  un  sujet  ca- 
pable ,  et  que  la  résignation  sott  admise  avant  Faction 
du  dévolutaire,  il  es(  aussi  déchu  du  droiL  qu  il  pq avait 
prétendre  en  venu  de  ses  provisions. 

Ce  principe  est  constant  dans  la  jurisprudence  ,  et 
reconnu  |)ar  tous  les  auteurs  i  Dumoulin  l'élablit  ex<» 
pressément  dans  les  nombres  202  et  do3  de  Ja  règle  de 
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publicondis.  Si  jam  bénéficia  evant  impeiraia  per 
incapaciiaiem  ^  deùide  possessov  ante  citat/<)7iç/n  et 
litem  nwiam  rpsi^navevii  ^  iaîiicii  quia  resii^natio 
erat  expedita  ante  citationem  et  jUtem  motam ,  per 
arresium  hujus  senatus  plénum  possessorium  resi" 
gnatario  aajiidicéxUm,  On  voit  dans  cetie  espèce  un 
dévolu  obtenu  sur  un  possesseur  incapable ,  depuis 
ks  prpviâons  du  dëvolutaîre ,  une  résignation  faite  et 
admise  avant  que  le  dëvoluiaire  eût  agi  en  justice ,  et 
par  cette  seule  cireonsi;ince ,  le  de'voluiaire  succombe. 
Cela  serait  contre  louu  s  les  rèi'les  si  le  droit  était  ac-  • 
€[uis  au  de'voluiaire  du  jour  de  ses  provisions,  parce 
qu'une  résignation  postérieure  ne  pourrait  pas  lui  en- 
lever un  droit  qui  aurait  été  formé  ;  mais  parce  que  son 
droit  n'est  considéré  que  du  jour  de  la  complainte,  la 
résignation  intermédiaire  suffit  pout  Vexclure. 

C^est  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Toulouse  rapportés  par  M.  Maynard.  Le  sieur 
Boutin  avait  été'  pourvu  d'une  cure  de  viilc  murée, 
sans  être  prêtre  ni  gradué;  \v  sieur  Pauniier  s'en  lit 
pourvoir  par  incapacité ,  tondëe  sur  la  non-promotion 
.et  Je  déiaut  de  degré;  mais  avant  les  provisions  du 
sieur  Pauniier,  le  sieur  Boutin  était  devenu  diacre,  et 
avant  l'instance  possessoire,  prêtre  et  gradué.  Sur  ce 
fondement  il  iiit  maintenu  par  a^ét  du  i  s  juillet  i5&5. 
C'est  ici  préciséaoent  la  même  espèce  ;  le  sieur  de  la 
Cotte  s'est  fait  pourvoir  de  la  cure  de  la  Ville-l'Evéque , 
à  cause  de  Pincapacilé  du  sieur  Cadot ,  fondée  sur  le 
défaut  de  dei^rë;  mais  avant  l'instance  possessoire ,  le 
sieur  Cadot  est  devenu  gradué  ;  il  doit  donc  être  main- 
tenu comme  le  sieur  Boutin  l'a  été  par  l'arrêt  de  1 555. 
M.  Maynard  rapporte  un  second  arrêt  du  mois  de  juin 
i58o* 

La  même*  ofaose  a  été  jugée  en  la  cour  par  l'arrêt  .da« 
a4  mai  i6g6  ,  sur  les  conclusions  de  M.  aAguesseau, 

alors  avocat  général ,  et  à  présent  chancelier  de  France. 
Le  sieur  abbé  de  Tessé  avait  été  pourvu  du  piieui  ë  de 
Sainte-Croix  avant  l'ai^^e  de  quatorze  ans;  le  sieur  Février 
s'en  fit  pourvoir  par  dévolu,  sur  le  fondement  de  ce 
que  le  sieur  abbé  de  Tessé  n'avait  pas  l'âge  requis  par 
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les  canons.  Depuis  la  prise  de  possession  du  devolii- 
taire,  mais  avant  la  demande  en  complainte,  le  sieur 
abbé  de  Tessé  obtint  une  dispense  d  âge  en  cour  de 
Rome.  Sur  la  contestation  portée  en  la  cour,  le  déro» 
luiaire  soutenait  que  dans  te  temps  qu'il  avait  obtenu 
.ses  provisions ,  même  dans  le  temps  q  u^il  avait  pris  pos- 
session, le  sieur  abbé  de  Tessé  était  incapable ,  et 
qu'ainsi  il  n^y  avait  aucune  difficulté  de  le  maintenir. 
Mais  le  sieur  abbé  de  Tesse  avant  in^^^oque  le  principe 
que  Je  droit  11  est  acquis  au  devolutaire  que  du  jour  de 
la  complainte ,  et  que  jusque-là  Tincapaciie  ptui  èîre 
réparée,  il  fut  maintenu  p^r  Tarrét  qui  est  rapporté 
dans  le  cin^uièine  tome  du  journal  des  audiences, 
liv.  1 2 ,  chapitre  1 6.  Rien  ne  peut  mieux  nous  déve^ 
lopper  les  motife  de  cette  décision  importante ,  que  le 
plaidoyer  de  M.  Tavocat  général ,  recueilli  dans  le  jour- 
nal des  audiences.  li  dit  :  Que  la  question  était  de 
.savoir  si  la  nouvelle  provision  étant  postérieure  à 
celle  du  dévolutaire  ^  et  même  à  sa  prise  de  posses^ 
s  ion,  devait  prévaloir  :  c'est-à-dire  de  savoir  de  quel 
jour  le  droit  est  acquis  à  un  dévolutaire  sur  un  bé" 
néfice.  Il  soutint  :  Qm  quoiqu'en  fait  de  bénéfice, 
jus  ex  titnlo ,  non  ex  possessione,  et  qm  ce  soit  la pro~ 
ptskm  qui  fait  le  titre  canomque  et  donne  le  droit  , 
cela  n'a  p€u  lieu  tout'^faii  à  Végard  du  dévolu^ 
taire.  Les  ordonnances  ont  établi  des  forr^%lités 
aujcqiielles  ils  sont  obligés  de  satisfaire  pour  établir 
leur  droit.  Les  canomstcs,  et  entre  autres  M*  Charles 
Dumoulin  ,  ont  établi  que  le  droit  n'est  point  acquis 
à  un  devolutaire  anie  litem  motam  :  c'est  la  demande 
eh  Cfonplainte  qui  établit  et  fait  paraître  en  même 
temps  ta  demande  du  déw)iuinm  ;  les  arrêts  ont 
même  jugé  que  ni  les  provisions,  ni  la  prise  de  pos^ 
session  d'un  déwdutaire  n'â^à  pi^nt  au  possesseur 
la  liberté  de  résigner  ^  que  la  résignation  était  légi-- 
Unie  et  canonique  ^  que  le  vice  du  possesseur  était 
purgé  avant  la  demande  en  complainte ,  qui  seule  est 
considérée  pour  lier  les  mains  au  titulaire';  c'est  du 
Jour  de  la  demande  en  cwnplainte  qu»  l'on  peutdiro 
qufi  le  droit  est  acquis  au  devolutaire. 
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Ce  sont  précisément  ces  mêmes  principes  que  le. 
sieur  Cadol  oppose  aujouid  imi  <iux  deux  fî<'v()iui:iii es. 
lia  été  pourvu  de  la  cure  de  la  Vilie-iEvéque ,  après 
avoir  étudie  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  le  degré 
de  maître  ès  arts*;  mais  n'ayant  pas  encore  satisfait  à  la 
formalité  du  degré,  ou  de  l'expédition  du  degré,  les 
dévolntaîres  empressés  ont  été  prendre  dste  à  Rome, 
et  se  sont  fint  expédier  des  prorisions  fondées  sur  le 
dclauide  degrd.  Or,  avant  qu'ils  eussent  pris  poî-session, 
et  par  const  quenL  avant  la  de  mande  en  complainte ,  le 
sieur  Cadoi  a  obtenu  le  dcgi  é  de  maître  ès  arts  :  ainsi 
le  vice  de  son  titre  a  été  purgé;  les  dévol maires  ne 
peuvent  doue  plus  être  écoulés.  Le  droit  ne  leur  est 
point  acquis  ante  gitationem  et  litem  motam,  disait 
M.  le  chancelier  en  i6g6  ;  le  nnce  du  possesseur  est 
purgé  ai*ant  la  demande  en  complainte^  qui  seule 
est  Cfmsîdérée  ,  pottrlier  les  mains  em  titulaire  ;  c*est 
du  jour  de  la  coi}iplainie  que  Von  pciM  dire  que  le 
droit  est  acquis  au  dévolutaire.  C'est  donc  du  jour 
de  la  complainte  qn  il  iaut  examiner  si  le  tiluiaire  avait 
les  capacités  requises  :  or ,  le  sieur  Cadot  était  alors 
gradué  dans  toutes  les  forme»  prescrites  par  les  ordon- 
nances :  donc  il  n'y  avait  aucun  prétexte  au  dévolu , 
et  par  conséquent  il  n'y  a  aucune  dijf&cuké  à  les  exclure 
Tun  et  l'autre. 

Pour  donner  encore  un  nouveau  jour  à  ce  moy^n , 
supposons  qu  un  curé  non  gradué  eût  obtenu  des  de- 
grés depuis  ses  provisions  et  depuis  sa  prise  de  posses- 
sion ,  et  que  plus  d'un  an  après  un  particulier  se  fût 
fait  pourvoir  en  cour  de  Hqme  par  dévolu,  sur  le  pré* 
texte  que  le  curé  n'était  pas  gradué  dans  le  temps  de 
ses  provisions.  Y  auraildl  quelqu'un  oui  osât  se  présen» 
ter  pour  soutenir  un  pareil  utre  ?  On  lui  répondrait 
qu'on  n'obtient  point  un  dévolu  sur  un  titulaire  qui  a 
toutes  les  capacités  requises ,  sous  prétexte  qu'il  y  a  eu 
un  temps  où  il  ne  les  avait  pas  ;  que  le  vice  étant  repaie , 
l'église  ne  peut  plus  admettre  la  yoie  odieuse  du  dévo^ 
lu  qui  ne  lui  peut  être  d'aucun  secours.  En  un  mot ,  on 
ne  croit  pas  que  celte  espèce  pût  taire  la  matière  d'une 
gestion;  oT)  celle  <}m  se  présente  est  précisânent  la 
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même ,  parce  qu'en  nmière  de  dévolu  ,  on  ne  consi- 
dère point  la  date  des  provisions  du^devolntnire,  mais 
seulement  celle  de  la  demande  en  complainte.  11  n'en  est 
pas  desdévolutaires  comme  des  auU'es  pourvus  ;  ceux- 
ci  ont  un  droit  formé  par  leurs  provisions  seules ,  ceux- 
là  n'ont  un  droit  acquis  que  par  la  complainte.  Il  faut 
donc  considérer  si  le  possesseur  était  incapable  le  jour 
qu'il  a  été  assigne  ;  s'il  était  incapable ,  que  Von  écoute 
le  dëvolutaire ,  à  la  bonne  heure  ;  mais  si  le  titulaire 
avait  alors  toute  la  capacité  ne'cessaire  ,  il  y  aurait  de 
TindecenK^  i  le  déposséder ,  pour  ini  roduire  à  sa  place 
lin  personnage  odieux  ,  qui ,  tout  au  plus  ^  n^aurait  que 
le  même  degré  de  capacité  que  lui. 

Il  est  facile  après  cela  de  répondre  aux  ol^ections 
commîmes  des  deux  dévolntaires;  ils  traitent  en  gé- 
néral la  question  de  savoir  s'il  fiiut  être  gradué  dans  le 
temps  qu'on  est  pourvu  d'une  cure  de  ville;  ik disent 
que  dans  1  ancienne  rigucui  des  principes  ,  il  fallait 
êlre  gradué  dans  le  temps  même  des  provisions ,  qu'à 
la  vérité  on  s'est  conienté  depuis  ([ue  le  pourvu  fût  gra- 
dué dans  le  temps  de  la  prise  de  possession ,  que  c'est 
ce  qui  a  été  ju^'é  par  les  arrêts  de  1699 ,  1 700  et  1 70 1  , 
rapportés  par  fauteur  des  nouveaux  mémoires  duclergé, 
mais  qu'au  moins  il  faut  avoir  le  degré  dans  le  temps 
de  la  prise  de  possession ,  sinon  qué  la  provision  de- 
meure radicalement  nulle  ;  mais  cette  dissertation  est 
déplacée  quand  il  s'agit  d'un  dévoluuure,  elle  n  est  pas 
même  ei^acte  quand  il  s'agit  d  autres  pourvus  par  le 
même  geure  de  vacance. 

Quand  un  bénélice  vaque  par  mort,  et  que  plusieurs 
s  en  ioat  pourvoir  sur  ce  genre  de  vacance ,  les  uns 
par  le  pape  ,  les  autres  par  les  ordinaires  en  France  , 
alors  SI  ce  bén^ce  exige  la  qualité  de  gradué ,  le  pre- 
nbier  pourvu  doit  naturellement  être  maintenu ,  pourvu 
qu'il  ait  les  qualités  nécessaires  ;  mais  s'il  n'est  pas  gra- 
dué ,  il  devrait  eue  exclus  par  celui  qui  a  celte  (qualité 
que  ia  loi  exige  ;  cependant  dans  celle  rigueur  on  a 
admis  un  tempérament  ,  et  on  a  jugé  que  s'il  obte- 
nait le  degré  avant  sa  prise  de  possession,  sa  qualité  de 
gradué,  jointe  â  rantériorité  de  sa  daie^  devait  lui  pro-« 
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curer  la  préférence.  Mais  de  ce  principe  qui  est  vrai , 
on  tirerait  une  fausse  conséquence,  si  on  préiendait 
que  lout  degré  obtenu  depuis  sa  prise  de  possession 
est  inulile  ;  il  faut  distinguer  alors  entre  les  pourvus 
par  mort  :  ou  ils  ont  été  pourvus  avant  1  obtention  du 
degrë ,  ou  ils  n'ont  ëtë  pourvus  que  depuis;  s'ils  ont 
été  pourvus  avant  l'obtention  du  degré ,  alors  ils  scnit 
en  état  d'opposer  au  premier  pourvu ,  qu^ayant  pris 
possession  sans  être  gradué ,  ils  ont  acquis  un  droit  eei  - 
tain  au  bénéfice  par  des  provisions  antérieures  à  son 
degré  ;  mais  s'ils  n  ont  été  pourvus  que  depuis  1  obien- 
tion  du  degré ,  alors  ils  ne  peuvent  pas  se  iaire  un  moyen 
de  ce  qu'il  a  élé  obtenu  j  même  depuis  la  prise  de  pos- 
session. Cette  vérité  ne  peut  être  rendue  sensible  que 
par  des  espèces  particulières. 

Une  cure  vaque' ie  prettiier  janvier  ;  dans  le  cours 
du  même  mois  quatre  ecclésiastiques  s'en  fi>nt  pourvoir 
par  mon  j  le  premier  qui  n'était  pas  gradué ,  obtient 
des  degrés  le  premier  février,  et  prend  possession  le  2; 
alors ,  quoique  ces  degrés  soient  postérieurs  à  sa  pro- 
vision ,  et  même  aux  provisions  des  autres  ,  il  doit  être 
maintenu ,  parce  qu'ils  sont  obtenus  avant  sa  prise  de 
possession. 

Mais  si  étant  seul  pourvu  dans  le  mois  de  janvier,  il 
prend  possession  le  2  février^  et  n'obtient  ses  d^rés 
que  le  10;  que  depuis  le  i5  ,  le  20  février,  d'autres 

se  fassent  aussi  pourvoir  de  ce  beiieliee  par  aiort,  alors 
il  doit  leur  être  préféré  ,  parce  que  ce  curé  a  pu  acqué- 
rir la  capacité  tant  que  le  droit  au  bénéfice  n'était  point 
acquis  à  un  tiers. 

Dans  la  première  espèce  où  il  y  avait  plusieurs 
pourvus  dans  le  mois  de  janvier  ,  on  pouvait  dire  que 
chacun  avait  un  droit  acquis  du  jour  de  sa  provision , 
et  cependant  le  premier  pourvu  obtenant  son  degrë  de* 
puis  les  provi^ons  des  autres ,  mais  avant  que  de  pren- 
dre possession  ,  les  exclut  tous  j  à  plus  foi  ic  raison  ex- 
ciut-il  dans  la  seconde  espèce  ceux  qui  n'ont  été  pour- 
vus que  depuis  son  degré  ^  quoique  postérieur  à  sa  prise 
de  possession. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  en  général  qu'il  est  nëc€$s- 
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saîre  qne  le  degrë  soit  ol)l€nu  avsnt  la  pris^  de  posses- 
sion ,  cela  peiu  ciie  vrai  quand  il  y  a  a'autres  pourvus 
par  mon  avant  robiention  du  degré;  niais  lorsque  le 
de^ré  a  précéH»*  toutes  les  autres  provisions  par  mort, 
alors  quil  soit  antérieur  ou  postérieur  à  la  prise  de 
possession  ,  cela  est  indifiereat ,  parce  (ju^en  un  mot  il 
sofiii  d'avoir  le  degré  avant  que  le  droit  soÂi  acquis  i 
UQ  tiers. 

Ea  vain  nous  oppose*t<-oii  les  ternies  de  la  pragma- 
tique insdîuitniur  docb^s ,  ceux  du  cooooraat  con^ 

Jèrantur  tantuni  nmgislris  ,  etc.,  car  ces  textes  ne 
servent  (jti'à  établir  la  nécessite  d  èire  gradue  ,  el  non  à 
prouvet  uu  il  boiL  nécessaire  de  l'être  dans  le  temps 
même  de  la  provision ,  eu  sorte  que  le  degré  survenu 
depuis  soit  inutile. 

On  ne  peut  pas  tirer  .plus  d'avantage  de  U  déclaration 
de  i55i  9  qui  veut  que  les  procès  concernant  le  pos- 
sessûire  des  cures ,  soient  jugés  suivant  la  teneur  des 
saints  décrets  et  concordats  ^  sans  avoir  égard  aux  im- 
peiraiions  qui  pourraient  eue  faites  par  personnes  non 
graduées  ,  el  de  la  qualité  contenue  auxdils  conconlais, 
ronii  e  les({nelles  ne  voulons  aucunes  dispenses  contra- 
riantes aux  saints  décrets  et  concordats  avoir  lieu.  Car 
cette  loi  ne  tait  que  confimier  la  nécessité  d'être  g^radué, 
sans  juger  si  le  degré  survenu  depuis  la  fmvision  est 
inutile;  au  contraire  elle  prosent  les  dispenses  que 
Ton  aurait  pu.  obtenir,  ce  cjui  prouve  qu'elle  n'est  laite 
que  contre  ceux  qui  voulaient  posséder  des  cures  sans 
cire  gradués.  Ainsi  elle  ne  peut  être  proposée  dans  une 
affaire  on  le  limlaire  a  remj)li  loul  ce  que  la  loi  exigeait 
pour  sa  capacité.  Il  y  a  plus,  car  M.  Louct ,  sur  le 
nombre  279  de  la  règle  de  infivmis ,  notis  apprend  que 
cette  déclaration  ne  lut  donnée  que  contre  les  pourvus 
de  cour  de  Rome^  le  pape  ayant  prétendu  qu'il  n'était 
point  ittsujetti  à  conlérer  les  cures  des  villes  à  des  gra:-' 
dués;  ce  fut  pour  faire  cesser  cette  prétention  injuste 
que  fut  donnée  la  déclaration  de  i55i.  Sumnd  pon-^ 
tijices  talia  bénéficia  ciicun  non  qunlijlcatis  confère- 
bant ,  ideo  Henri  ci  II  conslitiUiotie  statiUuni  fuit 
fieinposterum  aliU  (luanidéibiie.ciuaUJicalis  çof^i&rri 
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pàssent.  Cette  loi  n'a  Jond  aucun  rapport  A  la  questîoa 
de  savoir  en  quel  temps  il  suffit  d'oixenir  le  degré. 

•  En  vaiïi  nous  oppobc-i-ou  encore  ce  que  .M Charles 
Dumoulin  et  M.  Louet  ont  avance  sur  le  nombre  280 
de  la  règle  de  publicandis  y  cnr  la  question  qu'il 
traite  est  absoliiment  étrangère  à  T objet  dont  il  s'agit« 

Charlea  DumouJÂn  patboit  de  la  nécessité  d'étie  gra-» 
due  pour  posséder  une  cure ,  établit  une  maxime  yraie^ 
qui  est  qu'il  se  aufiit  pas  d'avoîr^^uidié  pendant  le  temps 
prescrit  \  mais  ffoUi  tant  ayoir  k  degré ,  non  sttfficii 
per  îilud  tempus  studuisse  y  sed  necesse  est  etiam 
gradum  in  apprubata  acadeinia  obtiuuisse.  Il  ne  dit 
pas  qu'on  ne  peut  ohti  nir  le  degré  depuis  les  provi- 
^sions,  et  jusquaeequc  le  droit  soit  acquis  à  un  luts; 
mais  il  dit  uniquement  qu^  l'élude  ne  suHii  pas  sans  le 
degré.  C'est  sur  ces  termes  «  non  ^ufficit  per  Mudi€n> 
pus  studuisse ,  que  M.  Louet  a  dii,  quaiitas  dodoris 
.oui  bû€calaurei  est  de  essentia  coUaiioms  et  a  lege 
desideraiiép  ^  est  quaiitas  bénéficia  junda  Mais  toiit 
cela  n'est  proposé  que  pour  prouver  la  nécessité  du 
degré  ouue  le  temps  d'eiude,  et  non  pour  dcLcniiiner 
un  temps  fatal  dans  leupiel  ce  degré  soit  nécessaire  ,  et 
après  lequel  il  ne  puisse  être  obtenu  ,  quoique  le  droit 
au  bénéfice  ne  soii  acauis  à  aucun  autre.  On  peut  donc 
dire  avec  M.  Louel  :  Oui  ^  la  qualité  de  gradué  est  de 
l'essence  de  la  provision  y  elle  est  inhérenie  au  bénéfice; 
en  vain  ib  pourv.u.  aurait  toute  la  science  et  toute  la  ca- 
pacité nëceesaire  pour  le  desservir ,  s'il  n^a  pas  cette 
qualité  de  gradué ,  quœ  a  lege  desideratur  ;  mais  cette 
qualité  nécessaire  ne  peut-elle  pas  eue  oljtenue  en  tout 
temps ,  pourvu  qu  un  autre  n'ait  point  encore  de  droit 
acifuis?  Voilà  une  question  que  M.  Louet  ne  iraiie 
point,  et  que  les  saines  maximes  oni  liait  }u^er  depuis 
en  iaveur  du  degré  obtenu  dans  le  tesaps  «pi'auoun  autre 
n'avait  poiut  ei>cpre  de  droit  formé. 

Par^là  tombe  aussi  ce  .que  dit  M.  Antoine  le  Vail- 
lant ,  que  gradus  requiritur  tempore  prwisionis  ;  car 
cela  s'entend  toujours  que  le  degré  est  nécessaire  avant 

Î[ue  le  droit  soit  acquis  à  un  tiers.  C'est  la  docuine  de 
^astor ,  dans  son  Traité  det»  bénéfices  ;  liv.  5;  titre  30| 
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nombre  Gradus  est  quaUtas  extrinseca  bene^ 

Jicii  y  et  si  promis  us  L:^radnjeUir  ejiis  provislo  convoles-' 
cit ,  modo  jus  alteri  qnœsitam  non  faerit.  Il  n'est 
donc  pat»  nécessaire  que  le  de^^re  précède  la  provision, 
ni  même  la  prise  de  possession  ,  il  est  toujours  va- 
lable, il  rend  toujours  capable  de  posséder  la  cure, 
pourvu  qu'il  soit  obtenu  avant  qu'un  autre  ait  un  droit 
acquis.  ' 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  juge  par  les  arrêts  de  1699^ 
1700  et  1701  ;  ils  sont  rapportés  dans  les  nouveaux 
mémoires  du  cierge.  M'  du  rcri  ay  en  a  parlé  dans  ses 
questions  sur  le  concordat ,  et  M*  Fuel  dans  son  traité 
des  matières  bénéiiciales.  M®  du  Perray  parlant  de  celui 
de  1699  ,  dans  sa  question  49»  propose  ainsi  la  ques- 
tion :  si  la  survenance  du  éegre  après  les  provisions 
d'une  cure  est  suffisante  contre  des  gradues  qualifiés 
pourvus  depuis  ;  et  il  r^|K>nd  :  {jue  par  arrêt  du  6 
Jëvrier  1 699  y  cette  question  a  été  jugée  en  faveur  du 
sieur  Porteu  qui  eut  ses  degrés  depuis  ses  provisions^ 
mais  a\>atit  celles  des  autres  gradués» 

Mais ,  dit-on ,  cela  peut  être  bon  lorsque  le  pourvu 
obtient  les  degrés  avant  sa  prise  de  possession ,  mais 
non  lorsqu'ils  ne  sont  obtenus  que  depuis.  Cette  dis- 
tinction est  purement  cfaâmërique ,  elle  n'est  établie 
nulle  part ,  les  auteurs  ,  les  arrêts  n'exigent  autre 
chose  9  sinon  qu'ils  soient  obtenus  avant  que  le  droit 
soit  acquis  à  un  tiers  ;  et  il  n'y  a  qu-un  seul  cas  où  la 
date  du  degré  avant  la  prise  de  possession  soit  néces- 
saire, c'est  lorsque  dans  le  temps  de  l'obtention  du  de- 
gré il  V  avait  déjà  d'autres  pourvus  :  mais  cette  circons- 
tance ne  lait  que  forlilier  le  moyen  que  l  on  a  établi , 
car  si  dans  le  cas  ce  droit  acquis  à  un  tiers  cède  à  un 
degré  postérieur»,  à  plus  fiuie  raison  le  degré  obtenu 
avant  qu'aucun  autre  eût  un  droit  acquis ,  est-il  à  cou- 
vert de  toute  atteinte ,  et  assui^-t-il  à  ce  gradué  un 
drmt  incontestable  au  bénéfice. 

Il  est  étonnant  que  l'on  ait  osé  citer  dans  cette  af- 
faire l'arrêt  àn  dovenné  de  Montai^u  ;  il  est  ra[>porié 
dans  les  mémoires  du  clergé ,  qui  nous  apprennent  que 
le  principe  de  décision  ne  lut  pas  la  date  du  degré, 
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mais  sa  nullité  inirinsèque ,  ce  degré  n  ayant  été  prë« 
cëdé  dVucun  temps  d^étude ,  ce  qui  donna  lieu  inSSme 
de&ire  mi  règlement  contre  runiversiié  d'Angers. 

Tout  ce'<pie  Ton  vient  d'eipHquer  n'a  lieu  qu'entre 
plusieurs  pourvus  par  mort ,  lesquels  ont  tons  un  droit 
acquis  du  jour  de  leprs  provisions.  Entre  eux  le  de- 
gré n*est  pas  nécessaire  le  jour  même  des  provisions, 
il  suffit  de  l'avoir  obtenu  avant  que  les  autres  aient 
e'ië  pourvus ,  et  il  y  a  même  un  cas  où  il  suf&t  d'avoir 
le  degré  après  les  provisions  des  autres ,  pourvu  qu'on 
Fait  obtenu  avant  que  de  prendre  possession  ;  mais  tous 
ces  principes  sont  inutiles  quand  on  plaide  contre  .des 
dëvolutaires ,  parce  que ,  comme  ils  n'ont  de  droit  ac- 
quis que 'du  |Our  de  leur  demande  en  complainte  , 
louL  dc^rë  obtenu  avant  celte  cpoaue  est  sufiisant 
parce  qu'il  tait  cesser  le  fondement  au  dévolu.  Le  dé- 
volu ne  peut  être  admis  cjiie  par  l'incapaciié  du  posses- 
seur \  et  cette  incapacité  ne  se  considère  qu'au  moment 
que  le  droit  est  acquis  au  dévolutaire  :  or ,  il  n  est  ac-* 
quis  au  dévolutaire  qu'au  moment  de  la  demande  en 
complainte,  le  dévolutaire  ne  peut  donc  pas  être  écouté^ 
si  dans  ce  moment  le  possesseur  était  capable» 

C'est  ce  qui  a  été  disertement  jugé  par  les  arrêts  du 
parlement  de  Toulouse  ,  ciies  par  M.  Maynard.  Le  dé- 
volu eiaii  fonde'  sur  deux  moyens,  la  non- promotion 
à  l'ordre  de  prcUise,  et  le  de'faut  de  degré'  ;  mais  le  pos- 
.  sesseur  était  devenu  diacre  avant  les  provisions  du  dé- 
volutaire ,  et  amrtt  l'instance  possessoire ,  prêtre  et 
g^radué.  On  jugea  que  cela  suffisait  pour  exclure  le  dé«* 
volulaiie.  Le  sieur  de  la  Cotte  a  eu  la  prudence  de  ne 
poiiit  répondre  à' ces  arrêts ,  parce  qu'effectivement  ils 
décident  trop  clairement  la  question  pour  entreprendre 
de  les  couibaure.  Le  sieur  Hubert  a  été  plus  hardi,  il 
répond  ,  que  ces  arrêts  on  t  jugé  que  le  degré  acquis 
depuis  la  prise  de  possession,  mais  a\?ant  Vimpétra-* 
tion  du  dévolutaii^e,  suffirait  Quand  cela  serait  vrai , 
l'induction  n'en  serait  pas  moins  solide;  il  faudrait  tou- 
jours en  conclure  que  le  pourvu  peut  obtenir  des  degrés 
depuis  sa  prise  de  possession ,  et  qu'il  tkii  suffit  a  en 
obtenir  avant  que  le  droit  ^it  acquis  k  un  tiers }  et 
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comme  le  devoliuairi::  n  a  (]c  dvoii  acquis  que  par  la  de- 
mande en  coiii[)laiiiic ,  il  suiliiaii  toujours  aavoir  le 
dcgrc  avant  celte  tlemande  ;  la  date  des  provisions  du 
dévolutaire  est  indilTérenie ,  puisqu'elles  ne  formeni 
|)oiDt  encore  un  droit  entier  en  sa  personne;  mais, 
4ans  le  iait,  la  réponse  que  Ton  propose  contre  les  ar- 
rêts du  parlement  de  loniouse  est  directement  con- 
traire à  l espèce  rapportée  par  M.  Maynard ,  qui  dit,  à 
la  vcritë,  que  le  pourvu  était  devenu  diacre  avant  les 
provisions  du  dévolutaire;  mais  qu'il  n'était  devenu 
f>rêtre  et  gradué  qu'avant  V instance  possessoire , 
cesi-à-diie  avant  la  demande  eu  complainte.  M.  May- 
nard n'aurait  pas  distingué  le  diaconat  de  la  prêtrise  et 
du  de^ré ,  si  tout  avait  été  obtenu  avant  les  provisions 
«du  dévolutaire  ;  il  ne  place  avant  ces  provisions  que  le 
•diaconat  seul  ;  pour  la  préirise  et  le  degré ,  il  ne  les 
place  qu'avant  la  complamte^  et  par  consé|uent  depuis 
rimpétralion.  Ces  arrêts  ont  donc  jugé  contre  les  dévo- 
lutaires  dans  l 'es|)ècTe  même  qui  se  préscuic. 

L\irrêt  de  169G  11  est  pas  moins  docisif.  On  y  repoud 
que  l'abbé  de  Tessé  avait  obtenu  une  nouvelle  provi- 
sipn  avant  la  demande  en  complainte  du  dévolutaire,  et 
*non  une  simple  dispense  d'4ge;  mais,  quand  cela  ser- 
rait, il  Ëtudrait  toujours  conclure  que  le  droit  n'est 
ac<|uis  au  dévolutaire  que  ])ar  la  demande  en  com* 
plainte ,  puisque  jusqu^à  ce  moment  le  possesseur  peut 
obtenir  un  nouveau  titre^j  et  s'il  peut  obtenir  une  nou- 
velle provision,  ne  peut-il  point,  à  plus  forte  raison, 
suppléer  à  ce  qui  manque  a  la  sienne  ,  c^est-à-dire 
obtenir  son  degré,  qui  est  toujours  ellicace  dès  qu'il 
est  obtenu  avant  que  le  droit  soit  acquis  à  un  tiers? 
Ainsi,  cel  arrêt  serait  toujours  décisif  quand  Fabbé  de 
Tessé  aurait  obtenu  une  nouvelle  provision  :  mais, 
dans  le  &it,  ce  n'était  qu'une  dispense  d'âge,  et  non 
nne  véritable  provision ,  quoiqu'elle  ait  été  appelée 
ainsi  impropreniLiu  ;  cl  en  tjtlel,  si  le  sicnr  abbé  de 
Tessé  avait  abandonne'  l'ancienne  proviMon  pour  se  ren- 
fermer dans  la  dennère,  qu'aurail-il  eu  à  opposer  au 
dévobiiaire  /  Il  n'aurait  été  pourvu  que  depuis  lui ,  et, 
par  conséquent,  il  naiurait  pu  Itii  contester  la  préiié* 
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rence  :  le  dëvolutaire  aurait  cesse  de  l'étxe  dès  qu'il  n'au- 
rait plus  eu  pour  adversaire  quW  homme  pourvu  ^près 
lui;  il  iallaii  donc  nécessairement,  pour  la  cause  du 
sieur  abbë  de  Tessë ,  qu'il  tirât  son  droit  de  la  première 

provision,  et  qu'il  ne  regardât  son  second  titre  que 
comaie  une  dispense  qui  rectifiait  et  reformait  le  pre- 
mier. Aussi  M.  le  chancelier  ,  dans  son  plaidoyer ,  ne 
parle-t-ii  que  relativement  à  la  première  provision  rec- 
tifiée par  la  seconde.  Le  vice  du  possesseur ,  dit-il ,  est 
purgé,  et  il  est  purgé  av2U|t  la  demande  en  complainte^ 
qui  seule  acquiert  un  droit  au  dévolutaire.  On  a  donc 
juge  que  tout  ce  qui  suppléait  au  premier  titre  du  pos- 
sesseur suffisait ,  pourvu  qu'il  fut  obtenu  avant  la  de- 
mande en  complainte. 

Mais  y  dit  le  sieur  de  la  Cotte ,  il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  défaut  d'âge  et  le  déftfit  de  degré; 
le  défaut  d'âge  se  répare  de  lui-même  ,  //  nen  e^t  pas 
de  nàéme  du  défaut  de  degré,  la  loi  est  fn^melle,  La 
loi  n'est  pas  moins  ibrmelle  pour  l'âge  que  pour  le  de- 
gré ,  il  n  y  a  méqie  personne  qui  ne  sente  que  l'âge  est 
lieaucoup  plus  nécessaire^que  le  degrë;  il  est  impossible 
qu'un  en&nt  soit  capable  ae  desservir  une  cure,  au  lieu 
qu'il  est  uès-possible  sans  de«^re'  d  tiue  un  excellent 
curé.  Quant  à  ce  que  l'on  dit  que  le  défaut  d'â^e  se 
rp'pare  avec  le  temps ,  cela  est  vrai  ;  mais  au  moins  il 
iaut  du  temps ,  et  souvent  un  temps  assez  considérable, 
au  lieu  que  le  défaut  de  degré  pour  celui  qui  a  étudié  le 
temps  nécessaire,  comme  le  sieur  Gadot,  se  peut  ré- 
parer à  tout  moment  et  par  un  simple  cérémonial.  Il 
est  donc  bien  plus  aisé  de  se  contenter  du  degré  obtenu 
avant  la  demande  en  complainte ,  que  d'une  dispense 
d'âge.  Dans  l'obtention  du  degré,  la  loi  est  remplie,  au 
lieu  que  dans  la  dispense  d'âge,  la  loi  est  éludée,  sou- 
vent sans  aucun  prétexte. 

8i  on  a  donc  jugé  qu'une  dispense  d'âge  obtenue 
depuis  les  provisions  du  dévolutaîre,  maïs  avant  la  de- 
mande en  complainte,  rendait  le  dévolu  caduc;  que 
doitFon  juger  dans  le  cas  du  degré  légitimement  obtenu . 
avant  la  demande  en  complainte? 

X  uuâ  kâ  principes  se  réuiii&scni  donc  en  faveur  du 
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sieur  Cadot.  Premier  principe  :  Le  ilévoluiaire  n  a  un 
ciroit  acquis  que  du  jour  de  la  demande  ea  complainte. 
Second  principe  :  L'incapacité  du  possesseur  peut  être 
rëparée  jusqu^  ce  qu'un  tiers  ait  un  droit  acquis,  et 
par  conséquent  jusqu'à  ce  que  le  dévolutaire  ait  formé 
complainte.  Le  sieur  Cadot  a  été  gradué  dès  le  7  juin 
173/f  ;  les  devoluiaires  n'ont  pris  possession  cl  loiiiic 
corn  plainte  que  long-lemps  après  ^  il  doit  donc  néces- 
sairement les  exclure. 

Le  sieur  de  la  Cotte  a  senti  toute  la  iorce  de  ce 
moyen;  c'est  pour  Véluder,  s'il  était  posûbk ,  qu'il  s'est 
ikïi  un  système  singulier.  Il  a  prétendu  qu'il  n'était 
point  dévolutaire;  qu'à  la  yérité  ses  ptovisums  conte- 
naient aussi  une  clause  de  dévolu,  mm  qu'elles  con- 
tenaient aussi  une  provision  par  mort ,  et  que  les  deux 
^^enres  de  vacance  etani  exprimés,  il  pouvait  se  réduire 
a  la  seule  vacance  par  mort  ;  il  en  a  demande'  acte  au 
Châtelet,  et  il  y  persiste  en  la  cour.  De  là  il  conclut 
<^ue  le  sieur  Cadot  n  a  pas  pu  réparer  le  vice  de  son 
tare  depuis  les  provisions  par  lui  olnenues,  et  qu'il  n'a 
point  été  obligé  w  de  prendre  possession  dansTan,  ni 
de  donner  caution. 

Pour  fiire  évanouir  cette  subtilité,  il  suffit  de  con- 
naître et  de  définir  le  dévolu ,  en  remontant  aux  prin* 
<:ipes  que  l'on  a  déjà  tracés  ci-dessus. 

Quand  un  bënénce  va (  pie  par  mort ,  il  est  permis  à 
tous  les  ecclésiastiques  d  eu  obtenir  des  provisions  sur 
ce  genre  de  vacance ,  et  alors  c'est  le  premier  pourvu 
qui  l'emporte,  poiurvu  qu'il  ait  les  qualités  requises 
pour  le  posséder;  mais  s'il  y  a  qudque  vice  en  sa  per* 
4onne  ou  dans  ses  titres,  les  autres  pourvus  peuvent 
s'en  &ire  un  moyen  pour  l'exclure  ,  sans  devenir  pour 
cela  dévolutaires ,  parce  que ,  dans  le  concours  de  plu- 
sieurs aires  sur  le  même  ^eiire  de  vacance ,  c'est  le  pre- 
mier pourvu  entre  ceux  qui  sont  capables,  qui  est 
préféré,  mais  tous  les  incapables  ne  sont  point  comptés. 
On  convient  de  cette  règle  sur  laquelle  le  sieur  de  la 
Cotte  fonde  le  système  chimérique  qu'il  a  imaginé. 

IVlais  ce  qui  le  trompe,  est  qu'il  s'imagine  que  ouand 
ie  bénéfice  a  une  fois  vaqué  par  mort  |  oe  genre  oè  va- 
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cance  subsiste  dans  tons  les  temps  avec  la  même  liberië 
de  se  faire  pourvoir  et  d'obtenir  la  preterence  sur  tous 
ceux  en  qui  ou  peut  trouver  quek|ue  vice  à  reprocher , 
3oit  du  côté  de  la  capadlé  personnâle,  soit  du  célë  des 
titres.  Cette  iUunon  pouvait  régner  autrefois  avant  que 
Fabusaefiàt  fait  sentir,  et  qoeFon  v  eûtapportële  remède 
convenable.  Mais  on  a  reconnu  depuis  que  la  porte  se- 
rait ouverte  par-là  à  toutes  sortes  d'impëtrations ,  et, 
par  conséquent,  qu'il  n'y  aurait  jamais  ae  titulaires  as- 
surés de  leur  sort,  et  qui  pussent  compter  sur  un  état 
tranquille;  on  a  cru  qu  il  fallait  apporter  des  reserves  et 
des  restricûcMis  à  une  liberté  si  indéfinie,  et  par  consé- 
quent si  funeste. 

On  a  donc  distinguitf  ceux  qui  obtiennent  des  béné» 
fiées  sur  une  vacance  par  mort  dans  un  temps  où  le  bé- 
néfice n'est  point  encore  remjJi  par  un  possesseur  pai- 
sible, de  ceux  qui  se  font  ainsi  pourvoir  après  que  le 
bénéfice  a  été  paisiblement  possédé  par  un  nouveau  ti- 
tulaire. Dans  le  premier  cas ,  la  liberté  de  î>e  reprocher  ' 
les  uns  aux  autres  les  vices  qui  rendent  incapables  de 

rtôséder  le  bénéfice ,  n'est  assujettie  à  aucune  forme  et 
aucune  règle;  mais,  dans  le  second,  il  faut  subir  les 
conditions  rigoureuses  que  la  loi  a  imposées*  Dans  le 
premier  cas,  on  demeure  simplement  pnourvu  par  mort;. 
'  dans  le  second ,  on  déviait  dëvolutaire ,  c'est-à-^dire 
pourvu  par  I  nicapacité  du  possesseur  :  mais  quel  est  le 
temps  après  lequel  un  bénéfice  est  censé  rempli  par  un 
possesseur  paisible  ?  C'est  lorsqu'il  en  a  joui  paisible- 
ment pendant  une  année  ;  alors  on  ne  peut  plu6  se  laire 
pourvoir  du  bénéfice  purement  et  simplenveat  comme 
vacwt  par  mort;  mais  on  doit  s'en  faire  pourvoie  comme, 
vacant  par  mort ,  attendu  l'incapacité  du  possesseur  qui. 
n'a  pas  lait  cesser  cette  vacance.  La  .mort  est  bien  le 
principe  de  la  vacance ,  mais  l'incapacité  du  posses» 
seur  est  ce  qui  la  fait  subsister;  ce  ne  sont  pas  deux, 
genres  de  vacance,  mais  un  seul  qui  se  soutient  par 
deux  circonstances  ;  la  moi;t  de  Taucien  possesseur,  et 
l'incapacité  du  nouveau. 

Autrement ,  il  n'y  aurait  jamais  de  dévolutaire  car , 
ea  remontant  toujours  au  genre,  de  vacance  sur  lequel 
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]'incapn})lc  a  etë  poiii-\  îi,  on  se  ferait  toujours  pourvoir 
sur  (  t  nrc  de  vacance,  cl  on  aitauuerait  le  possesseur 
sans  éire  assujetti  à  aucune  des  règles  et  des  formalités 
que  la  loi  a  iniroduites  en  ftveiir  de  la  poisseasioa  :  oa 
du  moins  il  n'y  aurait  qu^un  seul  ch%^  auquel  on  pour- 
rait appliquer  les  règles  du  dévolu;  oa  serait  celui  de 
rincapacitë  du  possesseitr,  survenue  depuis  ses  provi- 
sions, quoique  les  lois  n'aient  fjimais  distingué  Fincapa*'.' 
cite  qui  subsistait  dans  le  temps  même  des  provisions, 
de  celle  <[ni  est  survenue  depuis,  et  que  dans  tous  les 
cas  on  ail  reconnu  pour  devoiutaires  ceux  qui  ii  c)ii])leut 
un  possesseur  paisible  ,  c  est- ù -dire  un  possesseur 
annal  ;  c'est  ce  ^ue  Charles  Dumoulin  décide  en 
termes  bien  précis  dans  son  commentaire  sur  l'art.  16 
de  Tédit  de  i55o.  Cet  article  porte  que  tous  pourvus 
par  d^nJu  sur  incapucité  des  passessmtrs,  ne  s'^ 
forcent  de  fait  d'entrer  dans  la  jouissance  des  biné^ 
Jices  sur  peine  de  déchéance  de  leur  droit  de  posseS'^ 
sion  ;  sur  quoi  (Charles  Dumoulin  s'expli(|ue  ainsi , 
soit  (f  a  il  prétende  incapacité  auparavant  le  titre  de 
possession  ou  depuis.  11  est  donc  vrai  que  l'on  est  pa- 
iement dëvolutaire ,  soit  qu'on  prétende  que  le  posses- 
seur a  toujours  été  incapable ,  sent  qu'on  lui  reproche 
une  incapacité  survenue  depuis.  En  vain  le  dévolutaiire. 
dirail*il  ({ue ,  le  possesseur  ayant  toujours  été  incapable, 
le  bénéfice  n'a  jamais  lait  impression  sur  sa  têie,  que 
.  l'ancienne  vacance  subsiste  toujours,  et  que  c'est  sur 
celle  ancienne  vacance  (ju'il  s  est  fait  pourvoir;  car, 
s'il  est  vrai  que  l'ancienne  vacance  subsiste  toujours , 
il  est  vrai  aussi  que  le  bénéfice  a  été  rempli  depuis  par 
un  possesseur  paisible;  et  que  tout  homme  qui  trouble 
un  possesseur  paisible,  est  un  dévolutaire. 

Én  un  mot ,  tant  qu'un  bénéfice  vacant  n^a  point  été 
légitimement  rempli,  il  est  permis  de  s'en  (aire  pour- 
voir; in;iis  avec  celte  différence,  que  quand  il  a  été 
rempli  de  fait  par  tm  possef^seur  paisible,  quoique  in- 
capable, on  ne  peui  s'en  f^îre  pourvoir  qu'avec  la  clause 
de  dévolu ,  et  en  subissant  toutes  les  règles  qui  ont  été 
imposées  aux  dévolutaires.  La  faveur  de  la  possession 
les  a  iniroduites,  on  a  voulu  gêner  les  impétrations  qui 
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lendcni  à  ii  ovibler  un  possesseur  paisible  ;  l'impe'trant 
n'est  donc  pas  le  maître  de  dire  :  Je  ne  veux  point  éire  . 
devolulaire ,  et ,  par  conséquent ,  je  ne  serai  point  sou- 
mis aux  condilious  <{ue  ks  dëvolutaires  doivent  subir. 
Il  lien  est  pas  le  maître,  parce  que  ce  serait  le  rendre 
le  mattre  de  rendre  la  loi  mutile ,  et  d'enlever  à  la  pos- 
session paisible  les  avantages  que  la  loi  lai  a  procurà  :  , 
ou  du  moins  s*il  vent  abandonner  la  clause  ne  dëvolu  y 
et  secouer  le  joug  des  règles  établies  contre  les  dëvolu- 
taires, en  ce  cas  il  demeure  sans  litre ,  et  ne  peut  plus 
troubler  le  possesseur  paisible,  parce  <jue  la  loi  ne  le. 
lui  permet  que  par  celte  voie. 

Ces  principes  ont  été  introduits  par  la  règle  de  anr- 
nali  possessore ,  qui  est  dlnnocent  VII.  Elle  veut  que 
celui  qui  se  fiât  pourvoir  d'un  béné&ce  qui  avait  été 
possédé  par  un  autre  pendant  une  année  entière ,  soit 
obligé  d'exprimer  dans  sa  supplique  le  nom  ^  le  grade, 
la  noblesse  du  possesseur,  le  temps  qu'il  y  a  qu'il  pos- 
sède, la  cause  a  incapacité  qu'il  lui  reproché,  ({u'il  soit 
tenu  de  le  taire  assigner  dans  six  mois,  et  de  nu  lire 
la  cause  en  ëtat  d'élre  jugée  un  an  après  :  Qidcurnqiie 
benefidêon  ecclesiasticuni  tune  per  anman  imme-- 
di€Ueprœcede9Uem,  pacifice  possessum  demceps  im^ 
petroi^rit,  nomen  ,  gradum  èt  nobUitatem  possesso^ 
ris,  etc* 

Cette  règle  ,  introduite  en  faveur  de  la  possession- 
contre  CCS  hommeîa  avides  qui  chercheni  a  il<j\orcr  la 
substance  des  autres,  parut  si  sage ,  qu'on  ne  douta  pas^ 
qu  elle  ne  fût  reçue  lavorablement  dans  toule  l'c'glise. 
iV  Charles  Diunoulin  crut  qu'elle  mëritaii  d'être  ex- 
pliquée par  unr  commentaire  exprès  qui  en  lit  con- 
naître parmi  nous  toute  l'étendue  et  toute  Ténergie.  : 
ffœc  ïïigula ,  dit«il,  est  valde  laudabiUs  ^  ut  pote  lata 
contra  ùwolatoves  tUos  oHenorum  benejicioruni ,  H" 
Uunufue  artifices  ,  quos  vulgo  devolutarios  wcant, 
ideoque  in  omni  Jbro ,  etiani  in  Iioc  regfio  prati^ 
canaa,  M.  Louet  a  travaillé  nussi  sur  celte  règle;  il  dit 
que,  pour  en  profiter,  le  possesseur  n'a  be>uiii  ni  de 
titre  canonique  ni  de  bonne  foi  :  Alias ,  impétrantes 
prœtextu  nuUitatis  tituli,  aut  incapacitaiis  passes^ 
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soris,  regLilam  Jion  observarent,  ejus  possesswnem 
elLdeveiit,  et  si  caiionica  insiitutio  et  bona  fuies  in 
possessore  desiderareniur y  nikil  Juris  vel  privilegii 
annali  possessori  fribueretur;  nec  enim  régula  hanc 
ùtstUutionâm  et  bonam  Jidem,  sed  itnnakm  posses'» 
simem  desiderata 

Si  cette  r^le  n'était  pas  reçue  en  France,  deux 
liommes  si  illiisires  parmi  nous  aiiraieni-ils  pris  la 
peine  de  l'expliquer  avec  tant  de  soin?  auraieni-ils  tra- 
vaille ^oui  HKstruire  les  uUraaiontains  ?  auraient- ils 
exalte  sa  laveur ,  la  nécessite  de  l'observer  partout , 
eliam  in  hoc  regno  ?  Ce  ne  sont  pas  de  simples  vœuK 
qu'ils  forment,  comme  on  veut  le  faire  entendre;  c'est 
son  autorité  qu'ils  reconnaissent,  en  convenant  cepen* 
dant  que  les  formes  judiciaire»  qu'elle  établit  ne  iont  pas 
loi  parmi  nous ,  parce  que  le  .roi  seul  est  maître  en 
France  de  l'ordre  ]udtciaire  ;  mais  le  fond  de  sa  disposa 
tion  subsiste  ,  en  ce  cm  elle  établit ,  en  faveur  de  la  pos- 
session annale ,  qu'elle  ne  peut  être  troublée  qu'en  ob- 
servant des  formes  rigoureuses,  qui  gênent  la  cupidité 
des  impétrans. 

Mais  pourquoi  agiter  la  question  de  Tauiorité  de  la 
règle  de  annali  possessore,  quand  nos  ordonnances 
l'ont  prisé  pour  modèle,  et  Font  adoptée,  sinon  comme 
règle  de  chancellerie,  du  moins  comme  un  règlement 
sage  dont  il  fallait  suivre  l'esprit?  En  effet,  n'est-ce  pas 
de  ce  principe  que  sont  venues  en  France  loiues  les  lois 
contre  les  dévohuaiies ,  dont  la  première  est  l'édit  de 
i55o,  qui  n'est  postérieur  que  de  cuiquanle  ou  soixante 
ans  à  la^ première  promulgation  de  la  règle  de  annali 
.  possessore  ?  Cette  première  loi  en  France  défendit  aux 
dëvoluiaires  de  s'efforcer  d'entrer  en  possession  des  bé- 
^   néfices  par  eux  ainsi  obtenus  y.  et  aux  juges  d'ordonner 
aucun  séquestre.  1^  déclaration  de  i5.57  ajouta  l'obli- 
gation aux  dévolutnires  d'élire  domicile  et  de  donner 
caution  ;  el  ce  qui  traiu:hc  loute  difficulté ,  est  que  i  arrêt 
d  enrei^isircment  de  celle  déclaration  porte  expressé- 
ment qii  ( //e  n'aura  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  cf ni 
auront  itnpétré  leurs  dévolus  à  rencontre  des  pai* 
sibles  possesseurs  par  au  et  jpui\ 
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Ne  parlons  plus  ,  si  l'on  veut ,  de  la  règle  de  annali 
possessore  ,  quoiquelle  soit  du  moins  1  occasion  des 
Jois  qui  ont  eië  elablits  en  France  contre  les  de'volu- 
taires;  mais  en  tin  voilà  une  loi  précise  qui  établit  des 
règles  contre  les  dëvolutaîres,  sans  déterminer  précisé^ 
ment  ce  qu'on  appelle  dëvolutaire;  mais  Farréi  d'enr»» 
gîstrement  a  suppléé,  en  nous  apprenant  que  ce  que. 
Ton  entend  par  oévolutaires  soumis  à  FoUigation  d'éBre 
domicile  et  donner  caution,  sont  ceux  qui  troublent 
des  possesseurs  paisibles  par  an  et  jour.  Voilà  cette 
possession  paisible  que  l'on  a  \  onlu  lavoriser  en  met- 
tant des  entraves  à  tous  cenx  qui  entreprennent  de  la 
troui^ler.  Le  pape  Tavait  déjà  fait  par  la  règle  de  annali 
possessore ^  nos  rois  l'ont  trouvée  si  sage,  qu'ils  ont  cm 
devoir  suivre  la  rouie  qui  leur  était  tracée.  Us  ont  im- 
posé un  joug  sévère  aux  dévolutaires,  c'est-à-dire  i 
ceux  qui  troublent  des  possesseurs  paisibles  par  an  et 
jour;  c'est  ce  que  la  coiu',  fidèle  interprète  des  loiSj 
nous  a  dicte  par  son  arrêt  d'enregistrement. 

Les  lois  qui  ont  suivi  sont  parties  du  même  principe. 
L'ordonnance  de  Blois  a  voulu  que  les  devolutaires 
donnent  caution ,  élisent  domicile ,  contestent  dans  trois 
mois ,  à  compter  de  leur  prise  de  possession ,  et  mettent 
la  cause  en  état  d'être  jugée  dans  deux  ans  :  ces  deux 
dernières  conditions  sont  mantfestement  prises  de  la 
règle  de  annali  possessore  ,  qui  voulait  que  l'on 
fermât  la  comestatiou  dans  six  mois ,  et  (^ue  Ton  fit  juger 
un  an  après  ;  l'ordonnance  de  Blois  n'a  tait  que  clianger 
les  délais  ,  en  conservant  les  ii^émes  condiiions. 

Enfin ,  l  ordonnance  de  Blois  voulait  que  l'on  con- 
testât dans  trois  mois  à  compter  de  la  prise  de  posses- 
sion ;  mais  elle  n'avait  fixé  aucun  temps  pour  prendre 

Sssession  ;  la  déclaration  de  i646  a  perfectionné  cette 
iposittott ,  en  obligeant  les  dévolutaires  de  prendre 
possession  dans  l'an  de  leur  impétration.  Mais  contre 
qui  toutes  ces  règles  sont-elles  établies  ?  C'est  contre 
les  dévolutaires.  Et  qu  entend-on  par  les  dévolutaires  ? 
Ceux  qui  attacpient  des  possesseurs  paisibles  par  an  et 
jour.  Voila  U  suite  des  lois  que  nous  avons  sur  cette 
matière. 
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Il  est  donc  évident  que  quiconque  trouble  un  pos- 
sesseur paisihle  par  an  ,  doit  être  regarde  comme  devo- 
luiaire ,  cl  subir  le  joug  des  diffe'rentes  relies  qui  lui 
sont  prescrkes.  Il  n'est  pas  le  maître  de  dire ,  votre  titre 
est  nul  )  ainsi  je  remonte  à  la  vacance  antérieure  sur 
laquelle  seule  je  me  fais  pourvoir  ;  car  c'est  en  cela 
même  qu'il  veut  faire  subsister  là  vacance  par  mort , 
*  au  préjudice  du  possesseur  annal  ^  qu'il  est  devolutatre« 
En  un  mot ,  il  trouble  un  possesseur  paisible  par  an  et- 
jour  :  donc  il  doit  exprimer  son  incapacité  dans  sa  sup- 
plu(ue  au  pape  :  donc  il  doit  élire  donuciie  et  donner 
caution  :  donc  il  doit  prendre  possession  dans  Fan , 
former  complainte  trois  mois  après ,  et  mettre  le  procès 
en  état  detrc  ju^é  dans  deux  ans;  s'il  ne  saus&ità 
tout  cela,  il  est  déchu  de  son  droit ,  parce  que  ce  n'est 
qu'à  ce  prix  et  A  ces  conditions  qu'il  peut  être  reçu  à 
exclure  un  possesseur  annal: 

En  vain  donc  le  sieur  de  la  Colle  veut-il  éluder  toutes 
ces  règles ,  en  disant  qu^il  renonce  à  son  dévolu  pour 
se  tenir  à  la  simple  provision  par  mort;  car  qu'il  s'en 
tienne  à  la  provision  par  mort  ou  non,  il  attaque  tou- 
t  jours  un  possesseur  paisible,  et  par  cette  circonstance 
seule  il  devient  soumis  à  toutes  les  lois  qu'il  veut  éluder* 

D'ailleurs  n'est-ce  pas  le  comble  de  l'illusion  et  de 
l'égarement  de  nous  dire,  jie  renonce  i  ma  clmise  de 
dévolu,  c'est  à -dire,  à  la  clause  de  mes  provisions 
fondées  sur  voire  incapacité,  ei  je  me  réduis  à  la  va- 
cance par  mort;  mais  je  soutiens  que  le  bénéfice  a  vaque 
p  par  mort ,  parce  que  votre  incapacité  a  empêché  qu'il 

n'ait  fait  impression  sur  votre  tétc  :  c'est  renoncer  au 
moyen ,  et  se  réduire  a  l^efièt  que  l'on  prétend  qu'il  a 
produit.  Quelle  personne  sensée  pourrait 'être  la  dupe 
d'une  pareille  illusion  ? 

La  provision  par  mort  et  la  provision  par  dévolu  ne 
sont  qu'une  seule  provision  sur  un  seul  genre  de  vib» 
cance ,  c'est-à-dire ,  une  provision  pai  la  mort  du  pré- 
cédent titulaire ,  que  l'incapacité  du  successeur  n'a 
pas  fait  cesser  ;  on  ne  peut  donc  pas  les  diviser.  En 
vain  le  bénéfice  aurait-il  vaqué  par  la  mort  du  précé- 
dent titulaire ,  si  le  nouveau  possesseur  avait  été  capa- 
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Lie  ,  et  avait  rempli  le  bénéfice ,  ce  n'est  donc  que  son 
incapadlë  qui  fait  revivre ,  oo  qui  con^rve  la  vacance 
par  mort  ;  ainsi  on  ne  peut  être  pourvu  par  mort  sans 
être  ponrru  par  incapacité  ;  on  ne  peut  être  pourvu  par 
incapacîtë  sans  étie  dhévolntaire ,  et  |>ar  conséquent  sans 
être  sonmis  à  toutes  les  règles  établies  contre  em» 
A  ces  principes  le  sieur  de  la  Coite  oppose  plusieurs 

I)assaf^es  de  Dumoulin,  dans  lesquels  il  dit,  que  quand 
a  résignaiioii  est  nulle,  le  bënetice  vaque  par  la  mort 
du  résignant  ;  mais  ce  pas  entendre  1  objection  du 
sieiur  Cadot  que  d'y  repondre  par  de  pareilles  autorités. 
•On  ne  dit  pas  qu  We  ràignation  nulle  n'opère  la  vacance 
par  mort  ^  car  en  premier  lieu-  si  le  résignataire  n'est 
pas  devenu  possesseur  paisible  par  an  et  jour ,  il  n'est 
pas  douteux  qu'on  ne  puisse  toujours  se  faire  pourvoir 
du  bénéfice  comme  vacant  par  la  mort  du  résignant  : 
et  en  second  lieu  ,  quand  le  résignataire  aurait  acquis  la 
possession  aminle,  il  serait  encore  con^^tnnt  qu'on  pour- 
rait se  lâire  pourvoir  par  la  mort  du  résignant  ;  mais 
en  ce  cas  il  faudrait  y  ajouter  la  clause  du  dévolu ,  et 
satisiàire  à  toutes  les  conditions  imposées  aux  dévolu- 
taîres«  L'erreur  perpétuée  du  sieur  de  la  Cotte  est  qu'il 
s'imagine  qu'en  matière  de  dévolu  la  vacance  par  mort 
est  toute  détachée  du  dévolu  :  au  lieu  que  le  bénéfice* 
vaque  toujours  par  mort;  mais  il  ne  va(|ue  ainsi  que  par 
l'incapacité  du  possesseur  annal,  ce  qui  caractérise  le* 
dévolu  ,  sans  exclure  la  vacance  par  mort. 

Mais,  dit-on,  M*  Charles  Dumoulin,  auxn.  292  et 
dg3  de  la  règle  de  infrmis ,  dit  qu'on  maintient  un 
pourvu  par  mort  contre  un  résignataire  qui  avait  pos- 
sédé pràs  de  trois  ans  ;  mais  il  y  a  une  réponse  décisive 
rapportée  par  M*  Charles  Dumoulin  lui-même ,  c'est 
que  le  résignaïajre  n'avait  jamais  joui,  n'avait  jamais 
possédé.  En  effet  le  résii^nant  s'était  réservé  tous  le» 
fruits  à  percevoir  par  ses  propres  mains  ,  et  avait  con- 
tinué en  etlét  de  les  percevoir  jusqu^à  sa  mort  ;  aussi 
M*"  Charles  Dumoulin  rapportant  le  fait  qui  donnait  lieu 
à  la  question ,  dil-il  que  le  résignatairè  prétendait  avoir  • 
joui  pendant  deux  ans  et  demi  ^perduosannos  et  semis 
pacifice  {lit  pneiendeiat)  posséderai  ;  mais  dans  k 
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poiiu  tle  decisioa  il  répond  que  le  résignaiaire  ii^avail 
|ainais  joui  :  Ideo  etiam  contigit  dictum  Nicolaum  (r<?- 
si^tiantein)  permanus  suas  qiiam  diiivixît  percîpej^e  ^ 
et  sic  vuigo  r^HUabatur  parochus ,  ideo  per  ejus 
obîtiun  recte  impetratum  fuit,  et  actar  (  qui  était 
k  résignataire)  nunquam  habuerat veram  et  effbc^, 
tualem  possessionem.  Ainsi  Parrét  n'est  fendë  que  sar 
ce  que  le  résignaiaire  Wayait  aacane  possession  ;  on 
pourrait  ajouter  que  Tarrét  étant  de  1^12 ,  la  rè^le  de 
annall  possessore  avait  été  si  nouvellement  établie  à 
Kome  ,  qu'elle  n'avait  fait  encore  aucun  progrès  en 
France ,  les  premières  ordonnances  contre  les  dévolu- 
taires  étant  de  i55o  :  mais  sans  recourir  à  cette  obser- 
vation ,  le  lait  seul  déciderait  contre  le  résigoataire  qui 
nWait  aucune  possession. 

Mais,  dit-on ,  ai  la  résignation  est  nulle  ^  le  bénéfice  a. 
vaqué  parla  mort  du  résignant;  dès  lors  le  droitaélë 
acquis  au  coliateur  ordinaire  de  conférer  \  et  de  degré 
en  degré  il  est  pai-venu  jusqu'au  pape,  qui  a  pu  conférer 
par  mort.  Ce  sophisme  qui  règne  dans  toutes  les  parties 
de  la  de'fense  du  sieur  de  la  Cotte ,  s'évanouit  par  la  rë-. 
ponse  quon  a  déjà  faite  plusieurs  ibis,  11  seouole  à  en-, 
tendre  le  sieur  de  la  Cotte,  que  quand  on  lui  soutîeiit 
qu'il  eu  dévolutaire ,  on  veuille  «tire  qu'il  ne  peut  être 
nourvu  par  mort;  mais  on  ne  conçmt  rien  à  celte  idée  : 
le  dévolu  n'empêche  pas  la  vacance  par  mort  y  au  eon* 
traire  c'est  l'incapacité  du  possesseur  qui  fait  subsister  ♦ 
la  vacance  par  mori  \  ainsi  le  dévolu  et  la  vacauce  par 
mort  se  reunissent.  En  effet  l'art.  1 5  de  la  déclaration 
de  1 646  que  1  on  a  déjà  cite' ,  porte  expres.^ment  :  Tous 
dévointaires  pourvus  par  mort,  incapacité  ou  autrement. 
On  peut  donc  être  dévolutaire  et  être  pourvu  par  mort. 
Ainsi  tout  ce  que  le  sieur  de  la  Cotte  avance  pour 
établir  la  vacance  par  mort ,  n'a  rien  de  contraire  au 
dévolu;  c'est  pour  n'être  pas  pénétré  de  cette  vérité 
qu^il  s'égare  dans  une  infinité  de  raisonnemens  ^  qui 
peuvent  bien  e'iahlir  la  vacance  par  mort,  mais  qui 
ne  peuvent  jamais  détruire  en  lui  la  qualité  de  dévo- 
lutaire. 

£n  un  mot  ;  on  appelle  dévolutaire  quiconque  se  iait 
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pourvoir  à^nn  b^ndUce  possède  paisiblement  par  un 
auire  par  an  et  jour.  Que  le  tilre  du  possesseur  soit  ra- 
dicalement nul,  qu'il  soit  vicieux  ,  qu'il  n'ait  ni  titre 
canonique ,  ni  bonne  ibi,  dit  M.  Louet ,  n'importe ,  il  est 
possesseur  paisible  par  an  et  jour  :  donc  celai  qui  le 
uonble  est  dévolutairei  et  par  conséquent  soumis  à 
tomes  ks  règles  établies  contre  les  dévolutaires. 

Mais  si  cela  est ,  tout  accabk  le  sieur  de  la  Cotte* 
1*  n  n'a  point  pris  possession  dans  Van.  2*  Il  a  refusé 
de  donner  caulion.  3"  Il  a  mume  renonce  à  son  de'volu  , 
et  par  conséquent  à  sou  liue  ;  enfin  il  n'a  eu  de  droit 
acquis  que  du  jour  de  sa  demande  en  complainte,  et 
alor«  ie  sieur  Cadot  avait  toutes  les  qualités  requises  : 
ce  moyen  milite  donc  aussi-bien  contre  lui  que  contre  ^ 
le  sieur  Hubert,  et  écarte  seul  les  dévolutaires,  indé- 
DCDdamment  des  vices  particuliers  qui  se  trouvent  dans 
leurs  titres. 

Ajoutons  que  la  déclaration  du  roi ,  du  6  décembre 
dernier,  a  confirmé  tous  les  principes  que  l'on  vient 
d  établir.  Plusieurs  dignités  des  églises  c;ulu  clralLs  du 
royaume  se  sont  trouvées  possédées  depuis  plusieurs 
années  par  des  titulaires,  dont  les* degrés  se  trouvaient, 
radicalement  nuls  faute  d'avoir  été  nrécâlés  d'aucun 
temps  d'études;  cela  a  excité  un  grana  nombre  de  gens 
avides  à  se  faire  pourvoir  des  mêmes  bénéfices,  comme 
Tacans  par  la  mort  des  anciens  titulaires,  tous  les  tri- 
bunaux ont  retenti  de  leurs  clameurs,  et  Ion  a  vu  les 
églises  exposées  à  une  révoluùon  universelle.  Ces  im- 
péirans  auraient  pu  dire,  comme  le  sieur  de  la  Cotte, 
quils  n'étaient  que  des  pourvus  par  mort,  parce  que 
les  bénéfices  n'avaient  point  lait  impression  sur  la  téie 
des  possesi&eurs  qui  étaient  incapables  lors  de  leurs  pro- 
visions, et  dont  Tincapacité  même  n'avait  point  cessé 
depuis;  cependant  la  déclaration  ne  les  traite  point 
autrement  que  comme  dévolutaires  :  Nous  avons 
appris  cjue  ,  sous  prétexte  des  défauts  qui  se  trament 
dans  les  degrés  de  plusieui^s  titulaires  de  bénéfices , 
il  y  a^nit  un  grana  nombre  de  dévolutaires  qui,  dm'' 
chant  moins  à  réformer  les  abus  qu'à  en  profiter 
pour  se  rendre  maîtres  xks  dignités,  cures  ou  autres 
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bénéfices  qu*Us  désirent  d'obtenir^  ai»aisnt  iniénté  des 

procès  sur  ce  sujet.  Ainsi  le  roi  reconnaît  pour  dévo-  ' 
luLaires  ceux  qui  oljiienneiii  des  bénéfices  dont  jouissent 
des  possesseurs  paisible^  >  qui  ont  des  Vices  esseutieis 
dans  leurs  titres.  . 


COISiRLDiiS  DE  PRODUCliON  NOUVELLE, 

Que  met  par^deTantfouty  oosseigneun  de  parlement»  M*  JaG" 
Qess  Caoot,  prêtre,  curé  de  la  Vtlle-ri?6que. 

CONTRE     AxTom  m  ^k  Coira. 

A  ce  quUI  plaise  ^  la  cour,  st\m  avoir  égard  à  ladite  produc- 
tiun  faite  par  requête  du  3i  janvier  i^Sy,  adjuger  au  sieur 
Cadot  i)Câ  ûas  et  conclusions. 


Cette  production  se  réduit  à  trois  objets.  Soiis  la 
cote  A,  le  sieur  de  la  Cotte  produit  des  duplicata  de 
ses  degrés ,  qu^l  a  leve's  depuis  que  les  premières  expé- 
ditions de  ces  mêmes  degrés  ont  été  produites  en  l'ius- 
tance  ;  ces  duplicata  paraissent  revêtus  de  la  foriTie 
essentielle  de  l'insinuation  qui  manquait  aux  degrés 
mêmes;  en  effet  cette  insinuation  na  été  faite  que  le  19 
iuillet  1756;  mais  cette  production  ne  sert  qu'à  faire 
connaître  que  le  sieur  de  la  Cotte  a  reconnu  lui-même 
ie  Tice' essentiel  de  ses  degrés,  puisqu'il  a  cherché  à  le 
réparer;  et  cette  insinuation  tardive  ne  peut  effacer  le 
moyen  que  ibumit  au  sieur  Cadot  le  déiaut  dWe  for* 
malité  si  scvcrcmeat  cxi^ce  par  la  loi. 

1°  L'article  18  de  le'dit  des  insinuations  de  1691 
o^cloune  que  les  lettres  de  degréa  seront  insinuées  dans 
le  mois;  et  ce  même  article  ajoute  le  tout  à  peine  de 
nullité.  Si  cette  nullité  n'est  pas  iiitale  quantau  degr^ea 
'  htt-même ,  au  moins  Test-elle  pour  la  complainte  dans 
laquelle  les  degrés  ont  été  communiqués  sans  être  insi- 
nués, et  à  plus  forte  raison  lorsqu'ils  ont  été  produits 
sans  aucune  insinuation ,  et  que  l'on  n'en  luit  iusiaucr 
ioii^-ieiïips  après  que  de  simples  duplicata. 
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Le  sieur  de  la  Goite  est  déyoiutaire,  on  l'a  dë- 
montré  au  procès:  or  tout  dëvoluiaire  doit  avoir  ses  • 
titres  en  bonne  forme  lorsqu'il  s'enfjagc  dans  le  combat. 
Il  s  érige  en  censeur  des  autres,  il  faut  qu  il  soit  irré- 
préhensible de  sa  pari;  il  oppose  à  son  adversaire  une 
toi  de  rigueur,  il  ne  idut  pas  qu^il  soit  lui-même  en 
contravention  à  ia  loi  :  ainsi  le  moyen  reçoit  une  nou- 
velle force  par  la  qualité  de  celui  dans  les  titres  duquel 
se  trouve  la  nullité  que  l'on  a  relevée. 

3*  Le  sieur; de  la  Onte  n'avait  pas  réparé  le  vice  de  . 
SCS  titres  lorsque  le  sieur  Cadot  a  obtenu  ie  degré  qui 
lui  manquait,  en  sorte  que  tout  s*est  trouvé  en  règle  de 
la  pan  du  sieur  Cadot,  lonti^-ieniits  ;tvant  (pic  !e  siciir 
de  la  Coite  ait  pensé  à  sV  nuiiire  de  ia  sienne  :  par  quel  . 
étrange  renversement  de  tous  principes  de  raison  ^  le 
dévolutaire  qui  s*est  mis  en  règle  le  dernier,  Temporle* 
rait-il  sur  un  titulaire  Intime  qui  avait  satisfait  à  toutes 
nos  ordonnances  long-temps  auparavant?  Il  n'était  plus 
temps  d'obtenir  votre  degré,  dit  le  sieur  de  la  Cotte, 
après  vos  provisions  et  votre  prise  de  possession;  et  Ton 
lie  pourra  pas  lui  dire  à  lui-mênuj  :  et  il  a  était  plus 
temps  de  re'parer  le  vice  de  vos  titres,  non-seulenient 
après  votre  provision  et  votre  prise  de  possession,  niais 
encore  après  la  complainte  formée,  piaidée,  appointée ^ 
et  après  même  qu^ils  ont  âé  produits  ? 

Sous  la  cote  B,  est  une  copie  de  la  résignation  faite 
au  sieur  Cadot,  de  la  cni^  de  laVille^rEvéque,  dans 
laquelle  on  lui  a  donné  la  qualité  de  docteur  en  théo- 
logie; voilà  j  dit-on,  la  iaussc  (jiialiie  a  la  laveur  de  la- 
quelle vous  avez  surpris  des  provisions.  On  a  déjà 
repondu  tant  de  Ibis  à  cette  énonciation,  qu'il  ne  con- 
venait plus  de  produire  une  pareille  pièce.  1°  Le  sieur 
Cadot  notait  pas  présent  lorsque  la  procuration  pour 
résigner  a  été  laite  à  son  profit,  il  ne  Fa  point  rignée, 
et  par  conséquent  on  ne  pourrait  lui  imputer  une  fausse 
énonciation  qui  s'y  serait  glissée.  9^  L'énoncîation  n'est 
pas  fausse,  le  sieur  Cadot  était  docteur  en  théologie,  il 
avait  obtenu  ce  degré  en  la  faculté  de  Bourges.  Il  est 
vrai  que  le  degré'  n'avait  pas  c'të  précédé  du  temps  d'é- 
tude nécessaire^  et  que  pai^-là  U  ne  donnait  pas  au  sieur 
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Cadot  le  droit  de  posséder  un  bénéfice  qui  aurait  exi  «^c 
ce  degré;  mais  il       est  pas  mcnns  vrai  qu'il  l'avait ,  et 

qu*il  pouvait  prendre  la  qualité  de  docteur  en  théologie, 
sans  que  l'on  puisse  lui  reprocher  qu'il  usurpnii  une 
qualité  qui  lui  était  étrangère.  3''  (3 a  est  toujours  con- 
venu tjue  le  sieur  Cadot,  lors  de  ses  provisions  ei  |)iise 
Je  po;»seii6iou ,  n'avait  pas  le  degré  nécessaire  pour  pos- 
séder une  cure  dans  une  grande  ville  ;  mais  on  a  fait  voir 

3u'il  avait  dès  lors  le  temps  d*étude  requis  par  les  lois 
u  royaume ,  et  que  depub  ayant  obtenu  le  degré  avant 
que  les  dévokitaires  eussent  obtenu  visa  et  pris  pos*' 
session ,  et  à  plus  forte  raison  avant  qu'ils  eussent  ibrmë 
complainte ,  il  n  était  plus  en  butte  à  leur  censuie^  c  csl 
ce  que  Ton  a  démontre  par  les  autorités  les  plus  respec- 
tables. La  nouvelle  production  ne  iburnit  doue  aucun 
mo^en  dont  on  puisse  se  prévaloir. 

Sous  la  cote  C ,  est  une  requête  présentée  au  grand 
conseH  le  1 6  mai  1 705  par  le  sieur  de  la  Goue,  comme 
exéciiteiïr  du  testament  du  sieur  Hutrel,  ancien  cord 
de  b  Ville^l'Evéque;  Finduction  qu'il  tire  de  cette  re- 
quête est  qu'il  n'est  pas  extraordinaire  qu  il  ait  pris  des 
piovisions  par  dévolu  sur  le  sieur  Cadot,  puisqu  d  était 
en  procès  contre  lui  ;  il  sent  bien  que  tout  le  monde  est 
révolte  contre  son  procédé.  Un  prêtie  habitué  de  la 
paroisse  de  la  Ville-r£véque,  comblé  des  bontés  du 
curé,  souvent  admis  à  sa.table,  et  qui  a  la  perfidie  d'im-* 
pétrer  la  cure  même  par  dévolu,  sur  h  découverte 
qu'il  a  lâiie  d&  Tétat  de  ses  titres  dans  des  conversations 
fiunilières ,  est  un  homme  nécessairement  accablé  du 
poids  de  Tindignation  publique.  Pour  s'en  relever  il 
^  veut  persuader  que ,  loin  d  élre  dans  rintimilc  du  curé, 
il  était  en  procès  avec  lui;  mais  c'est  utie  imposture  dé- 
mentie par  la  requête  même  qu'il  produit  :  car  en  pre- 
mier lieu,  U  n  est  pas  (fit  un  seul  mot  du  sieur-  Cadot 
dans  cette  requête,  elle  ne  tombe  que  sur  un  accord 
tait  entre  les  sieiu*  et  dame  Hutrel  et  le  sieur  Catblin; 
\  et  en  second  lieu,  le  sieur  de  la  Gôtte ,  qui  croyait  que 
cet  accord  était  contraire  aux  intérêts  de  la  succession 
du  sieur  Huirel,  curé,  déclare  lui-même  qu  il  ne  veut 
point  avoir  de  procès  en  son  nom,  et  qu  U  se  coutcuu 
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d'en  faire  une  dénonciation  à  M.  le  procureur  g(?neral 
dvi  grand  conseil  :  ni  le  sieur  Cadourun  côte,  ni  le  sieur 
de  Ta  Gotte  de  l'autre ,  n'avaient  donc  pas  de  procès; 
aussi,  depuis  cette  requête,  le. sieur  de  la  Cotte  a-t-il 
toujours  fecu  les  mêmes  marques  de  bonté  de  la  part  ? 
,  du  curé ,  aussi  a-t-^il  continue  de  manger  à  sa  tabk;. 
La  perfidie  est  donc  toujours  prouvée,  et  ne  peut  éive 
couverte  par  aucun  VQile.  * 

CAUSE  A  LA  GRAND'GUAMBRE.* 

> 

POUR  madame  la  diidiesse  HB^Botmmta. 

CONTRE  M.  l'évêquÊ  de  CLulouâ-sur-jViarne. 


QoMXioif.  ~*  Si  ce  que  porte  le  décret  d'éreçtioa  d'ua  béneiice  doit  pré» 
valoir  «as  ietiUct>p«teat«t  qnaad  il  y  m  «m«tr« 

■ 

Îl  y  avait  auù^fois,  dans  le  lieu  de  Soin'e,  une  e'glise 
paroissiale  sous^nvocation  de  Sainte-Croix,  une  suc- 
cursale sous  le  nom  de  Notre-Dame,  et  une  chapelle 
de  Sainte-Nicolas*  ^ 

Pour  procurer  plus  de  secours  spirituels  aux  ha** 
bîtans  de  Soudé,  on  forma  le  projet  de  supprimer  la 
cure  et  la  chapelle,  et  d'en  unir  les  revenus  à  une  com«- 
munautë  de  prêtres,  qui  seraient  établis  à  Soude,  et 
qui  seraient  charge's  de  toutes  les  fonctions  curiales; 
mais  comme  les  revenus  de  ces  bénéfices  n'étaient  pas  ♦ 
suiHsans  pour  bâlir  une  maison  propre  à  lo^cr  une 
communauté,  et  à  soutenir  ce  séminaire,  Henri  Godet , 
«rigueur  de  Soudé,  fit  bâtir  la  maison  à  ses  dépens;  et 
par  un  acte  du  21  octobre  16479  il  en  fit  donation  à  la 
communauté  qui  devait  éire  établie,  et  donna  outre  cela  . . 
i,5oo  Ut.  de  rente  au  principal  de  3o,ooo  liv^  pour 

'  Arrêt  du  8  janvier  173S,  aa  rapport  de  H.  Bochard  de  Sanoa»  ee 
fkvenr  des  mémoires. 
*  Celte  caïue  c»t  ia  ,CX&.XVl«  d9  l'anciftOBe  é(iiUo^« 
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pourvoir  i  la  subsistance  des  prêtres ,  qui  ne  pouvaient 
être  nommés  et  choisis  que  de  son  agrément. 

Cet  élablissement  lut  confirme  par  des  iettres-pa*^ 
tentes  enregistrées;  mais  ie succès  n  ayant  pas  répondu 
*  aux  espérances  qu'on  en  avait  conçues,  M.  de  Vialard, 
^éque  de  Châions,  dans  le  diocèse  duquel  cette  com* 
tnnnaulë  avait  éé  ^ablie,  proposa^à  son  tour  de  la  sup^ 

1>rîmer,  et  d'ériger  deux  cures  et  une  chapelle  dans  le 
ieu  de  Soude ,  persuadé  que  trois  prêtres ,  fixés  par 
des  titres  perpétuels ,  serviraient  avec  plus  de  zèle  et 
d'ex^titude. 

Comme  cela  ne  pouvait  s'ex^uter  sans  le  concours 
de  l'autorité  du  roi ,  ce  noOTcau  plan  fut  présenté  à  sa 
majesté  pour  l'autoriser  ;  et  en  eftt  par  des  lettres- 

Eatentes  du  mois  de  novembre  1668,  le  roi  supprima, 
t  communauté  nouvellemelit'^ablîe,  et  permît  i  M.  l'ë* 
véque  de  Châlons  d'ëriger  les  deux  cures ,  dont  la  pleine 
cotiation  lui  appartiendrait,  et  une  nouvelle  chapelle  de 
Saint-Nicolas^  dont  la  nomination  et  présentation  ap^ 
partieiidra  au  seigneur  de  Soudé ^  et  après  lui  à  ceux 
qui  seront  seigneurs  et  principaux  propriétaires  de 
ladite  terre  de  Soudé'Sainte-CroL%  a  perpétuité, 
comme  représentant  lesdiis  fondateurs. 

En  exécution  de  ces  lettres ,  dont  l'enreeislrennent 
tut  ordonné  par  arrêt  du  1 9  lévrier  i  669,  M.  révéque 
de  Châlons  procéda  à  l'éreciion  des  deux  cures  et  de  la 
.chapelle,  ce  qu'il  1^  par  un  décret  du  a5  mai  i6yd. 

OAoQinéx'est  par  ce  décret  qu'on  prétend  que  ma- 
dame la  dttchesse  de  Bout evi lie  a  perdu  le  patronage  qui 

lui  était  acquis  par  les  lettres^paienies,  i!  iaut  rendre  un 
compte  exact  de  ce  décret,  pour  faire  comiaiu'e  que  ni 
l'évéque,  ni  le  seigneur  de  8oudë,  11  ont  point  prëieiidu 
.déroger  aux  lettres- patentes ,  et  que  c'est  une  pure 
-erreur  de  &it  qui  a  produit  tout  le  nuage  dont  on  vou^ 
drait  aujourd^ui  profiter  coBira  les  droits  de  madame 
la  duchesse  de  BouteviUe. 

L'évéque,  dans  le  décret,  qu'il  n'a  pas  sans  doute 
rédi^^e'  lui-même,  expose  l'ancien  état  de  Téglise  de 
Soudé ,  les  changemens  faits  en  1 6479  les  uiconvéniens 
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quMU-  »yàiem  produits,  ei  les  mesures  que  Ton  avait 
cru  devoir  prendre  potir  v  remédier,  et  procurer  plus 
d'avantage  au  lieu  de  Soude ,  li  rend  compte  des  lettres^ 
patentes  de  1668,  dont  il  rappelle  des  dispositions  ^  et 
entre  autres  celle  qui  cagardait  le  patronage  de  la  cba- 
pelle  de  bamt-Nicolas;  mais  au  lieu  de  rapporter  fidè- 
lement cette  partie  des  lettresrpaientes,  on  en  chan -e 
toute  Ja  sobstonce,  ce  qui  prouve  qu'on  ne  les  avait 
pas  aaueUement  sous  les  yeux.  On  suppose  donc  qu^il 
est  dit  dans  les  lettres-patentes  que  la  nomination  de 
la  chapelle  apparuciidra  au  seigneur  de  Soudé  et 
a  ses  successeurs  du  nom  et  amies  à  perpétuité 
comme  représentunt  les  patrons  Jondateurs.  Lbl  M- 
tereuce  entre  les  leltres-patemes  et  rAionciation  gu'on 
en  fait  dans  le  décret  est  sensible;  dam  les  lettres- 
çitenies  la  nomîoation  doit  appartenir  au  sei^rneur 
de  Soudé  et  a  ses  successeurs  principau  v  pruurié^ 
iatres  de  ladite  Wre  à  perpétuité  ;  d.ms  IWicia- 
Uon,  au  contraire,  ce  n'est  t^uaux  successeurs  du 
nom  et  annes. 

Il  n'est  pas  extraordinaire  après  cela  que  dans  le 
disposiul  du  décret,  levéque  qui  voulait  se  conformer 
exactement  aux  lettres- patentes ,  et  qui  n'en  jui^eait 
que  par  1  expose  qu'on  venait  d'en  iaiw,  ait  ordonné, 
en  érigeant  la  chapelle  de  Saim-Nicolas ,  que  la  no- 
mination en  appnrtiendraU  au  seigneur  de  Soudé  et 
a  i  ame  de  ses  successeurs  du  nom  et  armes ,  comme 
rm^eniani  les  seigneurs-patrons  à  perpétuité 

La  même  erreur  qui  avaa  fait  parler  auisi  l'ëvêque 
de  Chalons  a  pu  entraîner  aussi  Henri  Godet  sei-neur 
de  boude,  que  Ton  tait  intervenir  à  la  fin  du  décret 
comme  approuvant  tout  ce  qui  y  est  contenu,  et  par 
qui  on  l'a  Ikit  signer.  On  juge  bien  qu'un  seigneur  qui 
avait  un  droit  immnable  par  des  lettres-patfenies  enre- 
gistrees ,  nimagmait  pas  qu'on  y  eiit  donne  atteinte  par 
nn  utre  qui  nen  devait  être  que  Tex-  ut,oa.  Ainsi  ioit 
ouilnatt  ïamais  lu  le  décret ,  soit  qu  ea  le  lisant  il  ait 
été  trompe  lui-même  par  le  i\mx  énoncé  des  lettres- 
patentes  ,  il  est  évident  qu  il  n'a  jamais  consenti  à  perdi» 
le  droit  qui  lui  était  acquis. 
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Anssi  la  possession  ^ui  a  suivi  ne  répoful-ellfe  pomt. 

à  Fidce  cruu  patronage  aitache  au  nom  cl  armes,  Ici 
qu'il  parail  éiahli  par  le  dtxret.  L^évé(|uc  coulera  dans 
la  même  année  la  chapelle  de  Saint-Nicolas  sur  la  no- 
mination du  seigneur  de  Soudé  ,  et  dans  les  provisions 
il  reconnaît  que  la  nomiualioii  a  cette  chapelle  appar-* 
tient  ad  dominum  temporal&ndicUloci  de  Soudé,  r  \- 
TIONB  SUI  DOfiliNli ,  cW  donc  un  patronage  réel.  De 
même  |  da&$  des  provisions  de  1 68 1 ,  l'évéque  s'exprime 
ainsi  en  parlant  de  la  chapelle  :  cujus  vœatkme  oc~ 
ciai'ciUe  prœsefiiaiio  ad  succès sores  et  heredes  fiiri'^ 
datons  dictœ  capellœ  spectai  et  pertinet.  Dans  une 
présentation  du  20  décembre  1699,  faite  par  Marc- 
Antoine  Godet ,  seigneur  de  Soudé  ,  il  est  dit ,  dont  la 
nomination  nous  appartient  comme  seigneur  de  la 
terre  et  seigneurie  du  GrandvSoudé.  Dans  celle  du  1 1 
janvier  1710  ,  le  même  seigneur  se  dit  nonUnateur  et 
présentateur  de  ladite  chapelle,  à  cause  de  notre 
seigneurie  dudit  lieu. 

Dans  tous  ces  titres  ,  qui  sont  ou  l'ouvrage  des  évé- 

3ues  eux-mêmes,  ou  quils  ont  adoptés  et  reconnus  , 
nV  a  pas  un  seul  trait  qui  indicjue  un  patronage  de 
famille  ,  un  patronage  attaché  au  nom  et  armes;  tout 
annonce  un  patronage  réel ,  inhérent  à  la  terre  y  qui 
s'exerce  comme  seigneur  de  la  terre ,  et  qui  appartient 
-au  patron  à  cause  du  domaine  de  la  terre.  Par  ces  ac« 
tes  de  possession  qui  ont  subsisté  plus  de  quarante  ans, 
le  vice  du  décret,  l'erreur  qui  sy  est  glissée  seraient 
Suffisamment  réparés.  Mais  au  fond  ,  ce  n'est  qu'une 
smipie  erreur  qui  ne  peut  janiais  porter  lui  coup  ialal 
au  patronage  ^  tel  qu  u  est  établi  et  fixé  par  les  lettres* 
patentes. 

Cependant  M.  Tévéque  de  Châloiis  soutient  aujour- 
d'hui que  le  patronage  est  éteint ,  et  que  madame  la  du- 
chesse de  Bouteville ,  propriétaire  de  la  terre  de  Soudé, 
et  qui  la  possède  comme  petite-fille  de  Marc-Antoine 
Godet ,  n  est  point  .en  état  de  l'exercer ,  comme  n'étant 
point  du  nom  et  armes  du  fondateur ,  ce  nom  s'étant 
éteint  dans  la  persopnc  Je  la  marquise  de  Verlilli ,  sa 
mère ,  iille  de  Marc-Antome  Godet  j  il  se  Ibnde  sur  les 
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termes  du  décret  de  1672,  si^é  par  le  seigneur  de 
Soudé.  On  soutient  au  contraire  que  ce  décret  ne  se 
peut  soutenir  et  ne  peut  être  opposé  à  madame  la  do^ 
cbesse  de  Bouievillè. 

Son  droit  de  patronage  est  établi  par  les  litres  les 
plus  légitimes.  Le  seigneur  de  Soude  a  donné  à  l'église 
une  maison  considérable  qu'il  avait  fait  bâlir  à  ses  frais, 
et  00,000  livres  de  çapiial  |  roduisant  i,5oo  livres  de 
renie  ;  c'est  de  ces  biens  donnés  par  le  seigneur  de 
Soudé ,  que  les  deux  nouvelles  cures  et  la  chapelle  de 
Saint- Nicolas  ont  été  fondées  eh  partie  ;  il  était  donc 
juste  que  la  reconnaissance  pour  le  fondateur  lui  obtint 
le  droit  de  nommer  à  un  de  ces  bénéfices ,  et  il  était  plus  # 
nattirel  que  ce  droit  fàx  exercé  sur  la  chapelle ,  que 
sur  nne  des  cures  ;  aussi  M.  Févéque  de  Châlons  et  le 
seigneur  de  Sjoiidé  convinrent -ils  d'aliacher  ce  patro- 
nage à  la  terre  de  Soudé  à  perpétuité.  ' 

Ce  fut  sur  le  tbndemeni  d  uii  droit  si  légitime  et  de 
Faveu  de  M.  l'évéque  de  Chalons ,  que  les  lettres  -  pa- 
tentes de  1668  lurent  expédiées ,  pnr  lesquelles  il  est 
dit  que  la  nominaiion  de  la  chapelle  appartiendra  au 
seigneur  de  Soudé  et  à  ses  successeurs  princwaux 
propriétaires  de  ladite  terre  à  perpétuité.  M.  l'evéque 
de  Châlons  présenta  lui-uiciiie  ces  lettres-patentes  à 
la  cour ,  et  en  demanda  l'enregistrement  qu'il  fit  or- 
donner par  l'arrêt  du  mois  de  lévrier  1660.  Ainsi  le  pa-  ' 
ironage  s'est  trouvé  établi  d'une  Ynanière  inébranlable 
par  le  consentement  réciproque  des  parties  intéressées, 
et  par  l'autorité  du  roi  qui  y  a  mis  le  dernier  sceau  dans 
ses  lettres-patentes ,  patronage  juste  et  qui  a  pour  prin- 
cipe une  dotation  considérable. 

Comment  donc  ce  patronage  se  trouverait -il  pré&* 
que  aussitôt  anéanti  que  formé?  Y  a-t-il  eu  quelq^ue 
événement  qui  ait  donné  lieu  à  cette  révolution  ?  L  é- 
véque  et  le  seii^ueur  ont -ils  passé  quelque  acte  qui  ait 
dérogé  aux  lettres  -  patentes  /  Le  seigneur  s'est  -  il  ex- 
pliqué avant  le  décret ,  et  par  un  consentement  formel 
a-t-il  bien  Toula  qu'un  patronage  réel  et  inhérent  à 
perpétuité  àr  la  terre  ^  iât  converti  en  un  patronage  qui 
pùt  s'étândre  avec  ses  descendans  mâles  f  Rien  &  tout 


Digitized  by  Google 


I 


214  OEUVRES  DE  COCHIN. 

cela  n'est  arrivé ,  et  par  coQséqucnt  rien  n'a  pu  changer 
le  droit  afièrmi  par  les  teures*patenies. 

L'unique  titre  qu'on  nous  oppose  est  le  d^retde  1672, 

el  l'approbation  que  k  ^cif^ncu^  de  Soudé  paraît  y  avoir 
donnée  par  sa  signature  ;  mais  en  examinant  celle  pièce 
avec  attention  ,  on  reconnaît  que  ni  I  evrcpic  ,  m  le  sei- 
gneur n'ont  prétendu  contrevenir  aux  lettres-patentes; 
*que  leur  intention  au  contraire  a  e'ië  de  s'y  conformer  ; 
et  qu'ils  ne  se  sont  écartes  de  leur  disposition  que  parce 
qu'ils  ont  supposé  qu'elle  était  différente  de  ce  que  les 
lettres-patentes  renferment  en  effet. 

C'est  ce  qui  résulte  clairement  du  décret  même;  ont 
y  expose  les  lettres-patentes ,  et  on  leur  lait  liire  que 
la  nomination  de  la  chapelle  appartiendra  au  seigneur 
de  Soudé  et  à  ses  successeurs  oe  nom  et  armes,  quoi- 
''qu'elles  portent  au  contraire  que  la  nomination  appar- 
tiendra au  seigneur  et  à  ses  successeurs  principaux  pro- 

Sriéiaires  de  la  terre  de  Soude ,  à  perpétuité.  On  s'est 
onc  trompé  dans  l'exposé  des  lettres-patentes  ;  on  y 
a  supposé  une  restriction  ^ui  u  y  est  pas  ;  et  comme 
on  voulait  se  contordiCr  à  ces  lettres  ,  on  a  mis  dans  le 
dispositif  du  décret  la  même  limitation  que  Ton  croyait 
être  dan^  les  lettres  mêmes. 

Voilà  à  quoi  aboutit  et  le  décret  et  la  prétendue  ap- 
probation du  seignt  lu  •  mais  cette  erreur  peut-elle  être 
latale  à  madame  la  duchesse  de  Bouteville,  liauje  de  la 
terre  de  Soudé  ?  Un  consenimu  nt  qui  n'est  londé  que 
sur  l'erreur ,  n'est  point  un  véritable  coûseniemenl  ;  et 
dès  que  Terreur  est  découverte,  le  consentement  s 'éva- 
nouit avec  elle  :  Nm  videntur  (fui  errant  cmsentire  , 
l.  116^  dig,  de  reg.  Juris>  Ici  Terreur  est  bien  certaine , 
elle  est  bien  prouvée  par  l'exposé  du  décret;  il  n'y  a 
donc  point  de  consentement. 

Ajoutons  que  Ton  a  si  peu  prétendu  déroger  aux 
lettres  -  patentes  qu^elles  ont  toujours  été  exécutées  de- 
puis f  toutes  les  présentations  étant  fondées  sur  un  pa- 
ixqnage  réd  attaché  à  la  terre  à  cause  du  domaine  de  1a 
terre ,  et  les  évêques  dans  les  provisiofis  sur  ces  nomi** 
nations  ayant  toujours  reconnu  le  patronage  dans  la 
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Ultime  qualité  ;  ce  qui  tomie  une  possession  à  bc[uelle 
on  ne  peut  donner  alleinie. 

En  ua  mot ,  par  quelle  fatalité  madame  la  duchesse  de 
Bouteviile  serait-elle  déchue  d'un  dfoit  de  patronage  que 
son^'eui  a  mëritë  par  une  tiDndatioQ  tfès-atiie  à  Téglise, 
que  le  roi  a  confirmé  porsesleum- patentes,  et  quel» 
cour  a  cimenté  par  son  arcéi  d'enie^uemeni?  Seraitrce 
parce  que  dans  le  décret  de  1672  ,  on  s*e9t  trompé  siir 
la  disposiiion  des  lettres  -  patentes  ?  L  erreur  doit -elle 
donc  prévaloir  sur  la  venté  ?  La  cour  préférera- t-elle 
un  titre  erroné  à  la  loi  fondamentale  de  la  iondation  ? 
Les  droits  du  sang ,  i'autontë  des  titres  solennels ,  la 
possession ,  tout  réclame  en  fiiTOur  de  madame  la  du- 
ehesse  de  fikniteviUe/ 

PROCÈS  A  hX  CHAMBllE  DES  ENQUÊTES.* 

FOUR  DOM  Pierre  MiaciEa,  religieux  de  la  oongrégatioQ  de 
Saiot-Maar,  prieur  de  CbemUii  intimé, 

CONTRE  le  ffèré  Caxdim  Yniixm^  préleaéaot  au  même, 
prieurés  app^kuU, 

QvisTioii.      8i  vue  periiitttttio&  de  bMflce  e»t  vabUe  qeand^dle  ne 

te  peut  efltotuer  de  pert  et  d'ititre. 

Une  cabale  de  transférés,  qui  voulaient  entraiiijer 
dom  Mercier  dans  le  même  précipice  où  ils  sont  tom- 
bés ,  a  donné  1  être  à  la  permutation  dont  il  s'agit  : 
mais ,  comme  la  science  n'est  pas  leur  partage ,  ils  ont 
si  mal  pris  leurs  mesures ,  que  tout  sVst  opposé  au  suc 
cèsdekurs  toitaûves.  C'est  ce  qui  a  obligé  dom  Mercier 
à  réclamer  contre  la  permutation  qu'on  lui  avait  lait 
consentir.  La  sentence  dont  est  appel  l'a  déclarée  nulle , 
le  frère  Candide  paraissait  y  avoir  acquiescé  par  un  long 

'  Anêt  de  la  grand'dninbtè  du  to  mars  174 1  »  confie  le  mémoire. 
.«  Cette  ceeie  eil  le  CUI*  de  reaeicaBe  éditioo* 
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silence  ;  si  la  cupitUie  lui  tait  faire  anjourfl  hui  de  nou- 
i?oanx  efforts,  ils  ne  seront  pas  moins  impuissans  en 
la  coin  (]U  aux  requetts  Palais. 

Fait.— '  Le  frère  Caudiiie  a  fait  on^nairemeni  pro- 
Sbssîqii  dans  Tordre  des  récolletfi  en  qualité  de  irère 
convers.  Comme  U  n'avait  fait  aucune  étude ,  U  n'avait 
pas  pu  aspirer  à  un  rang  plus  ëlevë.  L'ambHkm  et  i'in^ 
trigue  f>ënètrent  quelquefois  dans  les  cloîtres  les  jplus 
obscurs  ;  le  frère  Candide  a  en  la  passion  de  sortir  de 
cet  état  pour  jouer  un  rôle  dans  le  uioiide,  sous  le  ti-^ 
tre  de  l'abbé  Vinalier.  Sous  le  prétexte  banal  d'infir- 
mités ,  il  obtint  en  1 720  un  bret  de  cour  de  Rome  pour 
éire  transféré  dans  f ordre  de  Saint-Benoit,  et  iiure 
profession  dans  l'abbaye  d'Hambie ,  où  il  avait  obtenu 
un  bénévole  de  Tabbé  commendataire. 
^    Ce  bref  ayant  été  Ailmîné  par  l'official  de  Goutancesy 
le  26  juillet  1727,  il  devait  se  rendre  dans  l'abbaye 
dUanibie  pour  y  être  admis  au  noviciat ,  et  y  faire  en- 
suite prolèssiuu  s'il  en  était  jugé  capable.  -\Iais  la  condi- 
tion secrète  du  bénévole  était,  qu  il  ne  nieiuaii  jamais 
les  |Heds  dans  cette  maison  ;  et  en  etlèt ,  sous  prétexte 
que  sa  santé  ne  lui  permettait  )>as  de  laire  le  voyage , 
il  obtint  le  ^4  décembre  171(7,  une  permission  duprieup 
claustral  d'Hambie ,  de  prendre  Tnabit  et  de  feire  pro- 
fession où  il  voudrait.  Voila ,  sans  doute,  un  supëi;Lear 
commode ,  on  ne  doit  point  être  étonne  que  le  frèrç 
Candide  Feût  préféré  à  tout  autre. 

En  venu  de  celle  permission  ,  il  prétend  avoir  com«» 
mencé  .son  novioiat  au  collège  de  Gluny ,  le  1  1  janvier 
1728,  et  avou'  fait  profession  le  1 5  juillet  de  la  même 
année ,  à  la  laveur  d  un  bref  d'abréviation  du  noviciat , 
du  8  mars  précédant  ;  mais  ce  qui  mérite  une  attention 
particulière ,  est ,  qiïe  le  frère  Candide  n'étant  que  frère 
convers  dans  fonlre  des  récoUels ,  n^avait  été  transfiiré 
pour  passer  dans  Tordre  de  Saint-Benoit  qu'en  la  même 
qualité,  et  (|ue  cela  était  spécialement  répété  dans  son 
bref  d'abrcviaiiun  de  noviciat  ;  cependant  il  a  lait  pro- 
fession au  L  oilége  de  Cluny  coaiine  religieux  de  chœur, 

hn  eilet ,  se  regardant  aussitôt  comme  capable  de 
posséder  toutes  les  dignités  de  Tordre ,  il  a  obtenu  ^  le 
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1 5  décembre  1 728,  onhrerde  rehabililalion  pour  pos- 
«ëder  des  bénéfices,  quoiqu'il  ne  fut  point  encore  ton« 
surë ,  ce  qui  choque  les  premiers  principes  et  les  règles 
les  plus  constantes  de  la  discipline  ecclésiasUqtie.  Celte 
cîrc<mstance  n'esi  point  é({uivo((ue  ,  puisque  ses  lettres 
de  tonsure  ne  sont  que  du  1 5  ii^vrier  1 7  2(>. 

C'est  dans  ces  circon^laiices  cju  il  se  lii  pourvoir  du 
prieure  claustral  de  l'abbaye  de  Sn!l\  Ainsi,  par  une 
métamorphose  dont  il  nV  a  poinl  d  exemple  ,  un  frère 
cou  vers  de  Tordre  des  rëcoUels  ,  devenu  religieux  dans 
l'ordre  de  Saint  -  Benoît ,  parvient  aussitôt  à  être  sujpé- 
rieur  dVne  abbaye  du  même  ordre.  On  fera  connaître 
dans  la  suite  les  Vices  essentiels  de  tous  ces  titres  ;  il 
suffit ,  quant  â  présent ,  d'en  donner  une  notion  gêné* 
raie. 

Ce  piieiiic  claustral  de  1  aLLaye  de  Sully  n  eiail  pas 
capable  de  satisfaire  la  cupidité  du  frère  ('andide.  Le 
beneiice  est  compose'  d^un  titre  et  d  une  mense,  le 
litre  seul  ne  vaut  pas  20  livres  de  revenu  ;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  que  la  mense  qui  poisse  le  rendre  utile  ; 
mais  pour  en  profiter,  il  laut  aller  résider  dans  l'ab- 
baye de  Sully,  et  il  ne  convenait  pas  que  les  talens  du  § 
firere  Candide  lussent  ensevelis  dans  un  lieu  si  écartë. 

Aussi  n'avait-il  pris  des  provisions  de  ce  bénéfice 
que  pour  parvenir  à  le  permuter  avec  quelque  prieure 
simple,  qui  lui  donnât  plus  de  revenu  sans  f assujettir 
à  une  résidence  incommode.  Dans  cette  vue,  il  chercha 
dans  la  congrégation  de  Saint-Maur  quelque  religieux 
qui  pût  être  séduit  par  l'appât  de  vivre  avec  plus  de 
Uberié  dans  Tabbaye  de  SuÙy ,  et  d'y  mener  une  vie 

S lus  douce  ;  et  malheureusemènt  dom  Mercier  «  pourvu 
u  prieuré  simple  de  Chemilli ,  diocèse  de  S^z ,  se 
laissa  tenter  par  les  espérances  dont  les  émissaires  du 
frère  Candide  osèrent  le  flatter. 

Il  tut  donc  passe  deux  procurations  pour  résigner 
pour  cause  de  permutation  ;  l'une  par  dom  IMercier 
faveur  du  frère  Candide,  du  prieuré  de  Chemilli  ; 
l'autre  par  le  frère  Canrlide  en  faveur  de  dom  Mercier, 
du  prieuréclaustral  de  Tabbaye  de  Sully  :  ces  deux  pro- 
curations sont  des  6  mars  et  26  avril  1731.  Les  provi 
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\isioiis  ont  été  expédias  eu  conséquence  en  cour  de  ■ 
Rome;  mais  comme  dom  Mercier  n^avait  accej^ië  la 
résignation  du  prieui  é  claustral  et  de  la  mense  de  8idly, 
que  pour  être  transféré  dans  cette  abbaye ,  la  cause  de 
Iranslation  fut  mBégcée  dans  ses  provisions,  avec  ces 
conditions  :  dummodo  par  vel  arx:Uor  vigeat  obset'^ 
yantia  régulons. 

Cette  condition,  qui  est  de  droit,  rendait  la  transla- 
tion inipossiLie,  puisque  robsei'Vânce  est  Lien  plus 
relâchée  dans  Tabbaye  de  Sully  que  dans  la  congréga- 
tion de  8aint-Maur  ;  aussi  dom  Mercier  ayant  présente 
ses  provisions  à  l'ofHcial  de  Tours,  pour  laire  iuiauuer 
sa  translatioD,  cet  officiai ,  par  une  première  sentence , 
ordonna-t-il  qu^il  justifierait  aue  iobseihrance  était  la 
même  et  dans  Fabbaye  de  Sully,  el  dans  la  congré- 
gation de  Saint-Maur  ;  et  sur  llmpossibîliië  de  rap- 
porter une  pareille  preuve ,  par  une  seconde  semence 

de  i  ollicialiié  du  dom  Mercier  fut  deLouië  de  sa 

demande.  Cependant  le  frère  Candide,  qui  avait  pris 
possession  du  prieuré  de  ChemiUi,  avait  liait  assigner, 
dès  le  mois  décembre  1 73 1 ,  dom  Mercier  et  les  reli« 
gietUL  de  Saint-Lomer  de  Btois,  pour  être  condamnés  à 
Sûre  les  réparations  du  prieuré  de  Cheoiilli;  cette  de- 
mande fut  renvoyée  aux  requêtes  du  Palais  par  les  reli- 
gieux de  Saiot-Lomer,  eh  vertu  de  leur  ctmnUUimus* 

Dom  Mercier,  prieurdu  prieure  de  Sully  par  la  sen- 
tence de  Tofficial  de  Tours,  a  soutenu,  aux  requêtes 
du  Palais  ,  (jne  la  pemiutatiou  ne  pouvant  avoir  <1  effet 
pour  le  prieuré  de  Sully ,  dans  lequel  il  n'avait  pu  être 
iransfoé,  elle  devait  éire  déclaiée  nulle,  et  sur  ce 
fondement  il.  a  demandé  à  rentrer  dons  le  prieuré  de 
Cbemîlli.  La  cause  a  été  appointée  par  sentence  du 
5  mai  1 735.  On  a  écrit  et  produit  de  part  et  d'autre  ; 
et  enfin ,  après  une  longue  instruction ,  est  intervenue 
le  7  septembre  1737 ,  la  sentence  douL  est  appel ,  qui 
déclare  la  permutation  nulle,  déclare  le  frère  Candide 
non-recevable  dans  sa  demande ,  et  permet  à  dom  Mer^^ 
cier  de  rentrer  dans  le  prieuré  de  GnemiUi, 

Le  frère  Candide,  dans  la  même  année  1737,  s'est 
contenté  d'interjeier  appel  de  cette  sentence  par  tm 
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«impie  acte ,  sans  oser  le  relever.  Plus  de  trois  années 
fie  soDt  écoulées  sans  qu'il  ail  iâii  aucune  dënùirchc 

£our  suivre  cet  appel  en  la  cour  ,  où  il  n'eb'^'raii  pas  de 
i  faire  réussir  :  mais  ta  congrégation  de  Saint-Maur 
ayant  ohtenu  des  lettres-patemes  d'évbcation  générale 
iau  grand  conseil,  au  mois  d'avril  1739,  le  frère  Can- 
dide crui  pouvoir  profiter  de  cette  circonsiance  pour 
attirer  l'aflaire  dans  ce  tribunal  ;  ei  en  effet,  le  i4  mars 
I'J^It  i\  y  a  lait  assigner  dom  Mercier  :  mais  conune 
ce  privilège  d  ëvocaiion  n'appartenait  point  au  trere 
Candide,  dom  Mercier  a  ohtenu  en  la  cour  un  arrêt 
sur  requête  le  28  juin  de  la  même  année,  qui  ordonne 

Sue  sarFappel  les  parties  y  procéderont,  et  lait  défenses 
e  faire  aucunes  poursuites  ailleurs. 
Si  le  frère  Candide  ne  s^était  pourvu  au  grand  conseil 
que  dans  la  crainte  d'être  expose  à  un  règleiiu  ni  de 
jui^'es ,  comme  il  l'avance  dans  ses  dernières  écritures , 
1  occasion  ne  pouvait  être  plus  belle  :  il  n'avait  qu  à 
exécuter  cet  arrêt  ;  mais  comme  son  unique  objet  était 
d'éviter  le  tribunal  de  la  cour ,  il  a  eu  la  témérité  de 
fermer  opposition  à  cet  arrêt  et  de  demander  son  rçnvoi 
au  grand  conseil  :  mais  par  arrêt  contradictoire  dvt 
19  août  suivant,  il  a  été  d^Mmté  de  cette  demande; 
de  sorte  qu  il  a  élë  force  de  procéder  en  la  cour,  oii  il 
ne  lait  que  repeter  les  mêmes  moyens  qu'il  avait  pro- 
poses aii  v  i  e(nn  tes  du  Palais,  et  qui  ne  peuvent  avoir  un 
succès  plus  iavorable  sur  l'appel. 

Moï£NS.  —  La  permutation ,  en  madère  bénéficiale  ^ 
est  un  contrat  synallagmatique ,  qui  se  règle  par  les 
mêmes  principes  que  -réchange  en  matière  profimev 
Tout  y  est  fondé  sur  la  réciprocité,  c'esi^à-dire  que 
ce  contrat  ne  peut  subsister  dans  une  partie',  s'il  n'a' 
aussitôt  son  exécution  dans  l'autre.  Il  reiilêrme  nèces-n 
sairenient  et  par  sa  nature  une  clause  résolutoire  dans 
le  cas  ou  l  mi  des  copermuians  ne  peut  profiter  de  la 
résignation  faite  à  son  profit  pour  quelque  cause  qu^ 
ice  soit  :  CofuUiio  resolutoria  est,  dit  M.  Charles  Dur^ 
moulin,  n*  i54  reg.  de  infirmis,  postquam  uJterqu^ 
pernmtaniium  hinc  inde  de  facto  implevU,  et  coUatia, 
et  passessio  utrinque  secuia,  sed  postea  aller 
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ciiiir  ;  tune  eniin  eo  modo  quo  evincitur ,  potest  ad 
prius  beneficium  redire  sine  nova  collatione  m  *vim 
condiUonis^soluioriœ.  C'esi  ce  aue  le  même  docteur 
répète  au  n.  i35  de  la  règle  de  puhUcaruUs.  Tous  les 
canonistes  tiennent  le  même  langage ,  et  c'est  une  vérité 
contre  laquelle  il  nW  pas  permis  de  s'élever.  On  ne 
distingue  pas  même  entre  les  différent*  s  causes  qui 
peuvent  faire  olisLacie  à  la  perniutauori,  mort  d'un  des 
copermutans  .  refus  dNm  ries  coiiateurs,  vices  dans  les 
litres  de  i  un  ou  de  1  autre;  incapacité,  et  même  per«- 
sonnelle,  à  posséder  le  bénéfice  résigné;  tout  est  égal. 
£n  un  mot,  dans  tous  les  cas  sans  exception,  où  la  per- 
mutation ne  peut  être  efiectuée  de  part  ou  d*autre,  elle 
se  r^ut  de  pldn  droit  pour  le  tout. 

En  effet,  fun  ne  se  dépouille  de. son  bénéfice  que 
pour  obtenir  celui  qui  lui  est  resigne;  s'il  ne  peut  le 
posse'der  ,  parce  qu^il  n'a  pas  les  c|ualitës  nécessaires,  ' 
il  est  évident  que,  ne  pouvant  en  jouir,  il  ne  doit  pas 
perdre  celui  qu'il  avait  auparavant.  L'objet  qu'on  s  est 
proposé  dans  la  permutation  n'a  pas  été  que  ce  coper* 
mutant  demeurerait  sans  bénéfice,  au  contraire,  il  y  a 
une  condition  inhérente  à  celte  espèce  de  traité ,  qui  est 

3ue  chacun  ne  se  dépouille  que  pour  acquérir ,  et  que, 
e  quelque  côté  que  l'obstacle  puisse  survenir,  il  faut 
que  le  contrat  en  entier  soit  anéanti. 

C'est  donc  une  erreur  grossière  de  la  pari  du  Irère 
Candide  d'avancer,  comme  il  fait,  que  si  un  ecclc'- 
siastique  perjuute  un  bénéfice  simple  contre  une  cure , 
et  que  le  visa  de  la  cure  lui  soit  refiisé  pour  cause 
d'ignorancç  et  d'incapacité,  la.  permutation  n'en  doit 
soulTrir  aucune  atteinte  ;  car  il  est  au  contraire  de  prin- 
cipe constant ,  que  dans  ce  cas  le  copermulant ,  qui  ne 
peut  obtenir  la  cure ,  rentre  de  plein  droit  dans  le  bé- 
néfice simple  qu  il  avait,  attendu  que  la  condition  de 
la  p(*rniulatiou  ne  peut  être  remplie.  Il  ne  s'est  dé- 
pouillé du  bénéfice  simple,  que  sous  la  condition  qu  il 
serait  revêtu  de  la  cure;  il  ne  peut  l'obtenir ,  il  doit  ^onc 
rentrer  in  vim  conditiqnis  resolutoricç  ;  l'équité  soa- 
veraine,  d'accord  en  cela  avec  les  principes  de  la  ma^ 
tière ,  ne  permettant  pas  que  ce  cofiermatant  demeure 
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sans  tilre  et  sâtns  subsistance.  11  taut  donc  s'attacher  à 
cette  règle  constante ,  puîsëe  dans  la  nature  même  de 

Li  permutation ,  et  qui  nous  est  si  Lica  dt  vclo|)|)(  c  par 
M.  Charles  Dumoulin,  et  par  les  autres  canotiisles , 
que  dès  que  la  permutation  ne  peut  nvoir  son  plein  et 
entier  etîet  en  taveur  d  un  des  copermuians ,  elle  de* 
Tient  radicalement  nulle ,  et  que  chacun  doit  rentrer 
dans  le  bénéfice  qu'il  avait  auparavant  ^  comme  si  jamais 
il  nV  avait  eu  de  permutatiim. 

de  prindpe  ainsi  ëtabH ,  voyons  si  la  permutation 
dont  H  s^agtt  a  pu  être  effectuée.  Dom  Mercier  a  dû 
jouu^  et  du  uiie  cL  de  la  mense  de  roiïlce  de  pneur 
claustral  de  Sullv  ;  mais  il  a  trouve  un  obstacle  invin- 
cible à  cette  double  jouissance.  D'un  autre  côte,  le 
lirère  Candide  n'avait  pas  les  qualités  nécessaires,  soit 
pour  posséder  le  prieuré  de  Sully  et  pour  le  résigner, 
soit  ^our  être  potirvu  du  prieuré  de  Chemilli;  ainsi 
tout  manque  à  la  per/nutation.  Repr^ons  ces  différentes 
propositions* 

1^  Le  prieuré  de  Sully  est  un  office  claustral  qui  de- 
mande une  résidence  exacte  ,  puisque  sa  loiiction  est 
d'être  le  supérieur  des  autres  religieux,  de  les  gou- 
verner et  d'exercer  à  leur  égard  la  juridiction  régulière 
et  claustrale  y  ce  qui  ne  se  peut  sans  être  présent  dans 
l'abbaye  pour  veiller  stu:  tout  ce  qui  s'y  passe.  D  aiU 
leurs,  le  revenu  de  cet  office  ne  consiste  presque  que 
dans  la  mense  qui  y  est  attachée,  mense  qui  ne  se  dé^ 
livre  qu'à  ceux  qui  sont  présens  et  résidens.  Ainsi, 
pour  (]ue  la  permutation  eût  son  effet,  il  fallait  que 
dom  Mercier  fiit  transleré  dans  Fabbaye  de  Sully  ,  à 
Teffet  dly  pouvoir  résider ,  d'exercer  les  fonctions ,  et 
jouir  des  revenus  attachés  à  cet  oilice  ;  mais  c'est  à 

2uoi  il  n'a  pu  parvenir  ;  la  clause  de  translation  insérée 
ans  ses  provisions ,  a  été  rejetée  par  rolFicial  de  Fours 
sur  un  moyen  sans  réplique.  Ainsi  dom  Mercier,  obligé 
de  demeurer  dans  la  congié^ation  de  Saint-Maur,  ne 
pouvant  posséder  le  prieuré  de  Sully  9  la  permutation 
est  résolue  de  plein  droit ,  et  il  ne  lui  reste  que  le  seul 
parti  de  rentrer  dans  le  prieuré  de  Chemilli. 

1^  frère  Candide ,  ibrcé  de  convenir  que  la  transia- 
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lion  ne  peut .  aroir  son  effet ,  soutient  cependant  que> 
f  la  permutation,  n^en  doit  pas  moins  subsister;  la  raison 

3uil  en  donne,  est  que  dom  Mercier  n'a  pas  besoin 
'être  transféré  pour  posséder  le  prieuré  de  buliy;  que 

les  religieux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  peuvent, 
sans  sortir  de  cette  congrégation ,  posséder  des  offices 
claustraux  dans  des  maisons  étrangères;  que  c'est  un 
'  des  privilèges  qui  leur  sont  accordes  par  les  bulles  de  leur 
établissement;  que  la  possession  y  est  conforme  ;  et 
qu'ainsi  rien  n'empêche  dom  Mercier  de  faire  valoir 
ses  provisions  du  prieuré  de  SuUy  ;  qu'à  la  vérité  il  ne 
peut  pas  jouir  de  la  mense  sans  résider ,  et,  par  consé- 
quent, sans  être  (ransiéré,  mais  que  ce  neeî  pas  la 
mense  qui  est  permutée,  qu'elle  ne  peut  leire ,  et  que 
dom  Mercier  ne  perd  rien  iorsquii  n'en  jouit  pas, 
puisqu'il  a  toujours  une  mense  dans  la  congrégation  de 
Saint-Maur.  l'elle  est  la  doctnne  du  irère  Candide; 
mais  c'est  un  tissu  d'erreurs ,  qu'on  ne  peut  excuser 
en  lui  9  que  parce  qu'un  frère  convers  de  l'ordre  des 
lécoUets  n'est  pas  obligé  d'être  versé  dans  de  pareilles 
matières  :  rappelons  les  vérhables  règles ,  et  l'on  verra 
que  son  système  ne  peut  jamais  se  soutenir. 

On  disiin^^Mje  dans  l'église  deux  sortes  de  bënëikes  ; 
les  uns  qui  oblii^ent  les  titulaires  à  la  résidence,  les 
autres  qui  n'imposeru  pas  par  eux-mêmes  cette  néces- 
site. Pour  démêler  ceux  qui  sont  de  l'une  ou  de  l'autre 
espèce ,  il  n'y  a  qu'à  examiner  si  le  bénéfice  est  chargé 
fie  fonctions  que  le  titulaire  soit  obligé  de  remplir  per* 
flcmnelleroent ,  en  ce  cas  c*est  un  bénéfice  su)àt  à  réai« 
dence;  dans  le  cas  contraire ,  c'est  un  bénéfice  simplé 
qu'on  peut  posséder  sans  résider;  ainsi  une  ci|re  n*est 
sujette  a  résiLleuce  que  parce  qu'un  curé  a  des  fonc- 
tions personnelles  à  remplir  dans  sa  paroisse ,  instruire, 
prêcher,  administrer  les  sacremens.  Il  en  est  de  même 
des  dignités  et  prébendes  9  elles  n'assujettissent  à  la  ré- 
sidence ,  que  parce  cpie  ceux  qui  en  sont  pourvus  sont 
obligés  à  la  célébration  du  service  divin  dans  leur 
église.  Cette  raison  n'influe  pas  moins  sur  les  offices 
claustraux  qui  ont  aussi  des  mnetions  nécessaires  :  unsi 
les  offices  de  sacristain ,  d^aumônier  ^  d'hospitalier  , 
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AYig^mt  ceux  qui  en  sont  pourvus ,  Fan  it  conserver 
les  vases  sacrés,  les  omemens,  cl  tout  ce  qui  est  né* 

cessaire  an  culte  public  du  monastère  ;  Tautre  à  dis-* 
tribuer  les  aumônes  j  i  autre  à  recevoir  les  hôtes.  On 
ne  peut  donc  posséder  ces  offices  sans  résider,  puis- 
qu'on ne  péril  les  posséder  sans  remplir  les  fonctions 
personneiies  dans  les  monastères* 

Biais  entre  les  offices  claustraux,  il  n^  en  a  peins 
qui  obltgm  plus  ëtroitement  â  la  résidence  (jue  les 
|mearës  claustraux ,  parce  que  leurs  fimciions  sont  et 
plus  importantes  et  plus  nécessMres.  Un  prieur  dans- 
tral  est  le  supérieur  de  la  communauté;  il  a  la  juridic« 
tion  sur  ses  religieux  ;  il  doit  les  veiller ,  les  éclairer  de 

{)rc8  par  lui-même  :  on  pourrait  couunettre  pour  faire 
es  fonctions  de  sacristain,  mais  on  ne  peut  pas  com« 
mettre  pour  feice  les  ibnctîoiis  de  prieur,  ou  du  moins 
cela  ne  se  peut  que  pour  un  temps  fort  court.  Il  est 
impossible  de  donner  à  une  commuBSiitë  un  supérieur 
qui  résidera  jamais,  qui  n'aura  jamais  le  pouvoir 
ni  la  ldl>më  d'y  i^tder;  ce  serait  violer  les  règles  les 
plus  sacrées  de  la  discipline. 

Tel  est  le  prieuré  clansiral  de  Sully,  résigné  par  le 
frère  Candide  à  dom  Mercier,  l^e  pourvu  de  ce  béné- 
fice est  le  supérieur  immédiat  de  la  communauté  do 
la  même  abbaye ,  il  a  toute  juridiction  sur  les  religieux 
qui  la  cmiposent  :  il  est  dono  nëcessaipement  obugë  à 
Téâèerj  et,  par  coMéquent,  on  religieux  d'inie  con- 
ÇrégatîoQ dffiihiwteiiepeftt  le  posséder  sans éite trans- 
Mré  dans  rsUbtfye  de  Sully  :  c  est  par  cette  raison  que 
dom  Mercier  n  a  pu  être  pourvu  sans  une  clause  de 
translation  j  n  ayant  point  été  fulminée ,  il  n'a  plus  de 
provisions ,  et ,  par  conséquent ,  la  permutation  tombe 
nécessairement. 

Mais,  dit-on ,  les  religieux  de  âaint*>Maur,  par  la 
fauUe  d^Urbain  VlIIde  1628,  sont  capables  de  ^)osséder 
des  offices  claustraux  dans  les  monaslères  ou  la  ré^ 
forme  n'est  point  introduite.  Deux  clauses  de  cette 
buHe  établissent  cette  vérité;  dans  IWe  il  m  dit  :  Çuod 
monachiejnsdcm  cofigi  egationis  Saiicii-Maui  i omnia 
ùe/iejwia  dicti  êt  Clumacensis  ordinuni,  quanwis  0 
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éii^sis  monasterîis  in  quitus  conffregatio  refar^ 
matœ  ku/Hsmodi  introducta  nonestd^ndeniia^  $m 
officia  claustralia  qum  si^  ante  projessionem  r^u» 
larem  y  si^  posi  illam  obtinuerint,  in  titidum  quidem 
illa  teneant;  ita  tamen  ut  nidlo  nnjdo  in  poster  uni 
de  Utiilis  ipsis  neque  de  friictibus  eoriun  possint  in 
parUculari  disponere.  Voilà  la  capaciic  de  posséder 
des  offices  claiislraux  dans  d'autres  maisons.  Par  l'autre 
clause  il  est  dit  que  les  supérieurs  delà  congrégation , 
poar  le  plus  grand  bien  de  la  réforme,  et  pour  remplir 
postes  qui  denÉandeut  des  sujets  dW  mérite  dis<« 
tingué ,  peuvent  envoyer  dans  les  diffiârentes  maisons 
de  la  con((rëgation  les  religieux  qui'  la  composent  : 
Etiam  pi  ioratus  aliquos  ac  officia  claustralia  dictl 
seu  Cluniacefisis  ordinis  obtinentes ,  etianisi  tenean- 

tiir       ad  residentiani  in  dictis  monasteriis.  Ainsi , 

dit-on  ,  les  religieux  de  la  congrégaiion  de  Saint-Maur 
peuvent  être  pourvus  d'offices  claustraux  dans  d'auures 
maisons;  et|  quoiqu'ils  les  possèdent  en  titre,  leurs  su^ 
përieurs  peuvent  les  envoyer  dans  les  maisons  de  la  con- 
grdgation ,  ce  qui  les  dispense  de  la  résidence* 

Pour  ^rter  Féquivoque  de  ce  ratsonnanent ,  et 
rendre  à  la  bulle  sa  véritable  intelligence ,  il  faut  ob- 
server qu'en  général  tout  religieux  de  Saint-Benoit  est 
capable  de  posséder  touies  sortes  de  bénéfices  du  même 
ordre;  et ,  par  conséquent,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
religieux  de  la  congrégation  deSaini^Maur  ne  puissent 
posséder  des  offices  claustraux  dans  d'autres  maisons. 
La  bulle,  à  cet  égard ,  ne  leur  accorde  ni  un  droit  nou- 
veau, ni  un  privilège  Mais  de  ce  (juHls  peuvent  pos-* 
sëder  de  pareils  oflSces  dans  des  maisons  étrangères ,  il 
ne  b  ensuit  pas  qu'ils  n  aient  pas  besoin  de  translation 
pour  en  jouir,  si  ces  bénéfices  sont  sujets  à  résidence  , 
comme  on  n'en  peut  pas  douter  :  un  relii^ieux  réformé 
d'une  autre  congrégation  ne  peut  en  jouir  qu'en  y  rési- 
dant ,  et  ne  peut  résider  sans  éire  transféré  :  ainsi,  k  ca- 
pacité reconnue ,  établie  par  la  bulle,  dans  la  première 
disposition  qu'on  vient  de  rapporter,  n'exdut  point  La 
nécessité  de  la  translation* 

Mais,  dit-ou ,  ils  sont  si  pieu  obligés  à  làider  dans  les 
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ini|isoii6  où  ils  ont  des  offices  claustraux ,  que,  suivant 
la  seconde  ilisposilioii  de  la  même  bulle  ^  leurs  supé- 
rieurs peuvent  les  taire  passer  dans  d'autres  maisons  de 

la  con^rci^^ation ,  si  son  ulililé  le  demande.  Celte  dis- 
position de  la  huile  doit  êlre  entendue  sainement  ;  il 
pouriaiL  se  iioiiver  des  rîlices  claustraux  ,  dont  les 
pourvus  n'auraient  aucune  ionction  personnelle  a  rem- 
plir f  ce  qui  arrive  souvent  par  la  destruction  des  mo« 
nasières,  et  Faneantissement  des  communautés  qUe  les 
malheurs  des  temps  ont  fût  périr.  Par  exemple,  il  y  a 
beaucoup  de  maisons  où  l'on  avait  établi  des  offices 
claustraux  d'infirmier,  pour  avoir  soin^des  religieux 
malades ,  et  leur  fournir  les  secours  nécessaires.  Ces 
maisons ,  depuis  long-temps ,  ne  peuvent  pins  entre- 
tenir de  religieux,  il  n'y  a  pins  de  coninnmauLe,  et,» 
par  conséquent,  il  n'y  a  plus  de  malades ^  i office  d'in- 
firmier subsiste  cependant,  mais  sans  aucunes  fonc- 
tions :  rien  n'empêche  qu'un  religieux  de  Saint-Maur 
ne  puisse  le  posséder  sans  être  tenu  à  la  résidence,  et 
que  ses  supérieurs  ne  puissent  l'envoyer  dans  d'autres 
maisons  de  la  congrégation.  Il  en  sera  de  même  d^m 
office  claustral  de  chaiiu\j  dans  une  maison  on  ,  n'y 
ayant  plus  de  conimnnauté  ,  il  n'y  a  plus  de  service 
public  et  solennel,  et  où,  par  consë<|uent,  le  chantre 
na  plus  deibuclions;  de  même  de  l'office  d'hospitalier, 
quand  il  n  y  a  plus  ni  logement  ni  revenus  pour  les 
hôtes ,  ni  aucun  rc&ste  d'hospitalité.  Dans  tous  ces  cas 
les  offices  claustraux  par  eux^^nêmes  obligent  à  la  ré- 
sidence ;  mais  le  pourvu  n'ayant  cependant  aucune 
fonction ,  un  religieux  de  Saint«Maur ,  qui  en  sera  ti- 
tulaire ,  poui  I  a  èirc  envoyé  ailleurs  par  ses  supérieurs. 
Voilà  tout  TetTet  qtie  Ton  peut  donner  à  la  bulle  ,  et 
runi(pie  sens  dans  lequel  elle  puisse  être  entendue. 

iVlais  de  prétendre  que  dans  une  abbaye  où  subsiste 
une  communauté  régulière^où  U  y  a  des  officiers  claus'- 
traux  chargés  de  fonctions  nécessaires,  un  religieuîx 
étranger  )  et  d'une  congrégation  réformée,  pourra  être 
pourvu  d'un  de  ces  offices ,  sans  résider ,  et ,  par  con<« 
séquent ,  sans  remplir  les  fonctions  attachées  â  son  titre, 
C  iibL  ce  c^ui  ne  t>e  ^)eul  jjiopo&er  ^  et  ce  i^^i  n'a  jauiais 
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enir^  dans  Tesprit  da  pape ,  auteur  de  la  bulle  de  i6ad. 
Concevrait-on,  par  exemple ,  que  le  pape  eut  entendu 
qu*un  religieux  de  Sainl**Maur  résidant  par  ordre  de 
SCS  ^supérieurs  dans  PaUiaye  de  SaintpGermain-des^ 

Prés,  lui  en  même  temps  sacristain  titulaire  de  l'abbaye 
de  Cluny;  quil  ne  résidai  i^mais  dans  celle  abbaye; 
qu'il  ne  fît  aucujie  des  joiu  lions  aiiacbe'es  à  celle  sa- 
cristie ,  en  même  temps  qu'il  en  percevrait  tous  les  re- 
venus; et  qu'un  office  aussi  important  fût  abandonne 
tx)ntre  l'autorité  d^s  règles  ks  plus  inviolables  ?  Ce  se- 
rait taire  injure  au  saint-'SÎ^e  de  le  penser. 

Cette  réflezi<nt  esi  encore  ntus  forte  quand  il  s*agit 
d'un  fMÎeuré  claustral,  auquel  la  |uridiction  sur  toute 
la  communauté  est  aliachee,  comme  dans  l'ahl^ive  de 
Sully.  Quoi!  un  simple  religieux  de  Saint-Denis  ,  lixé 
par  ses  supérieurs  dans  celte  abbaye ,  serait  le  prieur 
claustral  9  le  supérieur  immédiat  d'une  communauté 
de  reHg^ux  établie  en  Languedoc!  Quel  supérieur  qui 
ne  pourrait  jamais  voir  sa  maison  ni  ses  religieux ,  qui 
ne  pourrait  ni  vriUer  sur  eus  ni  les  gouverner!  Cela 
est  trop  absurde  pour  pouvoir  seulement  Fimaginer.  Il 
faut  donc,  on  le  répète,  entendre  sainement  la  bnlle 
de  1628.  Sicile  permet  aux  supérieurs  de  Snini-Maiir 
d'envoyer  dans  des  maisons  de  la  congrégation  des  re- 
lis;ieux  pourvus  d'offices  claustraux  dans  des  maisons 
étrangères  ,  cela  ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'à,  des 
offices  clausjtraux  qui  ,  n^ayant  plus  de  fonctions  , 
n'e^igeoit  plus  une  r&idence  nécessaire. 

Celle  distinction ,  divon,  n'e^t  pas  fondée.  Les  bulles 
parlent  en  général  d'offices  claustraux  ;  néanmoins ,  la 
distinction  que  l'on  vient  de  proposer  est  dans  la  nature 
même  de  la  chose.  On  ne  peut  p^is  dispenser  de  la  rési- 
dence un  cure,  un  chanoine ,  qui  ont  des  fonctions 
'personnelles  à  remplir;  on  ne  peut  pas  en  dispenser  de 
même  un  officier  cUstral ,  qui  a  des  fonctions  néces- 
saires :  ce  n'est  donc  pas  l'objet  de  la  bulle.  Mais  il  j  a 
des  offices  claustraux  xpi ,  dans  le  fait  particulier  9  ne 
s<mt  chargés  d'aucun  ministère;  par  leur  nature  ils 
exigent  la  r^idence  de  ceux  qui  en  sont  pourvus mais 
pour  la  plus  grande  ulililc  de  réalise  on  peut  les  en  dib-. 
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penser.  Voilà  ce  que  s  est  pioposé  le  pape  dans  sa  bulle 
d'éublisseinent  de  la  congr^ation  de  Sfiâm-Maur  :  il 
est  iinpossd>ie  de  Tentendre  autrement. 

La  possession  et  Tusage  ont  confirme'  cette  disiinc- 
tion.  Depuis  plus  d'un  siècle  que  la  congrégation  de  ' 
Saint-Maur  est  établie ,  on  n'a  jamais  vu  les  religieux 
de  celle  congrégation  posséder  des  of&ces  claustraux 
dans  des  maisons  où  il  y  avait  un  corps  de  communauté 
subsistant,  et  où,  par  conséquent,  les  officiers  claus- 
traux avaient  des  fonctions  personnelles  à  remplir;  au 
contraire  on  a  w  les  religieux  de  cette  congr^ation , 
en  trèfr-petii  nombre,  pourvus  d'offices  claustraux  dans 
des  maisons  où  il  ne  subsistau  plui>  de  religieux  ;  mai- 
sons dosertes  on  il  ne  restait  aucun  vestige  de  re'gularilë, 
et  on  le  titre  seul  d'un  oifice  sans  fonction  s'était  con-  ^ 
serve. 

C'est  ce  qui  parait  même  par  tes  exemples  que  cite  le 
frère  Gandiae.  il  nous  parle  de  deux  religieux  de  Saint- 
Maur,  pourvus  des  sacristies  d'Anbigny  et  de  ÎMon- 
tempuis  ;  et  pour  le  prouver  il  produit  1  imprimé  du 
chapitre  général  de  Cluny  de  1728,  dans  lequel  on  fit 
un  plan  de  reunion  de  plusieurs  maisons  à  d'autres  plus 
considérables ,  pour  former  des  convetuualités  de  dix 
ou  douze  religieux.  Le  prieuré  de  Bonny  entré  autres 
fut  destiné  à  fbriûer  une  de  ces  communautés ,  en  y 
transférant  les  religieux  de  quelques  autres  maisons ,  et 
entre  autres  SAubigny  pasfsmé  par  un  religieux  de 
Sainte  Maur;  et  de  Montempuis  ,  possédé  de  taétiie 
par  un  autre  religieux  de  Saint-Maur.  Mais  en  sup- 
posant ces  énonciatious  exactes,  ce  qui  en  n 'suite,  est 
qu'il  n'y  avait  point  de  communauté  ni  à  Aubij^ny ,  ni 
à  Moniempuis ,  puisque  dans  chacune  de  ces  maisons 
il  n'y  avait  qu'un  seul  titre  et  qu'une  seule  place.  Etait- 
il  extraordinaire  qu'un  religieux  de  Saint-Maur  possédât 
ce  titre  unique  sans  résider  ? 

On  dit  que  la  sacristie  de  l'abbaye  de  Bois-Aubris  a 
été  possédée  successivement  par  deux  religieux  de  Saint- 
Maur;  mais  en  même  temps  le  frère  Candide  est  obligé 
de  convenir  qu'il  n'y  a  point  de  communauté  dans  l'ab* 
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baye  de  Bois-Aubris ,  el  <ju  on  n'y  trouve,  pas  même  uu 
seul  religieux. 

Mais,  dii.-on ,  on  pourrait  y  rétablir  une  commu- 
nauté ,  en  faisant  résider  le  sacristaia  |  avec  un  autre 
officier  claustral  et  Vahbé  ;  mais  c'est  convenir  qu'il  n'y 
a  point  de  communauté,  que  de  supposer  qu'on  pourrait 
la  rétablir  ;  et  quant  i  cette  possibilité  chimérique  ^ 
peut-on  compter  sur  le  titre  d abbé,  auquel  le  roi  est 
toujours  en  dt  oit  de  nommer  un  comniandataire  ?  On 
i^more  s'il  y  a  un  aulrc  office  claustral  ;  mais  quand 
cela  serait  5  (jiu  lles  seraient  les  fonctions  de  deux  of- 
ficiers claustraux  qui  seraient  seuls  dans  une  abbaye 
abandonnée?  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  de  fait  qu'il  n'y 
a  point  de  communauté  dans  l'abbaye  de  Bois-Aubris, 
et ,  par  conséquent,  que  le  religieux  pourvoi  de  la  sa- 
cristie ,  est  dans  le  cas  d'être  dispensé  de  la  r&idence* 
Ce  serait  même  un  abus  manifeste  de  placer  un  reli* 
gieux  seul  dans  une  maison  où  il  ne  peuL  ohsci  vci  au- 
cune des  pratiques  de  la  re'gularilé,  où  il  vit  dans  une  in- 
dépendance funeste,  sans  être  animé  par  aucun  exemple, 
et  où  il  ne  peut  recevoir  aucun  secours  ni  spirituel  ni 
temporel. 

Les  exemples  que  propose  frère  Candide  se  rétor* 
quent  donc  contre  lui ,  ét  ne  servent  qu'à  confirmer 
ce  quW  a  dit  de  la  bulle ,  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
offices  claustraux  qui  n'ont  plus  de  fonctions.  Voilà 

les  seuis  cas  où  la  congrégation  do  Saint-Maur  puisse 
dispenser  ses  relii^ieux  de  la  résidence ,  et  les  seuls  en 
effet  dans  lesquels  elle  ait  protilé  du  droit  que  lui  donnent 
ses  buUes.  Ces  cas  mêmes  sont  extrêmement  rares, 
puisqu'à  peine  on  en  peut  citer  deux  ou  trois  dans  ce 
grand  nombre  de  religieux  qui  composent  la  congré* 
gation  de  Saint-Maur. 

Mais,  dit-on ,  il  y  a  des  exemples  d'offices  claustraux 
possédés  par  des  religieux  de  Saint-Maur,  dans  des 
abbayes  même  où  il  y  a  des  communautés  subsistantes. 
Sans  sortir  de  l'abbaye  de  Sully  ,  on  voit  qu'en  1688 
dom  Lopin  ,  religieux  de  Saint-Maur,  y  tenait  l'office 
claustral  d'aumonier ,  puisqu'il  le  résigna  à  dom  Goyet, 
religieux  ancien  de  l'ordre  de  Saint -Benoit  ^  mais  si 
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dom  Lopin  avait  été  pourvu  eu  cour  de  Rome  de  cet 
office ,  le  seul  usage^  qu'il  en  fit,  fut  de  le  résigner  à 
un  ancien ,  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  le  conserver  pour 
luî^éme  san^  être  transféré.  Le  frère  Candide,  qui 
n*a  ancuiïe  preuve  que  dom  Lopin  ait  joui  pendant 
uelque  temps  de  ce  bénéfice ,  suppose  que  c'est  à 
om  Mercier  à  prouver  qu  il  Ta  re'signé  aiissRÔL  qii  il 
en  a  élë  pourvu;  mais  il  y  a  de  Vabsiudire'  dans  celle 
proposition.  Le  trère  Candide  nous  oppose  iV  xempîe  de 
dom  Lopin ,  pour  prouver  que  les  religieux  de  Saint- 
Maiir  peuvent  posséder  des  offices  claustraux  dans  des 
maisons  étrangères  à  leur  congrégation ,  où  il  y  a  des 
communautés  subsistantes  :  c  est  donc  à  lui  à  mettre 
cet  exemple  dans  l;put  son  jour,  et  à  prouver  que  dom 
Lopin  a  joui.  Il  ne  suffit  pas  de  prouver  qu'il  a  résigné, 
puisqu'il  a  pu  re'signer  sans  avoir  joui.  Il  faut  donc 
qu'il  porte  sa  preuve  plus  loin ,  puisque  c'est  lui  qui 
veut  s'en  servir  ;  et  comme  il  ne  peut  justilier  la  jouis- 
sance de  dom  Lopin ,  il  ne  peut  se  prévaiou^  de  cet 
exemple.  .  . 

A  Fe'gard  du  prieuré  de  Thisi  j  qui  a  été  possédé  par- 
dom  Falgeirat,  religieux  de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  on  a  observé,  de  la  part  du  frère  Candide  que 
le  procureur  général  de  Tordre  de  Cluny  ayant  dé- 
maiidë  que  dom  Falgeirat  lut  obligé  d'y  résider,  sa 
prétention  iui  condamnée  par  un  arrêt  du  grand  conseil. 
Cependant ,  nous  dil-on,  ce  prieuré  était  conventuel  ; 
il  était  rempli  par  une  çommunauté  subsistante  :  les 
privil^es  de  la  congrégation  de  Saint-Maur  y  qui  s  ap-^ 
piiqoent  à  uo  prieuré  conventuel ,  peuvent  donc  éga- 
lement s'âpplic^uec  à  un  pxieuré  daostral,  qui  »'a  pas 
plus  de  nmcuons  ni  isB  juridiction'  q^im  prieuré 
conventuel  en  titre.  Ce  parallèle  a  quelque  cnose  de 
spécieux ,  mais  une  seule  observation  suffit  pour  le  con- 
iondre. 

Le  prieuré  conventuel  de  Thisi  est  de  Tordre  de 
Cluny  ^  et  selon  les  cbapitres  généraux  de  cet  ordre , 
ceux  qm  sont  pourvus  en  titre  des  prieurés  conventuds, 
n'ont  aticane;  juridiction  m  les  religieux  du  prieuré  : 
cette  juridiction  n'appartient  dans  chaque  maison; 
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qu  aux  snpëricius  noiitiiics  fîan>  it  s  chapitres  îi;enérai«5 
ea  sorte  que  le  prieur  convenluel  pourvu  liirc,  n  a 
qu'un  vain  nom,  sans  pouvoir  et  sans  juridiction.  Le 
m  sur  ce  fondement  que  dom  Falgeirat  soutint  qu'il 
n'était  point  oUigé  de  résider  dans  le  prieuvé  de  Tbisi  f 
et ,  par  conséquent ,  qu  il  pouvait  le  conserver  en  de- 
meurant dans  le  sein  de  la  Gorii^regation  de  Saint- 
î\Lutr.  Il  n  en  ehi  pas  fie  même  du  prieuré  claustral  de 
Sully;  celle  abbaye  n'est  point  de  l'ordre  de  Ckuiy  , 
c'est  une  maison  du  ^Tand  ordre,  le  prmiMi  en  liiredu 
prieturë  ciaustr^l  y  a  seul  toute  la  jundiciion  sur  les 
'jreligteuz  :  ainsi ,  il  ne  peut  se  dispenser  d'y  résider 
pour  y  exercer  la  juridiction  qui  lui  est  propre  ;  et 
conune  on  a  ^t  voir,  tant  par  les  tiures ,  que  par  la 
possession,  que  la  congrégation  de  Saint-fibnr  ne 
pouvak  dispenser  ses  religieux  de  la  résidence  dan»  les 
offices  clau^iraux  dont  ils  sont  pourvus,  que  quand  il 
nV  a  aucune  i'onclion  af  tachée  à  ces  olfices ,  il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  dispenser  dom  Mercier  de  résider 
dans  1  abbaye  de  Sully,  où  le  prieur  claiisvral  a  toute  ju- 
ridiction ,  quoiqu'elle  ait  pu  dispenser  dom  Faigeirat 
de  résider  aans  le  prieuré  <le  Tbisi ,  où  il  n'en  pouvait 
exercer  aue>me,  suivant  lesx^hlftpitres  généraux  de  Tordra 
de  Quny. 

En  «n  mot ,  rien  ne  peut  dispenser  de  la  résidence 

dans  uii  bénéfice  qui  exige  des  fonctions  importantes  et  ' 
personnelles.  Unëvéque,  un  curé,  un  chjyjoine ,  un 
abbé,  un  prieur  convenluel  ou  (  lanst  i  al  est  donc  astreint 
à  une  résidence  nécessaire*  Jiest  vrai  que  si  les  fonctions 
atnachées  de  droit  à  ces  titres  cessent  dans  le  iiiii  par 
quelques  circoastances,  akifs  l'f»bligation  de  résider  ne 

Seul  subsisier,  on  du  moiaas  on  peut  fi^Bilement  en  être 
ispensé;  ainsi ,  un  curé  qui  na  piu^'de  fwtçimm  >  , 
nn  abbé  commendataire  qui  n'a  point  de  juric^içtion, 
sont  dispensés  à  résider.  Il  eu  est  de  niume  des  officiers 
claustraux  qui,  par  les  révolutions  anivecs  dans  les 
monastères,  n  ont  plus  aucun  exercice  des  fonctions  aux- 
quelles ils  étaienjt  destinés  ^  alors  les  reli^us  de  Saint- 
Maur  peuvent  posséder  de  pareils  pi&c^  aan»  être  trans- 
ierés  et  sa^s  .  abandonnée  letur  congré^Biion  >  c'est  à 
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quoi  se  rëdaisênt  les  bulles  de  la  ccmgrëgatiôn  de  Saint» 
Maor,  et  Fusage  qu'on  en  a  fait  depuis  plus  d'un  siècle*  ' 
Mais  tout  cela  ne  peut  s'appliquer  à  1  office  de  prieur 

clanstral  de  l'abbaye  de  Sully,  qui  a  une  juriatction 
prop««  sur  les  religieux  qui  composent  actuellement 
la  communaaië  de  celle  abnaye,  et  qui  par  conséquent, 
ne  peut  élre  dispense  d  y  re'sider. 

2"*  Quand  on  supposerait- que  le  titre  de  ce  prieuré 
ciaustial  pOQi^ait  résider  sur  la  téte  de  dom  Mercier^  - 
la  permutation  de  sa  part  serait^-dle  effectuée  ?  Qu'on 
lise  la  résignation  fidcei  son  profit  par  k  frère  Candide  y 
et  l'on  mra  cfu'on  a  eu  ^^rand  soin  d'y  déclarer  qu'on 
résignait  à  dom  Mercier,  non-seulement  le  prieuré 
claustral  en  liire ,  mais  encore  la  place  monacale  y 
annexée  ;  ce  qui  prouve  que  celte  placti  monacale  était 
un  objet  intéressant  pour  dom  Mercier ,  et  que  sans  cela 
il  n'aurait  pas  consenti  à  la  permutation.  En  e&t,  le. 
titre  même  du  prieuré  ne  rapporte  que  très-peu  de 
chose,  à  peine  produit -*il  20  bv.  de  reyenu;>  ainsi  on. 
juge  Ûen  que  dom  Mercier  a^aoraît  pas  cédé  le  priei]^ 
de  Chemilli,  qui  vaut  au  moins  eent  pisteles,  pour  le- 
seul  ÙLre  de  prieure  de  Sully  ^  4.^'?  ^  proprement 
parier,  ne  rapporte  rien.  Ce  qui  l'intéressait,  c'ëiak 
donc  la  mense  aiinexe'e  à  ce  litre ,  qui  le  menait  en  état 
de  subsister  dans  le  prieuré  de  Sully.  Mais.,  de  l'aveu* 
même  èm  frère  Candnde ,  dom.  Meccîer  ne  pevtt  avoir 
cette  mense  sans  être  transfère  ;  ei  comme  sa  tcans!»* 
tionltii  a  Aétcfosée,  û  est  évident  m'ï  ne  peut  jouir 
du  principal,  et,  pour  ainsi  dire ,  de  romque  objet  de 
la  permutation*  9  qui  est  la  mense  monacale  :  commènfi 
donc  peut-on  dire  (]^ue  la  permutation  son  eliectuée  en 
sa  faveur? 

On  observera  même  que  celle  place  monacale  en- 
trait: teliement  dans  l'ob jet.de  la  permutati(n:4  y  qu'on  ne 
peut  pas  daiiter  que  les  deum  copetmutans  n'aient 
été  égakftaêAt  oecnpél  die  la  nnè  de  1»  urandaiiof  1 ,  et 
qa'ils  Me  ÏMOt  regasd^  conume  W  bise  sur  laqucAe 
portait  tout  leur  iraitë  et  font  leof  engagement  ;  en 
sorie  que  quand  le  frère  Candide  vient  nous  dire  au- 
îaurd  kui  c^ue  dom  Mercier  ne  devait  pas  &re  ins^^er 
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la  ckuse  de  translation  dans  ses  provisions ,  il  est  évi- 
dent qu'il  parleront re  son  propre  sentinieni,  et  contre 
le  nœud  même  de  la  conveniion.  Quoi  an^il  en  soit , 
suivant  la  permutation,  dom  Mercier  doit  avoir  la 
mense  monacale  ayec  le  titre  du  prieuré;  on  convient 
auM  ne  la  peut  point  avoir  :  la  permutation  ne  peut 
aonc  être  effectuée,  et,  par  conséquent,  chacune  tics 
parties  doit  rentrer  dans  son  lieneTice. 

Rien  de  plus  fl  ivole  que  ce  que  répond  le  Frère  Can- 
dide. On  ne  peut  pas  résigner,  .dit-il ,  une  place  mona- 
cale, c'estrà-oire  qu'une  place  monacale  qui  ne  forme 
pas  un  titre  de  bénéfice,  ne  peut  élre  résignée  seiile. 
Mais  une  placé  monacale,  annexée  à  un  titre,  peut  être 
résignée  avec  ce  titre,  et  le  copermutant  en  doit  jouir 
comme  du  titre  même ,  pour  que  la  permutation  soit 
effectuée.  Il  ne  suffît  pas  que  la  permutation  soit  effec- 
tuée eu  partie,  il  faut  qu'elle  le  soil  pour  le  tout,  et 
aussi-bien  dans  l'accessoire  que  dans  le  principal  :  ainsi, 
dom  Mercier  ne  pouvant  jouir  de  ia  place  monacale 
expressément  comprise  dans  la  permutation,  le  contrat 
est  absolument  anéami« 

Mais,  dit*<tn,  il  en  est  de  l'expression  de  -la  mense 
monacale  dans  la  permutation ,  comme  de  Texpression 
des  drous  ei  honneurs  flr|)Ciidaus  du  Lt  iiéfice.  On  ne 
croit  pas  que  quelqu  un  [^)uisse  être  touche  d  une  pareille 
comparaison.  On  nexprime  pas  ordinairen^ent  dans 
une  permutation  les  droits  et  honneurs  du  bénéfice 
résigné^  et  en  tout  cas  ce  serait  une  expresaion  vague 

3UÎ  ne  signifierait  rteo.  Mais  pour  la  mense  monacale  , 
n  y  a  perseoine  qui  ne  sente  que  c'est  un  objet  inté- 
ressant, et  qui  Êdt  une  partie  essentielle  de  la  permu- 
tation ;  d'où  il  s'ensuit  que  quand  on  ne  peut  l'obtenir, 
la  pernnitaiion  demeure  réellement  sans  eifet. 

Le  Irère  Candide  ajoute  que  dom  Mercier  ne  perd 
rien  en  cela  ,  parce  qu  il  aura  toujours  une  place  nio- 
nacale  dans  la  congrégation  deSaint-Maur  ;  mais  est-ce 
donc  ainsi  qu'on  raisonne  en  matière  de  permutation? 
Il  faut  que  chacun  des  copermutans  obtienne  ce  qui 
lui  a  été  résigné  j  et  si  cela  est  impossible,  la  permu- 
tatian  s'écroule,  sans  qu'elle  puisse  revivre,  iSOais  pré* 
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texte  que  par  fl'aulres  voies  et  à  autre  tîlre  le  coper- 
mataat,  qui  n'est  pas  rempli,  se  trouve  dédonunagé* 
Ce  serait  une  étrange  illusion  de  dire  :  Je  vous  ai  rë-< 
sîffoé  un  tel  bénéfice,  avec  tels  droits  et  tels  revenus 
qtii  en  dépendent.  Il  est  vrai  que  vous  ne  pouvez  pas 
jouir  de  ces  revenus ,  mais  vous  pouvez  vous  en  passer  ; 
vous  en  avez  d'ailleurs ,  ou  de  votre  famille ,  ou  d'autres 
bénéfices,  ou  enfin  de  quelque  ordre  qui  pourvoira  à 
vos  besoins,  comme  si  le  copermutant  à  qui  on  ferait 
un  raisonnement  si  bizarre  ne  serait  pas  en  droit  de 
sépondre  :  Je  ne  vous  ai  remis  le  bénéfice  que  j'avais, 
qtià  condition  que  j'obtiendrais  tout  ce  que  vous 
m*avez  promis  ;  voilà  la  condition  inviolable  de  notre 
traité;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que  je  puis  avoir  de 
mon  chef,  il  s  agit  de  me  £iire  jouir  de  ce  que  vous 
m'avez  promis  ;  si  cela  ne  se  peut  pas ,  il  n'y  a  plus  de 
traite  ni  de  permutation.  Il  n  y  a  pas  de  réplique  à  un 
moyen  si  victorieux. 

ïl  faut  donc  écarter  les  illusions  que  pre'sente  le 
iirère  Candide,  et  reconnaître  que  la  permutation  qu'il 
a  Ëdte  avec  dom  Mercier  est  également  caduque ,  et 
parce  que  dom  Mercier  ne  peut  posséder  le  titre  du 
prieuré  de  SuUy ,  et  parce  qu41  ne  peut  jouir  de  la 
mense  moniicale  qui  loi  a  été  résignée  avec  le  titre;  en 
un  mot^  la  permutation  ne  peut  être  effectuée  en  sa 
Éiveur.  La  conséquence  est  que  chacun  des  coper- 
mutans  rentre  dans  le  bénéfice  et  dans  les  droits  qu'il 
avait  auparavant. 

5"  Les  titres  du  frère  Candide  sont  si  vicieux,  que 
comme  il  n'a  jamais  pu  avoir  un  droit  légitime  au* 
prieuré  deSuUy,  il  n'a  )amais  pu  non  plus  en  acquérir 
aucun  an  prieiué  de  Chemifli.  Gomme  il  avait  lait 
profession  originairement  dans  l'ordre  des  récollets , 
en  qualité  de  trère  convers,  il  est  aise  de  ju^cr  quil 
n'avait  aucune  teinture  de  science  ni  de  latin;  ayant 
sollicité  sa  translation  en  cour  de  Rome,  il  ne  l'obtint 
que  pour  iiaûre  protiession  en  la  même  qualité  de  frère 
convers  dans  l'ordre  de  Saint-Benoit  ;  cependant  il 
prit  l'habit  de  novice  au  collège  de  Cluny  ^  comme  le 
prennent  ceux  qui  sont  destinés  à  être  religieux  de 
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chœur;  mais,  comme  cela  cHaiL  coiUiiiire  à  son  litre, 
loin  d'en  parler  dans  son  iirëi  d  aliréviaiiou  de  uovicial , 
il  expose  au  couiraire  ffa!en  Vertu  de  sa  translation 
il  a  prit  Thabit  de  frère  corners  dans  l'ordre  ds  Saint- 
Benoit,  et-se  dispose  à  faire  profession  en  cette  qualité  ; 
sur  quoi  le  pape  réduit  son  noviciat  à  six  mois  :  Tu 
(fui^  ut  asseris,  habitum  per  laicosy  seu  conversos  ,  » 
secundo  dicti  ordinis  gcsiari  sollium  susceperis y 
professionem  vej'o  ]»or  eosdLiii  anitti  consuetam  : 
quanio  citiiis  emiitere  posse  plurimwn  desiderts.  La 
siurprise  et  l'imposture  sont -évidentes.  Cependaiit  le 
frère  Candide,  pour  meHre  le  comble  à  sa  prévarica- 
tion, a  fait  profession  comme,  reiigiauz  de^hœur^le 
i5  juillet  1728. 

Ainsi ,  dès  le  prsimer  pas  dn  Toit  qne  sa  profession 
dans  Tordre  de  Saint-Benoii  est  nulle ,  ei  ne  peut  lui 
donner  aucun  droit  d'y  posséder  des  bénéfices.  H  a  ^ 
violé  ]ui-mt*'rne  la  conrlition  de  sa  translaiion;  il  a  usurpé 
un  état  qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qui  ne  pou- 
vait pas  lui  appartenir  :  cette  nullité  Eaaicaie  influe 
sur  tout  ce  qin  a  suivi.  U^cuse  qu'il  pitipose  ne  sert 

!|u'à  mettre  dans  un  plus  gvind  jpur  sa  mauvase  foi. 
1  n'y  a  point,  4it-il,  de  tirèies  convcrs  dans  FoTdie  de 
Saint*Benoit ,  ou  d^  moins  dans  l'abbaye  dUambîe,  où 

Î'ai  été  transféré  :  ainsi ,  je  ne  pouvais  pas  prendre 
'lia])it  ni  faire  proressioii  en  (jiialité  de  frère  convers; 
aussi  tout  ce  que  j  ai  exposé  au  pape  cst-il  que  j'avais 
pris  l'habit  de  religieux  laïque,  et  que  j  entendais  faire  la 
procession  que  font  Içs  laïques ,  ce  qui  ne  se  pouvait  pas^ 
autrement,  puisque  je  n'étais  pas  tonsuré. 

On  le  répète ,  tout  cela  n'est  qu'un  tissu  de  mauvaise 
foi.  1^  Enue  les  religieux  de  cbœor  il  n'y  a  pas  deux 
sortes  de  professions l'une  pour  ceux  qui  sont  ton» 
sures ,  l'autre  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  \  amsi,  il  n'y 
avait  ])oini  de  distinction  a  laire  dans  l'expose  du  frère 
Candide;  s'il  n'avait  pour  objet  que  sa  qualité  de  non 
tonsuré,  il  tallait  dire  simplement  qu'en  vertu  de  soa 
bref  de  translation  il  avait  pria  l'habit  de  religieux  de 
rdrdre  de  Saint-Benoit,  et  se  disposait  A  £uie  profassicKi^ 
dans  la  même  qualité.  ' 
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2*^  Son  olijci  elait  bien  différent  :  il  savaii  qu'il  n  eïait 
que  frère  convers  cjnand  il  avait  demande  sa  transla- 
tion ,  el  que  ce  n'e'tail  qaen  la  même  qualité  qu'il  avf^it 
ëlé  iranâiëré;  il  n'osait  pas  exposer  au  pape  qu'il  voulût 
devenir  religieux  de  chœur/ et  c'est  ce  l'oblige  de 
déclarer  ^uil  a  pris  l'habit  comme  frère  convers ^  ha» 
àitum  per  laicos,  sea  coiiTersos^  secundo  dicU  or» 
dinis  gestari  soUUm  susc$peris.  Il  est  vrai  que  dans 
les  griefe  frère  Candide,  en  altérant  le  texte  de  son 
bref,  il  supprime  ces  termes >  seu  converses,  et  ne 
rapporte  que  ceux-ci,  per  laicos  secundo  dicti  or-^ 
dinis  ;  mais  cette  infidélité  ne  peut  lui  être  d'aucun 
secou^rs ,  puisque  le  bref  a  été  produit  aux  requêtes  du 
palais,  et  qu'il  y  a  nomméa^ent)  per  laiC0S,  seu  con-- 
versos,  C  est  sans  doute  pour  appuyer  cette  intidëlilë 
que  le  frère  Candide  a  affecté  ^e  ne  pas  produire  ce 
même  bref  en  U  cour,  ni  les  autres  pièces  relatives  à  sa 
translation  ;  mais  il  est  sonmié  de  les  produire  comme 
étant  des  pièces  essentielles ,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
avou'  aucun  droit  au  benelice  ;  et  par  la  lecture  que  la 
cour  voudra  bien  en  prendre,  elle  verra  d'ime  manière 
sensible  que  le  frère  Candide  a  exposé  au  pape  (]ue 
c'était  en  qualité  de  frère  convers  qu'il  entendait  laire 
profession  dans  Tordre  de  Saint«Benoit ,  comme  il  l'avait 
ndi  oridnairemoKt  dans  l'ordre  des  récoUets. 

3*  C!est  une  illusion  de  dire  qu'on  ne  connaît  point 
de  frères  convers  dans  Tordre  de  Saini-BcnoiL ,  il  y  en 
a  dans  toutes  les  congrégations  réformées  de  cet  ordre  ; 
et  si  Ton  n'en  trouve  point  chez  les  anciens  qui  ne  pra- 
tiquent point  la  vie  commune,  cela  n  empêche  pas  qu'on 
n'en  puissè  recevoir.  Mais,  supposant  avec  le  frère 
Candide  que  cela  fût  impossible,  A  n'en  serait  pas  moins 
vrai  ^paie.  jUïut  ce  qui  a  ëte'  bit  serait  nid.  En  e&t,  il 
£ilbk  exposer  au  pape  cette  circonstance  importante , 
et  demander  permission  de  faire  profession  comme  re« 
ligieu^  de  ehœiu^  ^  cL  si  le  pn|)e  lavait  permis,  du  moins 
le  frcre Candide  aurait  un  iiire  en  sa  laveur;  mais  il  a 
ëte  hien  persuadé  que  s'il  faisait  un  pareil  expobé,  le 
pape  ne  liifh  aoeprderait  pas  la  grâce ,  et  qu'il  ne  consen- 
tirait jamûs  qu'un  frère  cëcoUet  devint  un  religieux  de 
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chœur  dans  Tordre  de  Saini-Benoil.  Il  a  donc  fallu, 
pour  obrenir  la  translation ,  supposer  au  pape  que  le 
irère  Candide  se  contiendrait  dans  le  même  étal  de  irère 
convers.  Voilà  le  fondement  de  la  grâce  ;  mais ,  s^il  n'a 
pas  rempli  sa  promesse,  quel  usage  peut-il  iaiire  de  sa 
'  translation?  S*ii  a  pu  faire  profession  comme  frère 
cpnyers  dans  l'ordre  de  Saint-Benoit ,  il  a  violé  la  con- 
dition de  sa  translation  ;  sMl  ne  Fa  pti ,  il  a  trompé 
le  pape,  il  v  a  obreplion  dans  ses  titres^  ainsi,  dans 
l'un  et  dans  1  auire  cas ,  sa  profession  est  nulle,  et  il  ne 
peiu  être  reconnu  pour  religieux  de  Tordre  de  Saint- 
Benoit. 

Ajoutons  que  sur  son  bref  de  translation  et  sur  celui 
d'abréviation  de  noviciat,  il  n'a  obtenu  des  lettres- 
patentes  qu'au  mois  de  septembre  1733,  long-temps 
après  qu'il  s'était  fait  pourvoir  du  prieuré  de  Sully , 
long-temps  après  qui!  l'avait  permuté  avec  celui  de 
Clicniiiii,  et  même  long-temps  après  la  contestation 
poriee  aux  requêtes  du  palais;  en  sorte  que  sa  nieia- 
morphose  de  frère  récollét  en  religieux  de  Saint-Ben oî^ 
n^était  ni  reconnue  ni  autorisée  en  France  y  lorsque 
tous  ses  titres  ont  été  consommés ,  ce  qûi  en  emporte 
la  ruine  absolue.  Ses  lettres-patentes  mêmes  n'ont  été 
enregistrées  qu'au  ^and  conseil,*  et  non  en  la  cour  ; 
en  sorte  qu'elles  ne  peuvent  servir  au  frère  Candide 
dans  la  contestation  présente,  la  cour  ne  pouvant 
recoanaiue  un  enregistrement  iail  dans  uu  UiLunal 
étranger. 

IjC  hret  (Je  reha])ilitalion  pour  poss(  <lerdes  l>cnt'fices 
ne  renferme  pas  des  vices  moins  essentiels  ]  il  a  été  sur- 
pris dans  le  temps  que  le  frère  Candide  n  était  point 
tonsuré  :  ce  bref  est  du  1 5  décembre  1728,  et  le  frère 
Candide  ne  s'est  fait  donner  la  tonsure  que  le  i5  février 
1729,  deux  mois  après.  Mais  peut-on  étane  babile  à 
posséder  des  bénéfices ,  quand  on  n'a  pas  reçu  la  tott- 
sure  ?  Il  n'y  a  personne  qui  ne  senie  combien  en  cela 
les  règles  sont  \ioiëes.  L'excuse  du  irère  Candide 
ache  vé  de  le  démasquer.  Je  ne  voulais  pas,  dit-il,  me 
iaire  tonsurer  sans  être  assuré  auparavant  que  je  serais 
réhabilité  à  posséder  de» bénéfices;  il  a  biai  £illu  fsom- 


Digilized  by  Google 


SIXIÈME  PARTIE.  ^OJ 

meoeer  par  le  bref  de  réhabilitation.  VoiU  sans  doute 

une  Yocatioii  admirable  pour  l'ëlat  ecclésiastique  !  Le 
frère  Candide  n'aspire  à  la  clëricalure  ,  (ju  auiaiu  qu  il 
sera  assure'  qu'elle  lui  procurera  des  bénéfices  ;  l'hon- 
neur ,  la  sainu  té  du  ministère  ne  le  loucliciit  pas ,  c'est 
le  revenu  seul  qui  fait  sa  vocation.  Peut-on  aveu  pu^ 
deiir  dëbiter^  des  idées  si  contraires  à  la  religion  ?  Mais 
Faostérité  des  règles  dépend-elle  de  l'intérêt  du  frère 
Candide  ?  Au  surplus ,  sur  €e  bref  le  firèrc^  Candide  a, 
surpris  des  lettres-patentes,  mais  elles  ne  sont  encore 
qu'enregistrées  au  grand  conseil  ;  en  sorte  que  la  cour 
n'étant  point  instruite  des  voloiucb  du  i  ui ,  suivant  les 
règles  qui  s'observent  dans  le  royaimie,  ne  peut  dé- 
lèrer  au  bref  dont  il  s'agit. 

C'est  sans  doute  par  cette  raison  que  le  frère  Can- 
dide a  tenté  de  porter  cette  affaire  au  grand  conseil, 
sous  prétexte  de  révocation  générale  de  la  congr^ation 
de  Saint^Maur  ;  il  voyait  que  les  titres  qui  lui  sont  le» 
plus  nécessaires,  ne  pouvaient  avoir  de  force  que  dans 
ce  tribunal ,  et  qu'on  n'y  aurait  aucun  égard  en  la  cour  : 
il  a  essayé  de  se  soustraire  à  son  aiuoritc,  niais  u  ayant 
pu  V  re'ussir ,  quel  usage  y  peni-il  faire  de  titres  que 
la  cour  ne  peut  ni  ne  doit  reconnaître?  Il  convient  que 
le  bref  de  réhabilitation  potir  posséder  des  bénéfices 
ne  peut  s'exécuter  en  France  sans  lettres-patentes ,  et 
cependant  il  prétend  ^u'il  n'en  est  pas  de  même  des 
deui  autres  de  translation  et  d'abréviation  de  noviçiat. 
Mais,  1^  quand  cela  serait,  il  faudrait  au  moins  des 
lettres-patentes  sur  le  bref  de  réhabilitation  ;  et  on 
peut  dire  en  la  cuur  qu'il  n  en  a  point ,  puis(^u  il  ne 
s  en  trouve  aucune  dans  ses  registres. 

Où  le  frère  Candide  a-t-il  pris  celte  distinction  ? 
Où  a-t-il  pris  que  sur  des  brels  de  translation  et 
d'abréviation  de  noyiciat  il  ne  faut  point  de  lettres- 
patentes?  Non -seulement  l'usage  général  réclame 
contre  cette  proposition ,  puiscpedans  ce  |[rand  nombre 
de  transférés,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  n'ait  obtenu 
des  lettres-paii  iiius  sur  de  pareils  brels.  Il  est  d'ail- 
leurs cvuleui  qu  elles  sont  absolument  nécessaires.  Le 
Wef  de  translation  change  l  élat  djun  des  svLjeu»  du(  roi  j 
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de  religieux  mendiant  qu'il  était,  il  en  fait  un  rcli^icui. 
dt"  Siuiu-Benoît;  il  donne  une  sorte  d'atteinte  à  Taiilo- 
riie  de  ses  premiers  vœux,  il  le  pre'pare  à  devenir  ca- 
pable de  posséder  des  bénéfices .  dont  Ventrée  lui  était 
interctite  par  ks  ordonnances.  À  1  égard  da  bref  d'abri 
Tiation  de  noviciat,  il  est  directement  contraire  aux 
.  lois  du  royaume)  qui,  sans  disûnguer entre  une  pre- 
mière et  une  seconde  profession ,  exigent  une  année  de 
probation  avant  que  de  pouvoir  faire  profession.  Le 
pape  seul,  et  sans  le  concours  de  l'autorité  du  roi, 
peut-il  déroger  aux  lois  du  rovaume  ,  et  réduire  à  six 
mois  le  ternie  d  un  au  qu'cxi^Mj  l'ordonnance  de  Blois  et 
les  autres  règlemens  sur  cette  matière?  C'est  donc 
parler  contre  tous  les  principes,  de  supposer  qne 
sur  de  pareib  brets  les  letfies^paientes  ne  sont  pas 
nécessaires. 

Pour  appuyer  l'erreur  ceiltrasre  que  sotitient  le  frère 
Candide ,  il  prétend  que  les  brefs  favorables  n'ont  point 
besoin  de  lettres-patentes,  ce  qu'il  pi^'tend  ap|<uyer  du 
seiiumeni  de  M'^ Charles  Dumoulin,  n.  195  de  la  règle 
de  injirmis;  de  M.  Louet  et  de  M.  Vaillant  sur  le 
n.  2 1  o  de  la  même  règle  ;  mais  Tabus  qu'il  tait  de  ces 
autorités  ne  peut  être  plus  évident.  Tout  le  monde  sait 
que  la  prévention  du  pape  est  contraire  à  la  pureté  des 
jrègles  établies  par  les  canons ,  qu'elle  est  simplement 
toferée  en  France,  comme  porte  Tarlicle  53  de  no» 
libertés ,  et  que  tout  ce  qui  tend  à  la  détruire  ou  à  la 
limiter  est  reçu  iavorablenient  parmi  nous  :  cela  sup- 
posé ,  M.  Charles  Dumoulin  parle  d'un  induit  qui  avait 
été  accordé  au  cardinal  de  Lorraine,  abbé  de  Cluny,.par 
lequel  il  était  affranchi  de  toute  prévention  du  pape  et 
de  ses  légats,  et  par  lequdle  pape  avait  renoncé  en  sa  - 
faveur  au  pouvoir  de  déroger  à  k  règle  des  vingt  jours , 
et  c'est  à  l'occasion  de  cet  induit  qtt'it  dit  au  n,  193, 
qu'on  ne  pouvait  pas  opposer  à  cet  induit  qu'il  n'avait 
pas  ete  enregistré  au  parlement  de  Grefioble,  quia  ^ 
dit-il,  hujusmodL  indulta  nalia  indigent nolificaîione ^ 
i^el publicaiione ,  uipoiefacta  ad  ritum  et  observan- 
Uamjuris  commums  et  tibertatis  ordinanoruni ,  ad 
éjiîam  rés^rsio  eïitwt  eusn  extensitme  fit  Ipso  jure. 
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£t  c'est  ce  que  répètent  M.  Louât  et  M.  Vaiilant  sur  le 
n.  210.  En  e£fet,  les  lettres^palemes  ne  sont  pas  né^ 

cessaires  pour  autoriser  le  pajjc  à  rcuoucer  à  un  droit 
exorLiiant,  et  à  rétablir  la  liberté  des  col  Lueurs  or- 
dinaires; t'est  un  joug  dont  il  les  décharge,  c'est  un 
droit  oaereuxqu  il  a])dique;  en  un  mot ,  c'est  le  retoiu* 
au  droit  cominun,  il  serait  absurde  qu'on  se  rendit  dit- 
ficîle  en  France  sur  Tusage  d'une  paireille  grâce  :  voilà 
le  fondement  de  la  déeision  de  nos  oanonistes. 

Mais  ce  molit'  a-t-il  quelque  application  aux  brefs  du 
irèrc  Candide  ?  Est-ce  un  retour  au  droit  commun,  que 
de  le  transférer  d'un  ordre  mendiant  dans  celui  de  Saint- 
Benoît,  et  que  d'abréger  son  noviciat  contre  le  texte' 
précis  de  nos  ordonnances?  Ce  sont,  aù  contraire  $  des 
grâces  exorbitantes  qui  donnent  atteinte  à  la  pureté  des 
ligles,  et  qui ,  par  conséquent,  ne  {teuvent  s'exécuter 
en  France  sans  le  ccmcours  de  l'autorité  du  roi.  La  né* 
cessité  des  lettres-patentes  ne  peut  donc  être  coniesiëe  ; 
et  comme  le  irère  Candide  n'en  a  point  qui  soient  enre- 
gistrées en  la  cour,  il  n'y  peut  iaire  aucun  usage  de  ses 
titres. 

Ainsi ,  soit  qu  on  considère  la  permutation  en  elle- 
même,  et  Fimpossibilité  qui  se  trouve  dans  son  exé- 
cution ,  soit  qu  on  approfondisse  la  qualité  de  celui  avec 
qui  dom  Mercier  a  traite,  et  les  nullités  essentielles  qui 
se  trouvent  dans  ses  titres,  on  voit  que  de  toutes  |)ai*ts 
sortent  des  moyens  victorieux  pour  proscrire  un  acte 
si  insoutenable,  et  qu'on  ne^peut  reiuser  à  dom  Mer- 
cier le  droit  de  rentrer  dans  le  prieuré  de  Cbemilli , 
comme  la  sentence  dont  est  appel  Ta  jugé.  La  cour  est 
trop  jaloiise  de  maintenir  la  pureté  des  règles  et  des 
maximes  du  royaume ,  pour  qu'elle  puisse  se  porter  a 
donner  atteinte  aux  dispositions  d  uuc  sentence  qui  çst 
appuyée  sur  des  ibndemens  si  solides. 

Bépanse  à  une  naa^eUe  objection  imasànée parie 
frère  Candide,  On  ne  peut  plus ,  dit  l'a^elant ,  r^'-* 
sondrelà  permutation',  et  ordonner  que  chacun  rentrera 

dans  son  bénéfice,  parce  que  je  ne  puis  plus  avou  le 
prieuré  de  Sully  ^  cette  abbaye  ^  avec  toi^^  les  oifices 
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claiisiraiiic  et  places  monacales,  a  été  unie  au  séminaire 
de  Tours  depuis  les  contestations  formées  entre  les 

Sarties.  Dom  Mercier  qui  pouvait  prendre  possessiou 
e  ce  prieuré  à  toutes  fins,  ne  Vayant  pas  fait,  il  n'a 
point  veille  à  la  conservation  des  droits  de  Poffice 
claustral  dans  cetlc  union  :  ainsi  ii  u  y  a  plus  rien  a  en 
espe'rcr,  les  choses  nViant  plus  eruièrcs  ;  il  n^est  donc 
pas  possible  de  renieilre  les  parties  au  même  etal 
iju'eUesétaienl  avant  la  permutation.  L'appelant  cherche 
à  embarrasser  une  affaire  qu^il  ne  peut  plus  défendre,  en 
élevant  une  pareille  difUculië;  niais  elle  se  dissipe  sans 
peine  par  les  réflexions  les  plus  simples  et  les  plus  so» 
lides.  \ 

i"  On  nous  parle  d'une  union  faite  au  séminaire  de 
Tours ,  qui  n'est  point  juslitiéc ,  et  de  laquelle  dom 
Mercier  n'a  absolument  aucune  connaissance  ;  il  n'est 
pas  permis  de  la  supposer,  ni  d'en  croire  le  frère 
Candide  sur  une  simple  allégation. 

2^  Quand  l'union  aurait  été  faite^  on  ne  peut  pas 
douter  qWou  n^ait  pourvu  à  l'intérêt ,  tant  des  officiers 
claustraux ,  que  des  autres  religieux ,  et  qu'on  ne  leur 
ait  assuré  des  pensions  convenaoles  pendant  leur  vie  : 
jamais  les  titulaires  de  bénéfices  unis  ne  souffrent  per- 
sonnellement de  ces  sortes  d'unions. 

3°  Si  dom  Mercier  n'a  pas  j  ris  |)Ossessîon ,  c^est 
qu'il  ne  le  pouvait  pas ,  ses  provisions  ne  le  transférant 
que  sous  une  condition  qui  en  a  empêché  la  fulminât  ion  ; 
ainsi,  il  n'avait  point  de  titre  en  vertu  duquel  il  pùt 
prendre  possession. 

4^  Quand  il  aurait  jpA$  possession ,  sans  préjudice 
de  ses  droits,  il  n'aurait  pas  empêché  funion,  si  FiH'* 
térêt  de  l  église  le  demandait. 

Lniin,  cet  événement  est  absohunent  iadiliérent  ;  il 
faut  juger  la  permutation  en  elle-même ,  indépendaai- 
ment  de  ce  qui  a  pu  survenir  depuis  :  si  le  bénéfice 
d'im  des  copermutans  était  diminué ,  et  que  la  permu- 
tation lût  nHle ,  il  &udrait  qu'il  y  rentrât  dans  Téiat 
où  il  se  trouve ,  res  périt  Domino  :  cet  épisode  éuranger 
doit  donc  être  retranché. 
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CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL* 

POUR  Simon-Jbaii  de  Montabou  ,  prêtre  du  diocèse  du  Mans  > 
pourvu  à  titre  d'îndultaire  de  la  trésorerie  4^  Tégliae  cathé-  ' 
drale  de  Blois  y  demandeur* 

CONTRE  le  sieur  Pbitaut  bb  Cnmtk,  pféleDdaDt  itoit  à  la 
même  liésorerie  9  ^^iM^eun 

ET  les  chanoines  et  chapitre  de  la  cathédrale  de  BIols. 


QoisTioii.  ^  Si  le  chapitre  est  tenu  de  l'iadult  de  l'évéque)  <|Uoi(|ue  aa« 
eienDeuent  ce  fût  ud  cbapître  collégial ,  f  t  ^ne  Té? êcbé  lûit  éngé  de* 

L'iKiyuLT  Aa  mear  de  Montarou  est  placé  sur  M.  de 
Crassol,  évéque  de  Blois ,  et  son  chapitre ,  tant  con- 
jointement qne  divisëment. 

La  trésorerie  ,  bénéfice  dépendant  de  la'  collation 
particulière  du  chapitre ,  ayant  vaque,  le  sieur  de  Mon- 
tarou l'a  requis  ;  cl  sur  le  refus  du  chapitre,  il  en  a  été 
puurvu  par  l'exécuteur  de  l'induit. 

Le  chapitre,  au  contraire,  a  conféré  librement  ce 
même  bénéfice  au  sieur  de  Chatulé. 

LWique  moyen  que  l'on  oppose  à  Tindultaire  est  de 
dire  que  le  chapitre  était  déjà  chargé  d'un  premier 
mduh,  et  que  comme  il  n'en  doit  qu'un  pendant  le 
cours  de  chaque  règne,  ii  ii  a  pas  pu  êtie  ^levé  depuis 
de  l'induit  du  sieur  de  Montarou. 

Observation,  Si  ce  moyen  avait  paru  solide  et  propre 
à  faire  décharger  le  chapitre ,  on  le  verrait  paraître  au'* 
joturd'hui  pour  soutenir  sa  liberté,  tant  par  rapport  au, 
'sieur  de  Montarou,  que  par  rapport  aux  autres  indul- 
taires  qui  pourront  être  placés  dans  la  suite  sur  la 
même  ^ise  par  le  changanent  de  prélat;  mais  le  cha- 
pitre qui  sent  la  &9ilesse  du 'moyen,  n'ose  pa»'  se 

*  Cette  came  <»l  la  GLIII*  de  l'aiicieime  édition. 

CocHl^^  ToiiiE*\u.  l6 


'         t£UVllES  DB  COGHm. 

charger  de  le  taire  valoir  ;  il  ne  combat  point  le  sieur 
de  Moalarou  ;  et ,  au  coatraire ,  par  ses  défenses  du  i3 
janvier  dernier,  il  déclare  prëci^sément  <]u'il.  ne  "veut 
point  prendre  de  parti,  et  qa*il  s*en  rapporte  à  la 
*  prudence  du  conseil;  il  s'ezeuse  inéme  da  reins  qu'il  a 
fait  au  sieur  de  Montaron,  sur  ce  qu'ayant  confi^ré  au 
sieur  de  Cliatulë  avant  la  réquisition,  il  ne  pouvait  pas 
varier  et  donner  de  nouvelles  provisions  à  un  autre. 

,   Que  peul-ou  donc  penser  d  un  moyen  qui  n'a  pour 

Î>rëtexte  que  la  pre'iendue  liberté  du*  chapitre ,  quand 
e  chapitre  lui-même  assigné,  mis  en  cause  par  le  sieur 
de  Monta|K>u ,  n'ose  pas  l'adopter  ni  le  soutenir?  Le  sieur 
de  Ghatulé  est-il  partie  capable  pour  soutenir  une  pré- 
tendue exemption  ^ue  le  chapitre  abandonne?  Il  n*en 
faudrait  pas  davanlagc  pour  ëcarier  le  sieur  de  Chaiirie. 

Mais  au  fond ,  son  moyen  n'a  pas  la  moindie  cou- 
leur ,  il  est  également  contraire  aux  saines  maximes  et 
à  la  jiuÎBpnidence  constante  du  conseil. 

Moyens.  —  H  y  a  deux  sortes  de  fculiaieurs ,  les  uns 
qui  changent,  et  qui  par  mort  ou  par  démission  font 
place  à  Tin  successeur ,  coniuie  les  ëveques ,  les  abbës 
et  les  prieurs  ;  les  autres  qui  n'éprouvent  aucune  révo- 
lution, et  qui  subsistent  toujours  dans  le  même  état^ 
^omme  les  çhapitres  et  les  communautés  séculières  ou 
régulières  :  les  premiers  doivent  acqtnttjsr  un  induit 
dans  le  cours  de  leurs  prélatnres;  les  autres  en  doivent 
aussi  acquitter  un,  mais  dans  le  cours  de  chaque  règne. 

Quand  Tindult  est  placé  sur  un  chapitre  pour  le 
changement  de  règne,  il  est  nécessaire  de  Texprimer 
dans  les  lettres-patentes  pour  distinguer  la  nature  et 
Tobjet  de  oette  expectative  ;  mais,  quand  il  est  accordé 
pour  le  changement  arrivé  dans  la  prélature,  il  est  - 
adressé  i  IVvéque  et  au  chapitre ,  tant  conjointement 
que  divisément  ;  la  raison  cpn  a  faiL  niiroduire  celle 
clause  est  que  la  dette  de  l'ëvêt^ue  est  propreuieni  Ja 
dette  de  Teglise  ,  qui  ne  peut  être  regardée  comme 
étrangère  au  chapitre. 

Comme  les  évéques  et  les  chapitres  ne  forment  véri- 
tablement qu'unr  seul  corps ,  les  panades  qui  subsistent 
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eUtteenx,  Vèoi  des  reyenus  que  des  coUatioBS ,  n*oiit  été 
établis  que  poar  leur  commodité  personnelle,  et  ne 
peuvent  nuire  anx  droits  ëmrnens  de  la  couronne. 

En  vain  les  chapitres  se  sont-ils  re'crie's  qu'ils  pou- 
vaient par -là  payer  plusieurs  induits  dans  un  seul 
règne,  contre  la  disposition  de  la  déclaration  de  i658  : 
on  leur  a  repondu,  r  que  c^éiait  une  suite  nécessaire 
de  la  copropriété  entre  les  évêques  et  eaX  ;  copropriété 
qui  dok  rendre  It»  charges  commune^ ,  puisqiie  les 
faien»sl|il|^«ou)ours censés  communs,  quoique  partagés. 
i*'Qbé  ieaiclutpttres  n'éfabnt  point  à  plaindto,  si  eux, 
qui  dans  les  principes  ne  deraient  avoir  aucune  part 
aux  collations ,  acquittaient  l'induit  de  1  evêque  sur  des 
bénéfices  dont  il  a  bien  voulu  consentir  qu'ils  eussent 
la  nomination.  5°  Quïl  n'est  pas  extraordinaire  dans  la 
pratique  de  l'induit ,  que  çelui  qui  n'en  doit  qu'un,  soit 
eepeodant  obiigéd  en  acquitter  plusieurs  :  par  exemple, 
imévéque  qui'  ne  doit-  qu'un  seul  induit  pour  le  tenips 
de  sa  préiatare,  est  cependant  obligé  quelquefois  d'en 
a0i||lilier  plumurs  ;  car  il  est  tenu  des  induits  de  ses 
i^mmssieurs ,  qui  n'otot  pcnnt  été  acquittés  pendant 
leur  poniificat;  il  est  même  quel(jucfois  tenu  de  Tindult 
placé  sur  le  chapitre  pour  le  changement  de  règne , 
soit  lorsqu'il  a  des  collations  communes  avec  le  cha- 

Sitre,  soit  même  lorsqu'il  en  a  de  particulières,  comme 
ans  le  cas  de  larrct  de  1 729 ,  rendu  contre  M.  l'évéque 
de  Montpellier;  il  est  donc  juste  que  le  chapitre  soit 
aussi  chargé  quelquefois  d'acquitter  plusieurs  induits , 
qooîquHl  n'en  doive  quHin  à  chaque  changement  de 


règne. 


I^e  principe  e'tabli  par  la  déclaration  de  i658  n'en 
subsiste  pas  moins  pour  cela,  car  il  est  toujours  vrai 
que  le  chapitre  ne  doit  qu'im  seul  induit  de  sou  chef; 
mais  ^  quoiquil  n'en  doive  qu'un  de  son  chef,  il  peut 
être  obligé  d'en  acquitter  d'autres  du  chei'  de  1  evéque 
ayec  lequel  il  est  toujours  uni,  nonobstant  tous  les  par- 
tages faits  entre  eux. 

De  ces  principes  naissent  deux  conséquences  qui 
forment  deux  moyens  également  décisits  pour  le  sieur 
de  xVIouiaroM.  Le  premier,  qu'un  chapitre  qui  est  chargi 
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d'un  induit  pariiculier  pour  le  changement  de  règne  ^ 
et  même  qui  Fa  payé,  n'en  est  pas  moins  tenu  des  in- 
duits plaoëft  sur  clmqne  ëvéque.  Le  second,  qu  a  plu» 
forte  raisoi^  si  ce  chapitre  n'a  point  éié  chargé  d'un  in- 
duit particulier,  et  s  il  ne  Fa  point  paye,  il  ne  peut 
jamais  i  cluser  d'acquitter  l'induit  place  pour  le  chan- 
gement de  prëlat ,  tant  sur  1  ëvéque  que  sur  le  chapitre 
conjointement  oudivisënieni. 

On  dit  d'abord  que  le  chapitre  qui  a  payé  Finduk 
qu'il  devait  pour  le  changement  de  règne,  n%n  est  pas 
moins  t^u  d'acquitter  celui  de  l'ëvéque  en  vertu  de  la 
clause  tant  conjointement  que  disfisément  :  le  cfaapiti^ 
a  ëtë  grevé  d'un  induit  de  son  chef,  il  Fa  même  acquitté 
si  Von  vent  ;  par-là  il  est  libéré  de  Findult  qu'il  doit 
pour  le  changement  de  règne ,  et  si  on  lui  en  aJiessuit 
nn  autre  au  inènîc  titre  ,  il  lui  serait  facile  d'en  secouer 
le  joiig  :  mais  ce  chapiire  libère'  de  sa  délie  propre  ,  ne 
doit-ii  prendre  aucune  part  à  la  dette  de  1  évéque  ,  à 
Findult  placé'  pour  le  changement  de  prélature,  tant 
sur  Févéque  que  sur  le  chapitre?  Cela  n  est  pas  propo- 
sahle ,  parce  que  le  chapitre  ne  peut  regarder  la  dette 
de  Févéque  comme  lui  étant  étrangère  ;  Us  ne  ferment 
ensemble  qu'un  seul  corps  dont  Févéque  est  le  chef; 
'  ce  serait  à  févéque,  de  droit  conunun,  à  conférer  tous 
les  bénéfices  ;  s'il  en  a  bien  voulu  abandonner  une 
partie  à  la  disposition  du  chapitre,  il  n'a  pas  pu  af- 
franchir par-là  ces  Leneiices  de  la  deite  dont  ds  étaient 
tenus  \  le  roi  suit ,  pour  ainsi  dire ,  ces  bénéfices  dans 
la  main  du  chapitre ,  comme  associé  de  droit  à  Févéque, 
et ,  par  conséquent,  il  Ëiut  que  Findult  de  Févéque  soit 
acquitté  sur  ces  bénéfices,  comme  s'ik  étaient  encore 
à  la  disposition  de  Févéaue. 

Autrement  le  droit  aindult  qui  appartient  au  roi 
sur  l'évêché,  serait  souvent  anéanti;  car  il  y  a  beau- 
coup d'églises  dans  lesquelles  les  chapitres  disposent 
seids,tant  des  canonicats  que  des  dignités.  Si  Findul- 
taire  de  Févéque  ne  pouvait  se  venger  que  sur  les  bé- 
.  néfices  de  Févéque,  il  n'aurait  rien  a  requérir,  ei  Findult 
serait  frustré. 

Le  conseil  s'est  toujours  âevé  contre  une  prétention  , 
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A  faneste  à  rînduk  ;  les  derniers  arrêts  sont  si  rëcens , 
<ïu'il  suffit  de  les  rappeler,  sans  s'étendre  sur  les  cir- 
constances :  il  y  en  a  uu  rendu  en  17^7  contre  le  cha- 
pitre d'Aire,  un  autre  en  in^S  contre  celui  d'Agen,  et 
le  dernier  en  1756  contre  le  cbr\pitre  deLangres,  qui 
non-seulement  avait  été  chargé  d'un  induit  pour  la  mu- 
tation de  règne  ^  mais  qui  l'avait  même  payé ,  et  qui 
fut  cependant  assujetti  à  i!indult  du  sieur  barbier  de  la 
Serre,  placé  pour  le  changement  de  prélat,  tant  sur 
l'ëvéque  que  sur  le  chapitre ,  conjointement  ou  divi- 
sèment. 

On  ajoiuc,  en  second  lieu  ,  que  si  le  chapitre  qui  a 
acquitte  Findult  qu*il  doit  de  son  chef  pour  la  muta- 
tion lie  replie  ,  est  encore  tenu  de  I  mduk  placé  pour 
le  changement  de  prélat,  à  plus  forte  raison  doit-il  ac- 
quitter un  pareil  induit  ,  quand  il  n^  a  été  grevé 
a  aucun  de  son  chef,  et  n^en  a  point  acquitté.  Cela  est 
évident  par  soi-même  :  si  on  Fa  )ugé  débiteur  de  Tindult 
de  réréque  quand  il  a  acquitté  celui  <]u11  devait  de  son 
ebeij  comment  pourrak-il  se  refuser  à  la  même  dette 

quand  il  n^en  a  acquitte  aucun  ? 

Appliquons  ces  principes  a  l'espèce  particulière  de 
la  cause ,  et  on  verra  qu'elle  ne  peut  plus  souffrir  Tombre 
de  difiiculté.  Jamais  il  n'y  a  eu  d'induit  sur  le  chapitre 
de  Blois  en  particulier  et  de  son  .chef  pour  le  change-* 
ment  de  règne  et  Favénement  du  roi  à  la.  couronne.  On. 
ne  trouve  d- induit  placé  avant  celui  du  sieur  de  Mon- 
tarouy  que  celui  qui  a  été  accordé  aasieur Haran,  et  (jui 
a  ëtë  placé  sur  feu  M.  de  Gamnartin ,  évéque  de  Blois , 
et  adressé  tant  à  lui  qu-au  chapitre  conjointement ,  ou 
divisément  ;  cet  induit  même  n'était  point  acquitta 
lorsque  la  trésorerie  dont  il  s'agit  a  vaque  ,  et  qu'elle  a 
été  requise  par  le  sieur  de  Montarou ,  ni  même  lorsque, 
le  sieur  de-MomaroU'en  a  pris  possession. 

Mais  dans  ces  circonstances  quel  prétexte  pourrait* 
on  employer  pour  affranchir  le  chapitre  de  Findult  du 
aiear  de  Momarou  ?  Si  le  chapitre  avait  acquitté  ua 
premier  induit  de  son  chef,  il  n'en  serait  pas  moio» 
lenn  de  l'induit  de  1  evéque ,  comme  cela  a  été  jugé  par 
les  anùLs de  1 727,  de  1 735  et  de  1 75(3  ^  mais  ;,dans  la 
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{ait ,  il  n'en  a  acquitte  aucun  ;  il  n'est  donc  pas  possible 
de  le  soustraire  à  un  induit  légitimement  place. 

Dira->t^il  qu  il  demeure  délateur  fsmerh  l'indultaire 
placé  bur  M.  de  Caomartin ,  et  que  cet  induit  cpi'îl  «era 

.obligé  d^acquitler  remplira  ^e  seul  induit  dont  il  doit 
éire  grève  pour  k  cliiuigemcnt  de  règne  ?  Mais  ce  sys- 
tème serait  absurde  en  lui-même,  et  ne  conclurait  rien 
quand  on  pourrait  radopter. 

1*  Ce  système  serait  absurde  en  lui-même;  car,  si 
Je  chapitre  doit  Tindult  placé  sur  IVL  de  Caumartin  ^ 
comme  on  n'en  pièut  pas  douter,  cVst  uniquement 
parce  qu'il  doit  concourir  à  acquitter  Tinduit  deVëvêque 
comme  l'évoque  lui-même  ;  mais  s'il  le  doit  par  rapport 
à  l'induk  de  M.  de  Caumariin,  il  le  doit  aussi  par 
rapport  à  l'induit  de  M.  de  Crusbol. 

2"  Quand  oji  suj^poserait  <juc  l'induit  adressé  tant  à 
M.  de  Caumaitin  quau  chapitre  ,  conjoinlemeiiL  ou 
divisêmeut ,  pourrait  rempUr  iiodult  que  le  chapitre 
doit  pour  Je  cnangement  de  règne ,  quelle  conséquence 
en  pourrait-on  tirer  contre  ie  sieur  de  Montarou  i  Non« 
^  seulement  cet  indttlt  n'était  point  acquitté  lorsque  k  tié> 
sorerie  a  vaqué  ;  mais  quand  il  l'aurait  été  ^  le  chapitre 
comme  on  Ta  ÀaUi,  n'aurait  été  libéré  que  de  l'induit 
qu'il  devait  de  son  chef  ,  et  n'en  aurait  pas  moins  eié 
chargé  de  cent  ni)  lier,  suivant  les  eut  onsiances ,  à  l'in- 
duit desévêques  ;  ainsi,  de  louie  manière,  le  chapitre  ne 
pouvait  se  refuser  à  Finduit  du  sieur  de  jVIontarou. 

Réponses  aux  obj^tiom*  ^  Les  principes  établis 
par  le  sieur  de  Montarou,  dit-on,  ne  peuvent  être  apr 
pKquÀ  qu'aux  cliapitres ,  mi  dès  leur  origine  n'ont 
ibrmé  qu  un  seul  corps  avecl'évéque ,  et  qui  tirent  leur 
droit  de  collation  des  partages  qui  ont  été  &it$  autrdbis 
entre  les  chefs  et  les  membres  de  la  même  é^ijlise.  Mais 
le  chapitre  de  Blois  se  trouve  dans  uu  cas  tout  ditltneni: 
il  a  subsiste  pendani  [)hisieurs  siècles  comme  colley  i  a  Je , 
qui  n  avait  rien  de  conunmi  avec  révêque  ;  ce  n'est  que 
depuis  peu  quW  a  érigé  un  é^éc hé  à  Blois ,  et  que  të- 
glise  du  chapitre  est  devenue  cathédrale  :  le  ctiapitre 
avait  Jonc  im  droit  de  collation  qui  lui  était  propre^qu'il 
ne  tire  point  de  la  cession  de  son  évéque ,  ni  des  partagea 
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faits  avec  lui  ;  ainsi ,  il  119  doit  prondre  nupuoe  paci  à 
la  deiie  de  l'dvéque. 

Deoi  néponaei  ^aleiaeiii  'drfôéives  voâi  dissiper 

celte  oi)j  CCI  ion. 

Premièrement ,  sans  entrer  dans  l'histoire  particu*^ 
Hère  de  Téglise  de  Blois ,  il  suffit  qu^elle  Sioil  actuels 
lemem  cailiMrale  ^  powe  recemiaitre  que  le  chapitre 
ne  forme  qu^un  seul  >corps  avec  Tëvéque ,  et  qu'il 
peut,  par  conséquent ,  être  chargé  de  l'induit  de  Pë- 
véque,  par  la  clause  tant  conjointement  que  (Uvisément, 
En  effet,  le  principe  <^ni  a  donnë  lieu  à  cette  pratique 
de  Tindult  se  tire  du  droit  comniim,  qui  de'tere  aux 
évéques  la  disposition  de  lous  les  bénéfices  de  leurs  dio-  » 
cèsesi  mai^  principaiemeut  des  dignités  et  prébendes  de 
leurs  catbéarales ,  et  qui  ne  permet  pas  de  regarder 
ces  bénéfices ,  lorsqu  ilst  dépendent  4e  la  collation  du 
chapitre ,  comme  étrangers  è  l'ëvéque.  Or  y  ce  prin<- 
cipe  est  le  même  lorsque  les  chapitres*  sont  plus  an- 
ciens que  l'érection  de  levêché,  et  lorsqu'ils  se  sont 
formes  depuis  :  le  même  motif  veut  donc  que  dans  tous 
les  cas  ils  soient  sujets  à  findult  placé  sur  le  prélat.  ' 

D'ailleurs ,  un  chapitre  de  collégiale  érigée  en  cathé- 
drale, acquiert  des  droits  et  d^  prérogatives  mn'tl  n'avait 
point  auparavant  ;  il  est  associe  à  l'évéque,  il  ne  ferme 

u'un  seul  et  même  corps  avec  lui  ;  dans  la  vacance 
u  bië^e  il  exerce  sa  juridiction  ;  il  succède  au  droit  de 
conférer  les  cures  et  autres  bénéfices  à  charge  d  âmes  : 
son  e'iat  ancien  est  donc  transforme  dans  un  étal  noti- 
veau  qui  lui  procure  de  grands  avantaË;es  ;  mais  ne 
devient-il  un  seul  et  même  corps  avec  révéque,  que 
po^r  en  profiter  dans  les  cas  &vorahleS|  et  pour  se 
soustraire  aux  charges  qu'il  doit  supporter  dans  les  cas 
qu'il  regardé  comme  onéreux?  Il  vante  son  union  in* 
time  avec  l'évêque ,  quand  il  s'a^t  d  exercer  sa  juri-  ' 
diCLioii ,  et  de  conférer  en  son  lieu  et  place  ;  et  ,  au 
contraire  ,  il  remonte  à  son  clai  primitif,  et  veut  établir 
une  distinction  subsistante  entre  l'évêque  et  lui ,  quand 
1  s'agit  d'acquiuer  Tindult  placé  sur  la  prélaluré  !  La 
ustiee  n'admet  point  une  pareille  variation ,  et  ne 
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permet  pomt  d'empioyer  ainsi  deux  poids  et  deux 
mesures. 

Ou  le  chapitre  demeure  toujours  isolë ,  et,  pour  ainsi 

dire,  étranger  à  son  évcque  \  cl  en  ce  cas ,  s'il  peut  se- 
couer le  joug  de  l'induit,  il  laut  aussi  quHl  renonce  à 
toutes  les  prérogatives  que  lui  procure  son  union  avec 
Vevêque;  ou,  au  cqntraire,  il  veut  laire  valoir  cette 
union  nécessaire  enure  Téréque  et  son  chapitre;  et  alors, 
comme  il  |^articipe  en'  quelque  chose  aux  droits  de  la 
prëlatuie,  U  &ut  donc  aussi  qu'il  concoure  en  qu^que 
chose  à  en  acquitter  les  charges.  Le  chapitre  de  Blois  ne 
peut  se  tirer  d*un  pareil  dilemme,  qui  le  met  dans  la 
nécessité  ou  A<i  se  dégrader  lui-même ,  ou  de  recon- 
naître l'induli  (le  l'évêque  comme  une  charge  d^  la  nou- 
velle dignité  du  chapitre. 

Secondement,  si  Ton  entre  plus  particulièrement 
dans  Fezamen  de  l'ancien  état  de  cette  église,  le  seul 
monument  qui  puisse  nous  l'expliquer  est  une  letire  de 

Pierre  de  Blois  écrite  en  1 160  aux  doyen  et  chanoines 
de  cette  église;  il  y  vante  le  zèle  de  Jean,  évc(jue  de 
Chartres,  qni  avait  rép;iré  les  ruines  de  celte  église ,  et 
qui  Pavait  remise  dans  son  lustre;  en  sorte  que  si  nous 
n'avons  rien  de  certain  sur  sa  fondation,  nous  savons 
.au  moips  que  c'est  im  évéque  de  Chartres  qui  en  est  le 
restaurateur.  Cette  qualité ,  jointe  à  celle  de  l'évêque 
diocésain,  aurait  dâlui  màîter  la  disposition  de  tous 
:les  bénéfices  de  cette  église;  mais  il  parait  qu'il  se  con- 
tenta de  la  collaiion  du  doyenné,  et  quil  abandonna  au 
chapitre  la  nomination  des  autres  Lénéfices,  ou  du  nioius 
que  cet  ordre  fut  établi  peu  de  temps  après ,  quand  les 
évéques ,  s'écarlant  des  règles  de  l'ancienne  discipline , 
séparèrent  TQrdination  de  la  collation  des  hénéâces. 
Quoi  qu'il  en  soit  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  le  droit 
du  chapitre,  tel  qu'il  était  alors,  n'ait  eu  sa  source  dans 
un  partage  fiiit  avec  Févéque,  puisque  l'évêque  s'est 
réservé  la  collation  de  la  première  dignité ,  et  a  cédé  lea 
autres  bénéfices  au  chapitre, 

L'évéché  de  Blois,  érigé  depuis,  est  subrogé  à  celui 
de  Chartres  :  aussi  M.  Tiévéqtie  de  Blois  contière-t-il  le 
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doyenné  de  cetie  ^iise ,  le  chapitre  ayant  conservé  la 
disposiiion  du  surplus  des  bâiefices. 

Si  cela  est,  comment  peut-on  regarder,  d^ns  le  fait 
xnémef  le  chapitre  de  Blois  comme  entièrement  delà*. 
ché  de  révéque,  et  jouissant  d'un  droit  de  collation  qu^il 
ne  tienne  point  de  lui  ?  il  ne  tenait  ce  même  droit  de 
collation  que  des  evéqucs  Je  Chartres ,  qui  avaient 
même  conserve  la  disposition  de  la  principale  dignité  : 
le  droit  du  chapitre  ne  dérive  donc  que  d'uu  ancien 
partage  avec  Févéque. 

Dans  ces  circonstances,  il  ne  reiie  aucune  difficulté 
dans  la  cause*  Les  chapitres  qui  ne  doivent  qu'un  in« 
dult  de  leur  chef  pendant  le  cours  de  chaque  règne, 
sont  obhgés  cependant  d'aciraitter  l'induit  comme  une 
dette  commune  à  tout  le  corps ,  dont  Févéque  est  le 
chci ,  cl  dont  les  chanoines  sont  les  membres  ;  c'est 
ce  qui  a  été'  jugé  par  un  grand  nombre  d'arrêts.  Com- 
meni  donc  le  chapitre  de  Rlois ,  qui  n*a  jamais  été 
chargé  d'aucun  induit  particulier  pour  le  changement 
de  règne ,  pourrait-il  se  dispenser  d'acquitter  ïindult 
du  sieur  de  Montarou,  placé  tant  sur  l'évéque  que  sur 
le  chapitre? 

Le  système  qu'il  fonde  sur  son  état  primitif  et  anté- 
rieur à  l'érection  de  Févéché  ne  peut  jamais  être  admis, 

puisqu  au  moment  de  cette  érection  et  de  la  transfor- 
mation de  ce  chapitre  de  collégiale  en  cathédrale,  il  s'est 
formé  entre  1  ( ivèque  et  lui  une  union  étroite  qui  a  im- 
primé au  chapitre  un  caractère  tout  nouveau ,  et  qui  ne 
■laisse  rien  suhsister  de  l'ancien.  Dans  l'instant  même 
tout  a  été  réimi  et  confondu  de  droit,  quoique  de  fait 
on  ait  laissé  au  chapitre  des  collations  particulières,  mais 
l'induit  qui  iie  souffre  point  de  pareilles  réserves,  n'en 
est  pas  moins  affecté  sur  tous  les  bénéfices  de  reglise, 
et,  par  conséquent,  le  chapitre  ne  doit  pas  moins  con- 
courir à  acquitter  ia  dede  de  l'évcque  qui,  reduu  à  coa- 
fe'rer  le  doyenne  seul ,  ne  pourrait  jamais  sans  cela  sa- 
.ii&laire  à  Tindult  dont  il  est  grevé. 
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INSTANCE  AU  CONSEIL.* 

POUR  les  dames  abbesse  et  religieuses  de  Tabbaje  niyale  dn 
▼al-d«*6rftce»  J  t 

ET  les  religieux,  prieur  et  courent  de  l'abbaye  de  Sa{fit<> 
Corneille  de  Gompiègne  >  ordre  de  Saint-Benoit,  coogréga* 
tion  de  Saint-Maur. 

GONTEJE  tt.  l'évoque  de  Soissons, 


QpMTiON.  —  Concemânl  la  juridiction  cîr  Tnhbayé  de  Saint-Cornpîlle, 
•ur  le  prieuré  de  S«iiit^Ilicou»Hitt-Pbot|  et  autres  église*  de  Compiègne. 

Monsieur  Tevéque  de  Sobsons,  pour  étendre  sa 
'  Juridiction  sur  une  église  que  ses  prédécesseurs  n'ont 
lamais  gouvernée,  attaque  tous  les  privilèges  de  l'abfaaye 
de  Saint*Gonieillede  Compiègne:  les  bulles  dés  papes , 
les  Chartres  des  empereurs  et  des  rois,  les  jugemens  les 
plus  solennels,  les  reconnaissances  de  ses  prédéces- 
seurs, et  les  siennes  même,  huit  siècles  de  possession, 
rien  ne  le  louche;  au  contraire,  le  nonihrc  et  la  qutilité 
des  titres  paraissent  l'animer  de  plus  en  plus,  et  Tes  citent 
à  faire  de  nouveaux  efforts  pour  rendre  ces  litres  impuis- 
sans.  Us  hii  paraissent  frivoles  et  méprisables;  la  jurf« 
diction  prétendue  par  les  religieut  n'y  est  point  établie  : 
cepçndauit  l'art  des  plus  habiles  fiuissaires  a  été  empldyé 
•  pour  fiJbriquer  ces  pièces  inutiles;. mais  Piniquîle  sW 
confondue  elle-niéaie  par  les  méprises  dans  lesquelles 
une  ignorance  grossière  l'a  précipitée.  Ces  j>rivilé^eS, 
au  surplus ,  seraient  abusifs ,  et.  enfin  ils  ne  subsistent 
plus. 

Cest  ainsi  que  M.  de  Soissons,  peu  curieux  même  de 
sauver  la  contradictim  qui  éclate  entre  les  moyens  qd'U 
propose,  multiplie  ses  attaques  pour  trouver  un  endroit 

*  Cette  caime  est  la  CLIV*  de  i'anoiemie  édiijoD. 


Digitized  by  Google 


♦ 

SIXIÈME  PARTIE.  •  25l 

&ible  dans  les  titres  qu'on  lui  présente.  Les  religieux  de 
Compsègne  doivent  à  gloire  de  Tordre  de  Saiiit-Benoît, 
à  rbonneur  de  leur  maiflon,  et  plus  encore  au  respect  et 
à  la  reconnaissance  pour  les  papes  et  ponr  les  rots  qui 

les  ont  combles  de  leurs  laveurs,  une  ilclcnse  solide  à 
tant  d'insultes  et  a  tant  de  ci  i tiques  :  s'ils  étaient  seuls 
Liesses  par  ces  de'clamations ,  ils  souftriraieni  sans  iniir- 
mure  i  humiliation  si  convenable  à  leur  ëiai  :  retenus 
par  les  égards  qui  sont  dus  à  la  dignité  ëpiscopale ,  ils 
etoufl'eraient  leurs  justes  plaintes,  el  se  consoleraient 
même  dans  Fespiirance  de  oiériier  im  fbntf  par  la  ré* 
gularité  de  leur  conduite,  restime  Jim  prélat  qu'ik  ont 
tonjonrs' honoré. 

Mais  les  privilèges  qui  sont  attaques,  ne  leur  appar- 
tiennent point  j  lUn  cn  sont  que  les  dépositair  es  ;  et  par 
honneur,  aussi-bien  que  par  religion,  ils  sont  obli«^és  de 
veiller  a  la  conservaiion  a  un  dépét  si  précieux.  Ce  sont 
moins  les  droits  de  Tabbaye  de  t^ompiegne  4{ue  l'on  dé- 
fend,  que  les  prorogatives  d'une  fondation  royale,  que 
les  papes  ont  voulu  honorer  par  lès  grâces  cfu^îla  ont 
répandues  sur  ceué  église,  à Finstant  mém^de sa nai»- 
sance  :  c^est  l'ouvrage  de  ces  puissances  suprêmes,  c'est 
le  siilha^e  de  tous  lesévéqnes  du  royaume,  ce  sont  les 
applandiss^iiueiis  de  tous  les  peuples,  que  l'on  se  pro- 
jiusc  de  justifier,  contre  les  reproches  et  contre  les 
piaiot£6  de  M.  de  Soisspus.  * 

Pour  le  &ire  avec  succès,  il  ËHit  le  snivre  dans  toute» 
les  critiques  qu'il  a  réuqiess  contre  1^  titres  de  l'église  de 
Conspiègne,  1)  s'est  borné  à  des  réflexions  générales;  il 
n'a  pas  pris  la  peine  d'entrer  dans  le  détail ,  de  rendre 
^compte  des  dispositions  de  ces  litres ,  de  les  suivre  dans 
leur  (jrclitî  naturel,  de  remarquer  leur  liaison,  eiraulorité 
niutueile  qu  ils  se  communiquent  :  c'eût  été  pour  lui 
un  travail  irop  long,  inutile ,  ennuYeux  ;  il  est  plus, 
commode  d'elileiirer  seulement  les  actes,  et  de  laisser  à 
peine  entreiwir  ce  qu'ilii  contiennant.  Les  religieux  de 
Compiqjne,  qui  nW  pas  laa  inémas  raisona  de  se  di»* 
penser  de  ce  travail,  vont  au  contraire  con|mencer  par 
rendre  compte  de  Tétatdeleur  abbaye,  des  principaun 
titres  qui  souiicnneui  ses  privilèges ,  et  des  démarches^ 
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<ie  M-  deSoissonspoor  les  annëamir  :  quand  ilsaorom 
satislait  à  ces  prëliniinaires  indispensables ,  ik  ne  crain-» 
dront  point  d'entrer  en  lice  avec  w  grand  piâat;  sea 
uaits  sont  trop  faibles  par  eux-mêmes ,  pour  qu'on 
puisse  être  eflrayë  de  Vauloritë  et  delà  force  de  celui  qui 
est  armé  pour  les  lancer. 

HISTOIRE  DE  LA  JUIUDICTI02V  DE  COMPIEGNE. 

L'empereur  Charleniagne,  qui  frisait  son  sëjour  le 

S lus  ordinaire  à  Aix-la^jlhapelle,  y  avait  fidt  construire 
ans  son  palais  même  une  église  en  Honneur  de  la 
aainte  Vierge,  qu'il  avait  dotëe  d'une  manière  digne  de 
sa  grandeur,  (et  qu'il  avait  enrichie  d'un  ^-rand  nombre 
de  reKques,  et  des  ornemens  les  plus  ptëcicux.  Charles- 
le-Chauve,  son  petit-fils,  marchant  sur  ses  traces, 
loima  le  dessein  de  faire  un  pareil  établissement  dans 
son  palais  de  Compiègne;  il  y  fit  élever  Une  église  ma- 
gnifique, pour  lui  servir  de  chapelle;  et  voulant  mettre 
la  dernière  main  à  ce  grand  ouvrage,  il  convoqua'  tous 
les  évéqnes,'  non-seulement  de  la  province  de  Reims, 
mais  encore  de  toutes  les  provinces  de  son  royaume, 
pour  asaistw  à  ladédicace  de  l'église ,  qui  fut  faite  le  5  du 
mois  de  mai  de  Tannée  877,  en  sa  présence  et  des  deux 
légats,  que  le  pape  Jean  VIII  lui  avait  envoyés. 

Ces  grâces  purement  temporelles  ne  suffisaient 
pas  pour  décorer  celte  éghse  naissante;  Charles-le- 

de  plus  précieuses  de  h 
tique.  A  sa  sollicitation ,  h 

 privilège  célèbre  à  Tégli^  ^ 

Compiègne,  dont  ses  légats,  sans  doute,  étaient  les  por- 
teurs. Ce  privilège  fut  confirmé  par  tous  les  évêqueat 


assemblés  pour  la  dédicace,  et  le  roi  le  rappelle  avec 
honneur  dans  la  charte  de  sa  fondation. 

L  est  dans  cette  charte,  rapportée  en  entier  dans  le 
spicilége  de  dom  Luc  d'Achery»,  dans  la  Diplomatique 
et  dans  les  annales  du  père  Mabillon  ^  j  charte  exposée 
a  la  criOque  la  plus  sévère  du  pailement ,  et  autorisée 

t-^-L^""**^'  ^!r**"-         ^*  Francor.  p.  aSi.  ^  '  Spicif. 

«•i^r*  ^*      '      *  ^'^^^^  P*  4o>  et  Annai.  Beaed.  tom.  5,p.  6»t 
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far  un  de  ses  arrêts  de  Tan  1271 ,  regisL  oUm*;  que 
iharles-le^Chauve  déclare  avoir  iai^  bâtir  un  monastère 
dans  son  palais  même  de  Compiègne  :  Inpatado  vîde^ 
Ucet  CkimpénàBo  manasteriwn  ctdregùm  vocabuhm 

dedimiis  fundo  tenus  extmximm.  Il  y  ajoute  qu'il  y  a 
établi  ceni  eccicsiastiqucs  dcsiin<is  à  prier  sans>  cesse 
pour  l'église  ,  pour  la  lâmilîe  royale  ,  et  pour  la  pros- 
périté de  l'état.  U  y  autorise  le  privilei^e  du  pape  Jean 
VIIL  Sed  hœc  nostrœ pietatis  concessio  ,  et  impérial 
lis  aliitiidinis  sanctio  ita  perpétua  conservetur,  sicut 
in  prisfikgio  domini  et  sanctissimi  .patris  nostn 
JûomUs,  apostoUci  et  unùfersalîs  papœ  y  ac  aUarum 
^nscopcrumprinlegiis  CùnUnetur  astipulatum.  En 
un  mot ,  ce  prince  y  rassemble  tout  ce  qui  était  néces» 
saire  pour  la  gloire  d'une  chapelle  de  son  palais. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  cette  charte  que  nous 
connaissons  Tbistoire  d'une  fondation  si  digne  de  la  ma- 
jesté d'un  grand  empereur  ;  les  monumens  publics  les 
plus  étrangers  à  l'élise  de  Compiègne ,  s'accordent  par^ 
nitement  avec  ces  litres*  L'auteur  des  annales  de  saint 
Eeri  in ,  '  qui  vivait  dans  le  temps  de  celte  fondation , 
nous  rend  conipie  de  toutes  les  circonstances  de  la  dé- 
dicace de  cette  église  ;  c'est  lui  qui  nous  apprend  que 
tous  les  évêques  de  France  avaient  été  convoques,  pour 
se  trouver  à  Compiègne ,  au  commencement  du  mois 
de  mai  ^  qui  nous  donne  les  noms  des  légats  que  le  pape 
avait  envoyés ,  et  q^ui  assistèrent ,  en  son  nom }  à  la  dé- 
dicace,  et  qui  explique  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  évé- 
nement« 

A  peine  Charles-le-Chauve  eut-il  terminé  cette  cé- 
rémonie ,  qu'il  se  rendit  aux  états  de  son  royaume , 
convoqués  à  Kiersi,  pour  le  mois  de  juin  de  la  môme  an- 
née. Les  capitulaires  de  cet  empereur  '  ibnt  foi ,  qu  il 
rendit  compte  i  ses  peuples  de  la  fondation  qu'il  venait 
d'exécuter ,  et  du  privilège  dont  le  pape  avait  honoré  sa 
chapelle.  Il  y  recommanda  singulièrement  à  son  fils  et  à , 
ses  sujets,  de  respecter  cette  ëglisé|  Êt  de  mainteniir 

•  Anoal.  Bcrt.  tom.  3,  p.  68i  et  seq.  —  •  Gapitular.  Garol.  Caivî. 
tom.  3.  Ihich.  Histor.  Fraacor.  p«      >  et  edit*  Bolusii»  tom.  »f  p.  359. 
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dans  toute  son  autorité  le  prîvîléi,'e  du  pape  :  Monas^ 
terium  a  ii&bis  in  Çornpendio  in  lionore  sanciœ  IJei 
genitricis  Mariœ  constructum ,  afilio  aastra  et fiés*^  ^ 
Ubus  nostris  eo  ten/f^e  quù  co^imits  honoretur,  et 
prwUegitm  a  domino  papa  et  omnibus  episcopis  con»  ^ 
firnuitum ,  impéritde  etiam  decreàm  tUf  amnibus' 
fidelibus  pro  Dei  et  nosiro  amore  benignissême  atqw 
inviolabiliier  conscivetiir\  et  a  fiUo  nosiro  jirmetiir. 
Les  états  ge'ucraux  ijuia/aieni  répondu  au  premier  ar- 
ticle proposé  par  l'empereur  :  Ômnes  coÙaiidanms , 
'  et  conseivare  volunuis ,  répondirent  à  ceiuirci  :  fie 
secundo  sîmiliter  res^ondemus. 

Telle  est  lori^ine  respectable  des  privilèges  de  Té*^ 

i^lise  de  Sami-Cometlle  :  cW  un  roi  de  Framoe  \  «on< 
ckttdateur  ,  qui  les  aobtetitis,,  c'est  le  pape  qui  les  a- 
accordés  ;  tous  les  ëvêqiies  les  ont  confirmé ,  et  la  na- 
tion CDiièrc  a  juré  solennelknienl,  a  i^n  roi  qu'elle 
les  maintiendrait  dans  toute  leur  vigueur.  Il  ne  faut  pas 
être  surpris  ,  après  cela  ,  s'ils  ont  éle  respocics  dans  tous 
les  temps ,  s'ils  ont  été  confirmés  par  tant  de  titres,  qui 
en  ont  expliqué  la  juste  étendue,  et  si  une  possession- 
de  plus  de  huit  siècles  leur  a  donné  un  nouveau  degré 
d'autorité*  Pour  donner  une  idée  exacte  et  de  cés  titres, 
et  de  cette  possession ,  il  faut  partager  tous  les  temps 
révolus  depuis  la  fondation ,  en  trois  époques.  La  pre« 
mière  iinii  en  1 1 5()  ,  c'est-à-dire  au  temps  que  les  re- 
li^nenx  de  Saint  -  Benoit  ont  été  introduits  dans  Téijlise 
'  de  Compiègne,  et  ont  été  sulxsiiiués  en  la  place  des  cha- 
noines qui  y  avaient  été  établis  dans  le  temps  de  sa  fon- 
dation. La  seconde  se  termine  au  fameux  jugement  de 
i  284 ,  qui  fixa  si  çlairemibnt  les  droits  respiectifs  de  l'é^^ 
-  glise  de  Soissons  et  de  celle  de  Gimpiègne.  Ënii^^  U 
troisième  comprend  tout  ce  qui  sVst  passé  dejpuisi; 

I.  On  né  trouve  pas  un  grand  nombre  de  titres  p^u^ 
dant  le  premier  temps ,  il  n'en  tu  ut  pas  être  surpris. 
Pendant  le  cours  de  tant  de  siècles  qui  nous  séparent , 
tombien  d'actes  importans  ont  péri  au  milieu  de  celte 
variété  mtmie  d'évéuemens  qui  sont  survenus  î  Dans  le- 
glisc  de  Compiègne  en  particulier ,  on  trouve  .deux  in- 
cendies arrivés  sous  lé  règne  de  Ghatlie^le-^Siinple  :  ce 
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^  prince  par  deux  cliniics  ,  dont  on  k  ra  dans  la  Mine  ^ 
enirepnl de iéparer  celle  perle j  mais  ies  iiiio  ])i'ii'i''>.  ne 
peuventêtre  rétablis.  Lu  révolution  arrivée  daus  ia  iik  iuô 
église  ,  par  i'expui^i^Qi  du,okrgé  séculier^  était  :Mîule 
capable  ^^iiii  e«ÛQ?er  9eft  plus  'prëcie|i:](  moaumens,  les 
cb9noiii^;a^9att.em{K>fié  '  presque  tout  ce  qui  était  ea 
kur  jpQWmop.>  comme  on  rétablir^  dans  la  suite*  Ct- 
pmKmt ,  outfe  la  charte  originale  de  la  fondation  de 
Charlesî-le-Chauve ,  on  a  conserve  encore  trois  chartes 
(lu  roi  (>liailcs  IV ,  dit  le  Siaiplc  ,  et  une  de  Louis  IV , 
dit  d  Oaireiiicr  ,  qui  ont  été  doaiu'LS  sui  les  originaux  ^ 
pnr  le  père  Mabiilon  dans  sa  Di|^»loniaiique.  "  Il  y  est  fait 
m«|iUoa delà,  juridiction  de  Té^lise  de  Saini-Corneilie.  - 
sur  les  chaaoiniei».de.Saint  -  Clément ,  et  sur  la  cha  ^\le 
de^Aialbrliazare.  Cette  juridiction  ne  pouvait  être  fondée 
qfK((4nr.le  pidvilége  de  Jean  VIII  :  ain^i ,  sa  disposition 
COaMmce  .à««e  développer  ;  mais  el)e  ya  bientôt  pa- 
raître dans  tout  son  jour  ^  en  consultant  les  liifcs  qui 
suivent. 

Le  pi'cmieL  est  une  charte  du  i  oi  l*hilippe  de  Tan- 
née îo85  ,  dans  laquelle  ,  après  avoir  rappelé  la  londa- 
UPaJtfÔif^paraQiafiesrle-Cbauve ,  et  la  cc^èbre  dédicace 
qui  Pieivail  accompagnée ,  il  ajoute  que  Té^l  i^e  de  Saint- 
Coiaieille  s^était  laaintenue  jusqu'alors  dai^s  1  éclat  de 
sajfmoiière  libei:!te,  en  sorte  quelle  n'avait  été: sujette 
à  aiicun  métropolitain ,  ni  à  aucun  éveque  ,  et  singu* 
lièreaiiènl,;  qu'elle  n'avait  jamais  reconnu  révêque  de 
Sojs.sons  :  Nidlius  niclrofjolitdnl ,  episcopi  y  nec  îp^ 
sius  suessionensisjuisse  constat  obnoxiam.  Ce  n  e- 
tait  pas  sur  l'exposé  des  chanoines  que  le  roi  parlait  f 
ainsi;  c'était  ce  qu'il  avait  ^utenu  lui-même  dans  un 
concile  de  Compiègne ,  en  présence  de  plusieurs  arche- 
vêques et  évéques ,  et  entre  autres  de  Hilgot ,  évéque  do 
Soissons  et  sur  ce  fondement ,  il  ordonne  quodnuUuê 
primus ,  nuUus  metropolitoims ,  nuHus  ^iscc^us  il- 
los  ad  judicia  compellat  vel  imitet ,  nec  aliquando 
justiliare  prœsiunat ,  tain  npsti'o  Ldniport^y  quain 
succesmruni  mstrorum,  ;    .  .  <    ,  -  « 

'  Vîd.  Ep.  i6a  et  i63.  Su^r.  to'm.  4.  Du«Ii.  HSst.  Fnaootrl     «  Vid.. 
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Le  second  litre  esi  une  autre  charte  du  mcine  prlitcc  ^ 
de  Taimee  1 092 ,  dans  laquelle ,  en  conséquence  deS' 
privilèges  accordes  à  cette  église ,  ii  défend  d'exercer 
aucune  juridiction  dans  tout  le  territoire  donné  par  se» 
prédécesseurs ,  à  l'élise  de  Saint-G>nieUle  :  Cumpri^ 
çilegiis  iia  nolnUtata  existât  ac  prmmmtta  y  ut  nul^ 
lui  sine  anathefnatis  incursione  possit  *tfiolentiam 
inferre  y  vel  dominationem  exercere  per  omnem  ter^ 
ram  quam  prœfatus  antecessor  noster  Carolus  "vel 
successores  ejus  dicio  loco  contulerunt: 

Enfin ,  la  troisième  pièce  est  une  bulle  du  pape  f 
Calixte  II ,  de Taimée  1 1  lô.  Le  pape  y  expose  d'abord 
que  suivant  la  suite  des  titres  de  l'église  de  Compi^ 
gne,  die  appartient  singulièrement  au  siège  de  Rome, 
et  se  trouve  soumise  à  son  autorité  seule  :  Idem  erdm 
locus  prout  veterum  monumentorum  séries  manifts" 
tat  ad  sedem  apostolicam  pertinere  y  et  in  romance 
eccleslœ  jure  co^nosciturpermanere.  Le  pape  couliniie 
tous  (  LS  juivilei^cs ,  et  en  conséquence,  il  permet  au 
chapitre  de  Compiègne  dexconiiiiumer  ceux  qui,  par 
une  entreprise  téméraire,  attenteraient  à  ses  droits  ,  et 
d'absoudre  ceux  yai  auraient  réparé  leurs  injustices.  Il 
défend  aux  chanoines  de  reconnaître  d'autre  |uge  que  le 
pape  ou  son  légat ,  et  il  veut  qu'ils  demeurent  exempt» 
oe  toute  soumission  envers  tcms  'évéques  et  autres  per* 
sonnes  :  Liberimaneatis. 

'  Ainsi,  dans  ce  premier  temps  que  la  juridiction  de 
Saint -Corneille  a  été  maintenue  dans  loiue  sa  splen- 
deur ,  les  rois  qui  la  regardaient  en  quelque  niaaière 
comme  leur  ouvrage,  puisque  c^était  en  leur  laveur 
qu'elle  avait  été  accordée ,  en  étûent  ncna-seul^nent  les 

!>rotecteurs ,  mais  même  les  défenseurs»  Soutenus  de 
eur  autorité,  les  chandnes  souffirirent  peu  de  contiraH 
diction  ;  et  c'est  peut  -  être  une  des  causes  qui  ont  couf- 
trihué  à  nous  fournir  peu  de  titres  dans  cette  prenodère 
époque.  Mais  heureusement ,  ceux  qm  nous  sont  res- 
tés ,  sont  trop  puissans  et  trop  décisiis ,  pour  que  l'oa 
«  puisse  douter  de  1  exercice  libre  de  cette  juridiction 
aussi  ancienne  que  leglise  de  Compiègne. 
IL  La  seconae  époque  commence  par  une  grandi» 
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révolution  dans  l'église  de  Çompiègne.  I^a  conduite  peu 
éditiaiite  des  chanoines  en  fut  fa  cause.  Le  roi  Louis- 
le-J^une  ne  put  être  însensiUe  au  scandale  '  que  ce 
désordre  causait  :  il  rejaillissait  en  quelque  sorte  jus* 
que  sur  la  majesté  du  souverain,  puisque  cVtait  une 
église  royale,  cl  la  chapelle  aiciue  d'un  de  bcs  palais. 
Pour  le  faire  cesser,  ce  prince  se  dëiermina  A  chas- 
ser les  chanoines ,  et  à  leur  substituer  des  rehgieiix  de 
Saint  -  Benoit  ;  mais  comme  cela  ne  se  pouvait  faire 
qu'avec  le  concours  de  Fauiontë  ecclésiastique ,  il  s'a-^ 
dressa  an  pape  Eugène  111 ,  comme  au  seul  supérieur 
de  cette  ^ise.  Le  pape.*  députa ^  pour  faire  ce  chan- 
gement ,  Baudouin ,  évéque  de  Noyon  ,  et  Suger ,  abbé 
de  Saint  -  Denis.  On  voit  par  les  lettres  de  1  un  et  de 
Taulre  au  p)ape,  (j[Lielle  elait  leur  commission,  et  de 
quelle  maiitet  celle  fut  exécutée.  Baudomn^  v  rappt  lie 
d'abord  1  éclat  el  la  juridiciion  de  Té^lise  de  Coûipiè^iie: 
Mcclesiam  Compendiensem  tara  celebrem ,  tam  fa^ 
mùsam,  tanta  aemque  autoritate  subnixam.  Il  rend 
compte  ensuite  de  ce  qiiî  s'était  passé  dans  Tintroduc- 
iion  des  religieux  :  Monachos  dsputmimus^  abbatem 
nfirum  reUgiosum  et  strenuum  canonice  electum  con^ 
stùtdmus ,  et  in  Jèstivitaie  beatoruM  martp'um  Cor-' 
nelii  et  Cypriani  y  quœ  celebritas  ibi  uuLJLima  est  , 
SOLKVINITER  fiENEDiXiMUS.  Et  ailleurs  ^ ,  en  parlant  du 
nouvi^l  ahhé,  il  dit  :  Benedictiis  est  abbas ,  iiiiposiUi 
est  au  cura  et  solUcitudo  subjectorum  suorum.  Et 
ainsi,  dans  le  diocèse  de  Soissons  ,  c'est  un  évéque  de 
Noyon ,  qui  confirme  un  abbé  élu ,  qui  le  bénit  so- 
lennellement, et  cela,  comme  commissaire^ du  pape. 

Quelle  preuve  plus:  éclatante  de  Fexemption  de  cette 
église ,  dans  le  temps  même  dfe  rintroduction*  des  reli- 
gieux bénédictins  ?  Aussi ,  l'abbé  Sui^er,  dans  sa  Ici  ire  au 
même  pape,  V  reconnaît  la  jiridiclionimuiédialc  du  saint - 
siège.  ^  Nobilis  Coinpcndicnsis  ecclesia  quœ.  de  Jure 
ôeati  Fetii  vesti'a  ùuUtUui'  autoritate ,  una  da  nobl" 

*  Vide  Epiët.  i56,  i5;r,  i58,  1Ô9,  160,  161,  1B2 ,  i63,  IwUsr 
Epîst.  Siig«r.  tom.  4-  Diu  li.  TTIxtor.  Frnncor.  p.  5^7  et  sctf.  —  »  lhid<'in, 
KpUt.  i56«  —  '  Ibidem,  Ej^.  ida.  —  *  ibidf-m  ,  E^.  iSy.  —  5  Ibidem, 
Ep*  i63. 
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lioribus  Gallicirum .   etc.  Le  roi  autorisa  et  souiint 
par  sa  présence',  tout  ce  qui  lui  fait  par  les  commissaire» 
du  pape;  il  coutirma  même  expressément,  par  une 
charte  de  l'année  1 1 5o  ,  rétablissemenl  des  religieux. 
On  trouve  en  la  même  année  une  bulle  de  ce  pape,  qui 
non-seulement  autorise  ce  changement  ^  mais  qui  con^ 
&me  aussi  les  libertés  données  par  ses  prédécesseurs^  ' 
à  l'église  de  Saint  •'Corneille,  et  en  conséquence ,  or^ 
donne  qne  le  monastère  ne  reconnaîtra  ni  archevêque 
ni  évéque  pour  supérieur ,  mais  le  pape  seul  ;  Liber:" 
tatem  a  prœdecessoribus  nos  tris  romanis  ponUficibus  . 
ipsi  monasterio  coiicessam  confirmamus .  ConstiUii-- 
mus  qiioque  ut  nuUi  archiepiscopo ,  vel  episcopo  ^ 
nisi  tantumromano  pontificimonasterium  ipsum  sub^ 
jaceat. 

Ce  changement  ne  se  fit  pas  sans  éprouver  de  grands 
obstacles  :  un  des  principaux  *  vint  de  la  part  de  Phir , 
lippe ,  frère  du  roi  iiouis-le-jeune ,  qui  était  actuelle- 

naent  chanoine  et  trésorier  de  ]  cgUse  de  Compiègne. 
Protitani  de  Fautorilé  que  lui  donnait  sa  naissance ,  il 
refusa  de  remettre  le  trésor  entre  les  mains  de  l'abbé  et 
des  religieux.  Le  pape  Adrien  IV  fut  obligé  d'en  écrire 
a  Henri,  évéque  ae  Beauvais,  autre  frère  du  roi  et  du 
trésorier,  pour  quil  exhortai  Philippe,  son  iirère,  à 
remettre  le  trésor  à  Tabbé.^  Et  qucmiàm  dUectus. 
JiUus  msier  Pfulif^us /mter  tuus,  thesaurum  wsius 
ecclesiœ  ndhuc  detinere  éœitury  frequens  apua  eum 
e/rhortatio  non  desity  ut  thésaurus  ipse  in  maîius 
prœfati  abbatis  debeat  devenire.  Les  chanoines  ,  de 
leur  part,  empressés  à  dépouiller  l  église  qui  leur  eUit 
enlevée,  emportèrent  beaucoup  de  titres*  et  d'effets: 
c^esi  ce  qui  obligea  le  fameux  Suger  d'écrire  au  confie 
de  Vermandois,  pour  empêcher  ces  enlèvemens  ;  mais 
cet  ordre  vint  un  peu  trop  tard ,  comme  il  parsdt  par  la 
réjponsé  du  comte,  qui  porte  que  les  chanoines  avaient 
de|à  emporté  la  plupart  des  choses ,  et  qu'il  ferait  saisir 
le  reste  :  Canonicl  maxiniam  partent,  eorum  aspor^ 

«  Vide  Ep.  i6a  et  seq.  —  *  Ibidem.  Ep.  »59  et  i6i.  —  Martène, 
Coll.  lom.  I  ,  p.  8;4.  —  I  Uâifèoo,  tom.  i  i  p'.  ,64».  —  ♦  «pîiK  £^g«r« 
160 ,  16a  et  io3. 
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tarifecerunt^  quod  vero  residuum  est,  totum  saisiri 
Juciam. 

Cependant  Tautorite  du  pape  et  du  roi  pre'valut  en- 
iin,  et  les  religieux  demeurèrent  tranquilles  posses» 
seurs  dii  monastère,  et  de  tous  les  droits  qui  y  étaient 
ftttachës  :  les  titres  qui  lesconfirmem,  sont  en  si  grand 
nombre  dans  cette  seconde  ëpoque ,  qu*qn  ne  peut  pas 
entrer  dans  le  déuûl.  Il  suffira  d  observer  que  les  papes 
Eugène  m,  Adrien  IV,  Alexandre  III,  Luce  III ,  Cë- 
leslinlll  et  Innocent  ni,  coiiii>lèr^nt ,  comme  a  reiivi, 
les  religieux  de  Cnmpiègne,  de  bulles  qui,  en  confir- 
mant la  juridiction  de  leur  e'glise ,  en  expliquaient  tous  • 
les  attributs.  Ainsi,  Adrien  lY  écrivant  aux  clercs  de 
Coinpiègne ,  leur  mande  que  le  pape  doit  singulière- 
ment veiller  à  conserver  les  droits  des  ^lises,  dans 

^  lesquelles  la  religion  a  été  plantée  ce  sont  ses  termes) 
par  la  maîn  de  la  sainte  église  romaine;  Il  ajoute  que 
telle  est  Te'^dise de  Compiè^'ne.  C'est  donc  le  saint-sie'f^e , 
qui  Ta,  pour  ainsi  dire,  ibimee.  Est-il  extraordinaire, 
âpres  cela,  qu^il  ait  voulu  la  maintenir  toujours  sous 
sa  juri(iiction ?  Dans  ceL  esprit,  le  p'^pe  ordonna  aux 
clercs  de  Compiègne  d'obéir  entièrement  à  l'abbé  : 
Mandamus  qucitenus  débitant  eidem  aibati  ut 
cano  vestro  exhibeatis  obedientiam. 

.  "AlexandrelII  confirmek  juridictiondu  monastère  sur 
Féglise  de  Saint-Clément,  comme  il  en  avait  toujours 
joui  :  Atttorîtatem  et  jurisdictionem  quam  monasie" 
riuni  vestrmn  ineccle.sia  Sancii-Clenieniis  uscjue  ad 
tenipora  nostra  habuisse  dignoscitur ,  vobis,  et  per 
ofos  eidcin  monasteriOy  autoritate  apostolica  con- 

Jîrmamas* 

On  trouve  la  même  chose  dans  une  biille  de  Luce  111^ 
Célestin  III,  portant  plus  loin  ses  faveurs  ,  non- 
seulement  confirme'  indépendance  de  l'abbaye,  à- 
l'égard  de  Févéqne  de  Soissons,  mais  ordonne  même 

que  si  on  obtenait  des  lettres  du  saint-siége,  adressées 

à  Févéque  de  Soissons,  ou  a  ceux  qui  lui  sont  soumis  , 
Fabbé  et  les  religieux  de  Compièi;ne  ne  seront  point 
tenus  de  les  reconnaître  pour  juives;  en  sorte  quils  ne 
pourront  exercer  stir  le  monastère  ^  ni  une  juridiction 
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i)ropre,  ni  une  juridiction  même  empruntée.  Sur  ce 
bnoement,  le  pape  déclare  nulle  une  sentence  dW*> 
eomtnunication,  prononcé  par  Févéque  de  Soissons, 
contre  des  j^étres  et  des  clercs  soumis  à  la  juridiction 
de  Saint-Corneille  :  Contra  presbjteros  et  clen'cos 
'veslros.  Cette  même  juncliLiion ,  sur  tous  les  ecclc^sias- 
tiqiies  demeurans  dans  le  teiriloire  de  Compiègne,  se 
trouve  confirmée  par  une  bulle  d  Innocent  III  :  Juris^ 
diclionem  et  potes tatem  quam  super  clericos  intra 
terminas  Compendii  habitantes  risque  ad  hœc  tem- 
pora  rationabiliter  habuistis ,  et  nunc.  etiam  juste  et 
pacifiée  possidetisy  Dobis  etper  ws  ndonasterhÇtm^ 
pendiensi,  autoritaie  n^iùstoUca  cofifirmamusy 

Une  juridiction  si  ^latante  ne  pouvait  manquer 
d'exciter  la  jalousie  des  e'vêquesdcSoissons  ,  ils  auraient 
Lien  voulu  la  renverser  entièrement  ;  mais  ne  pouvant 
se  flatter  dy  réussir,  ils  se  réduisirent  à  vouloir  y 
donner  des  bornes,  par  rapport  aux  paroisses  de  Gom- 
piègne.  Il  n  y  en  avait  eu  qu'une ,  pendant  long-*temps^ 
c'était  celle  de  Saint-Germain  :  le  peuple  s'etant  aug- 
menté, il  parut  nécessaire  d'aucmenler  aussi  le  nombite 
des  paroisses ,  et  Ton  résolut  d^n  taire  trois^  Mais  plus 
elles  se  multipliaient ,  plus  les  évéques  de  Soissons  furent 
atleniifs  »i  enlever  une  partie  delà  juridiction  de  Fab- 
baye,  sous  pre'iexie  que  s'agissant  du  soin  des  âmes, 
on  ne  pouvait  leur  contester  le  droit  d'y  veiller. 

Pour  régler  cette  difficulté ,  Eudes ,  ëvéque  de  Paris, 
et  Hugues,  abbé  de  Saint-Denis,  furent  choisis  poui* 
arbitres  ;  ils  rendirent  leur  sentence,  conformément  à 
laquelle  il  fut  convenu  par  Nivelon ,  évéque  de  Soi»* 
sons,  que  le  partage  de  la  paroisse  de  Compiègne  serait 
fait ,  et  que  les  trois  nouyelle»  paroisses  dépendraîeni 
.  de  l'evéque  ,  quant  à  ce  qui  regardait  le  soin  des  âmes  , 
et  demeureraient  toujours  au  patronage  des  religieux  ; 
mais  que  par  rapport  à  toutes  les  autres  egii.se  s  ou  cha- 
pelles qui  étaient  bâties,  ou  qui  le  seraient  dans  la 
suite  dans  le  territoire  de  Compiègne ,  pourvu  qu'elles 
ne  fussent  pas  paroissiales,  elles  demeureraient  toujours 
dans  la  dépendance  de  Fabbaye,  sans  que  Tévéque  y 
pût  prétendre  aucim  droit  :  HeUquœ  vero  ecclesia 
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swe  càpéUœ  qum  inira  ierminos  ierriiorii  Camper 
diensis  constructœ  sunt,  ^vel  constriiendœ ,  quce  ta^ 
men  parocJdales  non  sunt  in  sua  libertate  inane^ 
himt  ;  lia  scilicet  qtiod  epîscopus  et  successores  ejus 
niJi'il  juris  in  els  potcj'unt  vcndicave.  On  ajoute  que 
l'abhé ,  pour  l'usage  de  ces  églises  ^  pourra  prendre  le 
saint'H^hrteie  !de  tel  ëvéque  qu'il  vouara  ;  mais  que  les 
cur^  le  prendront  de  Févéque  de  Soissons  seul. 

Ainsi,  la  joridiction  de  Tabbé  et  des  religieux  de 
Saint-Coniéillië  a  i\é  solennellement  confirmé  |.  non»; 
seulement  par  le  sufrra«^e  des  jn^es  choisis ,  mais  encore 
par  IVvéque  de  Soissons  lui-iucme.  Celte  juridiction 
ne  s'e'ieiid  pas  seulement  sur  le  monastère.,  mais  encore 
sur  tout  le  territoire  de  Compiègne ,  tant  pour  les 
églises  qui  étaient  alors  bâties ,  que  pour  celles  qui  le 
seraient  ;  on  n'excepte  uniipemettt  que  les  églises  pa* 
roissiales  »  pour  ce  qui  avait  rapport  au  soin  des  âmes. 
Cette  transaction  passée  en  1 1 99 ,  est  d'autant  pln& 
solennelle ,  qu'elle  rat  confirmée  en  particulier  par  une 
bulle  d'Innocent  III.  Ce  même  pape  adressa  en  il»  1  a 
une  commission  aux  abbés  de  Lagjny  et  de  Châlis ,  pour 
informer  des  droits  de  U  juridiction  de  Saint-Corneille 
de  Compiègne.  Ces  commissaires  proce'dèieni  à  leur 
enquête  en  1 2 14*  C'est  là  que  Ton  voit  dans  un  grand 
détail  quelle  était  la  possession  des  abbé  et  religieux  de 
Compiègne  pour  l'eseFcice  de  la  jundiciion*  Tous  les 
témoins  y  reconnaissettt  que  Falubeire  avait  toute  la 
piridiction  sur  les  clèrcs  et  sur  la  vflle  de  Compiègne  ; 
qu'elle  en  était  en  possession  publique  et  immémoriale, 
jusqu'à  prononcer  des  mterdits  auxquels  tous  les 

Î)réties  obéissaient;  que  les  serviteurs  et  les  fiefics  de 
'abbaye  appartenaient  à  la  cure  du  Crucifix  ;  et  qu  au- 
ctut  éiéque  n'avait  de  j^uridiction  sur  le  monastère  ; 
que  les  curés  de  la  ville  receraient  le  saint-cbréme  de 
1  évéque  depuis  quelque  temps  ;  mais  qu'ils  prenaient 
rhuile  des  malades  des  abbe  et  religieux;  qu  on  ne 
recevait  point  de  prédicateurs  dans  les  paroisses  que  de 
Tordre  de  TabLc.  Par  ces  traits,  et  par  d'autres  ré- 
pandus dans  l'enquête  ,  il  est  facile  de  juger  de  Tctcndue 
de  la  juridiction  de  Saint-Corneiiie. 
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Ou  a  produit  encore  plusieurs  bulies  obtenues  dans 
les  années  suivantes,  qui  ont  toujours  maintenu  Tab*. 
baye  de  Saint-Comeille  dans  les  mêmes  droits;  une 
d*nonorë  III,  deux  dlnnodent  IV   Tune  confirme  en 
gëdëral  la  juridiction  de  l'abbaye  sur  les  clercs  de  Com- 
piègne;  l'autre  ordonne  l'exécution  d'une  sentence  ar- 
bitrale rendue  en  1 220  par  Joseph,  ahhé  d'Ourcamp  , 
Simon,  religieux  de  Compiègne,  et  Huiles,  chanoine 
de  Soîssons  ,  qui,  suivant  toujours  le  tempérament  pris 
dans  le  jugement  et  dans  la  transaction  de  1 199,  por-'^ 
lait  que,  cessanHbus  parochialibus  ecclesiis  Ôom^ 
pend*  ad  mandaium  aomim  episcopi  pro  se  et  suih' 
ditis  stUs^  cessabunt  omnes  ecclesiœ  et  çof^l&e 
pertinentes  ad  mandatum  abbatis  et  nu>nachoi*um. 
La  même  sentence  arbitrale  de  l'abbé  d'Ourcanip  con» 
servait  aux  religieux  le  droit  d  exercer  louies  le^  fonc- 
tions curiales  à  Tégard  de  leurs  domestiques,  et  même 
de  huit  fieffés ,  et  autres  sujets  de  Tabbaye ,  qui  oïant 
regardés  comme  dans  une  dépendance  singulière  du. 
monastère, ^  demeuraient  exempts  de  la  juridiction  de 
IVvéque  de  Soissons  et  des  curés  de  Compiègne  :  c*e8^ 
ce  qui  a  formé  jusqu'à  prient  mie  cure  exeippte  dans 
l'intérieur  de  1  abbaye,  appelée  la  cure  du  Crucifix., 
Cette  sentence  arbitrale  lut  confu'mtie,  ou  le  répète,  par 
la  seconde  bulle  d'Innocent  IV. 

Pendant  ce  même  temps,  outre  les  titres  généraux, 
qui  soutiennent  la  juridiction  sur  toutes  les  éghses  du 
territoire  de  G)mpiègne  ^  on  en  trouve  plusietirs  qui 
concernent  en  particulier  l'hôtel -dieu  de  la  même 
TÎUe  I  et  ouântienneni  la  jiuidiction  de  l'abbaye^  tant 
pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel,  sur  eeux  ou 
celles  qui  le  desservaient.  Cet  hôtel -dieu,  destiné' 
pour  la  rciraiic  des  pauvres,  a  clé  successivement  gou- 
verné par  diftërcnies  personnes  ;  d  abord  c'était  des 
fi'ères  qui  avaient  soin  des  pauvres.  On  voit  aussi  qu'il 
y  avait  des  sœurs  qui  leur  étaient  associées;  ensuite  les 
religieux  de  la  rédemption  des  captifs  trouvèrent  le 
moyen  de  s'y  introduire.  Enfin,  cet  hôpital  a  ^  cédé 
aux  religieuses  qui  v  sont  seules  depuis  long-tem^S|  et 
cette  maison  s^appelleFHétel^Dieu^  ouprieuré  de  Saint-» 
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Nicolas-du-Pom',  parce  qii'il  est  vis-à-vîs  du  pont  de 
Compiègne.  Dans  tous  ces  diffërens  états  ,  cet  hôtel- 
dieu  a  toujours  été  soumis  à  la  juridiction  de  Tabbaye 
de  Saint  Corneille. 

Entre  plusieurs  bulles  qui  rétablissent,  on  en  trouve 
une  d'Alexandre  m  dans  l'amuée  ii63^  dans  laquelle 
ce  pape^  qui  avait  commis  auparàyant  les  évêques  de 
Noyôn  et  ae  Sentis,  pour  s'informer  des  droits  et  de  la 
possession  de  l'abbaye  de  Saint-GomeiUe,  ^décide  sur 
leur  relation ,  que  cet  fa6pi|al  demeurera  sons  la  juridic- 
tion de  i'abbe  et  des  religieux  :  Idem  Iiospitale  vobis 
et  per  vos  monasterio  vestro ,  autoritate  apostolica 
duximus  confirmafidiim.  Cela  parait  encore  par  une 
lettre'  du  même  pape  au  roi  Louis-le-Jeune,  où  en 
pariant  de  Téglise  ae  Compiègne ,  il  se  sert  de  ces  , 

'termes  :  Om^mdiense  monasterium  et  abbatem  et 

fixffres  i....  tanto  aHentius  tuœ  magmttidini  commeh' 
damus  ,  quanÊo  idem  monasterium  ad  Jus  B.  Pétri 
speùialius  respicit  et  tuielam^  regim  tuiiioni  am-^ 
pliori  noscilur  provisioim  comniissuin.    Et  ensuite 

'parlant  de  l  iièpital  :  hospitalem  domum  quœ  ad  jiis 
ipsius  Tnormsteru  pertinet.  Ce  lut  eu  usant  de  ce  pou- 
voir, que  l'abbé  de  Saint-Corneille  prononça  en  11^71 

'  une  sentence  d'excommunication  contre  les  trinitaires 
qui  desservaient  cet  Jiètel-dieu.  Le  pape.  Grégoire  X 
ayant  appris  que  ces  religieux  refusaient  de  s'y  sou- 

*  inTetire,  commit  par  une  bulle  de  la'méme*  année  l'abbé 
de  Saint-FaronJ,  et  les  doyen  et  chanoines  de  Méaux, 
jiour  la  faire  exécuter.  '       •  ' 

Tous  ces  titres,  qui  se  prélent  un  secours  mutuel, 

•  n  enipechèreut  pas  qu'il  ne  s  élevât  de  notivelles  con- 
testations entre  i'évéque  de  Soissons  et  labbé  et  les 
•religieux  de  Gompiègne.  Ce  n'était  pas  par  rapport  à 
«-'la  juridiction  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille  sur  le  mo* 

nasière  et  sur  les  chapitres  et  autres  églises  qui  y 
'  ëtàient  entièrement  soumises ,  mais  par  rapport  aux 
paroisses  dans  lesquelles  on  avait  bien  donné  à  l'évéque 
la  juridictioa  pour  ce  qui  regardait  le  bom  des  aaies , 

.-    '  '  ■ 
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mais  dans  Iesaue11e$  on  n'avait  «inéantî  nu  sin^kiê 
les  di*oits  de  labbaje.  Pour  régler  ces  difficuliés,  oql 
convint  d«  deuil  arbitres,  et. en  cas  dWs  difiërens^  oi^ 
choisit Fëvéque  d* Amiens  pour  les  départager.  Ce  prélat» 

après  avoir  pesë  les  droit  des  parties ,  fit  enfin  rédiger 
le  fnmeiix  rè'^lement  de  1 284  ?  dont  il  est  nécessaire  Ue 
rapporter  les  puncipaux  articles. 

1'*  On  ordonne  que  Tevéque  de  Soissons  et  Fabbé 
de  Saini-Comeiile  nommeront  alternativement  d  année 
en  année  un  grand  vicaire  dans  la  ville  de  Compiègne, 
pour  juger  touies  les  cbo|BS  spiiîtuelleS)  soit  civuemem 
soit  crimineUemçoït..  2^  On  r^le  les  qualités  de  cp 
grand  TÎcaîre,  ét  la  mmière  dont  il  prêtera  serment. 
5*  On  cxccpic  de  la  juridiction  du  grand  vicaire  ,  d'un 
côté  ,  les  ecclésiastiques  attachés  a  la  personne  de  1  e- 
vêque,de  Fauire  ,  les  religieux  convers,  serviteurs  i 
domestiques  de  l  abbaye  et  les  huit  fieflés.  4** 
excepte  encore  singulièrement  les  clercs  et  chapelaii^s 
des  églises  dépendantes  dudit  monastère,  bâties  et  à 
bâtir  dans  la  ville  et  sur  son  territoire ,  et  partiçuliè^ 
rement  celles  de  Saint^Pierre  y  Saint-^Ç^ment , 
Sairit-Nicolas ,  Saint-Maurice,  avec  tom  les  h6^ 
pitaïux:  ci  maladreries  ;  sur  tous  lesquels  Ueujc  et 
personnes  le  seul  abbé  de  Compiègne,  ou  le  couvent, 
LE  sif/tp:  vacant,  ai  won  f  toute  sorte  de  correction 
et  de  furidiction y  et  tous  les  projits  et  émolumens  eu 
provenans,  d'tuitOfU  que  toutes  les  clfo^  ci"4^sus 
exprimées ,  ajoutent  les  arbitres^,  tant  (es  persmnfis 
que  les  éfflises  ontétéreconmies parmus  appartenir 
audit  abbé  ei  à  son  monastère,  en  vertu  de  leurs  pri-^ 
viléges ,  possessions  immémoriales ,  traités  et  con-' 
cordais  ;  lesquels  privilèges,  traités  et  concordats 
nous  avons  "vus  et  lus  entièrement  et  de  mot  à  nu)t. 
5"  On  f=onmct  à  IVvccjue  de  Soissons  seul  les  vicaires 
perpétuels  ,  ou  curés  de  Copupiegiie.  6""  Oj^  ordonne 
/que  les  abbés  et  rdigieux  seront  tenus  de  sinvr9  et  de 
garder  les  sientences  d'es^oimunication ,  et  autres 
censures  prononcées  par  réYé(]ue  c^tre  les  clercs  o|i 
laïcs  de  la  ville  de  Compiègné  ;  et  que  réciproquement 
révéqùe  sera  tenu  de  garder  de  même  les  se.nlences 
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d'eicoiiiiiiiimraiian,'ou  autres  prononcées  pai^Tabbét 
ou  par  les  religieux ,  le  siëge  vacant.  Il  y  a  encore . 
quelques  autres  dispositions  moins  importantes,  après 

lesquelles  il  est  dit  que  l'evcqiie  de  Soissons  ei  l'abbé 
de  Compiè^ne,  et  leurs  successeurs,  promeUroni  et 
jureront  siir  les  saints  évangiles  ^  de  ^^arder  invioîa- 
blement ,  et  de  bonne  ibi,  toutes  les  choses  précédem- 
ment exprimées. 

•Milon,  alors  ëvéque  de  Soissons,  se  sounm  aussitôt 
à  ce  jugement,  et  le  ratifia ,  tant  pour  lui  que  pour  sas 
successeurs.  Cest  ainsi  que  les  drdlts  de  l'église  de 
€ompiègne  ont  reçu  mie  nonvelle  autorité  des  dmicultés 
qui  se  présentèrent  alors  ;  sa  juridiction  entière  et  sans 
partage  est  conservée  sur  le  nioaasièrè  et  sur  toutes 
les  églises  non  paj  oissialcs  ;  à  Tégard  des  autres  clercs 
et  laïcs  de  la  ville,  c'est  une  juridiction  commune  qui 
lui  .est  conservée  ;  et  cela  par  un  évêque  choisi  pour 
sur-arbitre,  dontia  décision  ne  doit  pas  être  suspecte 
à  l'épiiicopat,  mais  qui  ne  put'  résister  à  la  force  des 
tkifes  qui  lui  fiirent  présentés ,  quHl  lut  entièrement  de 
mot  a  mot  ;  cVst  donc  dans  une  parfaite  connaissance 
de  Cause  qu  il  a  statué.  Ce  ju^^emeni  solennel  mit  fin 
à  toutes  les  contestations  qu  une  jalousie  de  juridiction 
avait  excitées.  Il  a  éié  regardé  comme  la  loi  des  églises 
de  Soissons  et  de  Compiègne ,  qui  dans  tous  les  temps , 
se  sont  fiât  un  devoir  de  Texécuter ,  comme  on  le  va  voir 
dans  la  troisième  époque ,  qui  comprend  tout  ce  qui  s'est 
passé  depuis  ia84  jusqu'à  pfésent. 

III.  Dans  ee  dernier  temps .  on  n'entend  plus  parler 
de  troubles ,  ni  de  divisions  au  sujet  de  la  juridiction 
entre  MM.  les  évct|aes  de  Soissons  et  les  abbés  de 
Saint-Comeille  de  Conipiègne  ;  on  ne  voit  pins  même 
que  l'on  ait  eu  recours  à  Uooic  pour  confirmer  cette 
juridiction,  cela  avait  été  nécessaire  dans  les  premiers 
temps  pour  l'afiermir  ;  cela  l'avait  encore  été  ajMrès  le 
changement  arrivé  par  l'introduction  des  mornes  de 
Sainte-Benoit  9  pour  qu'on  ne  pût  pas  leur  opposer  què 
cette  juridiction  fut  personnelle  aux  chanoines  ;  mais 
depuis  que  tant  de  titres  avaient  concouru  pour  la 
former  et  pour  la  maiateuir ,  depuis  que  par  de  si  sa^^cs 
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règlemdu,  on  avait  mis  ordre  à  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  les  droits  de  Fepiscopat  ;  on  ne  voit  plus  dans 

les  siècles  qui  oiit  suivi ,  qu'une  jouissance  paisible  de 
ces  droits  si  solidement  afiermis ,  qu  une  heareusc  har- 
monie toujours  subsistante  entre  MM.  les  ëvéques  de 
JSoissons,  et  les  religieux  ^de  Compiègne.  Mon-seule* 
.ment  ceux-ci  ont  exercë  sans  trouble  leur  juridiction^ 
mais  on  dirait  que  les  ëvéques  se  sont  &it  iumnéiur  de 
Ja  soutenir  par  tous  les  actes  qu'ils  ont  passés,  soit 
pour  déclarer  qu  ils  ne  prétendaient  pas  y  donner  at* 
.teinte ,  soit  même  pour  la  seconder. 

On  a  donc  produit  une  foule  d'actes  d'exercice  de 
cette  juridiiiou  :  c'est  dans  ces  litres  qu'on  trouve qu'An- 
sericns  ,  abbe'  de  Compic^nc  ,  dressa,  en  i358,  des 
relies  pour  i'Hotel-Dieu  de  Saint-JNicolas-du-Pont  ; 
qu'elles  furent  publiées  en  i362  ,  par  Raymond  sôn 
succeseeur ,  et  confirmées  en  i/^iè  par  GuillauiAe) 
a)>bé  de  Sain^  Corneille  ;  que  depuis  ce  temps ,  fontes 
les  visites  régulières  ont  été  laites  dans  cet  Hôtek-Dieit 
par  les  abbés  ou  prieurs  de  Saint-Corneille;  que  ce 
sont  eux  qui  ont  donné  des  confesseurs  aux  religieuses, 
qui  ont  examine'  les  novices ,  présidé  à  l'électiou  des 
prieures,  donne  les  permissions  pour  sortir,  en  un 
mot ,  exercë  la  juridiction  sur  THètel-Dieu  et  les  reli- 

S'euses  dans  toute  son  étendue.  Les  évéques ,  loin  de 
s  troubler  dans  aucune  partie  de  leur  juridiction  ^  l'ont 
reconniie  dans  tous  les  tenips  :  ainsi, en  1 546,  un  évéque, 
suffirag^nt  de  celui  de  Soissons,  ayant  rempli  quelques 
.fimctions  épiscopales  dans  l'abbaye  de  Compiègne ,  par 
la  permission  du  grand  vicaire  de  V^bbé  et  des  re- 
ligieux ,  déclara  par  un  acte  autbentitjue ,  qu'il  n'avait 
prétendu  déroger  en  rien  aux  droits  et  privilèges  du 
.monasière,  qu'il  reconnut  être  soumis  à  l'église  ro- 
maine seule  :  ad  mmariamecclesiam.nuUomedio perii- 
nentis.  De  semblables  reconnaissances  ont  été  fournies 
dans  les  termes  les  plus  forts ,  par  M-.  Hennequin , 
ëvéque  de  Soissons,  en  1610,  par  M.  le  Gras,*  en 
i636  et  en  1646  ,  et  par  M.  Bourlon  en  i  653  et  iôBt. 

Celui-ci  même  depuis  l'union  de  la  mense  abbatiale 
de  Gompiè^ae  au  monastère  du  \ai-de-Grdce ,  passa 
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atec les  religieux  une  câèbre  transaction,  de  Tavis  des 
sieurs  4e  Sainte-Beuve  et  Cheron,  au  sujet  des  7>- 
Heuoi,  prières  publiques  et  processions  gënëraleç  qui 
se  4tyivait  finre  dans  la  ville  de  Compiègne,  dont  l6 
premier  article  porte,  que  tous  les  privilèges  ,  libertés^ 
franchises  f  immunités ,  prérogatives ,  prééminences  ^ 
et  tous  autres  di^oits  appartenans  à  L alite  abbaye , 
tant  dans  V enclos  d'icelle  y  que  sur  les  lieux  et  per- 
sonnes qui  en  dép^ndent^  demeureront  en  leur  entier, 
ettseront  conservés  sans  y  oontn^fdf. 

.  Enfin,  il  faut  joindre  à  tant  de  monum«Eis  la  recon-  - 
naissance  de  M.  de  Soissods  lui-même ,  qui  donnant  en 
1*716  une  permission  de  confesser,  ajoute  *par  forme 
d  exception ,  que  Fecclésiastique  qu'il  approuve  pourra 
coniesser  dans  l'église  de  Saint-Nicolas  ,  si  a  rêver erido 
pâtre  pridre  Sancti^  Comelii  requisitus  fuerit.  Le 
même  prélat  renouvela  cette  permission  en  1717  et 
1 7 1 8  ;  ainsi,  se  renfermant  dans  les  bornes  de  son  au^* 
toritë ,  il  ne  voulaitpoint*entreprendre  sur  la  }uridictioa 
de  Tabbaye  ;  pourquoi  donc  a-t-il  changé  de  sentiment^ 
et  iraiie-t-il  aujourd'hui  de  chimère  i:e  qu'il  regardait 
alors  comme  un  -droit  incontestable  ?  £n  vain  a-t-il 
voulu  éluder  la  force  de  ctiUe  reconnaissance,  en  disant 
qu'il  regardait  le  prieur  de  Saint  -  Corneille  comme  un 
supe'rieur  local  et  subordonné  ;  car  pouvait-il  ignorer 
qu'il  ne  lui  avait  jamais  donné  d'institution  ?  C'est  donc 
à  la  juridiction  propre  de  Tabbaye  qu'U  a  déféré. 

Get.acte  faisan  trop  d'honneur  aux  religieux  pour 
ne  pas  s'en  servir  ;  un  prélat  aussi  éclairé  et  aussi  at- 
tentif sur  ses  droits  que  M.  IMvéque  de  Soissons ,  n'aurait 
pas  par  trois  fois  dinérentes  rappelé  le  droit  de  l'abbaye 
dans  le  point  le  plus  csseiiiicl  de  sa  juridiction,  qui  est 
le  pouvoir  de  confesser,  s'il  n'avait  connu  par  lui- 
mimc  quelle  était  Lien  établie.  Cependant ,  par  un 
malheur  que  l'on  aurait  eu  peine  à  prévoir  ,  c'est  celle 
pièce  même  qui  parait  avoir  irrité  M.  de  Soissons ,  et 
qui  dans  son  mémoire ,  l'a  £ût  sortir  de  ce  caractère  de 
politesse  qu'il  paraissait  garder  aicore  pour  les  reli- 
gieux; il  n'a  pu  souffrir  qu'on  lui  opposât  son  propre 
ouvrage  \  il  a  cru  ne  pouvoir  mieux  punir  les  raigieux 
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que  par  un  démeoii  aussi  sec  qu'humiKani  :  ce  sera  au 
public  à  juger  si  les  religieux  se  Tétaieul  altirë. 

Une  juridiciioii  si  fiivorable,  soutenue  par  lant  de 

litres,  et  reconnue  par  nos  plus  célèbres  jurisconsultes^ 
comme  le  fameux  liene  Chopin ,  '  qui  ciie  une  bulle  du 
pape  Urbain  III,  pour  la  coniirniLr;  une  telle  juridic- 
tion paraissait  être  à  l'abri  des  criuques  les  plus  le'më- 
raires  :  niais  elle  n'a  pu  mériter  grâce  aux  yeux  de 
M*  de  SoissQDs;  plus  elle  est  ëdataute,  et  plus  il  a  cru 
se  signaler  en  la  combaltant  :  C'est  sur  les  dâxîs  de 
tant  de  bulksi  de  tant  de  chartes  et  dé  tant  de  jugemens, 
qu'il  veut  s'ëriger  un  troph^. 

D'aborc^  l'enircprise  ii  a  commence  que  par  quelques 
ordonnances  qui  donnaient  alleinie  à  la  juridiction  de 
Fabbaye  sur  rHôlel  -  Dieu  ou  prieuré  de  Saint-Nicolas- 
du-Font.  Les  dames  abbesse  et  religieuses  du  Vaî-de- 
Grace,  qui  jouissent  de  la  mense  abbatiale  de  Saint- 
Corneille,  et  qui  doiveni  en  soutenir  les  droits,  se  )0Î-> 
finirent  aux  religieux  de  Coomiègne,  et  en  portèrent 
I  appd  comme  aatsm  au  grandsConseiL  Aussitôt  M.  de 
Soissons  fit  rendre  un  arrêt  qui  évoquait  l'affairis  à  la 
personne  du  roi,  et  la  renvoyait  devani  six  commis- 
saires, entre  lesquels  il  obtint  que  Von  donnât  place 
à  trois  prélats  :  savoir,  M.  l'ancien  évoque  de  Viviers, 
M.  ï  évéque  d  Evreux  et  M.  i'évéque  de  gantes  ,  au- 
jourd'hui archevêque  de  Rouen*  Mais  en  même  temps 
qu'il  se  préparait  ainsi  à  un  combati  dans  lecpxel  il 
croyait  s  être  procuré  tous  les  avantages  que  la  pru* 
dence  lui  avait  suggérés ,  il  proposa  avec  un  air  de 
cordialité  aux  rdigieux  de.  terminer  cette  contestauon 
â  i  amiable. 

Les  religieux,  et  principalement  les  supérieurs  ma- 
jeurs de  la  congrégation,  s'y  portèrent  avec  tout  le  zèle 
qui  convenait  pour  ménager  les  bonnes  grâces  de  M.  de 
Soissons,  et  en  sa  personne,  de  tout  le  corps  des 
évéques,  et  pour  maintenir  une  paix  si  précieux  qui 
subsistait  depuis  tant  de  siècles.  Ce  fiit  dans  cet  esprit 
que,  sacrifiant- les  drau  les  plus  incontesiaUes ,  ik* 

'  Qiopia ,  Mouastk.  1«  i ,  p.  5i.   *  , 
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liasardèrcnt ,  sous  le  hou  plaisir  dii  roi ,  une  proposi- 
tion dont  ils  crurent  que  M.  1  ëvéque  fie  Soissons  serait 
infiniment  flatté.  Nous  avons  déjà  essuyé,  disaient-ils , 
de  pareilles  coniesutioiis  de  la  pari  de  quelques  prélats. 
Par  le  conseil  des  personnes  les  plus  sages  et  les  plus 
éclairées  I  on  à  passé  des  transactions,  qui ,  par  tm  Jieu« 
reux  tempérament,  om  en  quelque  manière  eoncilié 
les  vastes  prétentions  de  Tépiscopat ,  avec  les  préro- 
gatives sin^lières  de  quelques-unes  de  nos  abbayes. 
H  est  inutile  de  s'épuiser  en  ex [)é( liens  pour  se  rappro- 
cher, il  n  y  a  qu'à  suivre  des  exemples  si  mémorables , 
le  plan  est  tout  formé  :  l'abbaye  de  bdint-Gerniain-des^- 
Prés  avait  une  grande  juridiction  dans  le  faubourg 
Saint-Germain;  celle  de  Saint-Denis  en  avait  une  pa- 
reille dans  une  partie  de  la  ville  du  même  nom  ;  MM.  de 
Péréfize  ei  de  Harky  om  eu  des  prÀentions  de  môme 
nature  que  la  vôtre,  elles  ont  été  réglées  par  des  trans- 
actions dont  ces  prélats  ont  été  contens  :  nous  consen- 
tons d'établir  entre  nous  les  mêmes  lois,  il  est  vrai  que 
nous  ne  pouvons  pas  abandonner  les  droits  dVme  fon- 
dation roy^e,  et  d'une  église  qui  est,  dans  son  prin^ 
eipe ,  une  sainte  chapelle  de  nos  rois  ;  mais  ce  sera  i 
vous  à  le  &ire  agréer  au  reî,  et  à  obtenir  les  fetues»* 
-patentes  nécessaires  ;  ce  n'est  qu'à  cette  c<H|dition  que 
.  nous  Êuisons  ce^  offres. 

Il  n'y  a  personne  qui  n'eût  pensé  qu'une  telle  pro- 
position eût  été  acceptée  avec  joie  par  M.  l'évéque  de 
doissons;  l'exemple  de  ces  illustres  archevêques  de 
Paris  paraissait  devoir  le  toucher,  mais  ses  vues  sont 
bien  jhus  relevées.  11  parut  d'abord  acquiescer  a  la  pro* 
position  ;  mais  aussilÂt  U  y  qooia  des  conditions  si  iiH 
jorieuses  ai^Hreligieux ,  el  ai  contraires  à  ces  mêmes 
transactiol»  qu'on  lui  aVatt  proposées  pour  modèle  ^ 
qu'on  vit  bien  qu'il  ne  voulait  point  de  oonciltatiKni  ;  ei 
que ,  fier  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trou- 
vait, il  voulait  entièrement  anéantir  les  droits  de  l'ab-* 
baye  de  Compièj^me. 

Dans  celte  situation,  les  religieux  prirent  le  parti  de 
se  détendre,  ou  plutôt  d'exposer  au  roi  et  à  son  conseil 
la  nature  d0  leurs  privilèges;  quelle  eo  est  l'origme  <ii 
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le  progrès.  C'esl  roiivmge  de  la  piéié  de  nos  rois;  ce 
sont  eux  qui  les  ont  obtenus  pour  une  chapelle  de 
leur  palais )  c'est  i  eux  à  les  abandonner  ou  à  les  sou- 
tenir; les  religieux  n'en  sont  que  les  dépositaires,  le 
droit  en  réside  dans  la  couronne  :  ainsi ,  ce  qu'ils  ont 
explique ,  et  ce  qu'ils  vont  ajouter  pour  combattre  lesr 

'  prétendus  moyens  de  M.  de  Soissons^  ils  ne  le  font 
i^uc  pour  re'pondre  à  Fhonneur  que  le  roi  leur  a  fait, 
en  leur  coniiaiiL  rexercice  de  ces  privilèges.  Ces  pri- 
vilèges ne  leur  appartiennent  point ,  ils  n'ont  que  le 
poids  du  travail  :  ce  n'est  donc  point  ici  leur  cause^  mais 
celle  du  roi  même. 

Pour  satisfiûre  aux  vaines  critiques  de  M.  de  Soissons, 
on  se  propose  de  suivre  le  même  ordre  dans  lequel  il  les 
a  expliquées*  Ce  n'est  pas  qu'il  n'eût  été  plus  ré^lier 
d'examiner  d'abord  la  prétendue  fausseté  des  utres, 
avant  que  de  raisonner  sur  leurs  dispositions  ;  mais  il 
faut  avoir  (juchjue  complaisance  pour  un  grand  prélat, 
et  ne  pas  s  attacher  à  le  relever  sur  des  choses  peu  im- 
portantes, quand  on  en  a  de  si  graves ,  sur  lesquelles  il 
est  de  rbonneur  et  du  devoir  de  lut  résister. 

RéPLBXlONS  SUR  l'exemption.  —  Par  les  titres  dont 
on  vient  de  rendre  compte*,  il- est  évident  qu'il  n'y  eut 
jamais  d'exemption  mieux  établie,  plus  ancienne,  ni 

.plus  frvorable.  On  ne  s'étendra  point ,  pour  prouver 
que  les  exemptions  en  général  ne  hlessent  point  l'ordre 
hiérarchique  de  l'église ,  qu'elles  n'ont  rien  de  conuaire 
â  la  pureté  de  ses  règles,  et  qu'elles  doivent  être  con- 
firmées quand  elles  se  trouvent  légitimement  établies. 
M.  de  Soissons  le  reconnaît  trop- précisément  dans  son 
mémoire,'  pour  que  l'on  soit  réduit  â  prouver  ce  qui 
n'est  point  en  question  :  Ceujc  qui  wulerU  s^arroger 
la  puissance  épiscopale,  dit-il ,  daweni  montrer  quHh 
ont  reçu  ce  pouvoir  des  souverains  pontifes  y  ou  ils 
doivent  être  rejetés  comme  des  usiœpciteurs.  Il  suûli 
donc  de  remonter  à  la  eoncession  du  chef  de  Féglise,  et 
de  la  prouver  par  des  litres  incontestables,  pour  n'être 

1)oint  traue  d  usurpateur,  et  pour  être  en  état  de  jouir 
égitimement  de  la  grâce  qu'on  a  reçue. 
*  Par  combien  de  mônumens  respeçtables  les  religieux 
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de  Compiègne  ont-ils  prouvé  cpi'fls  tenaient  leur  jari- 

dicLioii  du  chet  de  Teelise?  Ce  ne  sont  pas  les  chanoines, 
ce  ne  sonl  pas  les  religieux  qui  leur  ont  succédé ,  qui 
se  sont  appelés  eux-ménaes  à  ce  ministère  redoutable; 
ils  n'ont  pas  usurpé  léoiérairement  les  droits  de  l  épis- 
QO|>at,  ils  ont  reçu  leur  mission  du  i>hef  de  Téglise,  c'est 
pff  ses  ordres  el  sous  sa  direolion  qulls  exercent  leur 
autorité.  Cest  ce  que  Ton  reconnaît  dans  le  premier 
instant  que  Téglise  de  Compiègne  a  commencé  à  s^éteN* 
-ver;  la  charte  de  sa  fondation  énonce  le  privilège  da 
pape,  €L  le  concert  de  tous  les  évéques  avec  leur  chef 
pour  cimenter  cette  indépendance  ;  d'âge  en  âge  les 
souverains  pont  lies  l'ont  rap])elé  et  confirmé  :  c'est 
donc  un  pouvoir  iégiiime  qui  remonte  jusqu'à  la 
source- de  toute  la  juridiction  ecclésiastique,  et  qui  a 
son  principe  dans  la  mission  même  de  JésttS->Ghrist  y 
et  dans  le  pouvoir  qu'il  a  donné  à  ses  apôtres  de  la 
commtuiiquer. 

'  Cette  juridiction  est  aussi  ancienne  que  Té^Kse  de 
Compiègne,  ce  n'esi  point  une  église  que  l'on  ait  sous-- 
traite  à  la  juridiction  de  M.  lévêque  de  Soissons ,  et 
sur  laquelle  il  ait  perdu  des  droits  exercés  pendant 
long-temps  par  ses  prédécesseurs;  c'est  dans  linstant 
même  cjuelle  aété  fondée,  qu'elle  a  passé  sous  la  juri- 
&tion  immédiate  du  saint-siége.  Le  siège  de  Soissons 
ne  perd  rien  par  cette  exemption.  Si  Fevéque  n'ayait 
pas  consmii  à  ces  privilèges,  l'église  n'aurait  pas  été 
fondée,  et  le  lieu  de  Compiègne,  abandonné  par  nos 
rois,  sej  aii  demeuré  désert,  sans  peuple  et  sans  église.  De 
quoi  donc  peut  se  plaindre  M.  de  Soissons  /  De  ce  que 
ses  prédécesseurs  ont  manqué  à  acquérir  pour  lui  une 
juridiction  dont  ils  ne  pouvaient  jamais  espérer  l'exer- 
cice, n'ayant  point  de  peuple  qui  y  fàt  soumis.  Ce» 
l^aintes,  en  vérité^  ont-eUes  même  qudque  couleur? 

>  Enfin,  cette  exempUon  est  favorable,  car,  outre  les 
cireonstancea  que  l'on  vient  dé  relever il  faut  observer 
que  ce  ne  sont  pas  ici  des  privilèges  qui  aient  été  de^ 
mandés  par  des  ecclésiastiques,  daus  la  vue  de  secouer  le 
joug  de  la  vi^dance  de  leur  évéque,  ou  pour  s  arroger  un 
tribunal  qui  flattât  leur  vanité  :  ce  ne  sont  point  de  ce^ 
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privil^es  obtenus  par  surprise,  par  intrigue,  ou  même 
par  deb  voies  plus  Ofiieuses  encore.  C'est  ce  qui  a  pu, 
dans  quelques  occasions,  exciter  le  zèle  des  magistrats 
et  des  personnes  de  piété,  contre  certaines  ezeoiptioiis 
dont  la  •source  paraissail  si  vicieuse. 
.  Mais  ici,  il  niiit  aéeesaufemcnt  se  ibrmar  des  idées 
plus  noUes  ei  plus  pures.  Uâ*  {[rand  emperodr,  par  Qa 
etfel  de  s»  piélë,  foiule  dans  son  palais  ime  église  dont 
il  vent  fidre  aa  ctiapeHe.  On  sait  qods  égards  l'égKse  a 
toujours  eus  pour  les  souverains,  et  surtout  ceux  que 
nos  rois  ont  mérités  de  sa  reconnaissance  par  leur  zèle, 
par  leur  attachtmeni  pour  le  saint-siep^e ,  et  par  tant 
(le  libéralités  qu'ils  ont  prodiguées^  soit  en  faveur  de 
l'église  mnaiifee,  soit  «n  fimur  de  tant  d'anives.  Ce 
grand  et  pieux  fondateur  a  exigé,  comme  une  condi- 
tion de  sa  donationi  que  le  pape  .^ocdàt  bien  se  cbarger 
singulièrement  de  cette  église,  raffiranchir  de  toute  oë- 
pendance  à  IVgard  de  l'éveque  de  Soissons ,  et  Im  for- 
mer un  territoire  qui  1  Vu  dciache  du  diocèse  tlans  lequel 
il  se  trouve,  et  uni  an  diocèse  de  Rome.  En  un  raoi, 
il  a  dc'siré  que  le  pape  lut  Tevéque  particulier  de  ce  ter- 
ritoire, et  que  les  chanoines,  et  depuis,  les  religieux, 
exerçassent,  sous  son  amorité,  la  joridictioa  vfi'A  ju- 
gerait à  propos  de  leur  eenfier.  C'est  00  (pie  le  Mpe  a 
aocepiiéy  c'eat  ce  qu'il  a  onfcmné  du  oonaentement  de  tous 
les  ^éques*  Ainsi,  pour  konovèr  une  fbndaiion  royale, 
pour  repondre  aux  vœux  d'un  primée  respectable  à 
l'église  même ,  le  pape  est  devenu  1  éveqae  propre  et 
immédiat  de  1  enlise  de  Com^iègne  et  de  ses  dépen- 
dances ;  car  voilà  l'idée  juste  qu'il  faut  se  feire  de 
i  exemption  dont  il  s'agit. 

Il  ne  £wt  pas  s'imaginer ,  comme  M.  de  Soissons 
l'insinue,  que  les  abbé  et  rdigieux  de  Saint-Comeillc 
aienb  prétendu  se  fermer  «ne  espèce  d'ëpiscopat  :  11$ 
s'appdaiefU  OMrefiàSy  dkwl,  tes  é^ques  db  Com^ 
piègne;  aujourd'hui  ^  plus  modestes  ^  ils  ne  "uetdent' 
être  é<>>êijues  que  de  ce  qii  ils  appellent  leur  territoire.  ■ 
Fausses  idées,  vamc s.  déclamations ,  par  lesquelles  on 
croit  donner  une  espèce  de  ridicule  à  des  prérogatives 
^|ue  i  on  déiigure.  Les  .religieux  ne  préit^n^ent  éure 
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évoques ,  ni  de  Compic-iie,  ni  de  leur  lerriloire;  ils 
recoaoaîssent  l'extrême  distance  li  y  a  euire  celle 
éminefiie  éiffâvé  et  la  simplicité  de  leor  état,  mais  pftr 
leur  pmil^ ,  ils  n  ont  a  antre  ^véque  que  fer  pape. 
L'exemption  n'apère  qu'im  détachement  du  diocèse  de 
Soissons,  6t  un  accroissement  à  celai  de  Rome;  etcémnle 
tous  les  jouTSr  par  le  consentement  des prëlats ,  et  par  le 
concouis  de  l'aulOiÏLé  royale  et  ecclésiastique, on  de'tache  - 
certainesparoissesd'undiocèsepuurlesdonneràunauipe, 
on  a  pu,  pnr  les  privilèges  de  l'é^'lise  de  Compiègne, 
loi  donner  un  autre  évécpie  que  celui  qu'elle  devait 
avoir  natureUeu^ent  par  sa  sitnation.  Voilà  ce  que  c'est 
que  celle  eiamprioa;  et  si  après  cela  leé  religieux: 
exercem  quelques  partm  de  la  juridictîoil  ecolësia»* 
tique ,  ce  n*e5t  qué  par  le  pouTeir  qu'ils'  en  om  reçu 
du  pape  leur  evêque,  comme  un  grand  vicaire  les 
exerce  dans  le  diocèse  de  Sûiâiuas,  dont  il  ue  devient 
pas  pour  cela  révéque.  " 

Qu^  a-t-il  donc  en  cela  de  si  extraordinaire,  pour 
e&ciier  Jes  plaintes  de  M.  de  Soissons  ?  (^u'y  a-t*il  en 
cela  qui  Ae  soit  conferme  aux  règles  de  Tégliseif  £t  quand 
il  aurait  iallu  s!ea  ^rier  èa  que^pie  chose,  F^ise 
n'a^t«elle  pas  reeonnu  que  l'on  pouvait^  en  faveur  des 
rms  et  des  princes  temporels ,  accorder  ^nelqueibis  des 
grâces  quelle  ne  répandrait  pas  sur  (fe  simples  particu- 
liers. L  honneur  d'une  fondation  royale  ,  la  gloire  d  une 
église  élevée  dans  le  palais  même  ci  un  de  nos  rois,  les 
vœux,  Jes  instances  dun  grand  enipereur ,  justiiieraient 
pleinement  le  privilège,  s'il  avait  besoin  de  ces  secoups* 
Ge  mn  se  fak.en  faveur  du  plus  puissant  prince  du 
inonde,  ne  tire  point  a  conséquence,  et  ne  peut  exciter 
la  pdpusié  d'un  prélat  redevable  à  la  ptëié  et  à  la  pro- 
tection des  successeurs  de  ce  prince  |  de  k  xiaix  et  de  la- 
gloire  de  son  ^gKse. 

Faut -il  des  exeniples  pour  eoniirincr  celle  vérité? 
que  Ton  jeue  les  yeux  sur  la  Sainte-Chapelle  de  Paris  ; 
n'a-t-eile  pas,  au  milieu  de  la  capitale  du  royaume ,  les 
méineâ  privilèges  que  l'on  conteste  à  l'égUse  de  Com- 
piègne  ?  N^a<«elie  pas  un  territoire  limité ,  dans  lequel 
M.  i'acchevé€pie  de* Paris  A^a  aucune  juridiction?  Hoa 
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trésorier  iî*a-t-il  pas  cette  jtiridîction,  que  Ton  appelle 
commimëmeiii  cjuasi^épiscopale  ,  avec  plus  de  dis-* 
tinction  même  que  l'abbë  et  les  religieux  de  Saint-Cor- 
iieille  ne  Font  à  Compiègne?  Par  quelle  faveur  cette 
église  de  la  Sainte-Chapeiie  a-t-elle  conservé  dans  Paris  • 
cette  juridiction  Mesaieurs  les  archevêques  de  Paris 
ont-ils  manqué  d'attentioa  et  de  crédit  pour  se  ïaàm 
rendre  justice ,  s'ils  avaient  été  en  droit  de  renverser 
ises  privilèges?  Mais  la  faveor-d^une  diapelk  royale 
les  a  retenus ,  c'edt  été  manquer  au  respect  et  aux 
égards  fins  à  la  majesté  du  souverain,  que  d'attaquer 
les  privil(\:4<\s  de  son  palai.s  Voila  ce  qui  a  obligé  les  ar- 
chevéqut  s  de  Paris  de  respecter  une  juridiction  qui  ^ 
intéressait  le  roi  même.  Quel  modèle  pour  M.  de  bois- 
sons I  Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  la  capitale da  : 
royaume  que  les  chapelles  de  nos  rois  jouissent  de  cette 
distinciioa,  die  est  commune  à  toutes  les  autres  saintes 
chapelles.  Pourquoi  donc  celle  de  Compiègne  serait-* 
elle  la  seule  qui  ne  conserverait  pas  un  privilège  qui  lui 
est  commun  avec  toutes  les  autres  dans  sa  cause,  dans 
son  orii^ine,  dans  son  exécution ,  dans  ses  prérogatives? 

Ou  pourrait  citer  à  M.  de  Soissons  un  exemple  en- 
core plus  singulier.  GuiUaume-io-Conquérant ,  duc  de 
Normandie^  avait  une  chapelle  dans  son  palais  à  Rouen*' 
U  obtint  du  pape  fienmt  IX ,  une  buUe  qui,  en  érigeant 
cette  chapelle  en  collégiale ,  l'exemptât  dé  la  juridiction 
de  rarchevéque  de  Rouen ,  avec  tons  les  domaines  qoi  * 
appartenaient  au  duc  de  Normandie ,  et  qui  composaient  - 
cinq  paroisses  proche  la  ville  tle  Rouen.  l*ar  la  même 
bulle ,  le  pape  établit  IVvéque  de  Lisieux  et  ses  succes- 
seurs à  perpétuité,  doyens  de  cette  collégiale,  appelée 
de  Saint- Cande-le- Vieil,  et  lui  donna  toute  la  juriaiction 
^iscopale ,  tant  dans  Téglise  de  Saint-Cande,  que  sur  ^ 
les  cinq  paroisses  en  dépendantes.  Cette  exemption  et,  ' 
cette  juridiction  donnée  à  un  prâat  étranger,  n'avait 
d'autre  principe  que  la  fiiveur  du  dfuc  de  Normandie  , 
et  ne  tendait  qu'à  honorer  sa  chapelle  ducale;  cependant 
cette  cxempuoii  a  bubsisic  et  subsiste  encore  actuelle- 
ment au  milieu  de  la  ville  de  Rouen.  M.  de  liisieux  ,  en 
qualité  de  doyen  de  Saint-^Caade-le-Vieilj  exerce  toato 
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la  jutidiction  dans  celle  église  et  dans  cinq  paroisses»  ' 
Pierre  de  Luxembourg ,  archevêque  de  Rouen,  voulut  > 
contester  ce  droit  à.  l'ëvéque  de  Lisieuz  en  li^o  ;  mais 
il  lîit  obligé  de  le  reconnaître  par  une  traiisactibn  so-^ 
lennelle  qlii  fut  con6rmëe  paf  le  p^pe  Eugène  IV,  et 
rexci  cice  depuis  n'en  a  pas  été  moins  paisible  que  public. 

Il  est  facile  de  concevoir  combien  le  parallèle  est 
avantageux  aux  religieux  de  Conipiègue.  Ce  n  est  point 
ici  une  simple  chapelle  d'un  duc  de  Normandie,  c'est  la 
chapelle  d'un  roi  de  France  et  d'un  grand  empereur  ; 
ce  n'est  point  une  ëglise  ancienne  que  l'on  a  soustraite 
à  la  juridiction  de  l^véque  de  Soisspns ,  c'est  une  ëglise 
qui ,  dand  son  principe  et  dans  son  ëiablissèment ,  a  été 
soumise  imm^iatement  au  pape.  Enfin ,  si  bn  a  pu 
donner  la  juridiction  de  l'exeuiplion  de  SainuCaadc  à 
Un  ëvêque  e'tranger,  et  suiFragaut  même  de  l'archevêque 
de  Rouen,  à  plus  forte  raison  on  a  pu  donner  au  pape 
même  ,  chef  de  toute  l'église ,  la  juridiction  immédiate 
de  Saim^Comeille  ;  car ,  on  le  répète ,  c'est  l'idée  qu'il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  dans  cette  cause  ^  c'est  le  pape 
qui  jest  l'ëvéque  du  territoire  exempt  de  Compiè^ne  ^ 
et  le  monastère  n'exerce  qu'une  partie  de  çette  juri-» 
diction ,  qit'il  a  plu  au  pape  de  lui  confier.  Voyons  donc 
si  M.  de  Soissons  doit  avoir  moins  d'égard  pour  une 
chapelle  royale  que 'M.  l'archevêque  de  Rouen  pour 
une  chapelle  ducale ,  et  si  les  efforts  qu'il  fait  pour 
anéantir  ses  privilèges ,  ont  quelque  prélexie,  même 
spécieux. 

RÉPONSE  au  premier  moyen  tiré  du  défaut  de  titre  primordial 

et  coD:»titutif* 

M.  de  Soissons  corninence  par  établir  de  grands  prin- 
cipes sur  la  nécessité  de  la  mission  [)our  1  exercice  de 
la  juridiciion  ecclésiastique  :  Malheur  à  ceux  qui 
énseignentsans  être  envoyés ,  dit-il;  ceux  qui,veulmt 
s'arroger  la  puissance  épiscopcUe  et  les  saintes y&uc* 
Uons  qui  y  sont  aiiachées ,  pour  enseigner  et  pour 
absoudre ,  ou  ils  doivent  montrer  qu'Us  ont  reçu  ce 
pouvoir  des  souverains  pontifes  ^  ou  ils  doivent  être 
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rejetés  comme  des  usurpateurs.  On  ne  croa  pas  ijiie 
RI.  tle  Soissons  se  soil  attendu  à  être  contredit  dans  ce 
principe  toiidariienlal  de  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
oan»  doute  que  les  religieux  qoiu  jaavùâ  préteadu  et 
ne  prétendront  jamais  pouToir  se  donner  à  eux-mêmes 
le  pouvoir  de  lier  et  de  délier.  Si  ceux  qui  les  ont  pre- 
cëaës  avaient  été  capables  de  donner  dans  u^e  erreur 
si  grossière,  ils  ne  se  seraient  pas  tant  de  Ibis  adressé 
aux  papes  pour  leur  demander  d^étre  maintenus  dans 
lcul  ^  dioiis  et  leurs  privilèges.  M.  de  Soissons  pouvait 
donc  s  épargner  la  peine  d'tflal)lir  des  règles  si  invio- 
lables, il  tst  sûr  en  ce  point  de  trouver  une  pariaiie 
conformité  de  sentimens  dans  les  pères 
mais  ils  ne  peuvent  convenir  de  même  que  ce  pouvoir 
ne  puisse  être  justi6é  après  un  grand  nomtiitf; ,  de 
siècles ,  si  on  ne  rapporte  le  titre  primordial  ef^  çonstîr 
tutif ,  et  que  rien  ne'  puisse  suppléer  à  cette  piwve 
unique  que  M.  de  Soissons  exige  avec  tant  de  rigueur. 

Si  son  principe  est  adopte',  il  n'y  a  point  de  grâce  ni 
de  privilège  qui  ne  doive  pe'rir  par  succession  de  temps; 
€t  plus  il  sera  devenu  vénérable  par  son  antiquité' ,  plus 
il  sera  expose  à  être  bientôt  anéanti  j  car  enfin , 
est  le  titre  qui  y  malgré  les  plus  exactes  précautions ,  ne 
puisse  enfin  éprouver  un  moment  fatal  «  dans  lequel  il 
^paraîtra  pour  toujoivrs?  Si  ron.en  croit  M.  de  SoisN, 
sons ,  ce  titre  auguste  qui  aura  subsisté  pendant  ùn|i 
de  siècles ,  qui  aura  fait  la  loi  on  d'un  diocèse  ou  d*un 
royaume,  auquel  toutes  les  puissances  auront  applaudi 
par  une  loulc  innombrable  d'actes  de  louies  les  espèces; 
ce  titre  air^uste,  qui  ne  vivra  plus  que  dans  les  monu- 
mens  qui  l'énoncent  et  quii'expliquent,  deviendra  inutile 
et  impuissant  ;  et  l'église  qui  en  avait  été  enrichie,  verra 

Sérir  ses  droits  les  plus  éminens,  avec  le  parcheiBin 
ans  lequel  ils  étaient  tracés.  En  vain  rassemnlera^^t^on 
^s  pièces  les  plus  authentiques  qui  en  confirment,  qui 
en  expliquent  les  dispositions;  en  vain  justifiera-t*on 
de  l'exécution  paisible  qu'il  a  eue  à  la  face  de  tout  l'u- 
nivers; en  vain  sera-t-il  soutenu  par  plusieurs  jugemens 
mémorables  :  en  vain  les  prélats  intéressés  k  sa  des- 
truction |  en  auront-ils  reconnu  l'autorité,  et  se  seront- 
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ils  ^foiimis  à  la  loi  <{iiHl  imposait,  il  iaudra  ensevelir  tous 
ces  titres  sous  la  même  ruine  qui  aurà  fait  périr  le 
premier.  A  quel  excès  ne  doit  point  conduire  une  doc- 
trine si  omî^feî  Quel  renversement  n*întroduirait-elle 

Înis  dans  la  religion,  dans  Fëlat,  dans  1  histoire,  dans 
a  tradition  de  tous  les  siècles  ?  Il  n'y  a  sien  de  stable 
sur  la  terre  ;  tout  pc'rit ,  et  jusqu'aux  monumens  les 
^ius  sacrés ,  les  plus  précieux ,  tout  éprouve  le  sort 
commun  de  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs  ;  mais  cette 
perte  se  répare  par  d'autres  titres  qui  succèdent  aux 

S rentiers ,  qui  les  rappellent ,  et  qui  en  transmettent  les 
ispositions  à  U  postérité.  H  faut  se  rendre  &  ces  témoi- 
gnages ,  ou  introduire  le  pyrrhonisme  le  plus  outré  pour 
la  règle  de  nos  jugemcns. 

Ces  seules  réflexions ,  dictées  par  la  raison  même  j 
doivent  faire  tomber  le  premier  onjet  de  la  critique  de 
M.  de  Soissons.  Le  privilège  de  Jean  VIII,  donné  à. 
Téglisede  Compiègne  dans  l'instant  de  sa  fondation  ^ 
n'est  point  rappdrt^;  cela  lut  suffît  :  dès  lors  il  compte 
jjour  rien  toutes  les  bulles,  toutes  les  chmes  postë<^ 
rieures ,  tous  les  jugemens ,  toutes  les  transactions.  Il 
fiiut  présumer  que  tant  de  papes  et  de  rois ,  que  tant 
de  prélats  se  sont  laissé  aveugler  jusqu'à  prendre  pour 
des  réalités,  des  fables  et  des  cbimères  qu'on  leur  dé- 
bitait. Â-t-on  pu  se  déguiser  à  soi-même  toute  l'illusion 
de  ces  idées,  ou  a-t-on  cru  qu'elle  échapperait  à  ceux  . 
à  qui  on  les  présente  ?  Mâis  smvons  M.  de  boissons  dans  , 
les  motifs  dont  il  se  sert  pour  les  appuyer.  Il  &ut  re-^ 
trancher  d'abord  ce  qu'il  dit ,  qae  la  lon^;ue  possession 
ne  snflit  pas  pour  s'affranchir  de  k  juridictioii  de  l'é* 
▼éque  ;  car ,  outre  que  ce  principe  pourrait  souffrir  de 
grandes  contradictions,  s'il  s  agissait  d'une  possession  de 
plusieurs  siècles,  c^est  que  les  pères  bénédictins  n'ont 
pas  prétendu  établir  leurs  privilèges  siu*  le  seul  appui 
d'une  longue  possession;  ils  ne  sont  pas  réduits  a  rap- 
porter des  actes  d'exercice  de  juridiction  :  ces  actes , 
qui  sont  à  la  véritë  en  très-  grand  nombre sont  pré- 
6ëdës  et  accompagnés  des  titres  lès  plus  ëclatalns ,  qui  ^  . 
en  confifinaitt  leurs  privilèges ,  leur  donnent  cette  même 
juridiction  qui  leur  est  enviée  par  M.  de  Soissons.  Goav»  . 
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bien  ie  bulles  envanëes  de  souverains  |)()ntifes  ,  combien 
de  jugemens  donnés  par  des  évoques  mêmes ,  combien 
de  iran6aciion&  passées  avec  les  prédécesseurs  de  M.  de 
Soissons  ^  Ce  ne  sont  pas  la  de  simples  actes  posses- 
*  soires,  ce  sont  des  tiires  solennels  de  juridiciton'  et 
d'indëpenduice.  Qu'on  n'aille  donc  pas  consulter  ceux 
qui  ont  cm  la  possession  insuffisante  dans  ces  matières  : 
c'est  une  question  étrangère  à  la  cause. 

Maii»  ces  titres  ([iie  vous  rapportez,  dit  M.  de  Sais- 
sons,  ne  sont  que  confirniaiits  du  ture  pripiordial  et 
consutulif,  qui  ne  parait  pas  :  or,  cest  un  princij>e 
certain,  que  la  confirmation  ne  donne  pas  un  droit 
nouveau,  elle  le  suppose  sans  rétablir.  Où  est  donc  ce 
titre  prhnordicU  si  nécessaire  ?  Estait  vrai  ou  faux  ? 
est~ii  abusif,  ou  non  ?  estait  revêtu  des formalités  et 
des  conseniemens  nécessaires?  Ce  titre  s'étend-il  à 
toute  la  Juridiction  épiscojjale  ?  C'est  dans  ces  soup- 
çons que  II  iomphe  M.  de  boissons.  On  croit  avoir  déjà 
confondu  tous  ces  raisonnemens ,  en  faisant  connaître 
le  danger  qu  li  y  a  de  reluser  sa  confiance  à  tout  ce  qui 
n^est  pas  le  titre  primordial  et  constiiutii';  et  il  est  iaciie 
de  justifier  par  les  principes  les  plus  certains ,  ce  que 
Ton  a  déjà  établi  par  les  seules  lumièrcis  de  la  raison  el 
de  l'ëquilë.  '  ■  \, 

On  ne  prétend  pas,  à  la  véritë ,  que  tout  titre  con-» 
firmaiif  en  général  puisse  dispenser  de  rapporter  le 
litre  primordial  et  constitutif;  amsi,  un  titre  moderne  y 
qui  ne  contiendrait  quuiic  coiitlrriiation  vague  d'un 
ancien  privilège  qui  ne  paraîtrait  pas,  ne  serait  pas  sans 
doute  d'un  grand  poids;  mais  on  soutient  que,  quand 
un  grand  nombre  de  titres  énoncent,  d'une  manière 
claire  et  uniforme  un  même  privilège,  et  en  expliquent 
détendue;  quand  ces  Utres  sont  trèfr^anciensi  et  qu'ils 
ont  toujours  été  exécutés ,  alors  non-seulement  on  ne 
peut  douter  de  la  force  et  de  la  vérité  du  privilège ,  mais 
mcme  que  les  titres  confirmalifs  tiennent  lieu  du  tiiie 
primordial  et  constitutif. 

Esi-iî  nécessaire  d  appuyer  par  des  autorités  une  pro-« 
position  c^ui  frappe  par  sa  propre  évidence  ?  Si  on  en 
avait  besom ,  il  suffirait  de  consulter  l'excellente  disser- 
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talion  de  Charles  Durnoulia  sur  celle  question;  elle 
se  trouve  dans  son  commentaire  sur  Fariicle  8  de  la 
coutume  de  Paris,  inverbo  Dénombrement*  Cesavani 
jurisconsulte  y  distingue  d'abord  deux  sortes  de  coi^r- 
mations,,  celle  qui  s'accorde  ex  certa  scienlia,  et  celle 
qui  se  donne  în  forma  commuai.  La  première  est  celle 
qui  rappelle  les  disposiiions  du  titre  que  l'on  confirme, 
et  qui  est  ainsi  accordée  en  connaissance  de  cause  ;  celle» 
là  tait  une  foi  entière,  indëpentiarniiieiu  du  titre  pri- 
mordial, ce  qui  a  lieu,  dit  Dumoulin  ,  sive  in  conirac^ 
tibuSy  sivemsenteniiis,  sive  inprmiegus,  La  seconde 
est  celle  qui,  sans  rappeler  le  titre  primordial  ni  sa  dis» 
position,  s'y  réfère  aosolument,  en  sorte  qu'eHe  soit 
iaite  «ans  connaissance;  et  alors  cet  acte  oonfirmaiif 
dépend  nécessairement  du  titre  primordial ,  qui  doit 
être  ripporie'. 

Encûic  dans  ce  dernier  cas  ,  ajoute  Dumoulin  ,  d  ne 
faut  pas  croire  que  ces  sortes  de  confirmations  soient 
toujours  inutiles;  car,  s^il  y  avait  plusieurs  litres  con- 
firmaliiis  de  cette  nature,  que,  parmi  ces  titres,  il  y  en 
eût  qui  fussent  anciens ,  ou  qu^il  n^y  en  eût  qu'un  qui 
fiit  ancien ,  mais  suivi  de  possession ,  alors  ces  confir-* 
mations  feraient  une  preuve  complète  :  Çuod  autem  hi 
generaliier  dixerunt  confinnaiionem  in  forma  comm 
muni  non  probare ,  limito  :  nisi  essent  plures  confr" 
mationes ,  et  aliijuœ  ajitiquœ  y  veletiam  una  aniiqiia 
cum  possessione ,  vel  aliis  adminicuUs  quia  plene 
probant 

Suivant  ces  principes  établis  par  le  plus  proibnd  de 
tous  nos  auteurs ,  que  Ton  juge  de  l'aulorité  des  titres 
4e  Tabbaye  de  Compiègne.  1**  £Ue  rapporte  une  foule 
de  titres  anciens  qui  ne  confirment  pas  d'une  manière 
vague  et  sans  connaissance  le  privilège  originairement 
accorde  à  cette  église ,  mais  qui  en  rappellent  les  prin- 
cipales dispositions ,  l'indépendance  de  celte  e'glise  à 
fegard  des  ëvèqucs  de  Soissons  ,  sa  soumission  immé- 
diate au  saint-siège ,  sa  juridiction  sur  les  clercs  et  sur 
les  églises. de  .Compiègne,  les  bornes  de  cette  juri- 
diction ,  son  application  singulière  sur  l'HûteWieu  ;  ce 
.ne  sont  donc  pas  des  oonfarmations  vagu^,  et  qui  ^ 
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saus  autres  instructions,  se  réfèrent  au  titre  confirmé; 
ce  sont  fies  pnpes  qui,  connaissant  pariaitement  la  na- 
ture et  retendue  du  privilëge|> Tont  confirmé,  eari^la 
*scienUam  li  n'en  £siudrait  pas  daTanlftge  pour  donner 
tome  rauioriië  nécessaire  au  Uire  confirmalîf ,  el  pour 
dispenser  de  rapporter  le  titre  originaire. 

2"  (^uand  ces  titres  ne  contiendraient  aue  des  confira 
mations,  in  forma  communia  cW-à-aire  pur  ement 
relatives  â  un  lii  re  antérieur ,  qui  ne  serait  point  ex- 
plique ,  ils  seraient  toujours  décisifs  par  eux-mêmes , 
pui»quiU  sont  en  très-grand  nombre,  piures  confir^ 
maUones,  puisqu'ils  sont  très  -  anciens ,  aUqua  on». 
tiquas  enfin  )  puisqu'ils  sont  suim  d^tine  possession 
constante,  wl  etiam  una  antiqua  cum possesskme. 
Dumoulin  se  contente  d'une  de  ces  circonstances ,  et 
elles  se  réunissent  toutes  en  faveur  de  l'église  de^Saiiïl- 
CoiTieille  ;  coiimient  pnurrait-on  doulei'  après  cela  de 
la  Ibrce  et  de  la  vérité  de  ses  titres? 

Il  n'y  a  point  de  personne  équitable  qui  ne  soit  pé- 
nétrée de  la  justice  de  ces  principes  ;  dans  le  doofe 
on  présume  lotqours  pour  1  antiouité ,  pour  le  grand 
nombre ,  pour  la  possession.  M.  ae  Soissons  est  le  seul 
qui  ne  voyant  point  le  titre  primordial  et  constitutif, 
se  livre  à  une  incrédulité  inflexible,  quoique  la  perteen 
soit  réparée  par  tant  de  monumens  de  tous  les  siècles  ; 
il  s'abanrlonae  à  tous  les  soupçons  qu'une  imagination 
TÎve  peut  former.  Ce  litre  primordial,  dit-il,  était  peut- 
être  faux  ,  abusif  ;  peut-être  n'élait-il  revêtu  ni  des  for- 
malités ni  des  consentemens  nécessaires;  peut-être  ne 
conienait-il  qu'une  certaine  liberté  qui  affranchisse  du 
)oug  et  de  la  vexation  des  ifvéques  :  et  avec  ces  idées 
que  l'on  peut  toujours  fimner ,  quand  on  vent  se  sédÉtre 
soi-même ,  il  ne  sera  plus  permis  de  consulter  une  feulé 
de  titres  très-anciens  qui  énoncent,  qui  confirnicnL  le 
privilège,  il  &udra  mépriser  la  possession;  ainsi  de  chi- 
mériques soupçons  sulll raient  pour  détruire  tout  ce 
Qu'il  y  a  de  plus  authentique  et  de  plus  respectable.  ' 
On  ne  peut  croire  que  M.  de  Soissons  insiste  dans  4a 
suite  sur  une  critique  si  peu  judicieuse. 
Mais  y  dit^on,.  ce  titre  primordial  subsiste,  on  n'en 
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^ent  doiiter;  les  bénédictins  affectent  de  le  supprimer, 
parce  qu'il  ne  aérait  pas.  &vorable  à  ieora  idées  de  juri- 
diction ;  ils  <rat  bien  coùservë  le  liire  de  la  fondation  de  . 
Charles-le-Chauve ,  puisqu'on  le  trouve  dans  le  spici- 

lege  ;  ils  ont  bien  cousei  vc  les  chartes  de  Charles  III, 
de  Louis  IV  et  de  Philippe  ï.  Comment  ce  litre  pri- 
mordial du  privile'^je  aurait-il  seul  péri?  Cela  nest 
guère  croyable.  Si  les  chanoines  ont  emporté  tous  les 
titres  dans  le  douzième  siècle ,  comment  a-lH>n  con* 
serve  les  chartes  qui  restent  ?  S'ils  ont  laissé  ces  chartes, 
comment  auraient -ils  emporté  le  privil&e  du  pape 
Jean  VlII?  M.  de  Soissons  ne  peut  se  tirer  d\m  dilemme 
si  difficile.  • 

*  Mais  en  vérité  il  faut  qu  il  ait  dVtranges  idées  de  ses 
lecteurs  ,  s'il  a  protendu  les  frapper  par  de  tels  discours. 
Quoi  donc  1  entre  les  litres  de  Faniiquiié  la  plus  re- 
culée ,  il  faut  que  tout  périsse ,  ou  que  tout  suosiste  et 
soit  conservé  jusqu'à  nous  :  il  n'y  a  point  de  milieu,  si 
une  abbaye  a  conservé  deux  ou  trois  titres  du  neuvième 
et  du  dixième  riècle ,  eUe  est  obligée  de  représenter  tous 
ceux  du  même  temps ,  ou  elle  demeurera  convîdnctie 
de  les  supprimer  par  affectation  :  quels  paradoxes!  Dans 
celte  variété  infinie  de  circonstances  et  d'evénemens , 
combien  de  titres  ou  périssent ,  ou  sont  conservés ,  sans 
qu'on  en  puisse  rendre  d'autre  raison  que  la  bizarrerie 
même  des  événemens.  D'ailleurs,  pu  a  observé  ci- 
dessus  ,  que  l'église  de  Compiègne  souffrît  deux  în-  '  > . 
cendies  sous  le  règne  de  Cbarles-le-Sim|^le  ;  que  les 
chanoines  ayant ëlé  chassés,  le  fiimèux  Si^er  écrivit 
atl  comte  de  Vermandois ,  pour  faire  saisir  ce  qui  était 
dans  l'abbaye;  et  que  ce  seigneur  lui  répondu,  que 
Tordre  e'tait  venu  un  peu  tard,  que  les  chanoines  avaient 
emporté  la  plupart  des  choses ,  mais  qu'il  ferait  saisir  le 
iTste.  Les  chanoines  avaient  donc  cnq)orté  bien  des 
eâets;  il  ne  ikut  donc  pas  être  surpris  que  plusieurs 
titres  manquent;  mais  ils  n'avaient  pas  tout  emporté. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  être  surpris  qu'il  en  reste.  Voilà* 
le  dénoàment  dli  dilemme  de  M.  de  Soissons;  mais 
avait-on  besoin  de  ce  secours  contre  une  subtilité  si  peu 
capable  de  séduiie  par  eliti-mciiie  ?  Ainsi  disparait  le 
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premier  moyen  de  M.  de  Soissons  :  on  croii  avoir  coii- 
iondu  sa  maxime  dangereuse  de  la  uèccssilc  du  tiire 
primordial*  Passons  au  second  moyen ,  dans  lequel  il 
suppose  que  les  litres  rapportés  n'ënoncem  pas  claire* 
ment  la  juridiction. 

B.BPONSE  ail  sci  oiitl  moyen,  tiré  du  préteodu  défantiîe  titres  qui 
éDOoceot  dairemeut  la  juridictioQ  comme  épiscopale. 

Il  est  aisé  de  satisfaire  M.  de  Soissons ,  lorsqu'il  de- 
.  mande  qu'on  lui  fa«se  voir  des  titres  qui  énoncent  la 
juridiction  de  Téglise  de  Compiègne  sur  tout  le  terri* 
toire  qui  en  dépend  ;  on  croit  avoir  rempli  tout  ce  qu'U 
pouvait  exiger  sur  ce  sujet,  dans  l'exposé  que  Von  a 
fait  des  principaux.  On  y  a  vu  dans  tous  les  tempHa 
juridiction  marquée  par  des  caractères  si  sensîUes, 
<{u  il  est  impossible  de  la  meconnaîlre  satië  s  aveugler 
soi-même  :  il  serait  inutile  de  les  reprendre  ici ,  l'id^ 
en  doit  être  trop  présente  à  Vesprit.  Cependant  M.  de 
Soissons  ne  trouve  rien  dans  ces  titres  de  ce  qui  se 
présente  facilement  à  tous  les  autres  hommes  ;  il  n'y 
aperçoit  que  des  termes  indîfiérens  ;  et  pour  le  prouver , 
il  établit  certains  principes  par  lesquek  il  prétend  qulon 
doit  juger  de  ces  sortes  de  tiires. 

Il  prétend ,  en  premier  lieu ,  que  les  termes  Ubertas, 
plena  Uberias ,  liber  Las  a  syriodo  ,  liber  tas  a  paro^ 
chialibus  servitiis ,  ne  signifient  rien  autre  chose  que 
l'exenipiinii  des  droits  utiles  et  pécuniaires ,  que  les 
évéques  liraient  des  monastères  pour  leurs  visites  ,  ou 
autrement  II  ajoute ,  en  second  lieu,  que  les  donations 
d'églises  qui  se  trouvent  dans  quelques  monumens ,  ne 
s'entendent  de  même  que  d^  droits  temporels  des 
cures,  ou  autres  églises  données,  et  non  de  la  juri- 
diction entière  et  indépendante.  Il  ne  fait  pas  plus  de 
cas,  en  iroisièine  lieu ,  d'une  clause  qui  se  trouve  dans 
quelques  huiles  anciennes  adressées  à  des  moines,  dans 
lesquelles  les  papes  déclarent  (\\\\\^  les  reçuiveat ,  in 
spéciales  fiUos  apostolicœ  sedîs*  Ce  quil  fonde  suc 
qne  déçréiale  de  Boniiâce  VIII,  qui  distingue  entre 
spéciales  JUiQs^  et  pr^rios.  et  spéciales  subjectos^  et 
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oui  11  aiiaclîc  l'exemption  quVi  la  dernière  expression. 
Il  prétend  même,  en  qnîiirième  lieu,  que  le  pouvoir 
d'exeommunier  donne  aux  m  on  a  ^-t  ères  ,  ne  vsuiïil  pas 
pour  les  reconnaître  honores  d  une  juridiction  ;  ce  qu'il 
prétend  établir  sur  une  lettre  de  Luce  III ,  et  sur  le 
sentiment  de  M.  Talon,  dans  Texemption  du. chapitre 
de  Chartres.  Enfin ,  il  soutient  que  le  prii^ilége  de  ne  ' 
p6a?oir  être  ^communié  que  par  le  pape,  ou  son  légat, 
li'ëtablît  encore  ni  exemption  ni  jiuiaictîon,  suivant 
une  auu  c  dëcretale  de  Boniface  VIII,  rapporloe  par  le 
même  M.  In  Irai ,  dans  la  cause  du  chapitre  de  Saint-» 
Ai^nan  d  Orléans. 

Ces  rechercher  $ont  savantes  ;  elles  feraient  honneur 
aux  connaissances  de  M.  de  Soissons ,  si  sa  profonde 
iërudition  n'était  d'ailleurs  irop  eonnue ,  pour  avoir 
besoin  de  ces  nouvelles  preuves  :  mais  on  ne  prouve 
pas  qu'il  soit  facile  d'en  faire  Fapplication  aux  titres 
de  Teglisc  de  Compiègne. 

Si  ces  litres  ne  rentermaieni  que  les  mêmes  expres- 
sions, dont  il  a  voulu  affaiblir  le  sens  par  ses  remai  tiues, 
on  pourrait  lui  dire  qu'une  de  ces  expressions,  ëcnap- 
]>ëe  dans  ime  huile,  ne  serait  peut-être  pas  suffisante 
pour  établir  ni  exemption  ni  juridiction  ;  au  lieu  que 
ces  clauses  réunies  en  faveur  de  la  même  église  dans  un 
grand  nombre  de  bulles,  et  soutenues  dWe  possession 
immémofiale,  devraient  être  regardées  comme  décidves; 
on  pourrait  bien  même  révoquer  en  doute  ce  qu'il  avance 
dans  sa  qualiième  remarque,  que  le  pouvoir  de  pronon- 
cer la  plus  terrible  des  censures  ae  l'église  n  est  pas 
seul  tme  marque  (éclatante  de  juridiction  •  car  la  lettre 
de  Luce  III,  dont  il  parie,  ne  contient  rien  qui  puisse 
appuyer  cette  proposition.  Mais  il  serait  inutile  de  se 
jeter  dans  cette  critique;  car  l'église  de  Compiègne  n'est 
pas  réduite  à  ces  termes  équivoques,  dont  M.  de  Sois- 
sons  prétend  qae  Ton  ne  pent  induire  ni  exemption  m 
juridiction.  * 

On  vient  de  voir  combien  la  juridiction  sur  les  elcrcs, 
et  sur  le  terriioire  de  Compie^ne  ,  est  souvent  répétée 
dans  les  titres  produits,  ainsi  que  dans  les  monumens 
pubhcs.  Ce  n'est  pas  nn  temie  vague  de  lil^erté  qui  s'y 
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trouve;  ce  ne  sont  point  de  siaipies  donations  d'églises; 
ce  n'est  point  un  vain  compliment^  par  lequel  le  pape 
déclare  quit  reçoit  les  religienx ,  in  spéciales  fUios;  ce 
n'est  pas  même  le  simple  pouvoir  d  excommunier,  ou 
le^  privilège  de  n'être  excommunié  que  par  le  pape,  ou 
son  le'^'at  ;  c'est,  au  contraire,  le  privilège  de  nélresou^ 
nus  iju'a  retjlibe  romaine,  rappelé  dans  plusieurs  jinlles  : 
ad  romanam  ecclesiani  rudlo  medio  pertinentis y  de 
jure  beati  Pétri  y  etc.  ;  cVsi  rinterdictioii  de  toute  autre 
autorité  que  de  celle  du  chapitre  dans  le  territoire  donné 
|>ar  les  rois  de  France , suivant  la  charte  de  Philippe  I  ; 
c'est  l'affranchissement  de  toute  juridiction  ^iscopale  : 
ab  omnium  efiiscopomm  ditàone  Uberimaneanis;  c'est 
une  juridiction  qui  exige  toute  obéissance  de  la  part 
des  clercs  de  Compiègne  :  dehitam  obedientiam;  c'est 
la  juridiction  y  tant  sur  le  chnpïLre  de  Saint-Clément, 
suivant  la  hnlle  produite  d'Alexandre  111 ,  que  sur  ions 
les  clercs  habitans  dans  le  territoire,  suivant  celle  d'In- 
nocent III;  c'est  une  exclusion  entière  de  l'autorité 
épiscopale  sur  toutes  les  églises  non  paroissiales  de  k 
ville  de  Compiègne  :  Retiquœ  ecclesiœ  intra  terminas 
terrHorii  Campendiensis  consiructm,  vel  consiruer^ 
dm  y  in  sua  liberUtte  manebuni;  ita  seilicet  quod 
episcopus  et  successores  nihil  juris  in  eis  passent 
vindicare. 

Il  ne  faut  pas  cire  snrpris  après  cela  si  le  pape 
Alexandre  111,  uisiruit  de  tous  les  privilèges  de  cette 
église,  écrivant  '  au  roi  Louis-le-Jeime,  déclare  qu'il  ar 
confirmé  aux  religieux  l'hôpital  de  Compiègne,  aptès 
un  sérieux  examen  :  Unde  quaniamprœscriptum  nos* 
pitale  receptionipauperum  perpétua  d^utatum,  sicut 
èx  scn'pto  venerabilium  fratmm  nostrorum  S.  IVb^ 
Dioinensis y  el.,.,  Silvanectensis ,  *  quibus  hocinqui" 
rendum  commisimus y  nobis  innotuit..»  ipsum  hospi» 
talc  (hmpendiensi  nionasterio  apostolîci  scripti  nm^ 
niniitie  duxùnus  confiramnduBu  Lt  ailleurs  %  écri- 

'  Tom.  lo,  Gonc.  Lab»  p.  i33o. 
Ndm.  Le  nom  de  l'èvcque  de  Senlis  est  en  bInnr,  pt  reîni  de  réTè^nC 
de  liiiyon  n'est  marqué  dans  cette  lettre  que  par  une  lettre  initiale. 
•  Tom .  lo,  Conc.  Lab.  p.  i54o,  et  Ducb.  tom.  4  •  p* 


Digitized  by  Google 


SIXIÈME  PAKTIE.       *  f^i^ 

Tant  au  même  prince,  il  dit  qu$  Fëglise  de  Compîègne 
lui  est  soumise  :  Tanto  aUentius^  quanto  idem  mo» 
nasierium  ad  Jus  beaU  Pétri  specialius  respicit  et 

talelamy  où  il  explique  dans  les  mêmes  termes  la  ju- 
ndiclion  de  l'abb  aye  sur  1  hôpital  :  Hospitalein  domum 
<  quod  ad  jus  ipsius  imnasterii pertinet.  En  un  mot, 
sans  reprendre  ici  tous  les  titres  dont  on  a  déjà  tant  de 
fois  rappelë  les  dispositions  par  rapport  à  la  juridiction 
de  Saint-Corneille,  c'est  la  juridiction  la  plus  étendue 
et  la  plus  parfaite  dont  jamais  aucune  ë^lise  puisse  être 
dëcoree.  Pourquoi  donc  opposer  Timpmssance  de  quel- 
ques termes  qui  ne  se  trouyent  point  dans  les  titres, 
ou  du  moins  qui  sontaccompa^^aei»  d'autres  expressions 
si  claires  et  si  précises ,  qu'elles  ne  laissent  aucime  res- 
somce  à  la  critique? 

Aussi  M.  de  Soissons,  pour  fau'e  l'application  de  ces  re- 
marques ,  ne  cousuke*t41  que  la  seule  nulle  de  Calixte  II*. 
Il  pnéiend  que  les  termes  qui  y  sont  employés  ne  sont 
d'aucune  conséquence.  Mais  serait*ii  permis  de  choisii: 
ainsi  dans  une  Ibule  de  titres  ime  pièce  unique,  sous 
prë^exte  même  qu'elle  est  la  plus  ancienne,  pour  ne 
raisonner  que  sur  elle  seule,  et  d'aLandouner  touies  lus 
autres,  parce  (ju'elles  spécifient  d'une  manière  plus 
claire  la  juridiclion  que  I  on  veut  dc'lruire? 

Cependant,  quana  on  ne  s^ attacherait  d'abord  qu'à 
cette  bidle,  M.  de  Soissons  n'y  trouverait  pas  de  quoi 
soutenir  le  triomphe  qu'il  se  donner  L&pape  y  déclare 

2ue,  par  une  bngue  suite  dcmonumens,  l'élise  de 
iompiègne  a  toujours  appartoiu  spécialement  au  siège 
apostolique,  et  a  toujours  été  dans  sa  dépendance  :  Idem 
locus  proLLt  veierum  momimentorum  séries  manifes- 
tai specialiter  ad  sedeni  a/iostolicam  pef  ti/iere,  et 
in  romanœ  eccksiœ  jure  co^noscitur  permanere, 
M.  de  Soissons  a  retranché  prudemment  cette  disposi- 
ûou  entière,  quoiqu'elle  soit  à  la  téie  de  la  bulle,  et 
qu'elle  explique  toutes  les  autres  dispositions  qu  elle 
précède.  Cependant  cette  clause  importante  &it  tomber 
tous  ses  raisonnemens  sur  les  autres  dispositions^  car^ 
pourquoi  dans  la  suite  le  pa|)e  eonfirme-t-îl  les  an- 
ciennes coutumes  de  ccUc  ej^iisc;  i^uuAi^uui  j^ciixiel-ii 
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ûux  chanoihes  d  excomnmnier  et  d'absoudre  ?  Pourquoi 
Veul-H  qu'ils  ne  reconnaisséni  d  aaircs  juges  que  le  pape 
ou  son  Idgat?  PouKjuoi  veul-îl  enlin  (qu'ils  ne  soient 
soumis  à  la  juridicliou  d'anoun  t'vùmit',  si  ce  n'est  parce 
qu'étant  immëdialemeai  soumis  au  saini-siége,  ils  for-^ 
malent  un  premier  degtè  de  juridiction,  au-dessus  du* 

Îiiel  il  ny  avait  qUe  l'autorité  du  siégé  apostolique? 
outes  ces  dispositions,  qui  se  soutiennent  mutueUe-» 
ment,  ne  rentermeni-eHes  pas  les  caractères  les  plus' 
authentiques  de  juridiction?  Et  sera-t4l  permis,  pour 
les  effacer,  d'oublier  une  partie  des  clauses,  de  diviser 
les  autres,  et  de  rédftîre  ainsi  une  bulle  solennelle  à 
deux  ou  trois  lignes  détachées,  doal  on  a  énervé  par-^ 
là  toute  la  force  ? 

Le  parallèle  que  fait  M.  de  Soissotis  entre  cette  bullé' 
èt  cdie  que  le  même  pape  donitd  à  Tordre  de  Cluny  ^ 
nV  rien  qui  ne  puisse  se  rétorquer  contre  Itd-méme  ; 
car  les  clauses  qu'il  rapporte  de  l'exemptioit  de  Tordre 
de  Cluny ,  sont  beaticoap  plus  vagues  que  celles  qui 
se  trouvent  dan^  la  huile  donnée  à  Teglise  de  Compiègne; 
mais  ce  parallèle  que  tout  le  monde  peut  faire  est  ici 
trop  étranger;  il  suffit  que  Jes  termes  de  la  bulle  de 
Caiixie  II  établissent  en  même  temps  et  l'exemption  de 
la  juridiction  épîscopalc,  et  i'immédiation  au'saint«» 
siège,  et  la  jurimction  pfojpre. 

Par  rapport  à  tant  d'autres  bulles  et  de  titres  qui  ont 
été  produits  pàr  les  religieux  de  Compiègne,  M.  de 
.Soissons  évite  avec  soin  de  les  approfondir;  il  se  con- 
tente de  leur  opposer  deux  réflexions.  La  première , 

3u'on  n'y  trouvera  pas  que  les  ni o mes  aient  jamais  reçu 
es  papes  le  droit  d'annoncer  et  de  faire  annoncer  la 
parole  de  Dieu;  le  droit  de  dispenser  dans  les  causes 
de  mariage;  le  pouvoir  dé  confesser  et  de  permettre  de 
confesser  :  cependant,  selon  lui,  ces  pouvoirs  sacrés 
doivent  être  communiqués  à  des  réguliers  par  des  clauses 
expresses.  La  seconde  est  qué  cette  juridiction  ne  parait 

Ï)as  singulièrement  accordée  sur  l'église  de  Saini-Nico-» 
as-du-Ponl,  du  moins  sur  celle  église  devenue  cou- 
vent (le  religieuses;  ces  sortes  de  juridictions  données 
aux  abbayes  ne  compicuant  jamais  les  monastères  de 
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filles  établis  dans  le  territoire,  cdmone  ctn  le  voit ,  dil-il  ^ 
dans  les  abbayes  de  Saiiit-'6eiriiiain'*des^Prës  et  de 
Saint-Denis. 

M.  de  Soissons  prétend  donc  que  la  juridiction  donnée 
en  général  ne  comprend  point  les  pouvoirs  de  prêcher 
el  de  confesser,  parce  que  ce  sont  des  pouvoirs  saciés 
qui  doiveiu  ctrc  nommément  exprimes.  Mais  tous  les 
autres  pouvoirs  qui  dépendent  de  la  juridiction  spiri^ 
tuelle,  ne  sont-ils  pas  également  sacres?  Ne  se  rap-<* 
portent-ils  pas  également  au  soin  des  âmes,  et  à  i'ad'' 
ministration  des  sacremens?  U  faudra  donc  qu'ils  soient 
tous  exprimés  :  ainsi,  la  juridiction  établie  en  général 
par  «ne  foule  de  titres ,  ne  comprendra  jamais  aucun 
pouvoir  en  particulier.  Ce  ne  sera  plus  qu'un  vain  nom 
qui  sera  sans  effet,  sans  autorité.  Peul-on  pOlI^.sc^  à  cet 
excès  l'illusion  des  principes  que  l'on  propose?  Pour 
raisonner  juste,  au  contraire,  il  faut  dire  que  la  juridic-' 
tion  donnée  dans  toute  son  étendue ,  comprend  tous  leS 
attributs  qid  en  dépendent,  à  moins  qu  il  n'y  ait  une 
réserve  et  une  exception  singulière  qui  y  déroge  en 
quel(|ue  partie.  Ici  on -ne  trouve  ni  restriction  ni  If-» 
mitation  :  on  ne  peut  donc  partager  cette  juridiction, 
ni  la  flétrir  par  de  telles  réserves.  Ce  n'est  pas  ineme 
l'objet  de  M.  de  Soissons;  il  plaide,  non  pour  faire  ren- 
fi^miei  la  juridiciion  de  S^iint-Corneilledansde  certaines 
bornes,  mais  pourfanéantir  absolument  :  pourquoi  donc 
s'attacber  à  des  observations  qui  répondent  si  mal  à  ses 
vues?  1 

Il  en  est'  de  même  de  la  seconde  réflexion ,  qui  ne  re^ 

fprde  que  l'église  de  Saint«Nicolas-du-Pont  en  particu- 
ier,  et  qui  laisserait  subsister  la  juridiction  dans  le  sur- 
plus du  len  ÏLûii  e.  Quand  elle  aurait  quol<  [ue  fondement, 
quel  eî>L  le  prétexte  de  cet  objet  /  Qn  <U:iiiande  des  titres 
qui  parient  en  particulier  de  la  juridiction  sur  Saint- 
rSlicolas-du-Pont  :  mais,  outre  que  cette  expression 
singulière  est  superflue,  quand  les  tilres  donnent  eu 
général  la  juridiction  de  tout  le  territoire,  c'est  que  Ton 
.  a  prodtiit  d'ailleurs  beaucoup  de  bulles  qui  établissent 
en  particulier  la  juridiction  sur  cet  hôpital,  et  dans 
lesquelles  il  est  parlé  des  Stères  et  des  sœurs  qui  W 
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«Resservaient.  Ainsi,  M.  de  Soissons  doit  trouver  ample^ 
ment  dans  ce&  titres  de  quoi  se  saiistaire. 

L^idëe  qu'il  propose  que  les  monastères  de  filles  ne 
sont  point  compris  dans  la  juridiGiion  générale  donnée 
sur  un  territoire,  et  les  exemples  dont  il  prétend  sou^r 
tenir  cette  proportions  tout  est  également  supposé  :  les 
tnonastères  de  filles  doivent  reconnaître ,  comme  toutes 
les  autres  églises,  la  juridictitni  oïdinaiie  du  ternioiie 
dans  lequel  ils  sont  établis.  Ainsi ,  tous  Icb  monastères 
de  tilles  du  faubourg  Saint-Germain  étaient  sous  ia^- 
ridiction  des  abbé  . et  religieux  de  Saint  -  Germain -des- 
PréS|  avant  la  transaction  passée  avec  M*  de  Péréflxe; 
c  est  une  vérité  que  l'on  otiire  de  prouver  par  une  ibule 
innombrable  d'actes  dé  possession ,  et  dont  M.  de  Soi»- 
sons  aurait  trouvé  bien  des  vestiges  dans  THistoire  de 
l'abbaye  de  Saint-Cermain-des-rrés,  si  ses  grandes 
occupations  lui  avaient  donné  le  lemps  de  la  lire.  Il 
y  est  parlé  '  en  effet  de  la  juridiction  de  cette  abbaye 
sur  les  monastères  des  relii'ieuses  du  Calvaire^  des  Ré- 
collettes de  Verdun,  des  religieuses  de  la  congrégjation 
de  Notre-Dame,  des  religieuses  du  Saint-Sépulcre,  des 
religieuses  de  Sainie«*Gécile  ou  du  Précieux-Sang,  des 
annonciades  de  Saint- Micolas*  de  «Lorraine,  d'autres 
annonciades,  des  religieuses  de  Liesse,  des^religieu^s 
du  Verbe  Incarné^  des  religieuses  de  la  Miséricorde^ 
et  des  religieuses  du  Saint-Sacrement. 

Mais,  quoique  M.  de  Soissons  ait  parlé  de  celte  His- 
loire  dans  son  mémoire,  aussi-bien  qut^  de  la  transac- 
tion qui  concerne  la  même  abbaye  de  Saint-Germain  ^ 
il  parait  qu'il  connut  aussi  peul^me  que  l'autre,  puis^ 
qu  ii  suppose  la  transaction  passée  avec  M.  de  Harlay , 
quoiqu'elle  soit  du  temps  de  M.  de  Péréiixe,  et  <|uil 
prétend  que  l'Hisioire^ne  contient  aucun  trait  de  la  juri* 
diction  exercée  sur  les  religieuwses,  quoiqu'elle  soit  pleine 
de  laits  qui  établissent  celte  juridiction,  et  l'exercice 
qui  en  a  été  t'ait  dans  tous  les  temps.  M.  de  Soissons  est 
à  piamdre  de  donner  sa  confiance  à  des  personnes  qui 
lui  fournissent  des  mémoires  si  in&dèles. 

■  Histoire  de  Saint-Germain-dts  Tiés,  p,  aaOt  i  aaa»  >  î**8^ 
aai),  27)o,  a3i,  aôa,  a35 ,  244,  2jo,  etc.  _  •  - 
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Quant  à  FaHbaye  (\e  Saint-Denis,  il  est  Vrai  quélà 
juridiction  ne  s'ëtendaii  pas  sur  les  (juatre  monastères 
de  filles  qui  sont  dans  cette  ville;  mais  la  raison  en  est 
sensiblé  :  c'est  que  ces  monastères  n'étaient  pas  dans  lé 
territoire  de  l'exemption,  qui  ne  comprend  qu'one  par-^ 
tie  de  la  yÛïe*  Par  la  transaction  faite  avec  M«  de  Hariay  i 
il  a  ttendu  le  grand -vicariat  nécessaire  du  prieur  de  ' 
Fabbaye  sur  ces  monastères  de  tilles  j  mais  c'est  le  iruit 
'  de  la  conveiiuon,  par  l;}([iielle  les  relii^icux,  en  se  re- 
lâchant d'un  coté,  ont  obtenu  de  Fautre  de  nouveaux 
avantages.  M.  de  Soissons  n'a  donc  pas  ëtë  heureux  dans 
ses  cecherches;  et  tout  ce  qui  résulte  de  sa  dissertation 
sar  certains  termes  qui  se  trouvent  datis  quelques  monu- 
méns  9  est  qu'elle  est  Ibrt  étrangère  à  la  cause  présente  y 
où  les  titres  s'expriment  si  clairement  sur  la  juridiction^ 
qu'on  ne  peut  ni  la  rendre  équivoque ,  ni  la  restreindre  : 
ainsi  les  titres  de  l'abbaye  de  Gompiègne  sont  décisifs; 
mais  cela  ne  suffit  pas,  il  laul  encore  qu'ils  soient  vrais 
et  incontestables  :  c  est  ce  que  l'on  va  prouver  contre  les 
reproches  de  fausseté  que  M.  de  Soissons  a  hasardés. 

ItiPOiiaB  du  troisième  noToyett  tiré  de  la  prétendue  llsiusseté  dei 

tilfcs  |iroduitSi 

On  lie  peut  impviter  à  Àt;  ie  Soissons  celté  partie 

du  mémoire  ;  l'aigreur ,  la  passion  ,  l'injustice  et  ri;^no- 
rance  y  eeiaient  d'une  manière  trop  sensible  ,  pour  qu'il 
soit  permis  de  presinner  qu'un  prélat ,  dont  le  caractère 
est  si  respectable ,  y  ait  d'autre  part  que  la  tacililé  d^avoir 
adopté  trop  Idi,'crement  des  recherches  éti'angères. 
L'auteur  ne  s  y  bornç  pas  à  combattre  les  droits  ae  l'é- 
glise de  Compiè^ne  ^  il  cherche  à  décrier  un  ordre  ^ 
qui,  depuis  tant  de  siiîcles^  a  fait  un  des  principaux 
ornemens  de  Të^lise  ;  il  entreprend  de  ilétrir  tous  les 
titres  des  monastères  ;  ces  litres  précieu* ,  où  les  savans 
ont  puise'  des  connaissances  si  utiles  a  ia  religion  ,  à 
l'état  et  aux  «^rniKli  s  maisons  de  l'Europe  ;  il  va  fouiller 
jusque  dans  des  libelles  assez  déshonorés ,  par  leur  pro- 
pre obscurité ,  des  tables  imaginées  dans  un  esprit  dô 
déclamation  ;  il  hasarde  des  critiques  ^  dont  les  plus  fiM 
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ciles  recherches  découvrent  Terreur  riant  d'ëg2urement| 
lam  de  passion ,  ne  peut  xe|aiUir  jusque  sur  M.  de 
Soissons:  c^est  une  mam  étrangère,  c'est  une  main  en-» 
nemie  qui  a  fermé  tous  ces  traits;  M,  de  Soissons  est  à 

plaindre  de  les  avoir  employés  avec  confiance  ;  et  le 
Uâme ,  si  on  pouvait  1  étendre  jusqu  à  lui  ^  ne  tombe- 
rait que  sur  sa  facilité. 

Pour  établir  la  prétendue  £iusseté  des  titres  de  Fé- 
fjj&se  de  Gompiègne ,  celui  qui  a  travaillé  pour  kd  |  com- 
mence par  v^puidre  de  simples  soupçons  contre  ces 
litres;  et  il  les  fende,  en  premier' lieu /sur  le  grand 
nombre  de  moines  falsificateurs ,  de  la  main  desquels 
sont  parties  laut  de  pièces  suspectes  ,  qui  ont  excue  le 
cri  de  l'église ,  contre  une  si  indigne  prévarication  ;  en 
seeund  lieu  ,  sur  les  circonstances  de  l  exempiion  de 
Saint-TGorneille ,  qu'il  prétend  toutes  fabuleuses. 

On  &it  d'abord  un  grand  fond  sur  Tidée  que  l'on 
donne  des  moines ,  (c  gens  accoutum^'à  febriquer  des 
«titres.  Pierre  de  Bloia»  dit-on ,  leur  a  leprocné  dans 
Dune  lettre ,  que  kars  exemptions  ne  liraient  leur  ori-* 
))gine  que  <ks  faussetés  qu'ils  avaient  eu  la  hardiesse  de 
))CommelUe.  Un  coucile  de  l'ours  ,  veut  que  Ton  n  ait 
))aucun  égard  aux  exemptions  ,  si  le  titre  n'est  rapporté. 
«Combien  de  titres  faux  dans  les  monastères!  Le  père 
»Tliomassin  et  le  père  Mabillon  se  sont  trompés  sur  ie 
»privilé^  de  Saini-Martin  de  Tours ,  dont  la  fausseté 
»a  été  prouvée  par  M*  d'Hervaux,  archevêque  de  Tours. 
DDans  la  seule  abbaye  de  Saim^VaUery  /  on  a  trouvé 
nquarante-un  fiiux  sceaux  de  toute  espèce ,  qui  furent 
»aéposés  au  grefie  des  requêtes  du  palais;  en  i5i8^ 
»  Que  de  titres  sortis  de  celte  ample  nianiif  acture  !  » 
Ce  n'est  plus  ici  une  querelle  pariiculière  qu'il  s'agit  de 
soutenir  ,  c'est  la  plus  violente  et  la  plus  outrée  des  dé- 
clamations qu'il  est  nécessaire  de  confondre  :  heui^use- 
ment  les  réflexions  les  plus  solides  vont  bîeotét  la  dis- 
siper. 

1  Où  sont  les  preuves  de  ces  faussetés  si  criantes  ^ 

Îue  Ton  impute  gratuitement  à  Tordre  de  Saînt«BenoU? 
In  cite  ,i  ik  vérité ,  une  lettre  de  Pierre  de'Blois ,  écrite 

au  pape  Alexandre  111 ,  pour  rarclievèque  de  Cautor- 
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fcery,  Gomre îles  religieux  cie  son  diocèse,  qaîsepré- 
tendaieiil  exempts*  Pierre  de  Blois  y  iléclame  avec  pas- 
sion conirc  les  exemptions  et  coiUre  les  rf  ligieux.  Il 
leur  jinpuie  hardiment  de  nVtablir  leurs  pi  ivilëi^es  que 


Quelles  pièces  même  citM^ileo  parti- 
culier  qui  aient  àé  recoqDuea  &asses  ?  C'est  une  vaine 
dédaiBUilioQ  qui  n'est  digne  que  de  mépris.  Serait  -  on 
Jbien  fonde ,  dans  plusieurs  siècles  d4ci ,  à  caer  quelques 
traits  de  mémoire  de  M.  cie  Soissons  contre  les  béné- 
dictins /  Cruit-K>u  que  ses  expressions  devinssent  alors 
des  preuves  contre  eux ,  et  que  l'on  dût  les  recon- 
naître pour  faussaires ,  parce  qu'il  lui  a  plu  |]e  les  en 
accuser  ?  Ce  ne  spnt  pas  les  reproches  des  parties  qui 

EVW^  :âÛe  pppps^ ,  il  &m  quelque  chose  de  pl\is  80* 

l#rCpticye  de  Tours  ohlige  de  représenter  le  titre 

de  l'exemption,  sinon,  il  veut  qu'on  n'y  ait  aucun 
v^ard.  Qui  doute,  en  effet,  qu'un  privilège  iie  doive 
être  éialjli  par  titres?  Mais  le  concile  de  Tours  ne 
parle  point  des  religieux  en  particulier  ;  sa  disposition 
est  générale  pour  les  exempts  :  il  ne  parle  ni  directe- 
inent  ni  indirecteqDieatde  titres  faux  ni  suspects  ;  il  ét^r^ 
blii  9eideaiieiit,  qaW.ne  doit  point  s'arcéter  à  uue 
ex4^^l^%||^q^i  i^'est  point  justifiée,  qui  est  nouyeliemeùt 

5 retendue ,  dont  il  iry  àurnit  eu  aucûn  exercice  ,.ét  qui 
onnerait  un  doute  légitime  de  sa  vérité,  de  quorum 
privilegiis  dubîLetur,  Quel  rapport  cela  peut-il  avuii- , 
avec  ce  que  M.  de  Soissons  a  entrepris  de  prouver? 

L'idée  qu'il  donne  du  privilège  de  Saint  -  Martin  de 
Tours  )  qu'iLjprétend  avoir  été  jugé  laHX,.  i^t  une  pure 
Mipposîtion.  On  a  réduit  sa  juridiction  au  premier  de- 
gré y  mais  on  lie  l'a  jpas  détruite^  et  quand  cela  serait  ^ 
9AÀ\  point  de  difleFeace.entre  le  jugemet)it  qui  n'» 
ipoint  d'égard  à  un  privilège,  et  celui  qui  le  .aéclare 
£iux? 

'  Enfin  ,  la  ùble  des  qtiaranle-uu  i'aux  sceaux  ,  trou- 
vés dans  l'abbaye  de  Saïut-Vallery ,  est  l'ouvrage  d'un 

19. 
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religieux  qtii ,  pour  soutenir  sa  descriion  ,  a  fait  un  mi- 
sérable libelle  ,  où  il  a  tracé  celle  chimère.  Est-ce  donc 
dans  des  sources  si  impiues,  que  Ton  va  puiser  les  in- 
jures doni  on  accable  Tordre  de  Sainl- Benoit?  Avant 
d'avancet  un  iiiii  de  cette  importance ,  on  aurait  du ,  ce 
semble ,  sVssttier  'de  sa  vëritë.  Que  Ton  consulte  Je 
'  grefie  defs  requêtes  du  palais ,  où  Vx>n  dk  que  les  sceaux 
'  ont  été  déposés ,  on  n*y  trouvera  aucun  vestige  de  cette 
fable  ;  mais  après  tout ,  quelle  en  est  rorigifte  ?  Voyons 
si  l'écrivain  de  M.  de  Soissons  est  un  fid«Me  copiste. 

L'auteur  de  ce  libelle  cite  d'une  manière  vague,  et 
copie  ,  s'il  faut  l'en  croire  ,  un  pr^^tendn  imprime'  ano- 
nyme y  qu'il  dit  asfoirétérépajidu  dam  le  public  iljr  a 
quelques  années ,  sans  dire  le  nom  de  l'imprimeur,  ni 
du  liett*et  de  l'annëe  de  l'impression  ;  cW-à^dire  qu'il 
parle  sur  la  foi  de  quelque  libelle ,  encore  plus  mëpci* 
'  "sable  que  le  sien  :  quels  garans  pour  M.  de  Soissons  1 
Mais  à  consulter  même  le  prétendu  extrait  '  qu'on  dit 
avoir  été  tiré  des  registres  des  lec^uêles  du  palais , 
qu'est-ce  qui  en  résulte  ?  C'est  qu'après  la  mort  d'un 
abbë  de  Saint  -  Vallery  ,  le  juge  procédant  à  l'inven- 
taire, trouva  ,  tant  à  Saint -Vaiicry  même ,  qu'à  Ab- 
beviUe,  ifef  impressions  des  sceaux ,  qu'il  remit, 
'  tonwie  suspects  de  /aux,  au  greffe  de  la  cour  (  ce 
iK)m  les  termes  de  ce  prétendu  extrait  )  ;  mais  que  les 
iceaux  ayant  été  apportés  ,  ils  furent  portés  ensuite 
nu  chancelier,  et  en  est  le  greffe  éhhssrgé par  la 
cour. 

Quand  ce  fait  serait  vi  ai ,  autant  qu'il  est  fabuleux, 
quand  il  serait  permis  de  juger,  sur  un  extrait  i  ii  e  d'un 
ouvrage  de  ténèbres,  et  d'un  libelle  mvisibie  et  in- 
connu ,  sur  un  extrait  informe  et  mutilé)  où.  en  a  sup» 
primé  les  motifs  et  les  raisons  des  parties,  parce  qu'on 
aura  trouvé  des  sceaux ,  ou  des  impressions  de  sceaux, 
soupçonnés  de  &usseté ,  dans  l'inventaire  d'un  abbé  de 
Saint- Vallery ,  s'ensnivra-tnl  que  les  religieux  de  la 
même  abbaye  les  auront  fabriques  ;  que  ce  monastère  j 
comme  l'avance  tëmérairenieni  i  auteur  du  mémoire  de 

■  Défeiue  die  l'édU  dt»  bénéficcf p.  18  et  mûfé 
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JI.  de  Soissons ,  aurci  ëië  une  ample  manufacture  de 
Jaujc  titres?  Parce  que  des  sceaux  auront  ëtë  soiip-* 
çonnés  de  fausseté  ,  ou  par  l'ignorance  d  un.  juge ,  qui 
fait  uu  inventaire  ^  ou  par  la  malice  de  quelque  partie 
.intéressée,  ou  pour 'quelque  autre  raison  inconnue,., 
8Vnèniyra*i<ôl  qu'ils  séroni^/Sufr  en  effet  ?  Mais  encore 
quand  ce  prétendu  fidt  serait  aussi  réel  qu'il  est  ehimé* . 
rique ,  quelle  consë<|uence  pour  les  titres  de  Sainl-CorN 
neille.  Si  on  s'inscrivait  en  laux  ,  ou  qu  on  soupçonnât 
de  fausseté ,  les  titres  de  quelque  cathëdrale  de  la  pro-»  ^ 
vnice  de  Reims  ,    si  on  avait  t  rouve  des  titres  ou  des  , 
sceaux  semblable»  dans  l'inventaire  de  quelque  ëvéque 
de  la  même  métropole ,  serait-on  en  droit  d'en  conclure 
que  tous  les  titres  de  l'évéchë  et  de  la  cathédrale  de , 
doîssons  doivent  être  censés  laux,  à  cause  du  voisi^p, 
nage  ott^de  la  société  de  ces  ^lises  ?  Et  quelle  plus 
grande  union  y  avait •  il  en  i5i8  ,  entre  rabbaye  de 
Saint-«Vallery  et  celle  de  SauiL^Corneilie.  ' 

Voilà  cependant  ce  que  la  nnaHgnitë  la  plus  enve- 
nimée a  pu  rassembler,  pour  noircir  un  ordre  ,  qui 
dans  tous  les  temps  a  si  bien  mërilë  de  Tëglise ,  de 
tant  d'abl)ayes  célèbres  qui  conservent  un  grand  nonob- . 
bre  de  monumens ,  et  qui  les  ont  exposés  avec  tant  dc^ 
facilité  aux  jeux  du  public.  On  ne  peut  en  citer  aucun . 
qui  ail  Àé  )ugë  faux ,  et  Ton  regardera  les  monastère^ 
comme  des  écoles  de  falsification  !  Les  auteurs  d'une 
telle  injustice  ne  devraient- ils  pas  être  couverts  de 
coniusion  ? 

2*  Quand  dans  ce  grand  nombre  dç  litres ,  il  s'en 
trouverait  quelques-uns  de  faux  ou  d'aliërës ,  serait-ce 
ijMQç  raison  pour  exciter  contre  tous  les  titres  des  ab* 
lî^;^densi  indignes  soupçons  ?  Le  mensonge ,  qui  dans 
loua  les  temps, a  cherché  à  contre&ire  la  vérité,  s'est 
îminué  dans  tous  les  étaU)  dans  toutes  les  conditions , 
il  n'y  a  point  de  siècle  où  il  n'ait  fait  quelques  ravages  ; 
mais  ces  artifices ,  qui  obligent  seulement  les  per- 
sonnes sages  de  se  tenir  en  garde ,  ne  les  dëtermine- 
ronc  jamais  à  tout  rejeter  comme  faux  et  suspect. 
Que  dirait  M.  de  Soissons  d'un  ëcrivain  qui,  pour 
décrier  le  clergé ,  irait  dans  toutes  les  sources  rassem- 
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bter  différens  ëvënemens ,  dans  lesquels  on  a  trcniTé  des 
clercs  souliers ,  et  même  des'  prélats  munis  de  titres 
faux ,  dont  ils  se  serraient  pour  sontenîi^  lears  nréten* 

lions,  cl  cjui  en  concluraii  que  tous  les  litres' des  évê» 
ches  ei  des  chapitres  dorvenl  éire  proscrits? 

Qui  ciieraii  l'exemple  d'an  e'vêquc  d*Olefon  ac- 
cuse ,  convaincu  d'avoir  fait  un  faux  titre ,  que  Farche- 
yéque  d'Auch  condamna  à  être  brûlé  en  secret ,  pour 
éviter  ie  scandale  :  qui  rapporterait  Thistoire  d' un  ëvéque 
du  Mans  ,  'qjui,  pour  s'assujettir  Fabbaye  de  Saint* 
Calais ,  produisit  detf  titres  qin  foreiit  jugés  &ux  dans 
le  concile  de  Verberie ,  tenu  en  présètfice  dn  rbi^  où  il 
fui  ordonne  qu'ils  seraient  supprimes  :  Jussit  dominus 
re.v  ut  instrumenta  cœnomanensis  ecclesiœquœ  inu" 
tilia  ét  falsa probata  sunt,. ,  .penitas  aholërentur  : 
qui  rappellerait  la  conduite  d'un  archevêque  de  Nar- 
bonne ,  ^  qui  avait  fabriqué  des  lettres  du  pape  Etiennei 
pour  soumettre  Févéque  de  Tarragcme  à  sa  métropole  : 
et  qui  citerait  plusieurs  autres  etemples  semblables  K 
Si  cet  auteur  5  sur  la  foi  de  ces  faits  incontestables ,  se 
donnait  la  liberté ,  on  lie  dit  pas  d'accuser  de  fatix ,  mais 
même  de  soupçonner  tons  les  titres  du  clergé,  sa  té- 
mérité n^exciteraii-elle  pas  un  scandale  général ,  et  ne 
serait -il  pas  regardé  avec  jusiice  comme  un  calomnia- 
teur? Pourquoi  donc  les  religieux  sont-ils  les  seuls 
contre  lesquels  on  peut  tout  hasarder  ? 

Le  second  prétexte  des  soupçons  de  M.  de  Soissons, 
se  tire  des  circonstances  des  exemptions  de  Compiègne, 
Il  ne  peut  sduflrir  qu'on  le  Ëisse  remonter  au  neUTieme 
siècle;  il  soutient  que ,  suivant  M.  Talori,  dans  son 
plaidoyer  sur  Texemplion  du  chapiii  e  de  Sens ,  ces  pri- 
vilégies n'ont  point  éie  donnés  aux  chanoines  avatot  le 
douzième  ou  le  treizième  siècle.  11  ajoute  qu  il  n^  a  pas 
d'apparence  que  les  évéques  de  France ,  qui  s'élevèrent 
avec  tant  de  vivacité  contre  lé  j^riviiége  de  Tordre  de 
Cluni ,  eussent  souSèrt  tranquillement  depuis  deux 
siècles  celui  de  Cotnpiègne. 

'  Gall.  Chr.  nov.  ed.  lote.  I  «  p.  ie8»  iostr.  ~  »  M;irtene  CoU.  attipl. 
tom.  1 ,  p.  59,  16^  »  s  Uwc.  UMp.  p.  3€s*  —  '  V.  liai»,  ti^hm. 
p.  a5  «t  se^.  ' 
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Il  n'y  a  que  de  i  illusion  dans  ces  idées.  On  prétend 
qu'avant  le  douzième  siècle ,  il  n'y  a  point  eu  d'exeoip- 
Uon  donnée  à  des  chanoines  ;  mais  par  où  peui-on  juger 
de  ceue  opyùon ,  si  ce  n'est  par  le»  momuneo»  «ndens 
des  siècles  prëcédena  ?  Si  on  y  trouve  déa  excfliplîons 
ëtabliea  par  des  titm  aoknnels  et  authentiques  j  sb 
fiiudra-ip-il  pas  reeomiailre  que  Topinion  qui  n'es  &it 
remonter  Vori^ne  qu'au  douzième  siècle,  est  fausse? 
IVous  ne  voyons  points  dit-on,  d* exemptions  domiées 
aux  chanoines  aidant  les  douzième  et  treizièim 
siècles»  Vous  n'en  voyez  point  ,  ou  vous  n'en  avea 
point  vu  jusqu'à  présent ,  cela,  peut  être;  mais  re- 
gardes les  times  que  l'on  vous  praeme  y  et  vous  eu  \ 
verres.  Si  vous  n'avez  pas  cru  jusqu'à  présent  ^  parce 
que  vous  n'avea  pas  vu^  croyez  donc  maHUenam» 
puisque  vous  voyez.  • 

Mais  pourquoi  donc  les  exceptions  des  monastères 
des  chanoines  ne  pourraient-^Ues  pas  remonter  au  delà 
du  douzième  siècle ,  quand  celles  des  monastères  des 
moines  sont  infiniment  plus  anciennes?  An  ignoras^  y 
écrivait  en  1076  le  pape  Grégoire  VU  à  un  évéque 
de  Turin ,  quod  smcU  paires  pterumque  nUgiosa 
manasteria  de  Hàgectiom  episùoporum*  ...  diifi^ 
sermi ,  et  perpétua  UbeHaêe  âanmie$  apastoUcct  > 
sediy  velul  principalia  capitisue  membva,  adhoB^ 
rere  sanxerunt.  Ces  exemptions  si  anciennes  dans  le 
onzième  siècle,  devaient  être  au  moins  du  neuvième^ 
elles  regardent  autant  les  monastères  des  chanoines, 
que  ceux  des  moines.  £t  quelle  raison  ,  en  effet,  y 
aurait  «-il  peur  distinguer  les  uns  des  autres,  tandis 
que,  suivant  Tancienne  discipline  y  ils  étaient  égale- 
ment  aouaiis  k  F évéime  ^  à  tooins  que  quelque  pnv il^ 
ne  les  en  exemptât  l  N'est*]!  pas  craistant  que  du  nunnsy 
dès  le  huitième  et  le  neuvième  siècle  9  les  papes  et  les 
ëvêques  ont  accordé  de  paieilles  e?temptions  à  des 
monastères  de  moines  ?  Les  preuves  en  sont  '  pu- 
bliques. Pourquoi  n'auront-ils  pu  faire  la  même  grâce 

'  To.  10  CoDc.  Lai>b.  p.  \ào.  —  •  Vid.  le  Gointe,  Aooal.  Beclet.  ad 
•M.  7H,  9.  i3  el  seq.  o.  i5  et  seq.  âd  um.  n.  16  s  MbUH.  Aonal.* 
Beaeoiel.  ad.  mib.  751,  b.  S»«  «le. 
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À  un  monastère  de  chanoines,  tel  que  celui  de  Com- 
piègne,  qui.cuii  a  niênie  temps,  et  um  sainte  cha- 
%diie  de  nos  rpis ,  et  leur  piuâ  ordinaire  séjour  / 

n  est  vrai  que  le  critique  ,  pour  augmenter  Fiilusion , 
«diifond  ici  les  chapitres  des  cathédrales ,  avec  les  autres 
monastèfes  de  chanoÎDes.  On  conviendra,  s*il  yeiit ,  que 

les  premiers ,  par  leur  état ,  sont  destinés  à  soulager 
les  évéques ,  et  a  leur  étj^e  plus  étroitement  soumis  et 
subordonné  ;  qu  on  n'a  acconlé  peul-tUre  des  exemp- 
tions a  (|uelques-unes  de  ces  cathédrales,  que  postérieure^ 
ment  au  neuviènoe  siècle;  mais  dans  ce  neuvième  siècie, 
n'y  avaii-il  des  communautés  de  chanoines  que  dans 
les  cathédrales  ?  La  vie  canoniale  n'éiaitipeUe  pas  établie 

Sour  lors  dans  les  abbayes  ou  monastères  de  Sainte 
laitin  de  Tours,  de  Satni«Julien  deBrioude,  de  Saînl^ 
Quientin  en  Picardie,  di*  Saint-Paul  de  Narbonne,  etc. , 
ainsi  qu'à  Compiè^ne  ?  La  règle  des  chanoines  n'etait- 
clle  pas  obhtrvee  dès  le  dixième  siècle  dans  l'abbaye 
de  Saiiu-Hilaire  de  Poitiers ,  et  dans  plusieurs  autres? 
Les  chanoines  de  Saini-Martin  de  l'ours  '  ne  jouissaient-* 
ils  pas  de  leur  juridiction  dans  le  précédent  ?  Ceux  de 
Saiht<pQi]entin ,  de-BHoude ,  de  Saint^Hilaire  de  Poitiers, 
ne  ront-rils  pas  exercée  dans  les  temps  les  plus  reculés  P 
Les  deux  derniers  chapitres  ou  abbayes  ne  fexercent^ 
ils  pas-encore  de  nos  jours  ?  *  La  juridiction  du  chapitre 
de  Saint -Julien  de  Brioude  n'esti-elle  pas  du  moins  ^' 
du  commencement  du  douzième  siècle  ?  Les  mêmes 
chanoines  de  Brioude ,  avant  la  transaction  qu  ils  ont 
bien  voulu  passer  en  16^7^  ayeçM.  l'évéque  de  i>aint^ 
^FlouCy  neréiendaient-ib  pas,  cette  juridiction,  sur  quinxé 
ou  seize  paroisses ,  et  sur  la  ville  de  Brioude  méme^ 
où  il  y  a  def  maisons  ireU^îenses  4e  ^es  différena 
ordres^? 

L^ori^ine  de  ces  abbayes  oti  monastères  de  chanoines 
est-elle  pJua  illustre  que  celle  de  Saint- Corneille,  pour 
avoir  mérité  4®  si  grands  privilèges  ?  Leocs  tirres*^^ 

« 

»  Vîd.  le '€oiii«e,  ûà  ann.  83i,  n.  il.  ^  •  GalUa  csfcmliftn»»,ncv^ 
cV.X.  tom.  2,  p.  467  etseq.  p.  I2a3.  —  >  .14>id.  p.  il» Ctl3Gt  io ÀpPtlld^ 
iMtruB&ent.  ^  4  Ibid.  p.  463,  t-  *  Ibid.  p«  4«i^ 
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leurs  actes  de  possession  sont-ils  plus  authentiques  et 
plus  notiibicux Qac  ivpondra  le  ciiiique  a  tant  de 
lails  oou5.ums  ci  avérés  ?  Si  donc,  suivant  la  remarque 
de  M.  Talon  ,  les  chapitres  ne  commencèrent  cfuau 
temps  d'Innocent  111 ,  a  ejoerœr  sur.  leurs  membres 
une  espèce  de  juridiction  y  pour  les  can^^er  subor^ 
dinérnent  à  l'évéqae,  cela  ne  regarde  que  les  ca- 
thédrales ,  dont  i'év^((ue  est  le.cbet'  et  je  premier  su-^ 
përieur,  et  non  point  les  collégiales,  qni  om  un  antre 
supérieur  immédiat;  et  en  effet  M.  Talon  lait  sa  ré-^ 
flexion  à  l'occasion  de  Texemplion  du  chapitre  de  la  ca* 
thedrale  de  Sens.  Il  ne  s'agit  point ,  dans  le  cas  de 
M.  Taipn,  d'une  exemption  ou  juridiction  accordée  par 
les  f papes,  autorisée  pal*  les  rois,  ei  oonseniie  par  touSr 
les^éyeques  et  les^  ordres  du  royaume  comme  celle  de 
Saim-fQorxieille ,  mais  seulement  d*ym  espèoe  4e  juri-- 
^ciio^  que  les  chapitf'es  commencèrent  d'encercer 
par  eux-mêmes ,  sQiis  prétexte  de  la  partition  des- 
biens  temporels. 

L'iiitlucuon  cjue  l'on  lire  de  ce  que  sauii  IWnard  ne 
parle  que  des  cxernpi ions  des  moines,  et  les  réprouve, 
ne  peut  être  d'aucune  conséquence,  banit  Bernard,  tout 
consacré  à  la  vie*  reiigieiise ,  n'était  occupé  que  des 
droits  de  l'ordre  monastique  ;  son  objet  ne  s'étendait 
pas  jusqi^'aux  chanoines*  A-vl  surplus ,  ce  seriftt  en  im- 
posçj^ll^  prétendre  que  saint  Bernard  a  condamné  les 
exemptions  en  général  ;  lui-même  comme  religieux  de 
Cîteaux ,  jouissait  de  Texemption  coonimne  à  tout  son 
ordi  c.  S'il  blâme  donc  certaines  exemptions ,  ce  ne  sont 
que  celles  qui  avaient  clé  achetées  à  prix  d  ^n  ^eni  par 
quelques  ahbés  particuliers,  et  non  celles  qui  avaient 
été  accordées  atptanonasières  dans  le  temps  de  leurs 
fondations  ;  c'est  ainsi  qu'il  s'ep  e3(pU4|iie  :  NofmuUa  ' 
tamen  monasterUi  sita  in  diversis  epuc€fHiiièus  quod 
speciaUus  pertinuerint  ai  ^^sa  suafundaikme  ad 
sedem  apostolicam  pro  wluniate  fiaidatcrum,  ifuis  . 
nesciat  ?  Sed  aliud  est  quod  largitur  devotio ,  alii^d 
qupd  inqiifur  atiibiiio  impatiens  subjeciior^s. 
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Ainsi  pensait  des  exemplions  un  des  pères  de  Te'gUse. 
Suivant  ses  principes ,  il  nV  a  rien  de  plus  sacre  que 
Texcmpuon  et  la  juridiclion  de  i'ëglise  de  Compiègne  ^ 
elle  a  été  donnée  dans  Vinstant  de  sa  fondatkm ,  pour 
conCenter  un  empereur  qui  en  élait  Fauteur,  et  qui 
n'avait  fende  oeiie  é^âe  qu'à  cette  condition.  Oto  a  vn 
eomlnen  Cbaries4e4Cbauv«  ëtnt  jaknix  qn'elle  fiàt  een* 
servëe ,  par  Fauention  quHl  eut  de  la  recommander  aux 
états  de  son  royaume  assembles  a  Kiersi  :  elle  est  donc 
du  nombre  de  ces  exemptions ,  quod  largUur  demtio , 
et ,  par  conséquent ,  il  ne  i'aut  pas  s'eumner  si  les  évéques 
de  Fnuioe  ne  aW  mu  iamaia  plaint. 


U 

JJ 

Înand  il  n'y  en  aurait  pas  un  seul  ezeni|de  que  -celaî 
G>mpiegne ,  il  ne  fiiudrak  pas  ponr  cela  douter  de  sa 

vérité,  non-seulement  parce  que  tous  les  usages  doivent 
avoir  un  commencement,  et  que  ce  serait  une  étrange 
manière  de  raisonner,  de  regarder  comme  faux  l'exemple 

3ui  paraît  le  plus  ancien ,  sous  prétexte  que  Ton  n  en 
écouvre  aucun  qui  Fait  précédé,  mais  encore  parce 
Wil  faut  (aire  une  grande  diffiBcence  entre  un  chapitre 
anne  église  cathédrale ,  qui*  pour  se  soustraire  à  la  jii^ 
ridictton  de  son  ëvéque ,  bUient  nn  privil^e  d'ezemp* 
tion  et  une  église  qu^un  roi  fende  dans  son  palais,  et 
qu'il  a  voulu  décorer  des  privilèges  les  plus  éclatans» 
Les  usages  ordinaires,  les  principes  généraux,  tout 
cesse  dans  de  telles  circonstances  ;  et  c'est  pour  n  avoir 
pas  fait  celte  importante  distinction  ;  que  M.  de  Sois- 
sons,  ou  plutôt  fauteur  de  cette  partie  du  mânoire,  a 
hasardé  de  si  friWes  observations.  ;  \ 

Il  fent  donc  ëcanér  ces  soupçons  chimëfi«toeèf,  ét 
consuher  les  titres  mêmes  qui  onl  été  produits ,  pour 
voir  si  on  peut  leur  imputer  ce  caraimere  de  fausseté, 
dont  il  a  plu  à  cet  auteur  de  les  flétrir  ;  mais  il  est  né- 
cessaire de  le  suivre  dans  toute  sa  critique  ;  et  Fon 
espère  démontrer  r|ue  les  fautes  grossières  où  il  s'est 
précipité,  ne  seraient  point  échappées  à  un  auteur  qui 
aurait  eu  la  plus  légère  teinture  de  Fantiquité  et  de  ses 
usages.  Mais,  avant  que  de  s'engager  dans  ce  déuil. 
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3tt'il  soit  peimis  aux  reli^^ietix  fie  Compiègne  de  faire 
e  leur  côté  mielques  rellexions  générales  sur  les  ac- 
cusations de  M.  1  evéque  de  Soisscms,  contre  les  litres 


de  leur  monastère. 

1*  On  a  déjà  observé  que  lotit  ce  qui  est  établi  par 
céè  titres  singnfiers,  se  trocife  confinnë  par  des  nionu- 
menspiribKcs,  et  parles  sonrcesles^pluspoits  de  notre 

histoire  :  monuniens  qui  soiii  en  même  temps  étrangers , 
la  plupart,  à  TëgHse  de  Compicgre.  Les  annales  de 
Saint-Berlin  5  comj  osées  par  un  auteur  contemporain 
de  la  fondation  de  cette  église ,  s  accordent  parfaitement 
avec  la  charte  de  la  fondation  de  Charles-le-Chauve^  les 
capimlaires  du  m<^me  prince  ont  la  miême  liaison 
arec  nos  titres  ;  les  lettres  des  papes  Eogène  III  et 
d':UéiaiiAre  III,  celles  de  VMsé  Suger,  de^ndmmiv 
<fvé«|bè  ée  Noyon  ;  en  m  mot ,  tous  les  M^roriens  nous 
annoncent  les  mêmes  évënemens  expliqués  dans  ces 
titres  :  la  fondation ,  la  dédicace  de  Téglise,  le  privilège 
dont  elle  a  été  lionorée,  son  exécution,  rcxpulsion  du 
clergé  séculier  et  la  substitulion  des  moines,  les  ob- 
stacles qui  y  fiirent  apportés,  etc.  Pour  que  les  titre» 
de  @K»ilpiigxie' fassent  &iiit)  il  faudrait  aussi  que  tant 
de  monamens  publics  tassent  atteints  du  même  vice. 
QtidcmW  entreprendra4-*il  de  les  en  acctiser? 
'  "2*  8î  les  titres  prodnîts  parr  les  religieux  de  Com- 
piègne sont  faux,  en  quel  temps  cette  lansselé  a-i-elle 
été' commise?  Est-ce  sous  le  poniiiicai  des  papes,  et 
sons  le  règne  des  rois,  a  qui  les  bulles  et  les  chartes 
sont  attribuées,  pour  s  en  iaire  des  titres,  à  la  laveur 
desquels  on  commençât  rexercice  de  la  juridiction  de 
Saint-Comeille?  Maià  contre  une  fausseté  si  grossière 
et  si  hanfie ,  qu'il  eût  été  iàcile  au!x  évéques  àfl  Soifsons 
dé  s'élève!*  avec  succès!  L'évéque,  alors  stirpris  de 
cette  nouveauté ,  n'aurait-il  pas  consulté  ce  litre?  Ne 
se  serait -il  pas  fait  informer  à  Rome  ou  en  France,  de 
ia  vérité  oit  de  la  fausseté  de  la  pièce  ?  Comment  ha- 
sarderait-on de  nos  jours ,  de  sup])oser  de  fausses 
lettres-patentes ,  ou  de  iausses  buMes  !  Etait-on  autre- 
fois moins  vigilant ,  ou  moins  éclairé?  £t  les  anciens 
te  SoîssoBS,  qni  se  sont  donné  tant  de  mouv^e* 
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mens*  pour  dëlmîre  les  privilèges  légitimes  du  monas- . 

tère  de  Nolit:-L);uiic  dans  la  même  ville,  auraieiil-ils 
néglige  de  se  léciier  contre  le  privilèges  supposés  de 
Compiègne  ? 

M.  de  Soi6sons,  dira-wil,au  contraire ,  que  ces  bulles^ 
et  ces  chartes  ont  été  iâbriqu^  deux  ou  trois  cents  ans 
après  leur  date  ^  Mais ,  si  les  religieux  de  Compiègne 
ont  été  assez  hardis  pour  le  faire ,  sans  doute  qu'ils 
niaient  pas  joui  ^core  de  Texemption ,  puisqu'ils 
n'avaient  point  encore  de  titres  :  comment  donc  ont-ils 
ose  en  laiie  paraîue  t|ui  leur  donnaient  un  droÏL  dt^puis 
trois  cents  ans,  et  dont  ils  n'avaient  cependant  jamais 
joui?  Une  pièce  aussi  ancienne,  ei  qui  n'a  jamais  vu  le 
jour  pendant  plusieurs  siècles,  deviendrait,  en  cela 
même,  très-suspecte;  elle  aurait  été  proscrite  avant 
cpi'on  eût  entrepris  d'en  tiiire  usage-  Le^  évéqnes  de 
Soissons  se  seraient-ib  ainsi  laissé  dépouiller,  de  leur, 
juridiction ,  quand  la  (aussefé  du  titre  éclatât  d'une^ 
manière  si  sensible  par  son  exécution  ? 

5°  Ce  n'est  pas  ici  une  pièce  en  ])articulier  qui  esi 
attaquée  de  taux,  ce  sont  toutes  les  bulles,  loutes  les 
chartes;  il  n'y  a  pas  une  pièce  innocente  dans  celte 
ib ule  de  titres  :  ne  sent^'On  pas  que  Ton  prévient  contre 
soi-même,  quand  on  se  porte  à  de  telles  extrémités? 
Enfin ,  s^il  plaisait  à  M.  de  Soissons  de  rédiger  en  sys^ 
tème  de  diplomalique ,  les  moyens  de  &ux  qu'il  propose 
-  dans  son  mémoire ,  il  ouvrirait  à  la  critique  un  champ 
si  Hbre ,  qu'il  n'y  aurait  presque  point  de  titre  iians  1^ 
églises  séculières  et  régulières  du  royaume,  qtd  ne 
demeurai  proscrit.  Quel  abattis  ne  feraii-on  pas  dans 
le  grand  bullaire ,  et  dans  les  différentes  coliçcûons  des 
épitres  des  papes?  Que  M.  de  poissons  ouvre  les 
archives  de  son  ^lise  9  et  Ton  répond  qu'en  adoptant.8ea 
moyens  de  taux ,  presque  tous  ses  titres  se  trouveacont 
convaincus  d'être  l'ouvrage  d'un  &bricaieur  :  ainsi,  il 
iaudra  qu'il  abandonne  ses  droits ,  ses  domaines ,  sea 
possessions.  Quelles  alarmes  pour  toutes  les  églises ,  et 
f  oui  celle  de  Soissons  en  particulier  !  Mais  on  va,  le& 

*  V«y«f  VBkUÂtt  de  Hotoe^Bavie  de  ae«MO!Mif.p.  43  d 
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calmer,  en  prenant  leur  défense  contre  un  prélat  ^ui 
iadiœclemeni  les  expose  à  une  ruine  inévitable. 

Le  criiiquc  qui  lui  a  prêté  son  ministère ,  commence 
par  la  charte  de  Philippe  I ,  de  i  o85  ;  il  convient  qu'elle 
a  été  donnée  au  public  par  dom  Luc  d'Achery  dans  soa 
spicilége ,  et  par  le  père  Labbe  dans  soù  édition  des 
Conciles  :  il  pouvait  ajouter  qu'elle  est  appuyée  du  ' 
sui&ag^  de  MM.  de  Sainte-Marthe ,  du  père  Ma« 
bilbn,*  et  de  plusieurs  autres  habiles  critiques.  Ces 
grands  hommes  sont  de  bons  garans  de  la  vérité  de  ce 
litre  mémorable  ;  niais  il  entreprend  de  leur  ouvrir  les 
Veux ,  et  de  leur  découvrir  des  faussetés  palpables  qui 
leur  sont  échappées.  «  Sa  date  est  fausse;  elle  est  de 
»  Vaxk  de  Jésus-Christ  106 5,  la  vingt-quatrième  année 
»  dH'  -iègne  de  Philippe  I,  et  la  neuvième  indictiom 
)i  Or,  PfailSppel  fut  sacré  du  vivant  de  son  père,  le 
n  23  mai  loSg;  son  père  mourut  le  4  stoût  1060.  A  , 

'  »  odmpler  même  de  cette  dernière  époque ,  Fànnée  1  o85 
»  ne  pouvait  être  la  vingt-qnatrième  année  du  règne 
))  de  ce  prince,  la  neuvième  iiiclicuoTi  ne  comniença 
})  qu'en  septembre  1  o85  ;  c'était  alors  la  vm^n-sixième 
))  année  du  règne  du  prince,  à  compter  depuis  la 
»  mort  de  son  père,  et  la  vingt-septième  depuis  son 
»  sacre  :  première  jHreuve  de  fausseté.  D'ailleurs,  il  est 
»  dit  que  la  dédicace  a  été  iaite  en  présence  du  pape 
>y  IéMÉ  Vin.  Or,  la  , dédicace  fiit  faite  du  vivant  de 

'  »  @l|Ét)éSi'le«Chauvey  et  le  pape  Jean  VIII  ne  vint  en 
»  France  qu'après  la  mort  de  ce  prince  :  seconde  preuve 
))  de  fausseté.  Enfm,  Ursion,  évêque  de  Beauvais,  est 
))  nommé  comme  présent  à  cette  charte  ;  et  selon 
»  MM.  de  Sainte-Marthe,  il  ne  fut  éveque  <ju  en  1087  : 
s    })  troisième  preuve  de  fausseté.  »  Cependant  ^  il  faut 

^€WOUer  que  jamais  charte  nefiu  plus  adroitement 

Jum^ ,  décmrée  ^  accommodée  ^  poiir  lui 

donner  un- air  de  vmsié  :  on  peut  juger  à  l'inspec^ 
don  de^cette  afieiUe  pancarte ,  que  le  titrierifui  l'a 

fabriquée ,  était  des  plus  habiles  de  son  métier. 
Cette  gran4e  capacité  du  nu  1er  ne  se  concilie  gaiio 

m 
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avec  les  butes  grossières  qu'on  loi  impute  ;  k  Cfidqae 

lui  fait  trop  d^honneur  pour  un  ignoram  :  mais  aussi 
quand  la  toi  de  la  pièce  aura  clé  rcialilie,  or^  craint  ton 
que  ce  reproclie  ne  retombe  sur  celui  que  M.  de  Sois- 
sons  a  employé  pour  faire  ses  recherches. 

Au  jugeaient  des  plus  habiles  critiques ,  cette  pièce 
a  toutes  les  marques  de  vérité  les  plus  certaines,  et  le 
moyen  de  taux ,  tiic  des  années  du  roi  Philippe  I,  est 
des  plus  frivoles..  En  effet,  il  est  oonstant,  et  c'est  un 
principe  reçu,  qu'on  ne  connaît  la  plupart  des  époques 
de  nos  anciens  rois,  jusqu'à  Philippe- Auguste ,  que  par 
les  chartes  anciennes  ;  ei  siniveiii  les  plus  sûres  varient 
entre  elles ,  sans  que  Ton  en  puisse  rendre  d'anlre  rai- 
son que  la  diilérente  manière  de  compter  dont  se  ser- 
vaient les  chanceliers  ou  notaires  qui  rédigeaient  les 
eharies  :  les  uns ,  commençant  à.compter  4epuis  la  mort 
du  roi  prédécesseur  ;  les  autres  y  depuis  le  Q^cre  du  nou- 
veau roi  ;  les  autres ,  dçpuis  qu'il  avsnt  été  reqonnu  dans 
certaines  panies  du  royaume  ;  quelques-uns,  de  quel- 
que autre  époque  qu'on  ne  connaît  pas;  et  enfin,  les 
antres  joignaient  même  quelquefois  la  date  de  leur  ma- 
ria ,  ou  du  couroaaement  de  U  reinCi  ^  c^Ue  de  leur 
règne.' 

Pour  ce  qui  est  du  commenceqient  du  règne  de 
Philippe  I,  c'est  sur  la  tiû  des  chartes  et  des  titres 
qu'on  ëtaUit  cette  ëpotpie  ;  kiTOiie  Pmu*  l'a  ^ise  m 
'1060,  sur  Tautorite  m  trpîs  cbiifles  de.l!aUiaye  de 
Saint-Denis ,  dont  Tune  même  peut  être  rapportée  à 
Tan  1061.  Il  a  été  suivi  par  la  plupart  des  modernes, 
parce  qu^en  effet  un  grand  nombre  de  chartes  du  même 
prince  peuvent  s'adapter  à  cetle  année,  et  quelques- 
unes  de  celles-ci  à  la  suivant;  dans  le  plus  grand 
nombre  des  diplçmes  qui  nous  mtsQt  de  Pnuippel  1  W 
mois  où  ils  sont  don^é^  n,'y  étant  pas  marqué  9  .on  peut 
rapporter  lecommenqeiiientde  son  règneidcux  années 
dinerenies.  Mais  outre  que  k  peu  d'Micieos  historiens' 
que  nous  avons  de  la  vie  de  ce  prince  mettent  la  plupart 
sous  l  au  i0J9  la  mon  dg.  loi  Henri  I,  et ,  fai  cousé- 

*  Voyer  Daniel  «  Hbioire  d*^  Frmcis  tom.  i  ,  fol.  iiii.  —  •  Fctau, 
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quent,  le  commenceiiieiil  du  règne  de  Philippe  I;  U 
est  certain  d^ailleurs  que  nons  avons  plusieurs  ^utita 
chartes  qui  calculent  diSéremment ,  et  selon  lesquelles 
il  &ut  prendre  cecofnmenoementde  règne  depuis  Paji 
1 06 1 ,  comme  &it  la  charte  de  Comjpiègjne. 

Ainsi,  clans  les  preuves  de  Vhistoirc  oc  la  maison  de  . 
Montmorency,  rapportées  par  Uuchesne,  on  trouve 
une  charte  de  Saint- Jean-d'Angely ,  où  les  dates  sont 

Rrëcisémcni  les  mêmes  que  celles  qui  sont  critiquées  par 
I.  de  Soissons     Jctum  Belmciy  anno  incamaU 
f^erki  AT.  hXXXVy  anno  regni  domim  PhU^fpi  , 
Francortm  régis ,  XXI F.  La  vingt-quatrième  année 
du  règne  de  ce  prince  est  rapportée  ici  à  l'anoée  1  oS5) 
comme  dans  la  charte  de  Compiègne  ;  ce  qui  fait  oom* 
menccr  lo  règne  de  Philippe  1  en  loGi»  On  en  trouve 
une  autre  avec  la  même  date  :  *  Actum  Nigellm,  anno 
Dominicœ  Incarnationis  M .  LXXXJ^ ,  et  anno  régis 
Fhilippiy  XXI y,  incUclione  f^III.  Ce  sont  ici  encore 
les^mémes  dates,  si  ée  n'est  que  dans  la  charte  de  Com- 
mègne  on  trouve  TindictionlX,  et  dans  celle-ci  i'in- 
îhction  VIII  ;  mais  comme  la  neuvième  indiction  eaa^ 
mençait  au  preinier  septembre  io85,  la  dil^rence  des 
deuY  îndîctions  marqnëes  dans  les  denx  chartes ,  vient, 
de  ce  que  l  uae  cbi  de  l'antice  ioS5j  avant  le  premier 
septembre,  et  l'autre  de  io85,  après  le  premier 
septembre. 

.  Alarlot,  dans  sa  métrqpole  de  Reims  ^  rapporte  une 
^utre  charte,  datée  à  Reims  jifmo  IncarnisaiV^vbi, 
M.  XCIK,  indictione  II ,  regnarUe  Francopum  regç 
.PhUipfX} ,  imno  XXXIII*  Si  Tannée  1094  était  la 
trente-troisième  du  règne  de  Philippe  I,  il  Mlait  que 
ce  règne  n'eût  commencé  qu'en  1 06 1 .  Dans  une  charte 
de  Saint-Médard  de  Soissons,  rapporlëe  par  le  père 
^laLilion,  le  roi  Philippe  I  parle  ainsi  Ego  Philippus 
puer^  rex  Fr^ancorum ,  cmno  Incarnationis  Domi* 
nicœ  imUe^kimo  fie^agesimo  sejcto^  ùuUcUone  IV^ 
regni  vero  mei  anno  quinio,  manu  propria  JSt" 

'  Duch.  Montmorency,  Prev.  p.  »6.  —  ■  Miraei ,  Oper.  Diptom.  noV. 
edit.  loin,  3,  p.  ii38.  —  ^  Mauot»  M«(rop.  Rbcn.tMa.  a.  p.  iflS. 
'MabiU.  Diplom.  p.  5^5.  .  *  ' 
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mavi,  etc»  Pour  que  Tatiilée  1061  fik  la  ciiiqoièiiie.da 
tè^ue ,  il&Hait  encore  qu  il  n'eAt  oommencë-qu'en  1 06 1 . 

On  pourrait  citer  plusieurs  autres  exemples  semblables;' 
mais  ceux-ci  sufliseiii  pour  prouver  que  la  chai  le  de 
Téglise  de  G}mpiègiie  ne  peut  être  suspecte  par  rapport 
à  sa  date. 

Ce  n'est  pas  tout  :  outre  cette  ëpoque  de  l'an  1  o6i| 
«selle  de  Tan  1060  9  et  celle  de  l'an  loSg,  où  Philippe 
fui  sacré ,  il  y  eu  a  encore  dVutres  diâërentes  de  celles- 
là*  Marlot-,  dans  aa  métropole  de  Reims,  rapporte 
trois  chartes ,  doiit  les  dates  comptent  les  années  du 
rè*»ne  dePhilij)|)t  I  depuis'  io65.  Mirseus^  nous  en  a 
donné  une  de  1  aijbé  Loibert,  qui  date  de  mciue.  Trois 
chartes  qui  datent  ainsi  dans  une  niéme  église,  tout 
voir  que  ce  n'eSt  point  une  faute  de  notaire  ni  de  co- 
piste,  et  qu^ii  y  avait  des  chanceliers  ou  des  notaires 
qui  comptaient  ainsi.  Le  père  Mabillon^  en  rapporte 
une  comme  trèfr-vëritable,  dont  la  date  ne  s'accorde 
avec  aucune  des  précédentes, 

La  difficulté  de  concilier  ces  dates  ^  a  exercé  nos 
plus  grands  critiques.  Us  conviennent  tous  que  ce 
serait  une  témérile  de  tirer  de  là  un  moyen  de  tiaux.  Le 
P.  ChifUet,  jésuite ,  dans  son  histoire  de  Tour  nus 
parle  en  ces  termes  au  sujet  des  années  du  roi  Conrad  : 
//  ny  a  bonnement  aucun  des  anciens  rois  et  empe'^ 
reurs  qui  n'ait  eu  plusieurs  et  éisfers  c<mmencemens 
de  ses  règnes,  conune  sanfènt  ceux  4fui  sorU  versés  en 
l'histoire^  et  t/u'U  est  très-nécessaire  dj-  prendre 
garde ,  pour  rendre  raison  des  dates  apposées  aux 
chartes  par  les  notaires  et  cha/iceliers ,  et  les  ad- 
Juste/'  avec  la  vraie  chronologie.  Le  père  Papehroch* 
et  le  père  Wiklieim,  jesuiies,  établissent  les  mcuies 
principes.  On  peut  encore  consulter  le  père  Mabillon , 
à  la  page  202  de  sa  Diplomatique ^  ou  il  lait  voir  par  la 
Variété  des  dates  qui  se  trouvent  dans  les  chartes  du 
règne  de  Henri  1,  qu'il  iàllait  qu'il  y  eût  diverses  ma^* 

»  Voyci  Besly  »ui  la  clause  Regnaatc  Gbristo ,  p.  i4i  et  ik'^o  etc.  — 
•  Marlot,  ibid.  p.  iiS  et  sSS^  «  Mh«in,  ibU.  tom.  i  ,  p.  74-  — 
<  Mabill.  Oipiom.  pi  ao3.  —  s  djiffl.  Toui  nus,p.  cxlj.  —  *  Fapcbr^ 
Propyl.  pari.  , ,  cap,  5,  lona.  a,  Apr,  QuUaodw 
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Bières  d'en  compter  les  époques.  C'est  ce  qu^I  prouve 
eacore  ailleurs  dans  sa  Diplomatique  ;  en  un  mot ,  ufat 
ce  quHI  y  a  d*habilc!s  critiques  conviennent  de  ce  prin- 
cipe ,  qui  reçoit  ici  une  application  d  autam  jplu^  juste, 
que  la  chanc  de  Compiègue  se  trouve  conforme  à  un 
gr^nd  nombre  d  autres  dont  la  vérité  n'a  jamais  été 
contestée. 

Si  l'on  demande  quel  peut  être  le  fondement  du 
calcul  de  Fan  1061,  qui  est  celui  de  la  charte  de 
CompiègnC)  on  répondra  qu'il  paraît  vraisemblable 
que  cette  annëè  le  roi  Philippe  I**  prit  par  lui-même  le* 
gouvernement  du  royaume  ;  ce  qui  aura  donné  lieu  de 
compter  quelquefois  les  ann^  dé  son  règùe  «depuis 
cette  époque.  INous  savons  en  effet  que  lorsque  ce  jeune 
prince  parvint  à  la  couronne  après  la  mort  du  roi 
Henri  I**,  son  père  ,  soit  que  ce  fut  en  1060,  suivant  la 
plupart  des  modernes,  ou  Fan  loBg,  selon  les  plus 
anci^is  historiens,  il  était  sous  la  tutelle  de  Baudouin , 
comte  de  Flandre,  et  qu'il  prit  bientôt  après  les  rênes 
én  gouvernement.  Lés  conjectures  quW  peut  &ire  sur 
le  motif  de  cette  époque  ne  sont  pas  vaipes;  car  un 
auteur  contemporain,'  après  avoir  parlé  duTbommence^ 
ment  du  règne  de  ce  prince,  dit  en  termes  formels: 
Mejc  vero  poslquani  ad  jui^eniles  annos  peivenlty 
regnum  siium  ititegrum  recepit;  et  defuncto  tutore 
sito  Baldiiino  comité  ,  <  onsllio  Eoherti  Prisonis , 
Jiliam  Fiorenciidujcis  Frisorium ,  Bertam  m  u.xorem 
duxit  Ce  qui  est  confirmé  par  une  charte  ainsi  datée:* 
Actum  apud  insulam  ....  anno  ab  incamatione 
Domni  nos&i,  miUesimo  sexagesimo  t&iiô ,  indiC" 
Urne  prima  f  régnante  Philippo  annis  jam  duobus* 
Ce  qui  (ait  voir  encore  qu*on  comptait  souvent  les 
années  de  Philippe  T*^  depuis  l'an  io(5i.    Mais  quand 
même  nous  ne  saurions  pas»  le  luoùi  de  ce  calcul,  (]e 
combien  d'autres  e'poquus  ,  exprimées  siniplem( m  dans 
une  infinité  de  chartes  de  nos  rois  jusqii  a  Philippe- 
Auguste  y  avons-nous  ignoré  ^  les  vraies  raisons  presqiie 

'  Duch.  Hîst.  Fraocor.  tom  4,  p.  oS.  — .  •  Miraei,  Oper.  Dîp!.  nor. 
edit.  tom.  1,  p.  i5i.  —  ^  Vovt-x  dhilUet Tc^urous,  p.  czsxvij»  cxl« 
187 ,  cfc.  BalttK.  Not.  in  Ga|HtiiIur.  tom.  3,  p.  iiti ,  etc.  , 
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Csqu^à  nos  jours  ?  A-t-oa  jamais  douté  pour  cela  de 
vérité  de  ces  chariesi* 

La  seconde  preuve ,  tirée  de  ce  que  la  dédicace  de 
Féglise  n'a  pu  être  faite  par  le  pape  Jean  VIII,  puis* 
qivil  n'est  venu  en  France  qu'après  la  mort  de  Charles 
le-Chauve,  tombe  par  une  observation  bien  simple  ;  les 

Annalci.  de  Saint-Bci lui  '  justifient  que  celle  célèbre 
dédicace ,  à  laquelle  assistèrent  tant  d  évéques ,  f  ut  laite 
en  présence  et  par  l\iutorilé  des  Heux  légais  du  pape 
Jean  YIII;  savoir,  TeVeque  de  Fos^onibrone  et  celui 
de  Senegaglia ,  qui  présidaient  dans  cette  grande  as* 
semblée;  en  sorte  que ,  comme  ce  que  l'on  &k  par  cenx 
qui  sont  porteurs  de  nos  pouvoirs ,  est  regardé  comme 
&it  par  nous-mêmes,  il  n'est  pas  extraordinaire  que 
plus  de  deux  cents  ans  après  on  ait  dit,  dans  une 
charte,  que  la  dédicace  avait  été  faite  par  le  pape 
Jean  Mil.  Ou  ne  dit  pas  quil  y  fiil  prcseuL,  mais  seu- 
lement qu'elle  a  été  faite  par  lui  ;  et  pour  cela  ,  il  suiUt 
quelle  ait  été  laite  en  son  nom  et  par  ses  légats. 

Enfin ,  on  dit  que  Toa  met  au  nombre  des  évéques 
présens  à  c^tte  charte,  Ursion,  évéque  de  Beauvais, 
if  lU  cependant  n'est  devenu  évéque  qu'en  1087^»  selon 
messieurs  de  SainU'Marthe.  Mais  messieurs  de  Sainte- 
Marthe  ne  proposent  rien  de  certain  sur  cette  époque  ; 
ils  se  contentent  de  dire  que  Guy ,  prédécesseur  d'Ur- 
sion,  mourut,  circa  annum  1087.  On  fait  une  pro- 
position affirmative  du  douic  de  messieurs  de  Sainte- 
Marthe;  y  a-t-il  en  cela  de  i exactitude?  U'ailleuis, 
Topinion  chancelante  d'un  auteur  ne  doit-elle  pas  cé- 
der a  rautohté  d  une  charte  originale  ,  qui  prouve  que 
Guy  était  mort,  et  Ursion  devenu  évêque  dès  1 08 5  ? 
Et  en  cfiët  Simon ,  dans  sou  supplément  à  VUistoire 
du  Beauvoisis.,  s'autorise  de  cette  même  charte  pour 
mettre  Ursion  sur  le  siège  de  Beauvais  dès  Tannée  1  o85 . 
.  Mais  messieurs  de  Sainte -Marthe  autorisent  eux- 
mêmes  la  charte  de  Philippe  I",  de  l  an  loSa,  pui^ 
qu'ils  '  s'en  servent  pour  prouver  qu'Hilgot  était  sur 
le  siège  de  Soissons  la  même  anuée.  Ainsi  ^  on  peut  as- 

*  Annal.  Bert.  ton.  i,  Diich.  p.  —  «  GaJI.  GUrUu  tom.  3, 
p.  io4S*  , 
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suier  que  si  ces  habiles  historiens  n'av«'iient  pas  suivi 
dans  leur  ouvrage  l'ordre  alpliabe'iique  des  evtchës,  et 
que  s'ils  avaient  travaille  sur  réi;lise  de  Soissons  avant 
de  làire  riiistoire  de  celle  de  Ikauvais ,  ils  nauraient 
pas  manqué  de  se  serv  ir  de  la  charte  de  Compi^ne  pour 
prcHiTcr  repiscopat  d'Ursion  dès  Pan  1  o85. 

Le  critique  &it  encore  une  objection  contre  la  même 
charte  de  Diilippe  P*^,  en  niant  quelle,  soit  sip^riée 
d*aucun  notaire  ou  cJuinceUer ,  contre  l'usage  des 
rois  de  France  de  ce  siècle -là.  On  ht  cependant  ces 
mots  dans  cette  charte  ;  '  Goisfi  ido,  Parisiorum  épis-* 
Copo  ,  archi^canceliario  npstro,  et  on  y  yoit  le  mo- 
nogramme du  roi^  mais  est-^çe  la  seule  charte  de  Phi« 
lippe  I**  où  Fon  ne  trouve  poiiit  la  souscription  da 
cnancelier  ?  Me  serait-fl  pas  aiséffe  prouver  au  critique 
cpie  la  signature  du  chancelier  n'ëiait  ps  dW  u^<a<^e 
si  général  dans  ce  siècle?  Et  pour  ne  parler  que  du  roi 
Philippe  P',  n'avons-nous  pas  plusieurs  autres  chartes 
authentiques  '  de  ce  prince,  où  le  chancelier  nest  pas 
seulement  nomme  /  On  s'anetera  à  un  seul  exenqjle, 
rapporté  par  le  père  ChitUet,^  jésuite,  qui  nous  a  donné 
N  une  diarte  du  même  prince,  sur  laquelle  il  lait  cette 
remarque  :  Désuni  in  acto^rapho  subscriptiones 
omnes,  cum  tempœis  annotaiîone  :  solUmqtte  ibi 
cermtur  sigillum  regium  membrame  aJJi.Tum  et  mo^ 
nogramnta  hac  Jbrma.  Et  ensuite  ;  Hoc  primtegîuM 
Philippus  alias  rex  descvlbii ,  cl  cunjinnal  annù 
i5o9,  mense  aprlli.  Le  père  Chifïlet  ii^norait-il  Tu- 
sage  des  chartes  (hi  onzième  siècle?  Le  roi  PhiHppc-le- 
Bel,  qui  a  conhrmé  celle  que  ce  savant  jésuite  a  donnée 
pour  authentique ,  le  chancelier  de  ce  prince ,  qui  y  a 
apposé  le  sceau  de  Tautorité  royale,  auraient-ils  ap« 
prouvé  une  charte  manifestement  fausse  ou  même  dqu- 
téuiie  ?  Que  l'on  mette  en  parallèle  après  cela  la  capa*^ 
cité  de  Fauteur  de  la  charte  de  Compiègne  avec  celle 
de  son  critique ,  et  Ton  verra  si  la  vaste  érudition  du 

«  Vid.  DipI,  p.  4a.i.  —  •  Vi(J.  Miraci,  Oper.  Diplom.  nov.  cdît-  toro.  i, 
p.  59  ;  Bcsfy ,  foitoa,  p.  466;  Diplon.  p.        etc.  —  'Xbifflet,  Toar- 

nu8 ,  p.  jio.  -      •     '  ■ 
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dernier  ne  vient  pas  échouer  conire  uue  pièce  bi  res» 
pectable. 

Voici  «îe  nouvelles  preuves  de  ses  vastes  connais- 
sances )  dans  la  critique  qu'il  propose  contre  les  chartes 
suivantes.  Il  y  en  a  deux  du  roi  Charles*le-Simple,  ou 
Charles  IV  du  nom.  Le  censeur  croit  d'abord  prévenir 
en  sa  &veut ,  en  disant  que  dom  Luc  d'Acbery  a  lui* 
même  connu  la  &i|sset;é  de  ces  pièces,  parce  ^'il  a 
introduit  dans  son  spicil^ge  la  charte  de  fondation  de 
CUarles-le-Chauvc ,  cl  celle  de  Phili|3pe  1",  et  qu'il 
n'a  pas  tait  imprimer  de  mcme  celles-ci  :  en  sorte  qu^un 
auicar  qui  donne  au  public  un  titre  d  une  abbaye  ,  est 
absolument  oblige  de  donner  tous  les  autres ,  ou  de  les 
reconnaître  pour  faux.  Gela  s'appelle>t-ii  raisonner  ? 
Quelles  absurdite's!  Mais  que  rëpondra  le  critique  à  • 
l'autoritë  du  père  Mabillon,  q^i  les  a  &it  imprimer 
dans  sa  Diplomatique'  sur  les  primuaux  produits?  U  les 
4  crus  authentiques  :  voyons  s'il  s  est  trompé. 

Le  style  barbare  de  ces  chartes  est  d'abord  le  pre- 
mier oL^et  qui  frap})c  le  cciiheur ,  comuie  si  dans  le 
dixième  siècle  ou  voyait  régner  la  plus  pure  latinité 
dans  les  anciens  monuniens.  '  Mais  voici  une  critique 
oui  lui  parait  plus  puissante  :  ces  chartes,  en  parlant 
de  la  maison  de  Gompiègne ,  et  de  ceux  qui  la  desser- 
vaient ,  se  servent  des  termes  de  cœnobiwn  casnobiùs* 
<(  Cependant  les  moines  n'y  étaient  point  encore  intro>* 
»duiu ,  mais  le  titrier  ignorant  n'avait  devant  les  yeux 
M  que  Fëtat  monastique  qu'il  voulait  honorer.  On  dira 
;)  peut-être  que  les  chanoines  établis  à  Compiègne  étaient 
»des  chanoines  réguliers.  Mais,  si  cela  est,  comment 
»leur  permet-on  de  vciulre ,  d'échanger  leurs  posses- 
j)sions?  D'ailleurs,  Charlcs-le-Simple  y  parle  impoli- 
j)ment  de  sou  père  et  de  son  aïeul;  il  donne  le  titre  de 
))roi  à  Eudes  y  son  sujet  rebelle.  Dans  la  sebonde  charte, 
»le  fiscalin ,  c'est-à-<dire  le  serf,  est  confondu  avec  celui 
»(^ui  possédait  librement  et  en  frano-aleu.  La  permît 
»sion  que  le  roi  Gharles-le-Simple  donne  à  ses  nscalins 
)»de  disposer  de  lenrs  Uens  en  &veur  (de  F^lise,  est 

*  Dîpl.p.  â6o  et  seq.  ^  •  Voyes  GbiAUt^  Tourou»,  p.  aS/. 
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»mome.  Enfin,  dans  la  première  charte,  qui  est  sans 
»date,  le  même  prince  annonce  qu'il  va  ordonner  le 
»  rétablissement  des  lieux  incendiés ,  et  il  n'eU  est  plus, 
j) question  dans  toute  la  pièce.  » 

On  est  effrayé,  en  ôarcouraoi  ces  objections ,  de 
l'excès  d'ignorance  Welles  renfei^neiit.  Les  chanoines 
qui  turent  établis  à  (jompiègne  par  Charle8*-le-Chauye 
Avaient  en  cornimui ,  suivant  le  modèk  que  saint  Axb^ 
gnstin  en  avait  donné  avec  son  clergé  aHippone,  et  • 
dont  les  pratiqiies  avaient  été  renouvelées  par  Chrode*» 
gand ,  évéque  de  Metz,  dans  le  huitième  biècle.  Ce  der- 
nier prélat  fit  une  règle  pour  ces  chanoines  cénobiies; 
et  celle  règle  fut  arfoptée ,  dans  la  plnpart  de  ses  dis- 
positions ,  par  la  fameuse  règle  qui  int  faite  pour  les 
chanoines  au  concile  d^Aix-la-Cha pelle ,  Tan  8 1 U ,  sous 
l'empire  et  Fantorké  de  Louis^le-Uéboimaire.  C'était 
donc  des  chanoines  de  cette  espèce  qui  desservaient 
l'élise  de  Compiègne  :  il  n'est  pas  extraordinaire ,  après 

•  ceb ,  qu'on  ait  appelé  leur  maison  '  Cœnobium  et  Mth 
luisterium  y  et  eux- mes  Cœnobitœ  et  Fvaircs , 
puisqu'on  donnait  le  même  nom  aux  juLics  coiujnu- 
nautés  de  chanoines.  "  Mais  ces  chanomes ,  vivant  en 
commun  ,  ne  faisaient  pas  des  voeux,  comme  ceux  (jue 
nous  connaissons  aujourd'hui  sous  le  nom  de  chanoines 
réguliers;  l'usage  des  vœux  solennels  ne  lut  introduit  à 
lew  ^ard  que  plusieurs  siècles  après,  c'est-à-dire  dans 
le  onzième  siècle  :  '  ainsi,  avant  ce  u^mps-là,  comme 
perscmnes  libres ,  ils  passaient  tous  les  actes  de  la  so>* 

'  etété  ;  ils  vendaient ,  ils  contractaient  ;  c'est  ce  que  Ton 

trouve  précisément  autorisé  et  dans  la  règle  de  Chro- 
degand,^  et  dans^  celle  des  chanoines  d'Aix-la-Cha- 
pelle. Voilà  ce  qui  concilie  sans  peine  les  termes  de 
cénobites  et  de  monastères ,  avec  cette  liberté  de  con* 
'  tracter ,  dont  le  critique  est  si  embarrassé. 

Aussi,  dans  presque  tous^  ks  monumens  de  œ 

•  *' 

>  Vide  do  Gange,  io  verbo  Ganobiam.  —  *  Gall.  Ghr.  dot.  edit.  tom.  s» 
p.  -,  Spicileg.  t.  10,  p.  649.  —  '  Vid,  Fleury,  Hi*!.  Eccl.  t.  lo,  p.  i8ç, 
tom.  i3,  p.  6t  68  et  lôâ.  Marc  Hwp.  p.  97$  et  1097.  —  ^  S^^icil* 
ton.  1,  p.  aSSet  ^57.  — *  Tom.  7*  Goociliorani ,  p.  1089.  —  'Capitular. 
.  10m.  I,  p.  85a, 855;  tom.  2,  p.  85  , 1  lo,  i45a»  i$o8»ete«R^g«lL  Aquilgr» 
cap.  i4a  %  >4d»  ton.  ji  Gobc.  L«bl>.  »  etc* 
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temps ,  qui  parlent  des  chanoines  et  des  lieux  qu'ils 
habilaienl,  on  les  dësif^'ne  par  les  noms  de  Frères  et 
de  Monastères  ;  et  l'on  a  vu  ci-^lessus  (jue  dans  les  ca- 
pilulaires  de  Charlcs^le-Chauve,  ce  prince,  recomman- 
dant à  son  fils  et  à  ses  sinets  Téglise  de  Compiègne  qu'il 
Venait  de  fonder ,  l'appelle  Monastère  :  Monasterium 
a  nobls  in  Çompendio  consiructum  y  afiUo  nostro 
hofioretur;  et  il  date  ainsi  une  de  ses  chartes  :  Actum 
Conipejidio  res;io  MONASTERio.  '  Le  pouvoir  de  dispo- 
ser, (|ui  rtjtparienait  à  ces  chanoines,  ne  se  bornait  pas 
à  leurs  Liens  propres ,  mais  même  aux  biens  du  mo- 
nastère ,  avec  ceUe  différence  que  la  portion  qui  leur 
ëlait  destinée  ne  pouvait  être  transmise  qu  a  d'autres 
chanoines  de  la  même  église  :  il  était  d'usage  de  leur  en 
donner  la  permissiim  dans  les  chartes  des  princes.  Nous 
en  avons  un  exemple  pour  les  chanoines  de  Brioude , 
que  l*on  ne  peut  se  dispenser  de  rapporter ,  à  cause  de 
la  conformité  qui  se  trouve,  même  dans  les  termes , 
avec  la  charte  de  Cliarles-le-Simple  :  '  Prmterea  vo- 
lumus  et  deceniimus  ut  unusqaisquc  clcricorum  su- 
pradictorum  y  M  vnsiones  suas  cidcumqne  clerico^ 
rum  ejusdem  Monasteuîi  voluerit ,  dnuitfendi  sive 
n)endendi  /içentîam^^t  Cette  charte  est  de  Charles- 
le-Chauve  :  ieUe  se  sert  du  mot  de  Mamiànes,  qui  est 
dans  la  charte  de  Gharles*le^imple  pour  Gompie^^ne  , 
et  elle  concilie  cette  disposition  avec  les  termes  de  Mo^ 
nasthrey  qu'die  donne  à  IVglise  de  Brioude,  desservie 
par  des  chanoines  comme  celle  de  Compiègne, 

Ces  liabiiatioas  ,  appelées  Mansioncs  ,  n  otaient  pas 
des  fermes  de  campagne,  (  nniMie  le  suppose  le  cri- 
tique, mais  on  voit  que  cëiait  les  Tî)nisuLis  qui  ser- 
vaient aux  chanoines  mêmes  pour  leur  demeure  ordi- 
naire ;  c'est  ce  qui  paraît  par  un  article  de  la  règle  d'Aix- 
la-Chapelle  :  ^  Quanms  eanonicis  proprias  Ucitum 
sit  hal^r»  numsiones,  êabet  iamen  fE  prmhuo  mansio 
infirmorum  et  sennm  inira  claustra  eanànicorim 
jieriy  ut  qui  suam  forte  non  habent^  ineademsuam 

'  Chifflet,  Tournus»  p.  iil.  —  •  Gallia  rhristiana  «  nov.  cdît.  tow.  ^ 
p.  129,  Imtraaii.  —  '  Regtil.  A^uisgran.  c«p.  i4fl»  Um,  ft  CoaeiL 
p.  i4o8« 
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pnssint  tolerare  imbecillitatem;  qimtenus  ibidem  et 
s(if)sidiis  ecclesiasticis  quibus  indigent  et  Fratuum 
adininiculis  nUsericorditer  susle?iientuj\  Et  c'est  ce 
même  usage  qui  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  plu» 
sieurs  chapkra  du  royaume,  où  les  maisons  canoniales 
peuvent  éure  commercëes  par  les  chanoines  entre  eux^ 
comme  on  le  voit  dans  le  cnapitre  de  Paris  et  dans  plu- 
sieurs autres. 

Sur  qui  tombera  ensuite  la  plaisanterie  ou  Tindigna- 
tion  ,  quand  on  entend  Fauteur  du  me'moire,  après 
avoir  rclevu  ces  prétendues  contradiclions  de  là  charte, 
se  recrier  qu'elles  sont  l'ouvrage  d'un  moine  y  aussi 
étowdi  que  Jàussaire ,  qui  y  voulant  faire  parler  le 
roi  de  chanoines  et  de  chapitre ,  n'a  pu  s'empêcher 
de  méhr  parîiout  les  noms  de  Monastères  et  ée  Cou^ 
vens  9  am  lui  étaient  plus  familiers?  Le  censeur  au* 
rail  ëte  Inen  plus  content  de  la  pièce ,  s'il  j  et\t  trouvé 
le  mot  de  capitulum ,  chapitre ,  pour  exprimer  une 
conirnuiuuuë  de  chanoines;  m^is  malheureusement, 
pour  s'accommoder  avec  lui,  il  eût  fallu  se  brouiller 
avec  toute  l'anliquitë,  qui  n'a  connu  ce  terme  de  cha-^ 
pitre  que  long-temps  après. 

Pour  le  contenter  encore,  il  aurait  fallu  que  Charles* 
le-8imple ,  parlant  de  Louis  son  père  et  de  Charles 
son  aïeul,  se  ïùx  servi  de  ces  termes  :  Naftre  irès'ho^ 
noré  seigneur  et  pire,  ou  notre  très-hmoré  seigneur 
.  et  aïeul  j  en  se  confennant  an  style  présent  des  ëdits' 
et  de'clarations  du  roi,  cl  faisant  remonter  leurs  fer— 
milles  presque  aux  premiers  temps  de  la  monarchie  : 
mais  malheureusement  ce  style  n'était  pas  introduit 
sous  Charles-le-Simple.  Avec  ia  rudesse  de  ces  siècles 
Iiarbares,  un  roi  parlait  simplement,  et  disait,  avus 
nostér  Carolus  ,pater  msier  Ludovicus  ;  car  ce  n'est 
pas  teulement  dans  la  charte  de  Compiègne  qu'on 
trouve  ce  style  peu  Seuri:  Charles«*le-Chauve,*  dans 
une  charte ,  y  dit  simplement  de  l'empereur  Charle-^ 
magne  son  aïeul ,  avus  noster  Carolus,  L'empereur 
Charles-k-Gros,  dans  une  charte  de  samt  Martin  de 

*  Harlène ,  coUect.  ampllH.  tomw  t  >  p.  i6q.  ^ 
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Tours,  '  s'y  explique  en  ces  termes  :  Prasceptum pa^ 
irai  noslri  CaroU  (celait  Charles -le -Chauve  soa 
oncle,  empereur  et  roi  de  France),  atque  prœceptum 
fila  sut  Ludo^dci  super  omnibus  eonmukm  Jratrum 
rébus  corroborare  dignaremur.  C  est  ici  le  roi  1  iouis- 
k-BègiM  dlont  il  e'agit.  Enfin  ^  le  roi  Charle&-le-Siuipie 
lui-iiiî|ine  ne  s^exprime  pas  aulremeni  en  parlant  de 
Fempereur  Charles -le -Chauve  son  àïealt  dans  une 
.chaite  en  faveur  de  Teglise  de  Gironne,  a^ms  naster 
.  Carolus,  eic.  *  H  esl  inutile  de  citer  ici  un  plus  grand 
nomhre  d'exemples. 

Quant  à  ce  que  l'on  dit  que  Charles-le-Simple  ne 
devait  pas  donner  le  litre  de  roi  à.  Eudes ,  son  sujet 
révolté,  il  suffirait  de  renvoyer  le  critiaue  auxélëmena 
de  THistoire  de  France  ;  il  y  verrait  ^qu  Eudes  conserYa 
-le  titre  de  roi ,  et  méEne  fautorité  souTeraine  sur  une 
partie  du  royaume ,  après  la  pais  fiute  entre  Gharles-le«> 
Simple  et  lui.  Les  chnrtes  anciennes  annoncent  toutes 
.cette¥(frne\  On  en  trouve  une  qui  finit  ainsi  :  *  Datum,.. 
anno  septimo,  régnante  Carolo  serenissimo  rege,  et 
in  successione  Odoms  secundo.  Ainsi ,  après  la  mort 
du  roi  Eudes,  on  comptait  les  années  du  règne  de 
Charles-le-Simple  de  lieux  manières^  depuis  le  temps  . 
'  qu'il  était  devenu  rrâ  par  la  reocMinaîssance  d'Eudes,  et 
"depuis  qu'il  avait  succède  à  la  partie  du  royaume ,  que 
le  même  Eudes  s'était  résm^^  au  deli  de  la  Loire.  Mais 
estflil  nécessaiie  de  prouver  un  bit  qui       ignoré  qae 
de  ceux  qui  n*ont  aucune  connaissance  de  notre  hi&p 
toire?  Que  le  censeur  appremie  donc  qu  Eudes  a  été 
non-seulenieni  roi  ^  mats  encore  reconnu  pour  tel  par 
Gharles-le-Simple  :  yir  venerahilis  Germaims  qiion- 
dam  prœdecessoris  nos  tri  Odonis  Kkgis,  nosterjide-^ 
lis  Rotbertus,  dit  ce  prince  dans  deux  diverses  chartes^ 
en  parlant  de  Robert,  abbé  de  Saint-Martin  .de  Tours> 
irère  ^u  roi  Eudes.  ^ 
Si  le  critique ,  qui  a  travaillé  pour  M.  de  Sobsons  y 

•  Martine,  colïcct.  amplî^';.  tom.  î,p.  —  »Marr.  fT)<;p.p.  S  28. — 
*  Vovc»  ÛaDÎel,  Histoire  (i.  FnncL  ,  p.  861,  -  4  Marc.  Uisp.  p.  85^ 
— *  Mattèpc,  coll.  ampUsfr.  tom.  1,  p.  a^u,  a5ë  et  273. 
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est  peù  yersé  dans  rhisioiie ,  il  ne  paraît  pas  mieux 
instruit  des  rèj:jle8  des  fiefs  :  il  suppose  que  le  terme 
d^Aleu,  de  yilode ,  ne  s^entend  que  du  franc -aleu; 
d  on  il  suit  que  le  fisealin,  qui  ciait  le  possesseur  d'un 
fiei  chargé  de  devoirs  envers  le  seigneur,  <  ne  pouvait 
être  conndére  comme  possesseur  d'une  terre  allodiale* 
n  soutient  que  termes  rëuuis  emportent  contradic- 
tion :  mais ,  si  on  avait  voulu  consulter  de  bonne  foi 
>ks  sources^  on  aurait  appris  que  déjà,  dès  le  neuvième 
siècle,  quoique  dans  un  sens  limité ,  l'a/ew  s'entendait 
d'une  terre  libre  :  cependant,  dans  un  sens  plus  ëicndu, 
il  comprenait  les  fiefs.  On  n  a  qu  à  voir  là-dessus  le 
savant  Caseneuve ,  dans  son  Traiu  <iu  franc-aleu,  *  où 
il  rapporte  l'autorité  des  jurisconsultes,  et  entre  autres 
de  Baldei  qui  dit  stir  l'Authentique  :  Item  miUa^  cod, 
de  epfycf^is  et  clericis,  Larga  appellatione  allo^ 
diorum,  veniunt  etiam  feoda  et  empnkemes.  Userait 
en  efièi  aisé  de  prouver  que  dès  le  règne  de  Cbarles-le- 
Simple,  '  on  confondait  le  fief  avec  le  vrai  aleu.  On  n'a 
qu'à  voir  une  charte  du  dixième  siècle,  de  Bernard, 
coiiite  de  Besalu,  où  il  s'exprime  ainsi  :  ^  Alodëih  CUf^ 
rialem  qiiem  vulgo  dicimus  ft'vcdem. 

Du  reste ,  le  fisealin  n'était  pas ,  comme  on  le  snp*» 
pose ,  un  hoomie  serf,  puisqu'il  parait ,  par  les  capilu^ 
laires  de  nos  rois,  qu'ils  succédaient  dans  les  biens  hé* 
réditaires ,  et  qu'ils  avaient  les  privilèges  des  personnes 
libres.  Quant  à  ce  qu'ajoute  le  censeur ,  qUe  la  permis^ 
'•ion  cpie  le  roi  Charles*>le- Simple  accorde  à  ses  fis- 
ealin s  ,  de  disposer  de  leurs  fiefs  en  faveur  de  l'église  de 
.Compiègne,  est  inouïe  ^  il  n  avait  pas  vu  sans  douic 
les  chartes  de  plusieurs  princes,  qui  donnent  à  leurs 
vassaux  de  semLiables  permissions.  On  se  contentera 
d'en  citer  deux  :  l'une  est  du  roi  Philippe  V%  en  tavcur 
de  l'abbaye  de  Moustier*Meuf  dé  Poitiers  ^  où  il  dit  : 
Deomni  terra  quœ  ad  nos  attinet,  si  quis  dederU  y 
vel  vendkkrit  supÊttdiclo  monasierio  now,  whtmùs 
esse^rnmm  elrati<m.L'autreestdeGiûl]aumeVII,duc 

s  Caseneuve,  Franc-alen,  lîv.  i»  cb.  lo.  —  *Vi  Ma».  Htsp.  p.  8^7 

et  neq.  p. 863,  etc.  —  ^  Ibidem,  p.  4»8.  —  ^  Capitol,  loin,  i,  p.  47^r 
757»  .971  s  toin.  a,  p*  iiSa,  —  *  Be»];^  Foîloa,  p.       aliai  4^5. 
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d  Aquitaine ,  qni  accorde  la  inéme  permission  à  ses  vas- 
saux en  laveur  de  la  même  abbaye  :  '  Ancfoviso  aittem 
et  concedo  quidqiUd  milites  mei ,  vel  homines  mei  in 
honore  meo,  swe  de  honore  meo  dederint  wl  vendide^ 
rint  prœdicto  mojtasterio* 

Enfin  )  les  derniers  reproches  que  le  critique  fiât  aux 
deux  chartes  de  Charles^le^Simple,  cW  que  la  pre- 
mière aànoiice  le  rëtablissement  des  lieux  iucendîës,  et 
qu'il  n'en  est  plus  question  dans  toute  la  pièce;  quelle 
est  d'ailleurs  sans  date  ;  et  que  la  seconde  coniient  un 
anailjèmc  On  re'pondra  dans  la  suiie  à  ce  reproche  : 
mais  pour  ce  qui  est  du  rétablissement  des  lieux  in- 
cendiés, si  le  censeur  s^était  donne  la  peine  de  lire  la 
charte  9  il  y  aurait  m  ces  mots  :  Unde  placuU  sereni^ 
taii  nostrœ  reœd^are  ac  resiaurare  ewn  quod  se-- 
mei  ac  bis  fecimus*  11  y  aurait  vu  que  le  principal  but 
de  ce  prince  ëtait  de  suppléer  par  sa  charte  à  celles  que 
le  l'eu  avait  dévorées  :  Vtquarumdàmmllarum  acprœ- 
dlorum  quœ  igîie pericrani  pr.^cepta  restauraremus. 
Pour  ce  qui  est  du  de'faut  de  date ,  le  père  Mabillon  qui 
a  lait  imprimer  cette  cbarte  dans  sa  Diplomatique  '  sur 
l'onginal  produit ,  ne  i^en  croit  pas  moins  authentique* 
Qn  n^a  qu'à  voir  la  note  cpi'il  a  faite  là-dessus.  Et  com- 
bien de  semblables  chartes  avons-nous  dans  différentes 
collections  ,  ^  qui  ne  passent  pas  pour  moins  vraies  et 
originales  ,  quoiqu  elles  aient  le  même  dë&ut,  qui  n'est 
pas  regardé  comme  essentiel ,  surtout  dans  un  siècle 
où  la  plupart  des  anciennes  cbartes  manquent  de  date?  ^ 
Si  on  voulait  s'ëtciidre  sur  ces  légères  critiques,  on  ne  ' 
finirait  point  :  on  croit  en  avoir  trop  dit  pour  les  cou- 
jbndre. 

Comme  on  rënèie  les  mêmes  observations  sur  la 
charte  d& Louis  à  Outremer,  il  sv^a  aussi  d'employer 
les  mêmes  réponses  :  on  ajoutera  seuleikient  que  càui 
qui*  a  écrit  pour  M.  de  Soissons  ,*  pandt  mal  à  propos 
surpris  de  trouver  des  anathèmes  dans  une  charte  du 
prince  temporel ,  puibqu  un  eu  trouve  de  semblables  , 

»  Besly,  Poitou  ,  p.  568,  alias  468.  —  *  DipU  p.  56a.  —  '  Vide  Caphui. 
Valus,  tom.  a,  p.  i465  et  seq.  Marc.  Hiapan.  p.  Su.  Martte.  Coll.  1. 19 
p.  io5 ,  cic.  —  4  Voyei  Gatel»  contes  die  Toaioute>  p.  lioi 
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non-seulement  dans  des  chartes  du  même  prince ,  mais 
encore  de  plusieurs  antres  rois  de  la  seconde  race.  J'elie 
est  une  charte  du  même  Louis  d  Ontrenier ,  '  pour  Inb- 
bave  de  Saint  -  Hilaire  de  Poitiers,  où  lanathème  est 
prononcé  dans  le  m^ne  style  ,  qui  revohe  le  critique  : 
«Si  quispiam  hufusce  auctoritatis  regke  mimimentum 
nfiolare  prœsumpserit ,  prùniUis  iram  Del  omnipo^ 
tentis ,  et  sancti  Hilarii ,  etsanctorum  wnnium  in^ 
currat^  et  cum  Dathan  et  ^Abiron  quos  ter*M  ^r- 
ventes  absorbidt^  portione:n  habeat ,  et  cum  Juda 

tradiiuve  sub  anathematîs  innculo  se  sciât per^ 

petualiter  esse  damnai idi un.  Dmx  chartes  du  roi  Lo- 
thaire  contiennent  '  les  nicnies  menaces  :  jéliler  agen- 
tibus  prwari  onmi  bono  et  subjacere  excommunica" 
iioni  apostoUcœ  auctoritatis  et  perditioni  corporis  et 
aninuB  denimtiavimus.  Enfin ,  pour  ne  pas  entasser  ici 
inutileBieDt  une  feule  de  pareils  exemples  ,  ,  '  il  suffit  de 
reœaraiier  qu'une  charte  du  roi  Raoul ,  prëdécesseurVIe 
Louis  d'Outremer,  qui  est  au  cartulaire  de  Teglise  de 
Soissons  ,  contient  les  mêmes  anathèmcs.  ^  Ces  impré- 
cations laisaient  qucUpie  etlèt  sur  des  peuples  grossiers  : 
on  convient  qu'ii  nappariicnt  point  aiix  princes  dVx- 
ccNnmunier  :  M.  de  Sojssons  ne  doit  pas  s'alarmer  pour 
la  juridictioii  ecclésiastique  ;  on  ne  prétend  point  tran»- 
t^rer  aux  puissances  temporelies  le  droit  de  prononcer 
des  censtires  :  mais  chaque  temps  a  ses  modes  et  spn 
style  particulier  ;  on  ne  réforment  pas  aujourd'hui  celui 
du  dixième  siècle. 

Quant  au  défaut  de  date  et  de  souscription  de  clian- 
celier  ,  que  le  censeur  reproche  à  celle  pièce,  on  y 
lit  ,  m  caractères  Lieu  lisioics  :  Gerardns  ^  mjiarius 
ad  vicem  A rtaidi  ^  archiepiscopi  sununiqne  canceU 
larii  redegi,  Jctum  Compendio  regio  palatio  dienati- 
vUatis  Domini  Nùstri ,  Jnd.  AT.  amo  i .  régnante  H. 
Ludo^iço,  rege  serenissimo.  Que  dirait  ce  criii(|ue, 

»  Bcsiy.  Poitou,  p.  a43  et  acq.  —  »  Marca,  IIi«p.  p.  849  et  — 
^  Vide  ]!kli«rtene  ,  Coll.  ampl.  tom.  1 ,  p.  asi  r*  'DD*'^  t^cq.  Bcsl)',  Puitoti, 
.  p.  180 «  960.  KoT.  Gall.  Christ,  tom.  a,  p.  366»  et  Dtplom.  Itb.  3,  c.  S, 
n.  19  et  icq.  Minri,  Opcgn.  niplom.  tom.  i»  p>  67»  etc.  —  *  ÛabiU. 
Dipl.  p.  bQ^» 
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s'il  avait  une  pareille  bévue  à  relever  ?  Que  le  roi  Louis 
d  0«ii h'mkt  ,  en  pail.itit  dlliigiius,  duc  des  Fiançais , 
ail  dil  i^u  il  elait  in  onuiibfis  TTp^ni^  Tfosfris  sccuudus  ^ 
c'est  ce  cjue  Ton  ne  peut  irouver  a  redire  ;  '  ear  [iugues 
était  en  effet  ia  seconde  personne  de  L'état,  ei  le  roi 
Loais  d'Outremer  régnait  sur  plusieurs  royaumes , 
.quoique  le  critique,  employé  par  M.  de Soiflsons  ,  le 
dénie  hardiment  :  mais  tout  justifie  le  contraire.  Ce 
prince  avait  les  royaumes  de  France,  de  Bourgogne, 
n  Aquitaine  ,  et  même  celui  de  Golhie,  ou  Langnedoc. 
Les  litres  de  ces  j  ()\  ;nimes  n'élaienl  pas  suppnnics, 
comme  un  le  suppose,  les  luuuiuju  n>  publics  pronvi^nt 
.le  contraire.  '  Lé  roi  llaoul ,  six  années  avant  h  charte 
de  Louis  d'Outremer  son  successeur,  pr    '  dans  une 
charle  la  qualité  de  roi  de  France,  d'Aquil^^e  et  de 
Bourgogne  :  Radulphus  ^  Deigratia,  Francorum 
et  Aquitanoruni ,  aîque  Bur^undiorum  rex.  On 
voit  bien  ([ue  le  critique  n'est  pas  au  fait  des  chartes  ah* 
ciennes  ;  et  ce  v^esx  peut-être  pas  sa  faute.  Maif  pour- 
quoi eu  parle-i-il ,  si  c'est  pour  lui  miic  langue  étran- 
gère ?  PuLii quoi  s'eui^age-l-il  tians  an  pavs  dont  il  ne 
connaît       les  routes,  et  où  il  s'égare  a  cljacjue  pas  ? 

S'il  avait  voulu  agir  avec  cette  sincérité  qui  convient 
quand  on  parle  au  nom  d'un  grand  prélat,  il  n'aurait 
pas  fait  les  objections  qu'il  hasarde  ensuite  sar4a  charte 
de  Philippe  T',  de  1 092. Il  suppose  que  l'on  parie  ckns 
cette  charte  d'un  Maralledus ,  archevêque  de  Reims  ^ 
quoiqu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  prélats  cle  ce  nom  qui 
ait  gouverné  cette  église.  On  convient  qu'il  n'y  a  janiais 
eu  (it:  M.iralIcJc  ,  .iiclicvcque  de  Heims  ;  aussi  n  ciiesi- 
il  [)oiiii  pai  lii  ilans  la  charte.  Si  011  parlait  à  m\  litre  in- 
.  connu  ,  on  pourrait  déférer  à  l'autorité  de  M.  de  Sois- 
sons,  ou  de  son  critique,  sur  ce  qu'il  en  rapp^te^ 
mais ,  quand  on  voit  de  ses  propres  yeux  le  contraire^ 
il  permettra  de  ne  se  point  soumettre.  Or,  dans  la  charte 
il  y  a  très-clairement  écrit  ^a/ia^5^db^  etnonpas^^ 

'  Vide  Jlartèac,  Anecdot.  tom.  i,  p.  ja,  —  •  Vide  Mafca»  Hispan. 
p.  S3a,  Gapîlular.  Bsitius.  tom.  a,  p.  1118  et  iSaS,  llact.  Coll.  ampl. 
tom.  1 ,  p,  aSt ,  260  \  ÂDecdot.  tom.  1,  p.  64<  ^  '  Baliis«  Biat.  Tatcl. 
p.  3aâ. 
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raUedo.  Ce  Manassësa  été  archevêque  de  Reliais  depnia 
1 070 ,  jusc^u'en  1  o85;  et  celai  dont  parle  la  charte« 
Mais  rëcrivàin  de  M.  de  Soissons  dëfigure  loul  ce  nom  ; 
d'un  n  il  jen  lait  un  r ,  ei  de  deux  ss  il  en  a  fait  deux  //. 
Quel  excès  d'irii(|uilë  !  S'il  avait  voulu  jeter  les  veux 
sur  le  mot  sigillo  ^  qui  est  précisément  au-dessus  de 
Manassedo ,  il  aurait  vu ,  bien  dii^tinciement ,  la  ditië- 
.rence  qu!il  y  .a  dans  cette  charte  entre  les  s  et  les 
mais  peut->étre  craignait-il  de  voir ,  ou  esp^rait^ii  que 
les  autres  ne  verraient  pas. 

Il  ajonte  «  quW  nomme  plusieurs  pr«9ats  comme 
Dpr^ns  à  cette  charte ,  et  qoi  Tautortsent  de  lenrs  suf^ 
))frages;  mais  que  c'est  ce  qui  confond  l'imposture , 
»  puisque  de  tous  ces  prëlais  ,  il  n'y  en  avait  presque 
))pas  un  qui  fût  alors  ëvéuue  ou  archevêque,  ëtam  ia 
))  plupart  dëcëdes  depuis  plusieurs  années.  »  Mais  s'il  y 
a  ici  de  Timposture ,  elle  est  dans  robjeciiou ,  et  uoa 
pas  dans  la  pièoe  ;  car  enfin,  oA  notre  critique  a-i-il 
trouvé  que  ces  priâats  soient  nommas  comme  prësens 
à  la  charte?  Non -seulement  elle  ne  le  dit  pas,  maïs 
elle  dit  le  contraire.  Le  roi  y  rend  compte  d  une  ex- 
communication qu'il  avait  ikit  prononcer  contre  ceux 

âui  iroLiLler aient  l'église  de  Compiègne  dans  tous  ses 
roits  ,  par  les  évêques  qui  étaient  alors  assemblés  à 
Paris  :  Jh  episcopis  qui  tune  Parisîis  congregatl 
erant ,  scilicet ,  etc.  Ces  termes  ne  s'appliquent- ils 
pas  manifestement  à  une  assemblée  précraenie  que  le 
roi  rappdk  ?  Jamais  on  n'a  exprimé  le  temps  présent 
par  le  terme  tunc  ,  qui  indique  au  contraire  un  temps 
passë.depûis  longtemps.  Quelle  excuse  peut  donnerle 
critique  d^une  altération  si  sensible?  Aussi,  ne  dit-on 
pas  qu'aucun  de  ces  évéques  ait  signé  la  charte  ;  ce  qui' 
se  pratiquait  cepcndani  quand  ils  y  étaient  présens.  Il 
suiïil  donc,  pour  conserver  à  celte  pièce  toute  la  foi 
quelle  mérite,  que  tous  ces  évoques  aient  vécu  en  même 
temps.  Or,  c^est  ce  qu'il  est  facile  de  se  persuader ,  en 
consultant  le  Gallia  ch'istiana.  Que  le  critique  rou- 
gisse donc  de  ses  suppositions ,  s'il  en  est  capaUe* 

Enfin,  la  dernière  charte  sur  laquelle  s'ekerce  s^ 
censure ,  est  ceUe  de  Louis  VU  |  qui  confirmas  l'exput 
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sion  de»  chanoines ,  et  l'introdùoiion  des^religieinL  dans 
l'église  de  Comyttègne.  «  Elle  est ,  ditpil  y  aussi  fausse 
j)que  les  précédentes.  La  date  en  proave  évidemment  la 

>)faus.î5eic.  Elle  est  datée  de  Tan  de  Jësus-ChrLst  i  i5o, 
»etde  la  (|uinzièirie  du  rèi^ne  de  Louis  Vil  :  celle  époque 
»esl  fausse.  Louis  V  il ,  dii  le  Jeune  ,  succéda  à  sou  père 
))Louis«-le«GL'0.s ,  le  août  1 ;  par  conséqueiii ,  en 
»  1 150|  avant  le  i*'  août,  il  n était  que  dans  la  trà-* 
»iième  année  de  son  règne ,  et  au  août  de  cette . 
»mémeannée ,  il  entra  dans  la  quatorzième.  Si  Ton  veut 
^compter  les  années  de  son  règne  depuis  celle  de  son 
»  sacre ,  cW  encm  pis  ;  il  fut  couronné  le  i5  octobre 

•Il  faut  observer  deux  choses  au  sujet  de  celte  charte 
de  Louis  V  il.  La  première ,  qu'elle  ne  concerne  que 
rintroduction  des  religieux  he'ncdiciins  dans  T^gUse  de 
Compiègne  à  la  place  des  chanoines  :  Ënt  puhlic  et  at- 
testé par  les  monumens  et  les  htstoriens  du  tempe  ^ 
comme  on  Ta  déjà  remarqué.  Ce  fait  est  encore  con- 
firmé par  une  lettre  du  pape  Alexandre  III ,  an  môme 
roi  Louis*le-Jeune ,  où ,  parlant  du  changement  qui 
s^était  passé  dans  Téglise  de  Compièf^ne ,  par  rintroduc- 
tion des  religieux  de  Saint  -  lienoii ,  il  dn.  à  ce  pnuce 
que  ce  changement  s  était  fait  assensn  et  voluntate 
tua.  'Il  V  a  done  eu  une  charte  de  Louis  VU  ,  pour  au- 
toriser celle  introduction ,  et  c'est  celle  qu  on  produit. 
Car  quel  intérêt  pourraient  avoir  les  religieux  cle  Com- 
piègne de  supprimer  k  véritable  charte ,  pour  en  snbs« 
tituer  une  fausse,  oii  il  n^esi  parle  que  d'un  Ml  connu 
et  attesté  d'ailleurs  par  les  aMinumens  du  temps  ? 

La  seconde  réflexion ,  c'est  que  la  pièce  dom  il  s^agit 
n'est  pas  l  original  même,  mais  une  ancienne  copie  qu'on 
a  produite  par  la  perte  de  cet  original;  elle  parait  écrite 
dans  le  siècle  de  la  charte  ;  il  n  y  a  poini,il  n'y  a  jamais 
eu  de  sceau  ;  on  n'y  voit  pas  même  de  la  place  pour  le 
mettre.  Ainsi ,  quand  il  y  aurait  une  erreur  légère  dans 
la  date  de  cette  copie,  quand  le  copiste  aurait  mis  ou 
transporté,  par  un  hasard  ocidinai|:e,  uncbiffire  pour 

*  Jom*  Os  CoQcîl.  Labb.  p.  i355. 
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un  autre,  soit  dans  Vannée  de  Jésus* Chrisl,  soit  dans 
Fannëe  du  règne  de  Louis-le- Jeune,  celte  petite  mé- 
prise ne  saurait  donner  atteinte  à  la  vëriie'  de  la  pièce , 

puisque  nous  voyons  que  de  pareilles  taules  se  sont 
quelquerois  glissées  dans  les  orii^inmix  mémés.  On  pour- 
rail  citer  là-dessus  le  témoignage  de  loui  ce  qu  il  y  a  eu 
de  gens  habiles  dans  la  critique ,  qui ,  à  cause  de  ce$ 
petits  défauts ,  n'ont  point  regarde  les  pièces  originales 

£our  moins  authentiques ,  à  plus  forte  raison  les  copies, 
^n  se  contentera  de  celui  du  père  Cfaifflet ,  '  .jésuite , 
<{ui  fait  cette  réflexion  dans  un  cas  semblable  :  «  Ceux 
»qui  sont  versés  aux  anciennes  chartes ,  savent  que  les 
)> originaux  mêmes  ne  sont  pas  du  tout  exempts  de 
^) fautes  ;  bie^  que  les  fauies  soient  peu  en  nombre  et 
))peu  considérables  ,   en  comparaison  de  celles  (jin  se 
»irouvent  dans  les  copies,  les  eaux  n'ëlant  en  nulle 
7> part    pures  que  dans  leurs  sources.»  On  pomTait 
joindre  aju  suffrage  de  ce  savant  jésuite ,  celui  des  pères 
PapeBrok  et  Wiltheim,  ses  confrères ,  *  et  de  plusieurs 
autres  ;  mais  il  est  inutile  de  s'arrêter  A  prouver  ce  qui 
est  hors  de  dispute.  On  est  persuadé  que  ces  raisons  so* 
lides  ont  de  quoi  satisfaire  les  personnes  les  moins  rai- 
sonnables; mais  IVcrivain  de  M.  de  Soissons  ne  parait 
pas  d  humeur  de  se  conienter  de  si  peu  Je  cbose.  V  oyons 
donc  si .  pour  lui  faire  plaisir ,  on  ne  pourrait  pas  en- 
treprendre la  défense  de  la  date  de  la  char  le  de  Louis 
VII ,  telle  quW  la  Ut. 

On  a  déjà  vu  combien  il  y  a  de  variété  dans  les  époques 
des  règnes  de  nos  anciens  rojs ,  et  celui  de  Louis-le^' 
Jeune  n*est  pas  exempt  de  cet  embarras.  Il  est  vrai  que 
ce  piiiice  fut  sacré  en  i  i3i,  et  que  Louis-le-Gros,  son 
père,  mourut  en  1 157  ou  en  1  i3(3,  suivant  le  continua- 
teur d'Aymoin.  ^  Or,  à  consulter  cette  dernière  e|)()!jue, 
qui  iei^ak  conuuencer  le  règne  de  Louis-le- Jeune  après 
la  mort  de  son  pete  en  1 156,  on  pouvait  dater  une 
charte  en  1  i5o ,  de  la  quinzième  année  du  règne  de  ce 
prince  ;  et  comme  celle  de  Compiègue  ne  contient  point 


•  CliiOIet ,  Tournus,  p.  cxlîj.  —  '  Pap«br.  ^rvp^l.  part.  | ,  cap.  5, 
u.       «t  seq.  —  3  Ajmoia ,  i,  à,  c.  îi. 
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la  date  da  mms,  elle  sVccorderait  par&itemeat  avec  ce 

calcul. 

D'ailleurs,  on  voit  dans  le  père  Daniel ,  '  qui  a  parlrf 
après  Orderic  Vital,  *  qu'en  ran  1 135,  Louis-k-Gros 
ëtani  datigereusement  malade,  dans  un  épuisement 

qui  ne  lui  permeitait  plus  de  penser  aux  affaires  du 
goavcmeinent,  et  e'tant  prêt  à  recevoir  le  saint  via- 
tique, fit  conduire  dans  une  chapelle  .  fit  venir  son 
Jîls^  et  tirant  l  anneau  royal  de  son  doigt,  il  le  lui 
présenta  y  en  lai  disant  qu*H  Ud  donnait  y  par  cet 
anneau^  l*mvestitu9*e  de  son  ro/aume,  dont  il  se  dé' 

chargeait  sur  lui  En  effet,  dès  ce  moment,  le  roi 

Louis  VII,  qui  depuis  son  sacre  portait  le  titre  de  roi, 
en  eut  toute  Faotoritë,  et  en  remplit  toutes  les  (bno 
tions,  LouisJe-Gros,  son  père,  n'ayant  plus  fait  que  lan- 
guir. Est-ii  cxuaurdinaire  après  cela  qu'en  i  i5a  on  ait 
pu  compter  la  quinzièinc  année  du  rè^ne  de  Louis  VII? 
Aussi ,  n'est-ce  pas  dans  cette  seule  charte  que  1  ou  a 
suivi  cette  manière  de  compter. 

Parmi  les  exemples  que  Von  pourrait  rapporter ,  on 
s'arrêtera  i  la  date  aune  charte  de  Sàmson,  archevÀ|ue 
de  Reims,  qui  est  des  plus  autbenû^oes,  et  qui  se 
trouve  à  la  cnambre  des  comptes  de  Lille  en  Flandre. 
Cette  date  est  conçue  eh  ces  termes  :  ^  Actam  Remis  et 
recitatum  in  generali  sjîiod  ),  anno  incarnali  Verbi 
millesimo  centesimo  quadragesiino  primo,  indic- 
tione  IV,  régnante  Ludovico ,  Francoram  rege , 
anno  vi,  etc.  Il  est  e'videnl  que  l'an  1 1  ^  i ,  ou  ne  saurait 
compter  la  sixième  année  du  règne  de  Louis  VU  depuis 
l'an  1  i3i,  ou  l'an  1 137,  mais  plutôt  depuis  Fan  1 155, 
ou  Tannée  suivante,.^ de  niéme  que  daas  la  charte  de 
Compiègne,  où  la  quinzième  année  du  règne  de  ce 
prince  peut  être  prise  de  l'une  de  ces  deux  années 
1 1 55  ou  II  56,  à  cause  que  la  date  du  mois  ne  s'y  trouve 
pas.  Accuscra4-on  de  fausseté  la  pieaiièi  e  de  ces  chartes, 
lire'e  d'un  des  dépôts  sacrés  de  la  couronne?  Mais  ce  qui 
la  couiirme,  c'est  qu'on  voit  encore  deux  autres  chartes 

'  Daoiel,  Hixtoirc  de  France  ,  in  toi.  lora.  i  ,  p.  1 169  et  seq.  —  •  Or- 
'^ric  Vital ,  Duch.  Hist.  Nurm.  p.  901  —  ^  Mir^i»  Oper.  Diplom.  oot, 
fdit.  ton.  a,  p.  1.69. 
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du  même  Samson ,  archevc(|ue  de  Reims ,  datées  de 
•  même,  et  qui  revieniu  ni  au  même  calcul  :  dans  l'une 
on  lit  ces  notes  Àctnm  Remis  ^  anno  incamati 
Verbi  M.  G.  XLVUI ,  indicUone  xi ,  r^fusnte  Liudù^ 
9ico  francorum  rege,  arma  xiii,  etc.  Dans  IWre  :  * 
>  AcUm  Remis ^  anno  incamati  f^erbi  ii53^  m- 
dictione  ii,  regnanie  Ludovico  rege  Francorum, 
anno  xviii. 

•  Que  le  critique  ùche  d^accommofler  la  chronologie  de 
ces  chartes,  en  meltanl  le  commeiiLcment  du  rèi^ne  de 
Louis-le- Jeune  à  l'an  1 1 3 1 ,  ou  à  l'an  1 1  j^.  11  iaut  doue 
reconnaître  d'autres  manières  de  calculer  le  commence- 
menl  du  règne  de  Louis  VIL  On  a  déjà  parlé  des  raisons 
<[ui  peuvent  avoir  engagé  quelques  chanceliers  ou  no* 
taires,  de  rapporter  ce  commenceinent  à  Tan  iiSS^ 
lorsque  ce  pnnce  prit  radministralion  du  royaume. 
D'autres  motifs  doivent  persuader  qu'on  peut  avoir 
compté  les  années  du  même  piiuce,  depuis  Tan  1 156, 
et  Tun  ou  l'autre  calcul  suflit  pour  la  charte  de  Com- 
piègne. 

On  remarque  en  e&t  que  le  roi  Louis-ie- Jeune  fut 
couronné  quatre  fois  pendant  sa  vie;  mais  un  de  scs^ 
couronnemeDS  le  plus  célèbre,  fut  celui  qui  se  ût  à 
Bordeaux  '  lorsqu'il  épousa  Théritière  de  Guienne. 
L'abbé  Suger,^  qui  y  était  présent,  en  parle  comme 
s'il  s'était  passé  en  1 1 36,  peu  de  temps  après  la  maladie 
de  Loiiis-le-Gros,  dont  ont  a  déjà  parlé.  Nous  avons 
encore  ime  charte  de  Louis- Ic-Jeune,  duc  d'Aquitaine, 
donnée  à  Bordeaux  la  méuie  année,  la  quntrième  de- 
puis son  premier  couronnement  :  Actam  ^  Burdigalœ, 
anno  M.  C.  XXXVI,  regninostriiv.  Quel  inconvénient 
y  a-t-il  après  cela ,  que  les  notaires  aient  compté  les 
années  du  règne  de  Louis-le- Jeune,  depuis  un  événe-  . 
ment  si  célèbre?  Aussi  voyons -nous  que,  selon  la 
plupart  des  chartes  du  même  prince,  qui  manquent 
pj-esque  toutes  de  date  de  mois,  comme  on  Ta  déjà  dit, 

»  Martpne,  Coll.  amplîs.  tom.  i ,  p.  807.  —  '  Marîot ,  Metropolît. 
Jtem.  lom.  2,  p.  36;».  —  *  Ghron.  Mauriniac.  tooi.  4;  Durh.  p.  58a.  — 
4  Sugtir ,  Duch.  ibidem  ,  p.  5ao  cttteq.  —  '  Besly,  Poitou»  p.  i  ^"^^ 
Ghriftt,  oov.  edit  lom.  s  »  p-  aSo. 
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on  peut  compter  le  cuinmencemenl  de  sou  rè«^ue  aulaiit 
depuis  l'au  1 1  j(>,  que  denuis  i'annec  suivanie,  ce  qu'il 

^  serait  aisé  de  kire  voir,  lieprenons  niainienaat  la  suite 
des  objections  du  critique,  coutre  la  charte  de  Loiïts  Vil. 

Rien  n  est  plus  frivole  «  plus  injurieux  et  plus  témë- 
mire,  que  le  moyen  de  faux  qii'il  propose:  ((Autre 
)) marque  de  fausseté  tirée  de  la  charte  même,  dit  ce 
})  censeur.  On  v  lait  dire  au  roi,  (|u  il  agit  en  cette  occa- 
))siou,  annuente  niatre  nosira  regina.  Quelle  est  cette 
»reine?  8on  nom  est  omis.  (ÀpcnHant,  dans  toutes  les 
»chartes  où  il  est  parlé  de  reines ,  elles  sont  nouuàëes 

'  )>par  leurs  noms.  Le  fabricaieur  d<^  cette  pièce  i^oraîi 
))  le  nom  de  la  mère  de  Louis-le-Jeunc ,  c'était  Alix  de 

'>>Savoie.  Mais  le  comble  d'ignorance  du  faux  titrier^  est 
»d  a^oir  fait  parler  le  roi  en  celte  occasion  »  comme  s'il 

•»éiait  encore  sous  la  régence  de  sa  mère.  Alors  Louis- 
»le-Jeune  avait  vingt-neuf  ans,  puisqu'en  i  i5i  il  avait 
^)eté  sacré,  étant  âgé  de  dix  ans.  D'ailleurs,  Alix  de 
»Savoie  sa  mère,  au  mépris  de  son  titre  de  reine,  avait 
i> épousé  Matthieu  de  Montmorency.  Au  temps  de  cette 
»cnarte  prétendue,  il  y  avait  déjà  douze  ans  qu'elle  avait 
Mcontràcté  ce  mariage,  n  On  voit  ordinairement  que  les 

1)lus  malhabiles  prennent  les  plus  grands  airs  de  con- 
iance  et  de  mépris,  surtout  quand  ils  cnnent  le  pouvoir 
faire  impunément.  î  -  T 

Avaut  que  de  rofiuer  cette  misérable  objection,  îl 
faut  rcuiarquer  qu'après  la  mort  de  Louis  VI,  dit  le 
Gros,  Adelaïs,  ou  Ahx  sa  Femme,  prit  pour  son  douaire 
Compiègne,  avec  Je  territoire  et  les  forêts  voisines,  • 
dont  elle  disposait  a  sa  volonté,  comme  on  le  peut  voir 
dans  la  diplomatique  du  P.  Mabillon,'  et  dans  une 
charte'  de  la  même  reine,  qu'il  rapporte.  Ainsi,  cette  reine 
se  trouvant  intéressée  à  ce  qui  se  passait  à  Compiègne, 
il  n'est  pas  extraordinaire  que  le  roi  son  fils,  par  défé- 
rence pour  elle,  ait  donné,  de  son  avis  et  de  son  con- 
sentement, cette  cliaric  si  importante  pour  le  jnéme 
lieu  de  Compiègne. 

Hevenons  àu  moyen  de  Ëiux;  il  y  a  plusieurs  parties, 

*  nipUm.  p.  a45,  —  •  Ibid.  p.  60%, 
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•  prenons-les  l'une  après  l'autre.  Quelle  est  cette  reine? 

Son  nom  est  omis.  Cependant  y  dans  toutes  les 
chartes  où  il  est  parlé  de  reines ,  elles  sont  nommées 
par  leurs  noms.  Cela  ne  mérite  pas  de  réponse;  car 
qui  ne  sait  cpe  dans  ces  lemps-ià  il  n  y  avait  point  dVmi- 
iormiië  dans  le  siyle*  des  aiplèmes,  et  que  s'il  iiadiait 
Tejeler  tous  les  titres  qui  ont  des  manières  de  parl^ 
uniques,  il  faudrait  dégrader  presque  tous  ks  char* 
Iriers.  U  se  trouve  cependant  un  nombre  d  exemples  - 
où  Ton  a  omis  lès  noms.  Charles- te-Simple,  dans  un 
diplôme ,  '  met  prv  remédia  animœ  genitoris  nostri. 
On  voit  dans  une  charle  du  roi  Uaoui,'  ad  reinediam 
genitoris  genitricisqne  nostrce.  Une  autre  cluuie  , 
rapportée  par  ie  P.Ciîifflet,^  et  qui  rei;nrde  presque 
entièrement  Constance ,  comtei^se«cie  Chàions  et  reine 
d^Ëspagne,.  ne  dit  pas  son  nom  une  seule  lois;  elle  y 
est  appelée  seulement  fille  de  Robert^  et  comtesse  de 
Châlons. 

Mais  le  combk  dè  Vignorance  du  faux  tifrier, 

poursuit  le  critique,  c'est  dUwoir  fait  parler  le  roi  en 
cette  occasion ,  comme  s 'il  était  encore  sous  la  ré^ 
gence  de  sa  mère.,  tic.  Je  ne  crois  pas  que  personne  • 
s'avise  de  dire  ([u^annuente  muire  nosira  regina, 
mar<|ue  que  Louis  YII  était  alors  sous  la  régence  de* 
sa  mere;  cela  signifie  seulement  de  l'avis  de  la  reine 
ma  mère.  Charles-le-Simple  dit  encore  plus ,  quand  il 
emploie  ces  termes,  cim  consensu  genitricis  mœ 
jidelais  *  et  cfe  même  le  roi  Rol>ert ,  quand  il  dit  : 
intcrvenientibus  reginis  yJdclaide  venerabili  sui 
génitrice ,  etc.  François  I",  plus  absolu  que  tous  ces 
aiK;iens  rois,  quand  il  établit  Anne  de  Montniorencv 
connétable  de  France,  par  Pavis  et  dciiberalion  des 
princes  et  seigneurs  de  notre  sang,  et  autres  notables 
personnages  de  notre  privé  conseil,  ef^?. ,  ne  dit  pas 
moins  que  s'il  s'était  ainsi  exprimé  en  latin ,  ammenr 
tibus^etc. 

D'ailleurs ,  conclut  le  critique,  Alix  de  Sasnyie  sa 
mère  ^  au  niépris  de  son  titre  de  reine  ,  ai'uii  épousé 

«  Maxca,  Hiop.  p.  83a.  —  «  Diplom.  p.  564*  —  '  diifflel,  Tonrau«  , 
p.  33i.  —  4  Mabill.  Annal,  ^ened.  tom.  3,  p.  Sui. 
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Matthieu  dè  Montmorency,  A  a  temps  de  cette  charte 
j^rétendue,  ilj  avait  dijà  douze  ans  qu'elle  avait 
contracté  ce  mûriage.  I^e  censeur  ne  fait  ^uère  sa  cour 
à  la  maison  de  Montmorency  ;  ce  qn^il  dit  n'est  pas  con-* 

forme  à  la  veriie.  Adëlaïdo ,  oa  Alix  de  Savoie,  épousa  le 
connétable  Matthieu  de  Moniiiiorency  du  consLiiieuient 
de  son  fils  Louis  VII,  à  la  face  de  toute  la  cour.  Ce  ne  fut 
pas  au  mépris  (le  son  tiWe  de  reùie^  qu  el  le  conserva  tou- 
jours depuis.  Le  roi  ne  cessa  jamais  de  l'appeler  Ta  reine 
ma  mère.  Dans  les  preuves  de  la  maison  de  Monimo- 
rency,  par  André  Duchesne  ^  on  y  voit  im  acte,  '  oà  il  est 
tlit  :  Jnprœsentia  dortUnœ  AdeUe  reginœy  eidomim 
Matihœi  mariti  gus.  Un  autre  de  Louis  VII  :  In  prOf^ 
sentia  matris  tneœ  dominœ  AdelaidiSj  reginœ ,  cido" 
mini  MaiUiœi  mamti  e/'us.  Ailleurs  :  Ergo  A  de  la,  /  d- 
^ina,  et  vir  meus  dominas  Mattliœus,  Elle  bi^ne  une 
charte  après  son  fils,  S,  Adeiœ^  reginœ.  On  Tappelledans 
les  chartes  A  delà,  Adeleis,  A  délais,  Adelajrs,  et  une 
ibis  AdeliOa*,  Ceux  qui  lisent  les  anciens  originaux , 
sont  accoutumés  à  ces  variations  d'ortographe.  Mais 
l'auteur  du  mémoire  en  tire  hardiment  des  moyens  de 
faux,  comme  ^n  verra  plus  bas.  Il  serait  aisé  de  rap- 
|Torter  l'exemple  de  plusieurs  autres  "  reines  ,  qui , 
ayant  épouse' des  seigneurs  particuliers,  ont  loujours 
porté  le  titre  de  reine  depuis  leur  mariage;  mais  cuinnie 
il  ne  s'agit  ici  que  de  la  reme  Adelaïs,  ou  Alix,  ei  qu'il 
est  plus  que  suffisamment  prouvé  qu'elle  a  toujours 
porté  ce  titre  depuis  son  second  mariage  >  on  se  dis* 
pense  de  a  arrêter  davantage  sur  une  si  pitoyaUie  ob- 
jection. 

L'auteur  qui  a  travaillé  pour  M.  de  Soissons,  si  mal* 

heureux  dans  la  critique  S  chartes  de  nos  rois ,  aura 
peut-être  plus  de  faveur  .i  lloriie,  ei  s'élèvera  avec  plus 
de  succès  contre  les  tousses  Indies  des  papes  que  les 
religieux  ont  fabriquées  :  c  est  la  secouoe  partie  de  sa 
critique,  dans  laquelle  on  est  forcé  de  le  suivre  et  de  le 
confondre.  La  plus  ancienne  de  toutes  les  bulles  pro- 
dtiites,  est  celle  de  Calixte  II.  Le  critique  la  réserve 

'  T>nrh.  Montmorency*  PretivM,  p.  ^3,  44i  45»  —  *  VojTtï  Gatel» 
Coattctt  de  Touloiue  j  p*  aiS»  5i5,  etc. 
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pour  la  dernière  ;  et  se  iaisani  honneur  de  rendce  uner 
justice  exacte,  il  reconnail  qu'il  n'y  trouve  aucune 
caractère  de  fausseté.  Voilà  un  grand  ayeu^  et  .qui  sans 
doule  lui  a  coûte  bien  cher.  Mais  pourquoi  a-t-il  tant 
diOord  à  convenir  de  cette  vëritë?  Pourquoi  renverse- 
t-il  1  ordre  des  dates?  Cette  interversion  n'est  pas  sans 
objet  :  en  voici  l'unique  motif. 

Si  on  avait  commencé  par  convenir  de  la  vente  de  la 
plus  ancienne  bulle,  qui  confirme  la  juridictiondeCom- 
piègne,  on  aurait  décrié  par  avance  tous  ces  grands 
moyens  de  feux  quW  propose  ensuite  contre  les  buUes 
postérieures.  Quoi  donc!  se  seraient  récriées  toutes  les 
personnes  sensées ,  les  religieux  de  Compiègne  ay an% 
dans  le  principe  une  bulle  originale  au-dessus  de  tout 
soupçon  et  de  toute  critique,  auraient-ils  dans  la  suite 
fabrique'  de  fausses  bulles  pour  confirmer  un  droit  si 
solidement  établi?  Auraient-ils  eu  recours  au  mensonge 
pour  fortifier  la  vérité?  Cette  idée  seule  révolte;  elle 
choque  le  bon  sens;  il  n'en  aurait  pas  ilEdlu  davantaee- 
pour  se  tenir  en  réserve  contre  tous  les  reproches  du 
oenseur.  Il  a  prévu  le  coup  que  cela  devait  porter  à  sa 
critique,  et  il  a  cru  le  parer  en  négligeant 'd'abord  cette 
preniicic  pièce  ^  il  a  cru  que  ses  moyens  contre 
autres  Lulies  feraient  plus  d'impression,  quand  ils  ne 
seraient  pas  précèdes  d  un  aveu  qui  leur  serait  si  favo- 
rable. U  s'est  donc  répandu  avec  impétuosité  contre  tous 
ces  titres;  et  revenant  a  la  bulle  de  Galixte  II,  comme 
s'il  lavait  oubliée,  il  a  cru  que  l'aveu  de  sa  vérité  ne 
6i«it  plus  le  même  efiet;  qu  on  se  persuaderait  m^me 
cp^il  faisait  grâce-  aux  religieux en  épargnant  cette 
unique  pièce.  C'est  ainsi  qail  a  prétendu  se  faire  hoU'- 
neur  de  raitiiice  le  plus  indigne.  Mais  cet  artifice  çst 
facile  à  confondre,  en  rétablissant  les  titres  dans  leur 
ordre  naturel.  La  bulle  de  Galixte  II  est  un  titre  res- 
pectable, sur  lequel  la  critique  la  plus  outrée  n'a  pu 
mordre.  Voyons  si  l'égUse  de  Gompiègne ,  qiù  a  dans 
les  temps  les  plus  éloigné,  des  monumens  si  sûrs  de  sa 
juridiction,  a  eu  recours  dans  la  suite  à  la  main  hanfie 
d'uu  faussaire  pour  soutenir  des  privilèges  si  sacrés* 

La  seconde  bulle  est  celle  d'Eugène  YiH^est  laplus 
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importante  de  toutes,  dii-on;  cVst  celle  qui  confirme 
rini  roduction  des  religieux  de  Saint-Benoît  dans  Teglise 
de  Compiègne;  il  est  évident  que  ce  changennent  mâno* 
rable  n'a  pu  se  iâire  sans  le  consentement  du  pape  et  du 
rei,  sans  le  concours  de  leur  nutoriie,  par  ime  balle  de 
la  par(  du  pape,  et  par  iinr  (  m  irîe  de  la  ])arl  du  roi. 
Oji  a  d("ja  vu  <jiie  \c>  n»oiaitiK;n>  jiiil  Jics  en  ioiii  dkmi- 
lioji;  ei  on  peni  encore  le  t;on(irn»er  par  unr  li  lire  du 
pape  Alexandre  111,  au  même  roi,  où  il  lui  parle  en^ 
ces  termes  :  CompetiJîen&e  '  monastenum  et  dileclos 
Jiiios  nostros  ji.  Abbaiem  et  Fratresy  divinis  obse- 
quiis  BX  INSTITUTION!: et  prœdecessoris  fU^tri 
S,  recordationis  Eugenu  p.4i»« ,  assbnsu  bt  yolontate 
TtTAw.  fiwta,.,  clementia*  tiirp  dft  vîmus  commêmlan~ 
/7.>,v...  eds  pro  j'd'ere/ifia  hedtl  Petri  ac  nostru...  ^//  V 
gnSy  tiiuiiiiieficas ^  etc.  Il  esl  parle  clain  uiciii  tlaiis 
celte  lellre,  el  de  la  huile  du  pape  Eui»eue  et  de  h 
charie  de  Louis  VU,  pour  1  enlise  de  Compiè^ne.  iitOr 
pendant  t  écrivain  de  M.  de  Soissons.^  qui.  nëpargne 
rien ,  prétend  que  Tune  et  Tautre  est  fausse.  Si  cela  est , 
on  lui  demanderait  volontiers  comment  donc  s!est<ipâ!ée 
cette  révolution  si  célèbre  dans  Tegli^ede  Gomptègne?' 
Il  convient  que  dans  les  premiers  siècles  c  étaient  des 
chanoints  cpii  dess(Mvaieni  celle  ei;li?=c;  ce  sont  depuis 
lon^-leuips  des  n;!iqieux.  Est-ce  h  main  arrn<^i'  (juc  ces 
rcii:^ieu\  .sout  entres  dans  celle  eVdise /  l'.n  jouisaent-ils 
a  litre  de  concpictei^  On  a  peine  à  croire  que-iraotcur 
du  mémoire  le  prétende;  mais  si  les  religieux  ont  eu  des 
titres  poin^  opérer  ce  changement,  que  sont-^ilsrdevenos 
ces  titres?  Le  censeur  rejette  comme  taux  pem  qu'on 
lui  présente;  il  faudrait  donc  que  les  religieux  •eussent 
supprimé  les  litres  vrais  pour  leurensubstiluerdèfatiT. 
Ne  doil-ou  [)as  perdre  tout  son  crédit,  quaiii-l  on  répand 
des  idi'cs  si  p(  1 1  N  raiseuiblaldes?  •  ^ 

Mais  Miirl^  <K)i{i  ies  îuoycns  de  fnii\  cr)ntre  celle  i)ulle? 
L  esi  ICI  ou  il  iaul  bien  se  rendre  rnailrc  de  son  san^- 
iroid ,  pour  s  empêcher  d'éciaier  à  la  lecture  des  magni- 
fiques preuves  de  fausseté  que  Ton  propose.  Onsnetire 
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point  la  preuve  de  la fausseté  de  la  datequ*on  lit  dans 
labidlCj  cette  date  est  juste»  CesiVauieur  du  memoice 
qui  convient  de  cette  yétixé  importante.  Mm  la  bulle  ,  - 
a jonte-t-îl ,  doit  être  reconnue  pour  fausse  par-4*aw» 

très  preuves.  Elles  sont  dignes  d  un  grand  critique;  mais 
il  est  difficile  de  les  expliquer  et  de  les  rendre  sensibles. 
«  Celle  bulle  est  signe'e  de  l'évêque  d'Albaiie, i^ui  devint 
npape  dans  la  suite  sous  le  nom  d'Adrien  IV.  Or,  on  a 
»  produit  une  bulle  d'Adrit^n  IV,  dans  laquelle  la  si- 
>>gnature  du  pape  Adrien  IV  est  conforme  à  celle  de 
»rëvécpie  d'Alnane  dans  la  bulle  d'£ugène  III,  ce  qui 
»  prouve  que  cW.la  même  main  qui  a  ibnnë  ces  deux 
j)  signatures;  et  comme  la  bulle  d'Adrien  IV  est  fausse ,  ' 
»  ainsi  qu^on  le  prouvera  dans  la  suite ,  celle  d'Eugène  III 
))doit  être  aussi  fausse.  »  Voila  le  raisonnement  dans 
louie  sa  force,  ou  pluiùi  dans  tout  le  jour  nécessaire 
pour  en  faire  connaître  l'absurdité'  et  le  ridicule. 

En  effet,  ce  raisonnement  est  fonde  d'abord  sur  la 
prétendue  fausseté  de  la  bulle  d'Adrien  IV,  et  Ton 
▼erra  dans  la  suite  que  c'est  une  nouvelle  chimère  du 
goût  de  celles  qu'on  a  confondues.  Mais  supj^osons  pous 
un  moment  que  la  bulle  d'Adrien  IV  fût  tausse,  lau- 
drait-il  en  conclure  que  la  signature  contrefaite  de  ce 
pape  dans  la  J  iulle  qui  porte  son  nom ,  Vaurait  été  aussi 
dans  celle  d'Eugène  111.  Le  plus  grand  an  dis  iaussaires 
est  de  contrefaire  rëcriture;  mais  parce  qu  un  aura  imité 
une  signature  dans  un  turc  iiaux ,  taudra-t-il  proscrire 
tous  les  titres  dans  lesqueb  la  même  personne  aura 
véritablement  signé?  Cela  est  d'une  adosurdité  qui  n'a 
point  aicore  eu^de  modèle.  On  raisonnerait  bienr  plus 
)usie  de  la  prt  des  bénédictins,  si  on  disait  :  La  bulle 
d'Eugène  III  ne  porte  par  elle-même  aucun*  caractère 
de  iaussetë  ;  celui  qui  a  écrit  pour  M.  de  Soissons  en 
convient  ;  doue  les  signatures  qui  se  trouvent  sur  celte  ^ 
bulle  sont  vraies.  Or,  dans  la  bulle  d'Adiien  IV  on 
trouve  les  mêmes  signatures  :  donc  celte  dernière  bulle 
n'est  pas  moins  vraie  que  la  première.  Mais,  à  parler  de 
bonne  foi ,  ce  raisonnement  ne  serait  point  décisii',  parce 
qu'on  pourrait  avcnr  imité  parfi^itement  ces  signatures; 
et  s'il  se  trouvait  d'ailleurs  des  preuves  de  Ëiusseté  dans 
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la  bnlle  d'Adrien  IV ,  cette  conformité  de  signatures  ne 
.pourrait  la  sauver;  mais  c'est  tout  ce  que  l'on  peut 
accorder  au  critique  :  car  de  dire,  comme  lui ,  que  parce 

que  sur  une  pièce  fausse  on  irouverait  une  signature 
qui  sera  conforme  a  celle  d'un  auire  litre ,  cet  autre 
titre  doit  être  jugé  faux,  c'est  donner  aux  faussaires 
Voirange  privilège  d'anéantir  les  litres  les  plus  incontes- 
tables, parce  qu  ils  auront  eu  l'adresse  d'imiter  une  si^ 
gnature  véritable  dans  un  litre  iâux. 

Par -là  tombent  d'autres  preuves  de  même  nature 
qu'on  propose  contre  la  mémeoulle  d'Eugène  lil.  u  Cette 
)»bulle  est  signée  des  cardinaux  Hubaldus  et  Manfredus , 
»dont  les  si<piatures  se  trouvent  aussi  dans  la  bulte 
))d'Adnen  IV.  Celle  huile  d'Adrien  IV  est  fausse,  celle 
))d'Eu£^ène  111  doit  donc  être  égalemeui  flétrie  ;  on  trouve 
»  encore  dans  la  bulle  d'Alexandre  III  la  signature  du 
»D)éme  Hubaldus,  celte  buile  d'Alexandre  III  est  fausse^ 
))ce  qui  porte  un  nouveau  coup  sur  celle  d'£u^ène  III.» 
Mais  c'est  une  continuation  d'absurdités  qm  roulent 
toujours  sur  les  mêmes  erreurs*  Premièrement ,  le  prin- 
cipe est  &ux;  car  les  bulles  d'Adrien  IV  et  d'Alexandre  III 
sont  au-dessus  de  toute  critique ,  comme  on  le  fera  voir 
dans  la  suite.  Secondement ,  quand  le  principe  serait 
vrai ,  la  conséquence  ne  serait  pas  moins  fausse,  parce 
qu'on  peut  imiter  dans  un  titre  feux  une  signature  qui 
soit  vraie  dans  un  auire. 

Mais,  après  que  la  conformité  des  signatures  a  fourni 
ces  prétendues  preuves  au  critique,  les  difierences 
d'autres  signatures  dans  les  mêmes  bulles  lui  paraissent 
également  décisives  pour  établir  rèncore  la  feusseié  de  la 
,  bulle  d£  ugène  IIL((  Ainsi  la  signature  de  Hubaud ,  qui 
»est  dans  la  bulle  d'Eugène  III ,  se  trouve  encore,  mais 
))d  une  ecriuae  diiférente ,  dans  celle  de  Luce  III.  Il 
»enest  de  même  de  celle  du  cardinal  Aribert,  dans  les 
»  bulles  d'Eu^^ène  lïl  et  Adrien  IV.  On  observe  uiéine 
))que  dans  l'une  il  y  a  deux  rr,  et  dans  l'autre  il  n  y 
)ien  a  qu'une.  Le  cardinal  Jacinthe  a  signé  dans  les  * 
))buUes  d'Eugène  III  et  de  Luce  III.  Dans  lune  il  se 
^)6ert  d'un  i  commun,  et  dans  l'autre  d'un/.  Enfin, 
pdans  les  signatures  des  dix-neuf  cardinaux  qui  ont 
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néignëla  bnlle  d'Eugène  ITI,  il  y  en  a  qui  sont  sicon-' 
)) formes,  qu'elles  paraissent  fbrnices  de  la  même  main.»  * 
C'est  ainsi  qne  le  criticjue  se  fait  autant  d'illusions  qn^ïl 
se  présente  aidées  à  son  esprit. 

Ces  variétés,  ces  conlormités  que  le  hasard,  que  les 
circonstances  forment,  tout  lui  parait  des  crimes ,  purce 
que  son  imagination  firappëe  n'est  remplie  ^ue  de  ces 
objets  funestes;  mais  croit-on  qu'il  soit  on  |ugeai>seB 
équitable,  ou  expert  asses  ëclairë  pour  pouvoir  proaoo^ 
cer  sur  ces  prétendues  ressemblances ,  on  sur  ces  diffé- 
rences imaginaires  Et  quand  elles  seraient  aussi  réelles 

3u'il  les  suppose,  une  même  main  dans  des  temps 
ifférens,  avec  des  piunies  ei  une  encre  ditîérentes,  ne 
peut-elle  pas  former  des  caractères  qui  aient  aussi  quel-^ 
que  sorte  de  dififôrence?  Au  contraire,  deux  personnes 
différentes  ne  peuvent«eUes  pas  avoir  un  caractère  qui 
ait  quelque  air  de  coiifi)rniilé?  C'est  donc  insulter  à  la 
raison  «  que  de  prâendre  par  de  telles  observations  dé- 
cider de  la  vérité  des  monumens  les  pins  respectables. 
^^Cependant  le  critique ,  tout  fier  ae  sa  pénétration , 
ébloui  (k  ces  riches  découvertes,  insulte  à  l'ignorance 
du  con  iniun  des  hommes  qui  se  laissent  tromper  par  le 
ref^ai  d  superficiel  d'un  grand  parchemin  qui  leur 
parait  une  pièce  antique^  parce  qu'elle  est  fumée , 
et  qu'on  y  voit  une  firme  a  écriture  assez  passable^ 
jnent  imitée  de  T antiquité*  Mais  laissons  ce  critique 
nourrir  sa  vanité  dé  ces  flatteuses  réflexions  ;  la  haute  ' 
idée  qu'il  croit  inspirer  de  sa  science ,  et  dont  il  a  donné 
de  si  grandes  preuvfss  dans  tout  le  cours  de  sa  critique, 
lie  se  communiquera  pas  au  reste  des  hommes  ;  il  ne  faut 
pas  lui  envier  la  triste  satisfaction  d'être  ie  seul  qui  pense 
ainsi  à  son  (  i^aid.  Ainsi ,  des  deux  premières  huiles ,  1  une 
est  demeurée  sans  critique;  Tautre,  qui  n'a  pu  être  atta- 

ndans  son  contexte ,  /lans  sa  date ,  dans  le  caractère 
m  écriture ,  n'a  été  exposée  qu'à  de  ptiériles  obser- 
vations, ou  à  des  raisohncBieiiS  dWe  ansurdité  gros-- 
aièie«  Voyons  si  le  même  critique  va  donner  de  pins 
grandes  preuves  de  sa  capacité  stir  les  autres  bulles. 

Il  les  combat  presque  touies  par  de  prétendues  er* 
rcurs  de  dates  ^  q^ui  seraient  infiniment  plus  importantes 
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qne  les  chimères  dont  oa  vient  4e  parler,  si  elles  avaient 
quelque  ibndement;  mais  mallieureusemeni  pour. lui, 
elles  sont  toutes  tirées  de  deux  principes  également' 

tlcmentis  par  tout  ce  qiril  y  a  eu*  de  savans  ;  elles  coiii- 
baueui  des  veVités  si  connues,  qu^elles  n'auraient  pas 
échappe  à  ceux  qui  se  piquent  le  moins  d'être  |)ro[onds 
dans  ce  genre  de  science.  Le  critique  suppose  donc  que 
Tannée,  dans  le  style  des  bulles  romaines,  commençait 
à  Noël,  oUjau  premier  janvier,  quoic^u'en  France  elle 
ne  commençât  alors  çpCk  Pâques.  Il  ajoute  quel'indic- 
tion  dont  on  se  servait  aussi  dans  ces  titres,  commenF^ 
çait  au  premier  y  ou,  selon  d*antrcs,  auvingt-çiuMe 
septembre  ;  et  raisonnant  sur  ces  iondeniens  ruineux  , 
il  trouve  qu'aucune  des  bulles  suivantes  ne  se  coaciiie 
avec  ces  principes,  d'où  il  conclut  qu'elles  sont  toutes 
fausses.  Mais  il  est  question  de  savoir  si  la  fausseté  est 
dans  les  bulles,  ou  dans  les  principes  «ur  lesquels  on  les 
a  examinées. 

On  distingue  à  Rome  deux  sortes  de  titres  émanés 
du  chet'  de  Péglise  :  la  première  classe  comprend  l|» 
bulles  de  quelque  conséquence,  telles  qne  sont  oelfes 

produites  poiu'  l'abbaye  Je  Compiègne.  On  met  dans 
la  seconde  les  simples  brefs,  les  rescrits,  les  lettres  des 
pnpcs.  Ces  differens  titres  sont  aussi  dale's  d'une  ma- 
nière diilérenie.  Dans  les  bulles,  Tannée  commence  au 
vingt-cinq  de  mars  ;  dans  les  simplet  brefs,  elle  corn-. 
mence  au  premier  janvier;  c'est  usage  qui  subsiste 
depuis  tres-long-temps  à  Rome,  et  qui  y  est  actuelle- 
ment en  vigueur;  on  pourrait  se  contenter,  comme 
Fadversaire,  d'avancer  ce  principe  sans  VëtaUir  :  car, 
pourquoi  ne  joulrait-on  pas  des  mêmes  privilèges  qu'il 
s'aïuibue?  Mais,  pour  ne  pas  laisser  les  esprits  en 
suspens  cnire  des  propositions  si  contraires,  il  suiHt  de 
le  renvoyer  au  Dictionnaire  de  du  Gange,  sur  le  mot 
Annus;  il  y  verra  que  cet  homme  si  versé  dans  la 
connaissance  de  l'antiquité,  y  établit  le  même  principe, 
que  Ton  vient  de  proposer,  et  qu'il  le  confirme  par  une 
bulle  du  pape  Nicolas  II ,  donnée  à  Florence  le  8  di:i 
mois  de  janvier  de  Vannée  io59,  la  première  de  son 
ponUficat,  indiction  i5.  Il  fait  voir  que,  suivant  notre 
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manière  de  compter ,  cette  bulle  appartient  au  mois  de 
janvier  4  060.  : 

On  ne  rejettera  pas  sans  doute  Fauiorité  dû  P. 
Papeiirok .savani  jésuite,  qui  e'ia)»lii  que  l'usage  le  plus 
commun  de  la  chancellerie  roniaine,  a  ëtë  toujours  de 
dater  les  bulles,  à  compter  depuis  le  26  msirs;  et  que 
s'}4  f  SL  quelques  exemples  contraires,  ils  sont  beau- 
coup plus  rares.  Le  P*  Mabillon,'  dans  sa  diploma- 
tique et  dans  son  supplément,  a  donné. de  nouvelles., 
preuves  d'une  vérité  si  constante.  Si  l'on  nest  pas 
content  de  ces  preuves,  on  oflre  d'en  fournir  d'autres 
dans  une  inliiiiie'  de  bulles  anciennes,  qui,  suivant 
notre  manière  de  compter  au  premier  janvier,  appar- 
tiendraient à  Tannée  (jui  suit  immédiatement  la  date 
exprimée  dans  les  bulles.  On  en  pourrait  produire  des 
mêmes  papes  qui  ont  donne  celle  s  de  Féglise  de  Corn- 
T)iègiie,  comme  d'Adrien  IV,  d'Alexandre  lU ,  etc.  Ces 
BuUes  ont  la  mémè  date'  que  celles-là  ;  elles  devraient 
être  fausses,  si  celles  de  Compiègne  l'étaient.  Mais  il  est 
inutile  d'en  dire  davantage,  et  on  en  a  déjà  assez 
dit  pour  confondre  la  première  erreur  de  l'auteur  du 
mémoire. 

La  secionde  qui  roule  sur  l'indiction  n'est  pas  moins 
grossière;  l'écrivain  de  M.  de  Soissons  ne  reconnaît 
que  deux  indictions  qui  commencent,  l'une  au  premier, 
l'autre  au  a4  septenibre  :  mais  il  n'en  connaissait  pas 
apparemment  une  troisième ,  c'est  l'indiction  romaine, 
ou  des  papes  :  Indiciione  romana  ,  seu  poniificia.  Elle 
commence  au  premier  janvier ,  et  c'est  la  seule  en 
usage  dans  les  bulles  de  la  cour  de  Rome.  Veut-on 
des  preuves  de  cette  vérité  ?  Voici  ce  que  nous  ap- 
prend le  P.  Petau ,  célèbre  jésuite  :  ^  Ifiaictionis  usus 
triplex ,  nam  aUa  caletuUs  ab  septembribus  prqficU^ 
citur,  eaque  ConstanUnopotiiana  dicitur,  alia  \ab 
octmH>  calenâas  octobris  quœ  Cœsarea  vocatur. 

■  Gonat.  Clironko.  Histor.  ad  Gâtai.  Rom.  Pont.  tom.  8 ,  Act.  Sanct. 
BolUod/p.  3i4.  65%  i34*ct  i4o\  —  *  Mtibîl).  Dipl.  lib/a,  cap.  35, 
7Ctscq.  et  Suppl.  cap.  xi.  *—  '  Ital.  Sac.  nov.  edit.  tom,  i ,  p.  f^S; 
tom.  a,  p.  547  etseq.  ;  t.  5 ,  p.  iia4  ;  t.        3aS  ;  (om.      p.  4^2,  etc. 
4  RatioD.  Tcup.  iib.  6,  cap.  i.  '  • 
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Voilà  les  deiix  indicttons  recd&nûes  par  Fauteur  du 
mémoire;  Toici  celle  qui  lui  est  incomiue  :  Tertiapan' 

4ificia  y  seu  romana  nominatur  quœ  in  pontificUs 
diploniatibus  adhibetur^  et  a  calendis  Januarils , 
qam  priores  diias  illas  epochas  seqmmtur,  swnit 
e.Tordiiim.  Du  Can^e  dans  son  glossaire  sur  le  mot 
mdiction,  le  P.  MabiUou,'le  P.  le  Cointe,  *  confir- 
ment tous  une  vérité  si  connue  de  ceux  qui  ont  quelque 
tttnture  de  la  chronologie;  et  si  le  critique  eût  con- 
sulté les  livres  les  plus  communs  pour  l'usage  ^  ilaiiraii 
trouvé  dans  le  Dictionnaire  de  Furetière^  sur  U  mot 
indiction  y  la  même  distinction  des  trois  indictîons, 
traduite  mot  pour  mol ,  sui  le  passage  du  P.  Petau  quo- 
lon  vient  (le  citer. 

On  ne  s  ai  rc*ie  pas  à  faire  rapplicaiion  de  ce  prin- 
cipe siir  une  inlinilë  de  bulles  des  papes  ^  qui  nous 
restent  :  elle  est  si  aisée  cette  application,  que  ce  serait 
une  peine  perdue  de  Fentreprendre.  On  n'accusera  pas 
le  censeur  d'avoir  supprimé  ce  calcul  si  constamment 
observé  dans  les  bulles  des  papes ,  une  telle  suppression 
ferait  boiTeur  :  ce  serait  le  comble  de  la  mauvaise  foi.  , 
On  doit  donc  prrsuDicr  qu  il  ne  la  connaissait  pas  ;  si 
cela  est,  il  tirera  au  moins  cet  avantage  de  sa  critique, 
d  avoir  appi is  des  ve'rile's  qui  le  rendront  un  jour  plus 
sûr  dans  ses  observations  :  il  ne  lui  en  coiilera  qu'un 
peu  de  contusion  pour  ses  égaremens  dans  létude  qu'il 
a  &ite  des  titres  de  Fabba^e  de  Compiègne  ;'  mais, 
comme  c'est  apparemment  ici  son  coup  d'essai  ^  il  doit 
se  trouver  fert  heureux  que  ses  erreurs  même  aient 
servi  à  l'instruire. 

Après  Favoir  ainsi  redressé  sur  ses  faux  principes,  il 
est  presque  inutile  d'examiner  les  conse'quences  qu'il 
en  tire.  Il  est  aise  de  se  repre'senter  à  combien  de  taux 
raisohnemens  ils  Font  conduit  :  quand  il  trouve  une 
bulle  du  mois  de  décembre,  il  est  tout  surpris  de  n^ 
pas  trouver  Findiction  qui  a  commencé  au  premier 
septembre  précédent,  et  U  en  conclut  quelle  est&usse; 

'  Dlplom.  lib.  a,  cap.  «4*  o.  t.  —  '  Le  Cointe,  ad  ann.  5a3«ii«  *^ 
3  Vid.  Capitul.  Balus.  tom.  9» pi.  iS58$  Itâi.  Sac.  noir.  «dit.  tom.  i»p-.  946» 
967;  tom.  2 ,  p.  ai5,  etc. 
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xîonfondant  ainsi  Fmdiciiun  qui  s'observait  dans  les 
cbaries  de  nos  rois,  et  qui  cunimençait' en  eftet  au 
mois  de  septembre,  avec  riadiction  suivie  daos  les 
bulles  des  papes ,  cpii  ne  commençait  qu'au  premier 
janvier  suivant.  De  même  quand  il  trouve  unè  buUe 
datée ,  par  exemple  j  du  mois  de  janvier  ou  février  1 1 54» 
il  se  récrie  qu'elle  doit  être  du  mois  de  janvier  1 155 , 
supposant  que  Fannëe  à  Rome ,  et  dans  le  style  des 
grandes  bulles,  comment^aiL  au  pieinier  janvier,  au 
lieu  qu'elle  ne  comaiençait  qu'au  25  mars.  Et  en  effet , 
s'il  avait  lu  un  peu  plus  attentivement  les  bulles  don- 
nées en  laveur  de  féglise  de  Compiègne,  il  aurait  vu 
qu'elles  sont  toutes  datées  de  l'Incarnation ,  ab  Ingar- 
NATIONB,  et  non  pas  simplement  de  l*an  de  Jésus^ 
Christ^  comme  illui  a  plu  de  le  substituer.  Sans  doute 
que  le  critique  aura  cru  que  les  cfaangemens  qu'il  fait 
dans  la  date  des  bulles ,  pour  en  accommoder  la  chro- 
nologie à  soti  système,  sont  du  iiuiiiLie  de  ces  mi- 
nuties, qu  on  ne  se  donnera  pas  la  peine  de  relever. 
Après  cela  doit-oii  être  surpris  qu  il  entasse  ei  reni  s  sur 
erreurs;  que  les  reproches  de  liiussete  se  multiplient  à 
chaque  pas;  que  toutes  les  dates  le  troublent,  rem- 
barrassent,  ou  plutôt  lui  présentent  des  sujets  de 
triompher,  mais  qui  dégénèrent  en0n  malheureusement 
dans  des  ignorances  continuelles. 

C'est  un  plaisir  de  l'entendre  ensnite  insulter  au 
moine  faussaire,  qui  e'tant  Fiançais,  a  suivi  tout  natu- 
rellement l'usage  de  son  pays  ;  mais  sans  s'arrêter  plus 
long-temps  à  une  critique  (pii  découvre  \\n  si  ijrand 
fonds  d  ignorance  et  de  présomption  réunies ,  il  est  aisé 
de  faire  tomber  les  autres  critiques  contre  les  mêmes 
bulles,  ce  sont  de  puériles  observations  qui  ne  mé- 
ritent pas  d'être  réfutées  avec  de  grands  efforts.  U 
»  n'y  a ,  dit-on,  que  deux  mois  entre  l'élection  d'A- 
»  drien  IV  et  la  bulle  qu'il  a  donnée  aux  religieux  de 
)}  Saint-Corneille  :  commeiu  en  si  peu  de  temps  ont-ils 
»  pu  apprendre  réleeiion,  écrire  à  Rome,  demander, 
n  solliciter,  obtenir  celte  bulle?  Il  fallait  qu'ils  fussent 
»  bien  servis  en  courriers.  Ne  serait-il  pas  naturel  de 
D  croire  qu'ils  l'étaient  bien  mieux  en  écrivains?» 
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f  j  lit-il  permis  de  meitre  tant  d'esprit  pour  orner  une 
telle  minutie?  Ainsi  donc  toutes  les  bulles  q>ie  les 
papes  donneront  au  couuneucenieni  de  leur  poiiiiiicai, 

Îour  des  églises  aussi  ëloign&s  de  Rome  que  celle  de 
lompiègne,  doivent  être  reconnueB  &us$ès:  cela  se 
peut-il  proposer  sërieusem^t  ? 

Mais  pourquoi  le  critique  abrege-t-il  le  temps  qui 
s^écoula  entre  Mection  du  pape  Adrien  IV  et  b  date 
de  sa  bulle  pour  l'ëglise  de  Compic^ne?  Pourquoi  en 
retranche-t-il  (juinze  jours?  Car  il  est  constant  que  ce  , 

Enpe  lut  élu  le  troisième  '  du  mois  de  décembre,  et  sa 
ulie  est  datée  du  dix- sept  du  mois  de  février  suivant. 
Ainsi,  il  y  a  deu&  mois  et  demi  d'interyalle  entre  Tune 
rt  l'auire,  et  non  pas  deu.r  mois  pt'écisément.  Etait-Il 
détendu  aux  religieux  de  Compiègne  d'avoir  des  dé- 
putés à  Bome  dans  le  temps  de  cette  élection?  jOu, 
deux  mois  et  demi  ne  sufl&s^t-îls  pas  pour  avoir  des 
nouvelles  de  la  vacance  du  sie'ge,  et  envoyer  demander 
une  bulle,  qui  après  toutes  les  autres  ne  soutirait  aucune 
diiiicuité?  Mais  d'ailleurs,  n'a-t-on  pas  lieu  de  croire 
ue  l'abbë  de  Compiègne  était  actuellement  a  lîome, 
ans  le  temps  de  l'élection  d'Adrien  IV  ?  Nous  savons 
du  moins  qu'il  y  fit  un  voyage  sur  la  fin  du  pontiiicat 
d'Eugène  III  ;  et  entre  la  mort  de  celui-ci ,  et  l'éleoiion 
de  celui-là,  il  n^  ^  p9S  un  an  et  demi  d'intervalle. 

Voici  encore  d'autres  critiques  aussi  judkieùses  : 
«  Le  cardinal  Odon  a  signé  dans  les  bulles  d'Adrien  ÏV 
»  et  d'Alexandre  III.  Dans  Tune  il  signe  Odâu ,  et 
»  dans  l'autre  Odo.  Le  même  cardinal  se  nolnm^ 
»  Jaciulbus  par  un  i  dans  la  bulle  d'Alcxnndre ,  et 
nJacynctus  par  unyavec  un  c  de  plus  dans  celle 
I)  de  Luce.  Arditîon ,  cardinal  diacrig^  dans  la  bulle 
»  d'Alexandre )  signe  Ârdicio  par  un  c;  ei  dans  la 
»  bulle* de  Lace ,  jifxUtio  par  un  t  Le  cardinal  Aribert 
»  écrit  son  nom  par  deux  rr  dans  la  bulle  d'Eugène  III , 
.  ))  et  par  une  seule  dans  celle  d'Adrien  IV.  On  trouve 
»  encore  dans  la  bulle  d'Adrien  IV  la  signalai c  du  c  u- 
»  dinai  Roland;  ce  même  cardinal ,  devenu  pape  sous 

>  Pagi.  Grit.  Baron,  adano.  iiâ4.  a.  3.  —  '  Sagct.  EpUt.  i65,  ton.  4, 
Pocb* 
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»  lenoind^Alexaiidre  m,  si^^ne  tout  dififeremment  dans 
»  sa  propre  bulle  :  on  dit  communément  que  (es  hon- 
»  neurs  changent  les  mœurs ,  on  n  a  jamais  dit  (juils 
))  changeasse  fit  récriture,)) 

Mais,  a^t-on  prëiendu  réjouir  por  des  proverbes,  ou 
convaincre  par  des  raisons  ï  On  entreprend  ici  de  per- 
suader qu'une  bulle  esi  fausse  y  parce  qu'elle  est  signée 
par  un  cardinal,  qui  dans  une  autre  buUe,  quelques, 
années  après,  a  iiùt  une  signature,  ou  un  peu  moins 
ferme,  ou  un  peu  variée,  tandis  quW  établit  ailleurs 
des  principes  contraires ,  et  qu'on  prétend  prouver  la 
fan  sL'ic  des  liires  par  la  conformité  des  seings.  Il  iauL 
û\ouer  qu'on  liait  dépendre  les  monumens  les  plus 
solennels ,  d'observations  bien  frivoles  ;  cnr,  outre  (jue 
cette  variété  est  de  pure  imagination ,  c'est  que ,  à  la 
supposer  constante,  Vâge,  les  infirmités,  la  différence 
des  plumes,  mille  autres  circonstances  pourraient 
donner  lieu  â  ces  petites  diffiarences ,  qui  ne  sont  pas 
dignes  d*occtiper  un  vrai  critique.  Quant  à  la  signature 
du  cardinal  Odon ,  rien  nW  pins  commun  dans  les 
chartes  anciennes,  ei,  nicmc  souvent  dans  les  titres  plus 
modernes,  que  ces  lë^^ères  difîcrences.*  Une  lettre  de 
plus,  ou  une  de  moins,  un  /  Loiunian  ,  ou  un^.  Avait- 
on  jamais  imaginé  que  ce  fiit  une  preuve  de  fausseté? 
Qne  le  critique  jette  les  yeux  sur''  ïltalia  Saùra^  il  . 
trouvera  que  Févéque  de  Tusculum ,  signe  Ymanus  en 
11 53,  tandis  quen  if5o  il  avait  A^aé  Ymarus^  et 
Hymarus  en  1 1 43.  Il  trouvera -encore  que  le  cardinal^ 
de  Saint-Adrien ,  dans  trois  bulles  différentes ,  signe 
Cinthius  ^  CjntJiius  et  Centhius^  en  ii58,  11G2  ci 
1180. 

Mais  pour  lui  présenter  quelque  chose  qui  ait  plus 
d'application  au  cardinal  Odon  dont  il  parle,  il  peut 
voir  dans  Gaconius,^  qu'il  s'appelait  Otho  ,  ou  Odo  : 
on  voit  encore  qu'un  de  ses  confrères,  Odon,  cardinal 
datitj»xleSaint«Georges,  ad  wlum  auréum,  signait 
ailleurs^  quelquefois  Odo,  quelquefois  Oddo,  et  même 

*     •■      .  -  >  h  ■ 

<  Vid«lfabill.  Diplom.  p.  4a4*  —  '  I^"!*       iiov.edit.  tom.  x,  p. 
tom.  3,  p.  2^^;  tom.  4i  p«  964*  —  ^  Ibidem,  tom.  4»  P-  ^66,  872,  — ■ 
4  GiacoD.t.^,  p*  io49>  —  ^  Itai.  Sac.  îbid.  t.  ij  p.  tt46;  t.  4t  p<  tK  icttèqi. 
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Quelquefois  Otho*  Ainsi  ^  le  même  cardinal  Jacinthe, 
qui  a  signé  les  bulles  d'Alexandre  et  de  Lace,  si^^ne' 


signe 

Jacynthiis  dans  une  bulle  d'Eugène  III ,  ei  Htacinthu 


s 


dans  une  aulre  du  îiàéme  pape.  Le  même  cardinal  Ar- 
dicion  '  sit^ne  aussi  ditlereminent,  Ardicio  et  Arditio, 
dans  difterenies  huiles  d'Alexandre  III.  Le  cardinal 
Uubaldus,!  qui  vivait  sous  le  même  pape,  met  tantôt 
une  H  à  son  nom  ,  tantôt  il  la  supprime ,  et  cela  dans 
des  signatures  faites  la  même  année.  Enfin,  le  cardinal 
Aribert  ne  varie  pas  moins  dans  sa  signature ,  dans  des 
bulles  authentiques.  En  1 1 5^ ,  il  signe  Aribertus  ;  et 
en  1 1 5 1  ,  il  avait  si^né  Arisbertus.^  On  ne  finirait  pas, 
si  on  voulait  s'arrêter  à  de  semblables  minuties. 

c(On  u Olive  encore,  selon  le  critique,  un  .  grand 
))  trait  d'ignor/ince  dans  une  bulle  de  Luce  IIl ,  })ar 
»  rapport  à  la  signature  du  cardinal  Rainerius,  qui  y 
,1)  exprime  son  litre  en  ces  mois  :  Tit  Pagntaci,  au 
»  lieu  de  Dabnatii,  qui  éuit ,  dit-on ,  le  vrai  nom  (k 
»  son  titre.  »  On  croirait  que  ce  changement  de  nom 
serait  incontestable ,  à  l'air  de  confiance  avec  lequel  on 
le  propose  :  cependant  on  défie  le  censeur  de  citer  une 
seule  pièce  où  ce  litre  se  trouve  expiimc  par  le  mot  de 
JJalmatii ;  au  couLraire,  dans  toutes  les  bulles,  Jean, 
cardinal  du  même  tiue,  signe  toujours,  TU.  Pan^ 
macfUi ,  bu  Pamacii.^ 

Quant  a  d'autpes  brets  produits  |^r  les  religieux  de 
Compiègne,  le  critique  ne  les  croit  pas  dignes  de  sa 
colère ,  apr^  avoir  détruit  les  bulles  mêmes  :  il  insulte 
, seulement  à  la  simplicité  de  Fauteur,  qui,  ignorant  les 
noms  de  ceux  à  qui  ils  sont  adresses ,  en  a  laissé  le 
noiîi  en  blanc,  ou  s'est  contenté  de  le  niarcpier  par  une 
lettre  initiale,  comme  A.  ou  W.  pour  designer  cebii  dont 
il  veut  parler.  Mais  ce  critique  impitoyable  i<(norc-l-il 
donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  commun  dans  les  brets  et  les 
leUres  des  papes?  Dans;  combien  de  volumes  aurait-il 
trouvé  des  exemples  de  ce  qu'il  critiquei  s'il  avait  voulu 

*  liai.  Sac.  tom.  i ,  p.  954  ;  t.  4  *  p*  (^5.  —  •  Ibidem ,  tom.  p.  4^7  ; 
t.  4*  p*  86  .  —  >  Ibidem,  tom.  1 ,  p.  846  ;  tom.  a,  p.  aiS,  —  ^  Ibidem ^ 
tom.  I,  p.  84G ,  et  tom.  3»  p.  94*  —  *  Ibidemi  tom*  1  »  ji*  S4S«  967$ 
tum.  4i  p*  365,etc.  -# 
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les  consulter?  Qu^il  ouvrç  les  deux  volâmes  des  ëpttres 

d'Imiocenl  III ,  les  conciles  du  P.  Labbe,  et  loates 
les  autres  collections  semblables  ;  et  il  verra  que  les 
noms  de  la  plupart  de$  évê(|ues,  des  abbës ,  et  même 
des  seigneurs  à  qui  ces  brefs  ou  lettres  sont  adressés , 
^ni  laissés  eu  blanc ,  ou  désigné  seulenusm  par  une 
lettre  initiale.  Celui  à  qui  ou  écrivait,  nWait  pas 
besoin  qu^a  Ti^siruisit  de  son  nom,  ni  de  ceax  des 
personnes  avec  qui  il  avait  affaire  :  d'ailleurs  Tei^pres* 
sîon  de  la  dîgnitë  suffisait ,  et  ne  laissait  ancune  équi- 
voque sur  la  pcrsoiiue  â  qui  elle  était  adixâ^e  ,  ou  dom 
on  parlait. 

Il  est  iriste  pour  un  écrivain  de  se  trouver  ainsi  con- 
fondu jusque  daus  ses  plus  légères  observations.  Il 
est  iriste  aussi  pour  les  religieux  de  Compiègne  d'être 
obligés  de  se  livrer  a  des  dÀails  si  peu  dignes  de  Tal»* 
tentîon  du  puUic;  mais  ils  se  sont  iait  uoeioi  de  suivre 
leur  adversaire  dans  loutes  les  critiques  qu'il  avait 
hasardées;  ils  ne  peuvent  le  quitter  qu'ils  ne  Taient 
d^'sabusé  sur  tout.  Que  resie-t-il  doue  de  ce  chaos  im- 
mense d'obseï  vaLioDS  de  loiiies  les  espèces,  sinon  que 
les  litres  de  l'église  de  Compiègne  ont  acquis  un  nou- 
veau degré  d'autorité ,  quand  iipfès  de  si  vives  re- 
cberches  on  n'a  pu  1^  attaq^r^s^ns  contredire  qu'il 
y  a  de  plus  constant  dans  I  antiquité.  Le  critique  que 
vil.  de  boissons  a  employé,  s'est  décrié  lui-meuie  eu 
voulant  décrier  les  religieux  »  et  les  titres  /conservés  izs^ 
leurs  archives.  On  se  flatte  de  l'avoir  conibndu  dans 
tous  ses  raisonnemens  ;  et  coamie  ou  est  persuadé  de 
l'équiLé  de  M.  l'évéque  de  Soisvsons,  ou  ne  doute  point 
«juVclairci  par  la  dc'fense  -les  reliii;ieux,  il  ne  désavoua 
1  indigne  censeur  en  qui  il  avait  ims  sa  confiance,  et 
qu'il  De  rende  à  Tordre  de  Saint-Benoît  uue  esiin^tî  qu  il 
ne  peut  refuser  à  la  vérité ,  et  dont  les  religieux  <k  Com- 
piègne ne  sont  pas  moins  jaloux ,  que  4es  pdvil^gcs 
xncmes  de  leur  abbaye. 


CoçniN.  tout  vu. 
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EâpOKftB  au  quatrième  moyen,  tiré  de  Pabns  que  Tou  suppçse 
dans  les  titres  de  Téglise  de  Coin^iègne. 

M.  de  Soissons  réduit  ses  prétendus  moyens  d^ahus, 
ou  ne  les  applique  qu'à  deux  bulles  seulement  ;  savoir, 
à  celle  de  Caiixte  II  et  à  celle  d'Eugène  III.  Il  veut 
nous  faire  entendre  qu'il  les  a  choisies,  parce  qu*ëtant 
les  plus  anciennes ,  les  autres  deviennent  inutiles ,  s'il 
établit  Tabus  des  premières  :  mais  on  croit  découvrir 
une  autre  raison  de  sa  conduite.  On  vient  de  voir 
tlans  la  troisième  partie  de  son  mémoire ,  qu'û  l'égard 
de'  ces  deux  bulles ,  il  n'a  pu  répandre  aucuns  soupçons 
sur  leur  vérité  ;  il  a  cru  qu  il  t'allait  reparer  ce  vide  , 
et  qu  li  devait  a(u  moins  les  attaquer  par  des  moyens 
d'abus ,  s^il  ne  pouvait  les  détruire  par  des  moyens  de 
iaux.  Ainsi  tous  les  litres  de  Teglise  de  Conipiègne 
doivent  éprouver  sa  censure  ;  et  quand  il  ne  peut  les 
entamer  ^r  un  endroit,  il  cherche  tout  autour  quelqiie 
partie  Ëiible,  par  laquelle  il  puisse  y  pénétrer.  Mais 
xses  tître^  respectables  sont  égalemebt  munis  de  toutes 
parts  y  l'authenticité  y  accompagne  partout'  la  vérité  ; 
«t  comme  il  n'y  a  rien  qui  y  son  suspect ,  il  n'y  a  rien 
aussi  qui  n'y  soit  canonique. 

Trois  moyens  d'abus  sont  proposés  par  M.  de  Sois- 
Bons.  ((  Premièrement ,  ces  deux  bulles  ont  été  accor- 
»dées  sans  appeler  lesévéques  ses  prédécesseurs  :  tous 
i)les  textes  nous  annoncent  la  nécessité  d'entendre  les 
»  parties  intéressées;  et  l'évéque,  lorsqu'il  s'agit  de  le 
»  dépouiller  de  sa  juridiction  naturelle,  nW-ilpas  un 
»intérét  sensible  qu'il  n'a  pas  été  permis  de  négliger  ? 
i^Secondenient ,  ces  bulles  ne  contiennent  point  de  dé- 
»ro^»ation  aux  conciles  et  aux  constitutions  canoniques. 
V  Voilà  ce  qui  s'appelle  un  abus  criant.  Enfin  les  papes 
)) n'auraient-ils  point  voulu  usurper  une  puissance  in- 
•)) directe  sur  le  tem|)orei  de  nos  rois  ^  par  certains  ternies 
»qui  défendent  à  toutes  personnes  ecclésiastiques  ou 
»  séculières,  d'entrepirendre  sur  les  droits  de  l'église  de 
»Compiègne  ?» 

Le  premier  moyen  n'est  peut-être  pas  infiniment  so- 
,  lide  dans  le  principe  général  qu'il  suppose  ;  «lais  il  est 
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encore  bien  plus  frivole  dans  lappUcaiion  quHl.en  ÏM, 
Il  est  vrai  en  général  que  quand  une  église  subsiste 
depuis  long-temps  dans  un  diocèse  spus  la  juridiction 
natiirellederévc(|ue,  et  qu'il  s'agit  de  Ten  aflRranchii*  pour 
la  soumettre  immédiatement  au  saint-sidge ,  Tevcque , 
comme  la  partie  la  plus  intéressée ,  doit  être  enloncfu  et 
appelé  ;  et  c'est  dans  cet  objet  qu'ont  pailë  les  ma- 
gistrats dont  M.  de  Soissons  rappelle  souvent  Pauio- 

'  ri|9*  Mais,  qnand  on  fonde  ou  un  monastère  ou  un 
cha|Kitre,  et  qu'on  bâtit  une  église  nouvelle,  à  cptidi* 
tioii>  qu'elle  n  aura  d'aurre  évéqoe  que  le  pape  méque, 
et  principalement  quand  c'est  un  grand  roi ,  qui  pour 

'  le^, service  de  spn  palais,  élève  une  nouvelle  église ,  et 
la  dote  avec  celte  magnificence  qui  convient  à  la  piété 
et  à  la  puissance  souveraine:  pourquoi  dans  ce  cas, 
par  le  seul  concours  de  l'autorité  du  roi  et  du  chef  de 
l'église,  cette  nouvelle  église,  qui  n*a  jamais  (i.e  bOus  la 
juridiction  de  l'évêque,  ne  pourrait-elle  pas  en  de- 
imstiref  exempte  à  l'avenir  ï  On  n'enlève  rien  à  Tordi- 
naire  des  lieux  :  sans  cette  exemption ,  condition  es* 
.^eatielle  de  la  fondation,  l'égUse  n'aurait  pas  été*  fondée, 
et  févéque  serait  demeuré  sans  juridiction,  parce  qu'il 
n'afirait  point  eu  de  sujets  sur  qtii  il  pût  l'exercer.  (Jette 
église  n'est  pas  sans  ëvêque;  elle  leconnait  pour  le 
sien  en  particulier  celui  qui  est  à  la  tete  de  tous  les 
evêques  :  le  roi  Ibudaieui-  lui  en  a  ,  pour  ainsi  dire  ,  lait 
hommage,  et  il  l'a  reçu  pour  en  taire  une  portion  sin- 
gulière du  youpeau  qu'il  gouv'erne  immédiatement. 

.Avssâ  voyons^ous  que  tant  d'exemptions  célèbres 
se  mmt  établies ,  nonpseulement  «sans  le  consentement 
des  évéques  diocésains ,  mnis  même  ma]gi*é  leur  ré- 
sistance. M.  de  Soissons  en  a  rapporté  des  preuves ,  il 
ne  peut  les  méconnaître.  Ce  privilège  de  Gluny  «  qui  a 
»  excité  auu-sculeruent  les  plaintes  de  l'évêque  de  Mâ- 
»con,  mais  encore  le  murmure  de  tous  les  evêijues 
))de  France  *,  ce  privilège  condamné  dans  le  concile 
,»d'Ânse,  »est  pourtant  demeuré  dans  toute  sa  vigueur; 
il  est  depuis  long-temps  respecté  par  tous  les  prélats 
du  royaume,  et  par  M.  de  Soissons  lui-même,  pour  les 
monastères  de  cet  ordre  situés  dans  son  diocèse.  Il  en 

22. 


Digitized  by  Google 


ŒUVKES  DE  COCHIN. 

dfe  même  des  atotM  congrësdtiditt  resuKèfC»^  te 
«ont  établies  pottt  tint  sous  ïaulorilé  majiSllbm^ik 

Saiint-sioge  ;  léttirs  eteTfipCidi!li!B  ilVmt  M  iHîuvragë  ijue 
pape  par  ses  bulles .  et  du  roi  par  ses kttres-patentes^ 
sans  que  l'on  ait  consulte  les  e'véques  en  particulier. 

Mais  donnons  au  principe  de  M.  de  Soissons  toute 
l'e'iendue  et  toute  la  force  qu'il  lui  suppose;  et  Ton 
soutient  que  Tapplication  tjnil  en  fait  ne  peut 
sou|enir ,  ou  plutôt  (jue  son  principe  métne  se  rétorque 
contre  luî-méme.  En  efet ,  le  privil^e  de  Vé^àm-'êe 
Compiegne  a  élé  dans  tous  ks.teknps  reconnû ,  ApfkélÊéé 
paf  inessieuis  les  évéqnes  de  Soissons.  DaHs  i^Hgine 
îîième,  et  dans  le  premier  e'tablissemcnt  de  ce  privilège, 
il  lut  continue  par  tons  les  ovcujiies  de  France;  nous  en 
avons  un  sur  garant  dans  le  témoignage  authentique  de 
l'empereur  Char les-le- Chauve,  lorsqu'il  en  rendit  compte 
aux  états  de  son  royaume,  assembles  à  Kiersi:  Pnvi* 
legium  ah  omnibus  episcopis  confirmatum  y  dit-il  ^ 
ek  parlant  du  privilège  donne  pair  le  pape  Jean*  ¥111 
rëglise  de  Compiègne.  Or ,  si  Vempereur  eut  ^ttlèMiiMi 
de  demander  le  consentement  et  la  confirmamè  de^ôiis 
les  prélats  du  royaume,  peut-on  douter  que  rëvêque 
de  Soissons  ,  qui  dut  se  trouver  avec  les  autres  évêques 
de  la  province  de  Reims  à  la  solemiité  de  la  dédicace 
.de  l'église  de  Compiègne ,  n'ait  ctc  le  premier  à  qui  il 
Fait  demandé,  et  de  qui  il  Tait  obtenu  7  Cette  preuve 
conservée  dans  des  monumens  si  respectd!>k^  jUÉ'Uk 
seule  tout  le  moyen  de  M.  de  Sofssons ,  à  hilliiii 'iUfe 
le  critique  oui  ^st  à  son  sûrvice ,  ne  lùi  adndnfaMB^  des 
preuves  de  Ta  fausseté  des  capitulaires  de  d«Bfte»*fe^ 
Chauve  ,  (les  annales  de  Saini-Beriiu ,  et  des  autres  an- 
ciens monumens. 

Ce  conscniement  célèbre  de  l'evcque  de  Soissons 
dans  l'ëtablissemenl  même  du  privilège ,  s'est  renou* 
vele'  depuis  danis  un  nombre  infini  d'.occasions.  Si  l'on 

S'  tte  les  yeux  sur  Pacte  de  l'annëe  1 199  9  on  verra  que 
ivelon ,  évéque  de  Soissons ,  convient  de  l'exemption 
pour  le  monastère  dé  Compiègne ,  et  pour  toutes  les 
églises  non  paroissiales  bâties  dans  son  territoire  :  il  fap^ 
prouve  ,  il  le  confirnie  :  l'acquiescemeni  de  Milon  , 
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evêque  de  Soissons  ^  à  la  Fameuse  sentencè  arbitrale  de 
I  â84  )  M  une  nouvelle  ralification  du  privilège.  Il  eot 
est  de  même  de  la  lr«uafitioade  1674»  par  laquelle  M.  de 
Boarlon,  ëyé(|ue  de  Soiss<»i8,  consent  que  «  tous  les 
«privilèges,  libertés,  franchises,  immunités,  prëroga- 
«ijves,  prééminences,  et  tous  autres  droits  apparteuans 
)>à  ladite  abbaye,  tant  dans  l'enclos  d'icellc,  que  sur 
»lcs  lieux  et  persoimes  qui  eu  dépendent ,  demeurent 
»dans  leur  entier.  » 

Enfin ,  a  ees  consentemens  parliouliers  et  par  ëeiit,. 
ne  ddii^on  pas  joindre  TapprcuMition  solennelle  et  gé^ 
nërale  de  tous  ceux  qui  ont  tenu  La  siège  de  Soissons , 
dans  la  Kbertë  qu'ils  ont  laissée  a«b:  religieux  de  Saint 
Corneille  d  exercer  leur  juridiction  pendant  tant  de 
siècles,  sans  réclamer  de  leur  part,  et  sans  entreprendre 
d  V  donner  atteinte.  Quoi  donc  !  ce  silence  si  puissant 
ii'aura»t-ii  pas  plusde^DrcequetousiesconseuLemensle» 
plu^précis  /  Chaque  jour  sous  leurs  propres  yeux,et  dans 
Une  des  principales  villes  de  leur  diocèse ,  ils  voyaient 
plttsieiirs  églises ,  tm  monastère  de  filles,  des  chapitres, 
mémt  séculiers ,  gouvernés  par  l'ahbë  de  Saint-Cor-» 
neilie;  ils  l'ont  soufifert,  et  cela  pendant  plus  de  huit 
cents  ans  :  et  1  ou  viendra  dire  après  cela  tjuc  c  est  un 
privilège  abusif,  auquel  ou  na  pouit  appelé  Févêque 
de  Soissons  î  Quand  les  religieux  n'auraient  que  cette 
possession  publique  ,  elle  lèrait  seule  présumer  que 
daas  lorigine  tout  s'est  passé  dans  les  règles  ;  que  les 
causes  de  l'exemption  ont  été  approfondies  ,  et  elles  ne 
sont  pas  difficiles  â  pénétrer  ;  que  i'évéjque  de  Soissons 
y  a  coîisaiti,  et  s'est  &it  mÀne  ua  m&tt  de  ce  oon-*- 
sentement. 

La  possession  lait  présumer  les  litres  les  plus  solen- 
xîels  :  In  antiquis  omnia  prœsumuntur  soleimiiler 
ewta.  Mais,  quand  à  cette  présomption  victorieuse  se 
joignent  des  preuves  décisives  contenues  dans  les  mo- 
namens  les  plus  authemiques ,  que  ser^  d'invoquer 
des  maximes  générales  dooi;  ey»  iaii  une  si  mauvaise 
application  ?  Car  on  ne  croit  pas  qu'aucune  personne 
puisse  penser  que  quand  une  exemption  se  trouve  sor 
iidement  établie  par  lé  concours*  de  toutes  les  puis*^ 
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sances ,  par  le  consentement  de  tous  les  ëveques  ,  et 
singulièrement  de  fëveque  diocésain^  il  soit  nécessaire 
d'obtenir  un  nouveau  consentement  du  même  ëveaue, 
ou  de  ses  successeurs ,  chaque  fois  qu'un  pape  don- 
nera une  ])ulle  de  confirmation  de  ce  privilège.  Comme 
il  ne  s'agit  point  de  loi  mer  un  droit  nouveau ,  il  ne 
s'aj^it  point  ans'ii  de  faire  de  nouvelles  iornialilcs;  il  ne 
faut  donc  point  appeler  de  nouveau  les  parties  intc- 
ressëes,  faire  de  nouvelles  informations ,  approfondir 
encore  les  causes  de  Texemption  :  tout  cela  a  é$é  fait 
dans  le  principe  «  il  serait  absurde  de  le  renouveler  à 
chaque  confii^tion.  Que  M.  de  Soissons  abandonne 
donc  un  moyen  contre  lequel  s'élèvent  des  faits  et  des 
principes  si  incontestables. 

Les  deux  autres  moyens  d'abus  ne  méritent  pas  même 
deire  relevés.  CV'St  un  al)us  criani  dnns  ime  bulle  de 
ne  pas  déroger  aux  canons  et  aux  conciles  ;  on  n'avait 
point  encore  entendu  soutenir  une  doctrine  si  hono- 
rable pour  les  bulles  de  cour  de  Rome*  Quoi ,  il  est  de 
fessence  dVne  bulle  de  renverser  textuellement  ce 
qu^il  y  a  de  plus  auguste  dans  l'église  !  D  ne  faudrait 
pas  moins  que  Vautorité  d'un  critique  pareil  à  celui 
dont  M.  de  Soissons  s^esi  servi,  pour  en  convain- 
cre. Mais ,  quoique  les  papes  puissent  déroger  quelque- 
fois aux  constiuiiions  canoniques  pour  des  ça\i^es  lé- 
gitimes ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  ,  au 
contraire ,  qu  une  bulle  doit  être  reçue  bien  plus  fa- 
vorablement ,  quand  elle  ne  contient  point  de  pareilles 
déro^^'Ations  :  et  dan^  le  fait  particulier ,  quelle  nécessité 
Y  avait-il  de  déroger  aux  constitutions  canoniques  ? 
Pour  recevoir  sous  la  juridiction  immédiate  du  saint- 
sie'ge  une  église  nouvelleiiicriL  ioudee  du  consentement 
de  tous  les  ëvéqnes  ,  tant-il  renverser  toutes  les  loi»  de 
l'église  ?  Il  est  vrai  que  chaque  diocèse  a  un  territoire 
circonscrit  :  mais  i'évéque  ne  peut-il  pas  en  céder  une 

Sartie  au  pape ,  sans  violer  tons  les  canons  ?  Poiu-quoi 
onc  exiger  une  dérogation  toujours  odieuse ,  ou  du 
moins  toujours  défavorable  f  Enfin  cette  dérogation 
est>-elle  nécessaire?  On  doit  présumer,  qu'elle  était  dans 
le  privilège  du  pape  Jean  VIU,  auteur  de  rexemption  : 
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çn  11  (lii,  et  on  ne  peut  trop  le  répéter,  dans  un  litre- 
ancien  qui  n'a  pu  parvenir  jusqu'à  nous  au  travers  à\\n 
si  grand  nombre  de  siècles  ,  tout  est  présume  avoir  été 
iait  dans  les  formes  les  plus  séleonelles,  et  avec  loutes 
les  clauses  nécessaires  pour  assurer  son  exécution; 
mais  ni  ces  clauses,  m  ces  fermabiés  ne  doivent  point 
être  rëpëiëès.  dans  de  simples  titres  confinnatiis. 

Quant  à  Pentreprise  sur  la  puissance  temporelle ,  si 
elle  se  trouvait  dans  les  bulles  qui  soiii  aiiaquées ,  ce 
serait  une  de  ces  clauses  que  l'on  rejette  comme  vi- 
cieuses 5  mais  qui  n^influent  jamais  sur  le  corps  de  la 
LuUe ,  ni  sur  la  disposition  capitale  qu'elle  renferme  : 
f^itUuUur  et  non  vUiant  D'ailleurs ,  loin  qu'il  y  eût. 
entreprise  sur  la  puissance  temporelle  par  ces  défenses 

S' lërales  d'entreprendre  sur  les  drodts  de  Feglise  de 
mpiègne,  elles  n'ont  d'antre  objet ,  au  contraire,  que 
de  soutenir  et  de  fortifier ,  par  le  concours  de  la  puis-» 
sance  ecclésiastique ,  ce  qui  avait  été  obtenu  par  Tau-  s 
torité  royale.  Nos  rois,  fondateurs  de  l'église  de  Com- 
piègne  ,  ont  été  jaloux ,  dans  tous  les  t  emps ,  de  la  con- 
servation de  ses  privilèges  ;  c'est  pour  les  maintenir 
Wils  ont  eu  recours  dans  tous  les  temps  au  siège  d^ 
Rome  :  les  bulles  qui  ont  ët^  obtenues ,  loin  de  blesser 
l'autorité  royale ,  ne  sont  donc  au  contraire  que  des 
preuves  éclatantes  de  l'affection.^  du  zèle  du  saint-siége 
pour  nos  rois.  Que  M.  de  Soissôns  n^  se  charge  point 
de  veiller  aux  droits  de  leur  couronne  ,  ils  ne  les  ont 
point  crus  blessés  par  des  litres  qui  n'ont  été  accordés 
<^u  à  kur  soiiicitatioa  y  et  pour  les  obliger. 

RiroHsa  au  ciaqoième  mojeOy  tiré  de  la  prétendue  dérogation 

à  rexeniptioo. 

Si  les  privilèges  peuvent  s'établir  par  le  consentement 
mutuel  de  toutes  les  parties  intéressées ,  ils  peuvent,  à 
plus  forte  raison ,  se  détruire  par  le  concours  des  mêmes 

parties.  Celle  dérogation  est  favorable,  c'est  un  retour 
au  droit  commun.  Voilà  le  principe  de  M.  de  Soissons. 
Il  est  juste,  et  on  ne  craint  point  de  Tadopter  :  passons 
à  l'application.  C'est  ici  que  vient  ordinairement  échouei; 
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ia  lof^ique  de  noire  adversaire.  L'exeinption  de  l'église 
de  Cooipièj^ne  est  fondée  sur  l'auloriié  du  chef  de  Té- 
glt5e,  sur  la  loi  d'une  fondatkm  royale,  swa  k  consea* 
lement  de  tons  les  ëvéqnes,  ei^  par  conséquent,  dé 
cdwL  de  SoiaiORs;  el  enfin  sur  raoceplatioa  des  cfaa-^ 
Aoîoes,  represetiiés  par  les  religieux  oui  leur  Oûtéljé 
substitues.  Ces  différentes  parties  ont-elles  conooum 
abroger  les  piivilëies  de  lei^ilse  de  Compiè^'nc?  M.  de 
Soi.ssons  ne  préteud  trouver  celle  dérogation  que  dans 
la  transaction  de  1 674»  après  sVHre  beavicoiip  eieiidu 
sur  celle  de  1 284 ,  il  est  obligé  de  convenir  de  bonm 
Jbi,  quelle  n'étabUt  ni  ne  détruit  siifjfisummentlafUf 
ridiction  des  moinês.  C'est  donc  dans  la  transaelien 
seule  de  1 61  \ ,  qu'il  trouve  ceue  dérogation  si  impor- 
tante aux  droits ,  aux  privilèges  de  k  juridiction  de 
Saini-Comeille. 

Mais  il  faut  qu'il  convienne  d'abord  que  le  pape  ni  le 
roi  n'ont  eu  aucune  part  à  ce  traité;  et  comme  011  croit 
avoir  établi  que  la  juridiction  dont  il  s'agit,  a  dtë  plutôt 
accordée  à  nos  rois,  qu'aux ciianoines  et  aux  religieux 
de  Compîègne ,  on  ne  craint  point  de  dire  que  toute 
dérogation  qui  serait  kite  sans  là  participation  du  roi  y 
serait  nulle.  Si  les  trésoriers  et  chanoines  de  la  Sainte- 
Gbapelle  de  Paris  allaient  par  une  transaction  se  sou- 
mettre à  M.  l'archevêque  de  Paris  ,  croit-on  que  le  roî 
ne  serait  pas  en  état  de  reclamer  contre  une  MouvLauiJ 
qui  anéantirait  les  privilèges  de  ]a  chapelle  de  son  palais? 
Il  en  serait  de  même  à  Compîègne  ,  si  les  religieuse 
avaient  osé  abandouper  les  droits  d'une  fendaiion  royale, 
et  d'une  sainte  chapelle ,  dont  ils  ne  sont  que  les  déposi- 
uires  :  ce  qu'ils  auraient  Ait  sans  la  pakicipaiion  du. 
rm  9  serait  impuissant,  ^  ^  r 

Mais ,  quand  les  religieux  seuls  pourraient  déroger  & 
leur  privdége  ,  la  transaction  qu'ils  ont  passée  avec 
M.  de  Bourlon  ,  évéque  de  Soi«sons ,  contient-elle  donc 
cette  dérogation  à  l'exemption  de  Sainl-Corneille?  Les 
parties  coinmencent  par  convenir  dans  cette  transaction 
que  tous  les  pHvHéges  ,  libertés ^firmchises,  immu-- 
nités ,  frën^atives  y  prééminences,  et  tous  autres 
droits  tupparienans  à  ladite  iMm/e^  tant  dansV.en^ 
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clos  le  elle ,  que  stœ  les  Ueii.T  et  personnes  qui  en 
dépenderUy  demeureront  en  leur  entier,  et  seront  con-- 
Èervé$  sansy  contrevenir*  Après  une  telle  clause,  qui 
nursHt  pu  prévoir  que  Ton  eût  în^put^  religieux 
d'avoir  ecnsemi  à  la  perte  entière  de  leufs  priviléges^f 

M.  de  Soissoos  le  soutient  cependant  avec  confiance  ; 
et  pour  le  prouver,  il  relève  ce  qui  a  e'ië  stipulé  ensuite  ! 
Hi^ne  les  ntaïKlemens  pour  la  publicalion  des  jubiles, 
»  et  les  ordonnances  pour  iiaire  chanter  le  Te  Deum , 
»  et  faire  les  prières  de  qnnranie  heures ,  seront  adresses 
»  mmiediatement  aux  prieur  et  religieux«par  l'ëvéque  ^ 
>^  qu'ils  seront  envoyé  par  le  prieur  aux  curës ,  ou 
I»  vicaires  perpétuels  ^  et  exëcul^  par  les  religieux  ^  €jknt 
»  dans  l'aïohaye ,  que  dans  les  lieux  de  la  (Kpendance 
»  d'icdle.  »  Il  y  a  {dus ,  dit  M.  de  Soîssons ,  en  con- 
tinuant de  rendre  compte  de  la  transaction  :  «  car, 
»  quand  lévéque  voudra  assister  à  une  procession  gë- 
»  ne'rale  qui  se  fera  «à  Compïègne ,  i!  ne  se  melira  pas 
>>  au-dessous  du  prieur ,  mais  il  présidera  et  oflicicra  : 
»  enfin ,  comme  les  cures  de  Compiègne  peuvent  venir 

baptiser  pendant  les  octaves  de  Pâques  et  de  la  Pen- 
»  teo6té  dans  Teglise  de  l'aUbaye ,  de  même  l'évéque 
»  pourra  faire  ce  qui  a  toujours  ëtë  usité  par  les  curës 
»  qui  lui  'Sont  soumis.  »  YoSà  les  preuves  authentiques 
de  l'anéantisseracnt  de  la  juridiction  de  Compiègne. 

En  vain ,  dans  la  même  transaction  ,  M.  l  ëvéqiie  de 
Soissons  reconnaît-il  que  par  tout  ce  qui  est  d'issus 
spécifié  j  il  ne  pourra,  Jii  ses  successeurs  y  prétendre 
ou  exercer  aucune  autre  Juridiction  sur  l'égUsCj  le 
cernent  et  les  religieux  de  ladite  abbaj^e ,  ni  sur  les 
autres  Ueux.  et  personnes  qui  par  ks  prii^iléges  d'i- 
eeUe  en  sont  dépendmtes  :  en  vain  a-t-il  déclaré  quï/ 
n'entend faire  atteun  préfudiee  auâp  priinl^s  ,/ran^ 
chises  y  libertés ,  imniuuiîés ,  prérogatives ,  préémt'^ 
nences,  et  tous  autres  droits  appartenans  à  ladite  ab^ 
baye  y  tant  dans  V enclos  d'icelle  que  dans  les  autres 
lieux  et  personnes ,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  Il  faut 
oublier  toutes  ces  clauses  impmantes ,  et  ne  s'attacher 
qu'à  de  certaines  distinctions  cpie  Pon  a  données  à  la  di- 
gnité épiscopale.  Ces  distinctions  opèrent  one  dérogation 
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absolue  aux  privilèges  de  Saint-Corneille.  Voilà  prëci- 
s<'rnent  le  commentaire  de  M.  de  Soissons  sur  la  tians- 
aciion  de  1674»  cette  difiéreuce,  qu'il  le  propose 
très-sërieiisemem ,  et  quHl  paraii  persuadé  qu'il  trou- 
vera dans  le  commun  des  hommes  assez  de  simplicilé 
pour  le  recevoir  de  même. 

Mais  de  simples  prëTogalives  purement  honorifiques, 
ne  peuvent-elles  donc  être  accordées  à  des  evêques , 
sans  que  la  juridiction  entière  leur  soii  dévolue  ,  et 
que  les  églises' particulières  en  soient  privées ,  (juelque 
lortes ,  quelque  énergiques  que  soient  les  clauses  par 
lesquelles  elle  leur  a  été  réservée  ?  Un  évêque  même 
dans  la  partie  de  son  diocèse  où  il  n'a  point  de  )urt- 
diction ,  doit  toujours  être  respecté ,  on  doit  toujours 
des  égards  à  Féminence  de  sa  dignité  :  ces  civilités  ne 
changent  rien  au  fond  de  la  juridiction.  Si  les  prieur 
et  religieux  de  Saint-Corneille  reçoivent  de  M.  Fëvêquç 
de  Soissons  les  inandemens  pour  les  prières  publiques  , 
c^est  (juc  les  01  dres  pour  ces  occasions  singulières  ne 
î^oiit  |aiiiais  adresses  qu'aux  evêques  ,  par  le  canal  des- 
quels ils  doivent  passer  à  toutes  les  autres  églises;  et 
par  la  main  des  prieur  et  religieux  de  Compiègne ,  aux 
curés  soumis  à  M.  de  Soissons.  Si  ce  prélat  préside  à 
une  procession,  c'est  qu'il  est 


n 

nu 

1 

_  f  '   ^   ^  —    I 

sous  sa  |uridiction,  on  ne  peut  Pexclure  des  proces- 
sions générales  qui  s'y  font  :  enfin,  s'il  peut  LapLii^er 
dans  Féglise  de  (Jompiègne,  ce  ncsi  que  comme  les 
(  lues  de  la  ville,  qui  assurément  ne  prétendent  point 
de  juridiction  sur  le  monastère.  Ces  aroil&,  purement 
honorifiques,  n'intéressent  donc  en  rien  la  juridiction.; 
et  Ton  ne  peut  surtout  en  conclure  quW  y  ait  déroge'  y 
quand  le  titre  même  contient  les  clauses  les  plus  pré- 
cises pour  la  conservation  de  la  juridiction  aans  toute 
son  étendue.      •  v   '     ^  . 

Cepcndani  on  pousse  l'injustice  jiisqu  à  cet  excès  de 
vouloir  diviser  l'acte  ,  de  clioisu-  les  clauses  qu  on  croit 
être  favorables ,  et  de  rejeter  celles  dans  lesquelles  on 
trouve  sa  condamnation.  Ces  dernières  clauses  sont 
inuùles ,  dit  M.  de  Soissons ,  un  évêcjue  ne  peut  nuir^ 
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â  ses  successeurs.  M.  de  Bourlon  était  un  bon  homme; 
il  a  cru  de  bonne  foi  que  Tabbaye  de  Compiègne  avait 
des  titres  légitimes ,  il  n'avait  pas  un  critique  prêt  à 
lui  administrer  un  si  grand  novnbre  de  moyens  de  faux  : 
ainsi,  ce  qo'il  a  passé  légèrement  et  par  amour  pour 
la  paix ,  doit  être  compté  pour  rien ,  il  faut  s'en  tenir 
aux  dispositions  par  lesquelles  les  religieux  ont  laisse 
enttinier  leur  droit. 

On  ne  prétend  pas  ici  faire  le  parallèle  des  deux 
.  mëlats  qui  ont  successivement  gouverné  Féglise  de 
Soissons ,  m  donner  à  la  candeur  et  à  la  bonne  foi  • 
de  IW,  aucune  préférence  sur  la  pénétration  et  Tha- 
kileté  de  Fautre.  On  ne  prétend  pas  non  plus  faire  re-* 
marcjuer  à  M.  de  Soissons,  que  si  un  évéqiie  ne  peut 
ïiuuc  a  bes  successeurs,  une  communauté  ne  peut  aussi 
ali<  ner  ses  droits  les  plus  précieux ,  au  préjudice  de 
ceux  qui  doivent  m\  jour  remplacer  les  membres  dont 
elle  est  actueUement  composée  ;  mais  on  se  contentera 
de  soutenir  que  les  actes  sont  indivisibles .  et  que  si  des 
religieux  avaient  formellement  dérogé  à  leur  juridic^ 
tion  y  sous  «Certaines  conditions ,  le  successeur  du  prélat .  ' 
qui  ne  voudrait  pas  se  soumettre  aux  conditions ,  ne 
pourrait  pas  prt^fitet  de  la  dérogation  des  religieux , 

Earce  que  toute  disposition  conditionnelle  cesse  des  que 
i  condii  ion  11  est  pas  remplie. 
Mais  toutes  ces  re'flexions  sonl  inutiles  ;  car  la  trans- 
action de  1 674  9  loin  de  donner  la  moindre  attemte  aux 
privilèges  de  Téglise  de  Compiègne ,  les  confirme  au 
contraire  si  solennellement,  que  M.  de  Soissons  ne 
peut  les. attaquer  sans  &ire  injure  à  la  mémoire  de  son 
prédécesseur ,  qui  les  a  reconnus  et  confirmés.  Ce  qui 
est  de  singulier  est  que  M.  de  Soissons,  qui ,  dans  son 
prtiUiier  jnoyen,  dit  qu'une  exeiiipuon  est  abusive,  si 
elle  n'est  accompagnée  du  consentement  de  Tévêque, 
soutient  dans  son  cinquième  moyen,  que  ce  consen- 
tement est  inutile ,  et  ne  peut  nuire  à  ses  successeurs. 
Qu'il  se  concilie  donc  avec  lui-même;  et  prenant  un 
parti  certain,  ou  qu'il  n'exige  point  de  consentement , 
on  qu'il  y  défère  cpxand  il  est  obtenu* 

On  ne  , peut  finir  cette  partie  de  la  cause,  sans 
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pondre  àux  observations  de  M.  de  Soissons  contre  la 
aentence  arbitrale ,  et  la  transaction  de  1 284  ;  il  la  re- 
•  garde  comme  une  pièce  bizarre,  miêéraUe  :  «  Apiè» 
»  tant  de  faussetés,  elle  ne  peirt  être  que  très-aiispeete  ; 

)j  il  n  est  pas  plus  difficile  aux  litriers  de  fabriquer  des 
»  transactions  tjoe  Hrs  huiles  :  elle  n'a  jamais  eu  d  cxc- 
»  culion,  ce  i^v.hkI-n  irariat  allei  aatil  esl  deuieui'C  dans 
))  l'oubli  ;  le  bon  et  saint  és^éque  ^  M.  de  Bourlon ,  est 
»  le  seul  <^  l'ait  ex^utëe ,  en  donnant ,  en  1667  y  un 
>)  pareil  vicariat  ;  sa  simplicité  n'ëtait  pas  en  garde 
»  contre  l'artifice  des  moines  :  c^est  ainsi  que  quelque» 

pièces  précipitées  sont  echajipees  à  plusieurs  éà  Sès 
»  prédécesseurs,  à  la  'vue des  demandes  tumuHumses 
rt  d'une  troupe  de  tnoines  prcLs  à  Jdire  du  scandale.  » 

C'est-à-dire  <|u  a  j»r(  iulre  l'^^sprit  <\v  ces  riniuveuses 
df^'rlnnianons ,  M.  dc8uihsuii>  \v  m'uI  'les  j)r('iats  (|ui 
ont  gouverne  ce  diocèse,  qui  ail  &u  démêler  la  vérité 
du  mensonge  ;  c'est  lui  seul  qui  a  pu  porter  ses  regards 
penetrans  au  travers  de  huit  siècles  jusque  sur  lés  vé- 
rités les  plus  obscures,  pour  confondre  l'artifice.  Tant 
de  prélats  qui  Font  précédé,  étaient  de  timides  per-- 
sonnages,  effrayés  à  la  "vue  d'une  troupe  de  fnoùies  ; 
c'étaient  de  saims  cvi  (jues,  ils  ne  présumait  nt  pas  que 
tous  les  auin  •>  ius^i m  .  jes  f;uis<inires.  Mais  ces  rcjirociies 
mêmes  som  de  veiUaljles  eloi^es  ;  et  d'aiiieuis  kui  mé- 
moire csi  trop  respectée  dans  l'église,  pour  quil  soit 
nécessaire  de  taire  leur  apolof^nr  roiitre  M,  de  Soissons. 
11  suflira  de  repondre  à  ce  qu'il  dit  contre  la  transactiox* 
de  1284 ,  et  de  l'aire  connaître,  i"  qu*il  n'y  a  jamais  eu 
de  titre  plus  respectable;  s**  qull  a  toujours  été  e^iiciité» 

Ce  titre  est  au-dessus  de  toute  critique  ;  s*il  tt'est 
suspect  de  laux  (|ue  parce  qu'il  se  irou\e  daus  la  com- 
pai^nie  de  lani  de  huiles  ci  (!e  chai  Lcs ,  ia  v('iite  et  l'au- 
iiu:iii!Cii(  piouvtc  de  ces  liues,  établit  suliisaiiunetil  la: 
lui  (jm  cîit  duc  à  celui-ci  :  il  est  l'ouvrage  de  trois  arbitres 
clioisis  par  févêque  de  Soissons  et  par  les  religieux  de 
Compiègne.  A  la  téte  de  ces  arbitres  était  féfèqim 
d'Amiens,  prélat  naturellement  indisposé  contre  .les 
exemptions ,  et  plus  jaloux  détendre  ou  de  maintjeiiir 
les  droits  de  répisco^)at ,  que  de  les  restreiiidre  ?  ce* 
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pendant  c'est  ce  prélat  qui ,  entraîne  par  la  force  des 
titres  de  l'église  de  Compiègne ,  a  jugé  qu'elle  devait 
conserver  toute  sa  juridiction ,  en  conséquence  de$ 
privile'ges  qu'il  déclare  avoir  vos  et  lus  mot  à  mot ,  ex 
privU^gus,  usibus  lonfiê,  variisque  cœmositioniàus . 
^uœ  et  quas  ad  plénum  vUjjimus  et  as  wrbo  ad 
wrbum  legimm*  C'est  ce  jugement  sdiennel  auouel 
AGion ,  ëvÀ^ae  de  Soissons  ,  se  floamit ,  qu'il  plut  iv 
M.  de  Soissons  d'appeler  bizarre  et  misérable, 

H  a  toujours  été  exécute,  ce  jugement ,  et  le  grand- 
vicariat  ahernatil  qui  y  est  établi ,  a  eu  lieu.  Il  est  vrai 
qu'on  n'en  avait  rapporté  qu'iui  exemple  de  l'année 
1657;  mais»  puisque  M.  de  Soissons  profile  de  tout, 
et  qu'après  avoir  reproché  aux  religieux  d'accabler  les 

'  fuges  par  la  multitude  des  pièces ,  il  triomphe  cepco- 
daat  du  petit  nombre  d'actes  qui  prouvent  l'exécution 
de  œ  Jugement  soWmnel ,  on  va  lui  en  -produire  tm 
grand  nombre  qui  le  saiisteioat  sans  doute  ;  on  a  re* 
couvré  ou  des  vicariats  donnés,  ou  des  sentences  ren- 
dues par  ce  vicaire  commun ,  des  années  1 293 ,  1 296 , 
1297,  149^1  i5cM),  1554»  >556.  On  n'exigera  pas 
apparemment  des  cehgieux  qu'ils  ren^ssent  les  vides 
de  ces  actes;  il  est  hnpossibie  de  conserver  tous  les 
actes  de  possession  ;  ceux-ci  doivent  snffiie  à  ceux 'qui 
ne  ohèrcpenl;  qu'i  oonnidtre  la  vérité  :  ainsi,  h  critique 
de  M.  de  Soissons comre  ce  jugement  mémorable,  n'a 
servi  qu'à  en  relever  l'éclat.  Un  grand  pielat  alors  s'y 
est  soumis  avec  respect ,  tous  ses  successeurs  l'ont  exé* 

'cuté;  et  les  privilèges  de  Saint-Corneille  ainsi  solen- 
nellement couôrofiés ,  ont  reçu ,  pour  ainsi  dire ,  de 
nouvelles  ferces  fMur  la  transaction  de  1674»  loin  de 
pouvoir  y  trouver  une  dérogation  qui  les  dëtnme,  ou 
même  qui  les  affttUisse. 

On  oubliait  de  répondre  ii  un  iàit  avancé  par  M.  Af 
Soissons,  dont  il  croît  tirer  Un  grand  avantage.  Il  dit 
qucf  lorsqu'en  i5i 6 Foucault  <le  Bonneval ,  évêquede 
))Soissons  ,  tit  dans  l'éf^disede  Compiègne  la  cérémoine 
od  ouvrir  et  de  porter  en  procession  la  châsse  du  saint 
»suaire,  les  pères  bénédictins  ne  furent  pas  si  délicats 
»qne  du  temps  de  M.  de  Bourlon  \  que  celui-là  usa  de 
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»son  droit  sans  obstacle  et  sans  contradiction  ,  et  qne 
))les  moines  nexiijoreru  point  de  lui  des  J^clarahuas 
»  pareilles  à  celles  qu  ils  ont  prises  de  celui-ci  :  et  en- 
»nn,  le  P.  Langelé,  bënëdiciia,  n^auraii  pas  oubUé 
»  celte  circonstance  dans  son  histoire  du  saint  suaire  de 
»Compiègne.  »  Il  faut  «croire  que  lorsque  M.  àt  8ais<* 
sons  a  parlë  ainsi  ^  il  n'avait  pas  lu  le  procès  vei^M  de 
Fouyerture  de  la  châsse  du  saint  suaire  de  Compiègne, 
fait  par  Foucaiili  de  Bonncval  son  prédécesseur.  Ce 
proc<'>  viiijal  se  trouve  I i l  uu.sciiitMjL  jin -trime  en  en- 
tier (l;iti-  un  ouvrage  piiMi--,  Honl  rauicure.st  connu 
ei  celei)re;  c'est  le  savant  Jean-Jacques  (jhifflet ,  me'- 
decin  du  roi  d'Espagne ,  et  gouverneur  de  Besan^n  , 
ni  Ta  insëre  dans  son  traite  des  saints  suaires  ^  qu'il 
onna  au  public  à  Anvers  en  1 624.  M.  de  Soissons  dé- 
férera peut-être  un  peu  plus  a  l'autorité  de  ce  &niieux 
critique ,  cpi  aux  titres  produits  par  les  Kligicux  de 
Compiègne. 

Si  M.  de  Soissons  avait  l)ien  ^  les  veux 

sm  re  pto  (  s  verl)al ,  '  il  v  nir  ui  vu  que  Fouoauli  tic 
BuniRval,  son  prédécesseur  ^  (pii  l'a  dicssé ,  reconnaît 
que  i  église  de  Saint-Corneille  de  Compiègne  est  immé- 
diatenîf  nî  ^nnmise :\us^\nt''sié^e:fnvenerabéUecçlesùi 
cœnobii  H.  M  k  irginis  et  sanclorum  niartfrum  Cor- 
nelii  et  Cipriani  de  Contpendio ,  ordinis  sancii  Bene^^ 

diCtî  ADROMANAM  CURI NIÎLLOMEDIO  PERTINBNTIS.  Celte 
seule  reconnaissance  produit  le  même  effet  que  toutes  "les 
déclarations  données  par  ses  successeurseu  p^ii  cilles  oc- 
casions. Il  Y  aurait  vu  <pie  ce  nu  lue  pi  ela!  lit  ccuc  cérc- 
mome  par  ordre  du  roi  François  1%  et  comme  nnnl  été 
nommé  par  sa  majestépourceia  ;  Ex  oruinatioîmë  else" 
dala  domininostri  F/vmcisci,  Frrrncoruni  régis  pris- 
simi,,  hujiisce  nominis  primi  efflagiiatiom  ;  que  l'é- 
Téatie  d'Amiens ,  les  abbés  de  Saint-Médard  de  Soissons 
et  aOurcamp ,  et  le  confesseur  du  roi ,  que  ce  prince  y 
envoya  en  son  nom  ,  pro  rege  assistente ,  assistèrent 
Tevéque  de  Soissons  dans  cette  lonctif)n  ,  fyoùiscum 
congregatis  ,  nobis  assistenUbus»  Il  y  aurait  pu  re- 

•  Chtfflet ,  d«  Lint«w.iepukbr.  Gbrht.  Grisi*.  Dut.  c.  aS,  p.  iS««tMq. 
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marquer  que  la  ti  ansucdon  de  i9.Sf\  s'exe'cutaît  alors,  et 

3ue  Foucault  de  Bonncval  ne  faisait  aucune  diliicullë 
'en  reconnaître  rautoritë  par  rapport  au  vicaire  com- 
mun ,  puisqu'il  est  fait  mention  de  sa  présence  dans  le 
même  proce»  Terbal  :  Unà  cum  circumspectis  n>iris 
magistro  Roberto  Cenalis,,.,  magistro  Laurentio  le 
Tàndeur,  cuRi£  spiritualis  compendibnsis  comtonï 

viCAiiio.  Après  un  acte  si  autheniiquc  de  la  part  de 
Foiicanli  de  Boiiiieval ,  les  relit,neux  de  Cuiujiic'i^ne  de- 
vaieiîl»ils  exii^^er  de  lui  ((n  il  lai  ;ii  par  un  acte  parti- 
culier ,  quen  laisant  celle  cereuionic  il  ne  dérogeait 
point  à  leurs  privilèges?  INe  suiiisail-il  pas  qu'il  rap- 
'  pelét  lui-même  ces  privilèges^  comme  il  la  fait  par  ce» 
termes,  adromanam  ciwinni  nullo  medio pertinentis  ? 
Fàllait-il  encore  que  le  P.  Langelë,  dans  un  petit  livre 
ëctic  en  français  pour  TédiBcation  des  fidèles ,  et  pour 
nourrir  leur  dévotion  au  saint  suaire,  v  insérât  tout 
enlier  un  piocès  verbal  latin  ?  Et  devait -il ,  dans 
un  pareil  ouvrage  ,  seti  nir  en  i,'nrde  contre  la  mauvaise 
Tolouic  d  un  adversaire  qu  iL  ne  pouvait  prévoir  'è 

RÉroRse  au  sixième  et  dernier  majen,  dans  lequel  on  prétend 
^ue  ces  pririléges  sont  éteints. 

C(  Les  privil^es  d'une  église  cessent  et  sont  éteints 
*)p(nir  toujours ,  quand  il  survient  quelque  changemient 
nnotabk.  On  en  remarque  trois  de  cette  nature  dans 
»rëgKse  de  Compiègne  ;  savoir ,  Textinction  du  titre 

»d'abbe,  et  J  union  de  la  nicuse  abbatiale  à  fabbayt:  tlu 
Val -de- Grâce;  l'expulsion  ancienne  des  chanoines  , 
;) auxquels  les  religieux  oni  eU'  subroges  ;  et  Téiabiis- 
»  sèment  d'une  communauté  de  religieuses  dans  l'Hôtel- 
»Dieu  de  Satnt-Nicolas-du-Pont.  Chacun  de  ces  ëvé- 
))nemens  a  dû  suffire  pour  Textinction  des  priviléges^de 
))Saini-CorndUe.  »  M.  de  Soissons  ne  s'est  pas  asservi  à 
l'ordre  des  dates  pour  les  arranger  ;  mais  quelque  défé- 
rence que  l'on  ait  pour  lui ,  on  ne  croit  pas  aevoir  le 
suivre  dausuu  oï  di  e  si  l  envei  sé.  Reprenons  donc  eiiaquo 
circonstance  dans  son  ordre  naturel. 

'Le  premier  événement  est  celui  de  liniroduciion 
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des  religieux  dans  le  douzième  siècle*  On  8*est  aperç« 
bien  tara  de  ralleinle  qu^îl  porult  aux  privilèges  de 

Sailli  -  Corneille  ^  il  y  a  prcs  de  six.  ccals  ans  qu'il  est 
passé,  et  personne  n'a  encore  rcmari|iië  tout  ietlet 
dont  il  devait  elre  suivi.  Mais  ne  serait  - ce  point  aussi 
que  M.  de  Soissons  se  tromperait  iui-ioeme ,  et  que  ce 
cbangemeni  dans  la  qualité  de  ceux  qui  desserveat  une 
église ,  n'a  jamais  servi  de  prétexte  pour  anéantir  les 
droits  inconiesiaJbles  de  celte  même  ^liae  7  £B^  4f9i¥ 
d'esen^fvtion  et  «de  territoire  sont  réels ,  c'est.  fqÊ^^  kpr 
uorer  une  fundatioD  royale  qu'ils  ont  été  accordé. ^  ce 
sonl  même  des  droits  de  la  couronne  ;  ils  ont  pour  objet 
de  relever  l'éclat  d'une  sainle  chapelle  de  nos  rois  : 
quelques  ecclésiastiques  (ju'ils  appellent  pour  la  servir, 
la  qualité  de  cette  chapelle  ne  change  pas,  et  ces  privi^ 
l^es  ne  sont  pas  anéantis  :  aussi ,  le»  privikjgea  d^l'^r 
glise  de  Compiègne  ont-ils  été  conservé  aux  rel%ièux 
dans  Imstant  même  de  leur  îmrodticlîon  par  le  pape 
Eugène  m  et  par  le  roi  Louis  VU,  Tous  les  souverains 
pontifes  à  l'envi  se  sont  foinla  à  Eugène  111  pour  con- 
courir à  la  maniucniioii  de  ccii  privilèges  :  c  est  avecles 
religieux  que  tous  ks  jugemens ,  que  toutes  les  transac- 
tions ont  été  passées.  On  ne  peut  donc  plus  faire  usage 
d'un  moyen  si  frivole  en  lui-même. 

Le  second  événement  ne  mérite  pas  plus  d'attention. 
On  ditoae  rétablissement  d'une  eommunasité  de  reUn» 
gieifêes  dans  l'Hôtel-Dieu  de  Compiègne ,  y  ùk  Cftsaer 
la  juridiction  de  Saint-Coraeiiie  ;  mais,  i**  «n  ne  ju»* 
tifie  point  que  cet  établissement  soit  moderne ,  ni  pte* 
térieur  aux  bulles  qui  confirment  nomménicnt  la  juri^ 
diction  sur  l'Hotel-lJieu  :  cependant,  sans  la  preuve  de 
ce  iait ,  le  moyen  n'a  pas  même  de  principe.  On  voit 
bien  qu'il  y  a  eu  autrefois  des  religieux  de  la  rédemption 
des  captiés  dans  cette  maison  ;  naais  dans  les  temps  plus 
éloigm^  on  voit  qu'il  était  desservi  par  des  fi'ères  et  dés 
sœurs.  Il  plaît  à  M.  de  Soiseons  de  dire  que  ce  n'àaii 
qu'une  confrérie  d'honsnes  et  de  fiammes  sécidiènes,  et 
de  les  appeler  poar  cela  conlirères  et  ixmsœnrs  ;  nuiis 
tout  cela  n'est  que  fictions.  Les  titres  ne  parlent  ni  de 
coiiliéiiea  ui  de  consœurs ,  uiais  de  ikèreb  et  suiois  ue 
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'  i^Eôpital  ;  ce  qai  s'entend  nalurellement  de  religieux  et 
de  religieuses,  comme  oa  en  voit  souvent  dans  les  Hô« 
tels-Dieu.  3**  Qudud  il  y  aurait  un  ëublisscment  nou« 

veau  de  religieuses,  dès  qu'il  se  serait  faîi  dans  uu  terri- 
toire dont  la  juridiction  a^)parnciii  à  l'abbaye,  comment 
celle  juridiction  pourrait-elle  s  elre  éclipse'e  ?  Cet  elahlis^. 
sèment ,  s'il  est  si  nouveau ,  n^a  pu  se  taire  que  du  con- 
sentement de  Tabbé  a  des  religieux  de  Gompiègne;  et 
comment  des  religieuses ,  établies  par  leur  autorité  dnns 
le  territoire,  ne  seraient-elles  pas  soumises  à  leiv  juri- 
diction après  leur  établissement  ?  3^  Les  religieux  sont  ' 
en  possession  immémoriale  d'exercer  toute  juridiction 
sur  ce  njonaslère  de  religieuses.  On  en  a  l'apporte  des 
preuves  décisives  par  uu  ^n  and  nombre  d^acies  de  pos- 
session; statuts  ilonnés  aux  religieuses,  examen  des 
novices  et  des  postulantes,  eoniii-mation  des  supérieures 
élues  :  il  n'y  a  pas  une  religieuse  dans  cette  maison  ^ 
dont  la  validité  de  la  profession  ne  dépeiidij  de  Ir^  manu- 
lention  des  privilèges  et  de  la  juridiction  de  Saint-Cor- 
neille. '  ^ 

C'est  en  vsûn  que  M.  de  Soissans  prétend  que  les  re- 
Ij^^ieuses  sont  soumises  sui^uiièrement  à  la  vi^ilaiiee  des 
tfveques;  car  cette  soviniission  n'est  qu'une  suite  de  la 
juridiction  ordinaire  que  les  eveques  ont  dans  leurs 
diocèses;  mais  ,  quand  cette  juridieiion  cesse  dans  un 
territoire  circonscrit ,  alors,  s'il  s'y  établit  un  monastère 
de  filles  par  l'autorité  des  supérieurs  du  lieu ,  de  quel 
droit  f  évêque  pourrait-il  en  réclaoier  la  direction  et  le 
gouvernement  î  Dans  leurs  diocèses  mêmes  combien 
de  monastères  de  filles  qui  sont  soumis  à  des  congré- 
gations religieuses  ,  et  dans  lesquels  Févéque  n'exerce 
,  aucune  juridiction?  Mais,  suis  s  écarter  de  l'objet  de 
la  cause,  c'est  ici  uu  territoire  circonscrit,  dans  le(|uel 
révêque  n'a  aucune  juridiction,  un  territoire  qui  uest 
point  de  son  diocèse  ;  il  ne  doit  point  aus.  religieuses 
^ai  y  sont  établies  ,  cette  vigilance  {privilégiée  dont 
il  paraît  si  jaloux. 

£nfin  j  le  troisième  événement  est  la  suppression  du 
titre  d'abbé ,  et  l'union  à  l'abbaye  du  Vâl-de-Grâce  ; 
M.  de  Soissons  le  regarde  comme  une  occasion  iuvu- 

GOCBIH.  TOME  vu.  • 
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rabie  d'anëaniir  les  droits  de  Teglise  de  ComiAègne. 
M  C'est ,  dii*il ,  à  l'abbë  que  la  juridiction  a  éiié  accordée  ; 
))  c'était  un  prélat  élu ,  confirmé ,  dans  lequel  on  pré-^ 

»sumait  une  capacité  suffisante  pour  conduire  un  petit 
»  troupeau  qui  lui  était  confie'.  Mais  aujourd'hui  qu'il 
»n'y  a  plus  d'abbé  ,  comment  celle  juridiction  pour- 
))rait-elle  se  maintenir?  Par  qui  sera-t-elle  exercée? 
»Par  Tabbesse  du  Val-de-Grace  ?  Mais  ne  rougirait-on 
»pas  de  mettre  entre  les  mains  d'une  fille  un  pouvoir 
»presque  épiscopal  ?  Par  le  ppieur  de  l'abbaye  ?  M^  oii 
Dsont  les  buUes  qui  lui  donnent  ce  pouvoir  ?  S^^4-i4li 
I)  vicaire  de  l'abbesse  7  Cela  ne  9erait  pas  mqiinai||f|^ài 
»que  si  l'abbesse  elle  -  même  gouvernait.  Sera -t-^  le 
«vicaire  de  la  communauté?  Mais  il  deviendrait  donc 
))lc  vicaire  de  ses  inférieurs.  L'exemple  de  Saint -Denis 
1) soutient  ce  moyen;  les  religieux  ont  été  heureux  de. 
»  sauver  quelques  débris  de  leur  juridiction ,  en  ab^n- 
))donnant  à  M.  Tarchevêque  de  Paris  toute  celle  qu'ils 
savaient  sur  la  ville  de  Saint-Denis.  »  Voilà  en  sub- 
stante  tout  le  moyen  de  M.  de  Soissons ,  dont  IçSi  di& 
férentes  parties  «ont  autant  d'erreurs. 

1*  On  ne  trouvera  jamais  que  la  juridiction  ait  été 
accordée  à  l  abbé  de  Compiègne ,  tous  les  litres  an- 
noncent ,  au  contraire ,  que  c'est  au  monastère ,  Com^ 
pendiensem  ecclesiam,  porte  la  charte  de  Philippe  1% 
a  Carolo  rege  fundatam,  condigno  Unore  Uoertatis 
nûUius  metropolitof^  ^  episcopi ,  nec  îpsiiis  Sues'^ 
siohensis  fuisse  constat  obniKJciam»  La  nuUc  à»  Ca^ 
lixte  n  est  adressée  au  doyen  et  aux  chanoines  de 
Cdmpiègne ,  DUectis  in  Ckrfsto filiis  Odoni^  decano, 
et  canonicis  Compendiensis  ecclesiœ.  Ainsi ,  ce  n'est 

1)as  au  chef  que  les  droits  appartiennent ,  mais  à  tout 
e  corps  ;  aussi  toutes  les  dispositions  de  la  bulle  soul- 
elles  en  nom  collectif:  Llceut  vobis  excomnvmica- 

tionis  sententicun  profeiTe  NiUUus,  Jiisi  ronuuû 

ponUficiSy  cogamîni  subire  judi/cUm* . .  • ,  Liberimor 
iteatU.  La  bulle  d'Eugène  III  ne  parlé  que  de  l'exempt 
tiou  et  juridiction  accordée  au  jnonastère ,  Autharî^ 

tntem  eidem  monasierio  concessam  confirmàmus  

Nonnisi  ronutm  pont\fici  monqsterium  ipsum  suIh 
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jaceat.  La  huile  d'Adrien  IV,  conceriiaui  la  jiiridic- 
liun  sur  1  (  i^liëe  de  Siini-CIemont  ,  esl  adressée  Gidî" 
Idmo ,  abbati  y  et  nwnachis  Coinpendiemibus.  La 
bulle  d'AWxi)adr«  lU  m  de  même  adressée  Ansoldn, 
abbmi  ^  ¥i^S^rw  nionachts  Compendiensibus,  Et 
ailléurç,  pape  parle  de  Tabihé  et  des  moines ,  aÂ- 
Ih^^  etfratresn  '  Celle  de  Luce  III,  celle  de  Gèles* 
tin  III,  aib^ti  et  comeniui  Compendiemi,  Celle  d'In- 
nocent III,  dileciis  Jiliis  Hic.  ii'>b(Ul  ^  et  capitido 
C(>nij)C}id'n*nsi  :  c'est  celle  «jui  «  «.iiin  iiic  !a  juridiction 
sur  i()U->  lc>  cierQi  (iutcrrifoin  ^  J uiisdiciiojicm  qnam 
supra  t  lcricos  y ....  habuistis  conjirmamus.  En 

mot,  tous  les  litres  annonoeni  le  tiroit  commun  et 
Solidaire  dt^s  religieiix  avec  l'abbé  dans  la  juridiction.  Ijq 
cëlèi^  ju^emeiU  àe  iaS4  unit  toujours.  Y  abbé  et  le 
ÇQitfliéil.  Il  est  iiieiué  diC  ex|>ressëmem  que  la  Domina- 
tioii  du  grand  vicaire  sera  faiie  par  l'abbé,  on  son  cou- 
vent, LE  SIÈGE  v  vc  vNT  ;  .d  II  mil  (j uum  inoiiachum  po- 
Icrù  abbus  Coiupefidicn.ds  ^  aitt  sede  vacante  ,  coiv- 
VKNTUS po/iere  et  eligere  in  vicai-ium,^ 

El  depuis  niv;nie  IWion  de  la  mcnse  abbatiale  à 
Takhi^ye  du  Val-dc-Grâeô,  noo-seulemeHt  la  comnni- 
Baulé  a  ^minué  d'exercer  sa  juridioïkm  |  mais  elle  a 
été  mémé  sfihlcnnellemenl  coniirmée  en  sa  personne 
par  la  cîélèfere  transaction  de  1 67  |  ;  çn  sorte  que  Tidde 
<lc  l  aucaniissement  des  privile'^es  de  1  ai>nave  ,  pnr  l'ii- 
liioii  de  la  nicnse  abbatiale,  est  insoulenal>}e  par  el!e- 
meme,  et  déjà  condamnée.  Eii  eilel ,  un  droit  conmnni 
et  soUds^  enure  l'abbé  et  les  religieux  ne  périt  point 
par  ^xtinclibad^  litre  d'abbé  ;  il  mthi  que  la  commu- 
nauté subsiste  ,  ponr  qu'elle  exerce  le  droit  qui  lui  est 
projira*  Ije- droit  même,  pour  parler  plus  réj^iiè^ 
rement,  ja'appaplîenl  qu'au  corps  de  l'abbaye*  Si  Vabbé 
l'exerce,  ce  n'est  que  parce  qui!  se  trouve  lecbefdc 
la  L.t)Mumiii  mu'.  Ce  u\  >l  j)ns  son  droit  qu'il  exerce, 
îji:us  lo  droit  du  corps  auquel  il  préside  :  quaiwl  il 
ni.iiujue  ,  il  n'y  a  point  de  changenicui  rëel ,  car  la  corn- 
munacitë  subsisia  toujours  y  et  sa  juiidiction  sera  tou- 

<  Doch.  tonif  4  j  P«  M, 

M» 


Digitized  by  Google 


356  «BUvaES  DE  cocmN. 

jours  exercde,  comme  auparavant,  par  celui  qui  se 
Uunvcia  à  sa  lete,  sou  <jii'il  ail  un  litre  perpétuel ,  soit 
qu'il  l'ail  passager ,  soil  uu  il  ait  ta  qualité  d'abbé ,  soit 
qu  il  ail  celle  (\c  prieur.  Ces  notions  sont  si  communes, 
que  M.  de  Soissons  n'aurait  pas  dû  piopoêer  un  moyen 
-qui  parait  supposer qu^eiles  lui  soient inconnaes. 

s*  La  difterence  que  met  M.  de  Soissons  entte  «a 
jhhé  élu.  et  confirmé)  et  im  prieur  triennal  y  en  sup* 
posant  (pie  l'abbé  doit  avoir  Uen  plus  de  capacité,  ne 
•doit  pas  faire  une  grande  impression  ;  car ,  pourquoi 
supposc-l-ii  qu'un  prieur  d'un  abbaye  célèbre  n*ail  pas 
les  lumières  et  la  capacité  sulHsanle  pour  exercer  la  ju- 
ridiction sur  rleu\  ou  trois  églises  qui  sont  sous  ses 
yeux  ?  Lorsqu'on  choibit  des  supérieurs  dans  les  cha- 
pitres généraux  de  la  congrégation  de  Sainl-Maur,  on 
•considère  les  fonctions  et  les  droits  <pii  sont  attachés 
différentes  places  qui  doivent  être  remplies,  et  Vnn 
^  soin  de  nommer  des  sujets  plus  capables  poor  les 
places  dont  on  sait  que  dépend  une  juridiction  exté- 
rieure et  de  territoire. 

5"  Les  interrogatoires  réitérés  que  se  lait  à  lui-même 
M.  (le  Soissons  pour  savoir  en  quelle  qualité  le  prieur 
de  l'abbaye  exercera  cette  juridictton ,  étaient  bien  su- 
perflus, il  demandé  si  le  prieur  exercera  une  juridiction 
qui  lui  soit  propre,  ou  une  juridiction  empruntée;  s'il 
«era  le  vicaire  de  Vabbesse  du  Valode-Grâce ,  ondes  re* 
ligieux  ses  inférieurs.  Mais  toutes  ces  questions,  dans 
lesquelles  on  affecte  de  s'embarrasser  soi-même  ,  sont  , 
faciles  a  terminer  cuuu mot.  Le prieiu' exercera,  comme 
faisait  rahl)é,  une  juridiction  qui  appartient  au  corps 
de  Tabbaye  ,  ei  dont  l'exercice  lui  appartient  comme 
chef  de  la  comumuauté.  Le  droit  appartient  à- la  corn- 
jnunauté,  et  l'exercice  au  prieur.  Ainsi,  le  droit,  s'il 
est  permis»de  parler  ainsi ,  est  emprunté  ;  mais  l'exer- 
cice lui  est  propre.  Il  n'est  point  le  vicaire  de  l'abbesse 
du  Vat-de-Grâce ,  parce  que  l'union  n'a  transit  â  ce 
monastère  de  filles  oue  les  droits  purement  honorifiques 
avec  les  revenus  utiles,  mais  n'a  pas  incorporé  la  juri- 
diciion  spii  iiuclle  à  leur  communauté.  Il  n'est  point  le 
vicaire  des  reijg;ieux ,  ou  du  moins  on  ne  lui  peut  donner 


Digitized  by  GoogI 


SIXIEME  PA.ftTLE.  357 

celte  qualité  que  dans  un  sens  fort  étendu  :  et  quand  il 
le  serait ,  il  ne  faudrait  pa^  dire  quHl  serait  le  vicaire  de 
ses  intérieurs ,  parce  que ,  quoique  chaque  religieux 
soit  inférieur  au  prieur ,  cependant  le  corps  de  la  com-  - 
mtmantë  a  des  droits  plus  éinineiis ,  et  même  une  su-* 
périorilë  que  le  prieur  doit  reconn<iiu  e. 

Il  ne  reste ,  après  cela ,  que  l'exemple  de  la  trans- 
action de  Saint-Denis  :  si  M.  de  Soissons  avait  jugé  à 
propos  de  la  t>ap  porter  en  entier ,  il  n'y  aurait  pas  trouvé 
un  préjuge  aussi  favorable  qu'il  le  suppose.  11  est  vrair 
qU0  M*  de  Harlay,  archeviêquè  de  .Faris^  prétendu 
alors  que  la  juridictîone  de  cette  aUbaye  lui  «levait  re^ 
venit  par  Fextinciion  du  titre  abbatial  :  mais  les  reli«* 
gieux  eouienant  le  contraire,  on  transigea,  non  pas  en 
abandonnant  toute  la  juridiction  extérieure  purement 
et  simpl(  ment,  comme  M.  de  Soissons  le  laii  entendre, 
mais  sous  des  conditions  dans  lesquelles  les  religieux 
trouvaient  autant  leur  avantage  que  àf .  l'archevêque  do 
Paris,. 

'  On  leur  conserve  leur  furîdîciion  dans  tout  Tcn- 

clos  de  l'abbaye,  avec  soumissiozi  immédiate  au  ^ainl- 
siëge.  2"  Dans  le  surplus  du  territoire ,  ou  cède ,  à  la 
vérité,  la  juridiction  spirituelle  à  M.  rarcheveque  de 
Paris,  mais  â  condition  que  le  prieur  de  l'abbaye  sera 
seul  vicaire  générai^né,  perpétuel  et  irréi>ocable 
de  M.  l'archevêque  et  de  ses  successeurs;  que  la  trans- 
action servira  de  vicariat  général  ppur  tous  Icès  prieurs 
à  Favenir ,  et ,  en  leur  absence ,  pour  le  sous-prieur  ,,  ou 
autre  plus  ancien  religieux  ;  et  qu'il  ne  sera  nommé  par 
M.  Tarchevéque  ,  ou  ses  successeurs ,  aucun  autre 
caire  général  pour  la  ville  et  faubourgs  de  Sain  t" 
Denis  y  que  ledit  supérieur  régulier  et  ses  succès^ 
seurs,  3**  Ce  qui  mente  une  attention  singulière,  est 
que  ce  vicariat  n'est  pas  seulement  établi  pour  les 
^lises  qui  étaient  dans  le  territoire  de  la  juridiction  de 
Saint-Denis ,  mais  encore  pour  les  paroisses  de  Saint* 
Marcel ,  Saini^Martin  «I  Sainte^Croix,  et  pour  les 
maisons  religieuses,  chapeUes  bâties  ou  à  oâUr,  et 

*  Voyex  Felibien»  Uistoire  de  Saiat-Denis,  p.  622  et  suiv. 
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personnes  ecclésiastiques  étant  en  icelles,  dans  ré- 
tendue de  la  ville  etjàubourgs  de  Saint-Venis.  Car 
la  juriJiction  de  SainwDénis  ne  s'étendait  pas  sur  toute 
]a  ville  :  ces  trois  |)aroi8se6  et  toaiés  le»  mâiMM  r^b- 
pieuses  Plaie  nt  hors  le  lerfrtoirc  de  rabkâye;  ilHidj  pàr 
la  trnnsiK  lu  II ,  los  roligicux  ,  en  se  reuHtsiftW, à  «lï  Vi- 
l'M  ua  '^vnvvA  ,  lUTOSsaiie,  pcrpcUiel  ei  exclusif  dans 
Icnr  Icrriioii'o ,  uni  oblenu  1  exlt  îTsion  'le  cvWe  jm  iJic- 
lion  sur  irois  paroifescsci  sur  cuiq  lnal^orl^  rt  i^icubci», 
en  forle  que  ,  connue  ce  vicariat  leur  conscîve  eu 
i|ucl(jue  uijiniiîrc  toute  la  jurî^îiction  qu'ils  a^aiettl  au-^ 
paravant,  Pexiension  (|ui  lui  a  été'  donnée  est  un  ac- 
croissement de  juridiction  pour  Tabbaye.  4*  Q^^i* 
jK'i  leur  re^^^ulier  de  Tabbaye  de  Saint-DéniSiattri  itoii 
(le  uoinnier  et  iVinsiiiuer  un  officiai,  nn  vice^gAieflt, 
un  pronioleur  ,  eî  ;u;trr:-  diliCK  rs,  ]inur  ya^cv  eu  pre- 
jijière  ijislance  ie>  <  ;i!Lses  t i:cl('Ma>iimies  qui  naïuont 
d^ns  la  ville  et  iiaubourgs  de  S^iiui-Denis  ;V  Que  le 
snpcTÎeuret  In  communauté  de  Sainl-Dcnis  contiéreronl 
de  plein  droit  les  cures  que  les  abbés  étaient  en.jmaes- 
sion  de  conférer ,  etc.  ^         *  > 

Cet  exemple,  loin  de  soutenir  le«  iàéef  de  H.- de 
Soissons  ,  n'est  donc  propre  qn'à  les  détruire.  M*  Tar* 
<  !ievê([ue  (le  Paris  a  plus  donne  aux  religieux Saint- 
Denis  ,  tjii  il  n'a  reçu  deux;  el  M.  de  Soissons  pré- 
tend, en  cii;uil  l'exemple  de  ecîic  iraii^aclinn  ,  louL  ùLer 
à  ceux  de  Cooipiè^ne^  cl  ne  leur  rien  dujnier.  Est-ce 
donc  ainsi  qu'il  prétend  suivre  les  modèles  qu  il  se  pro- 
pose/ 

A  tant  dé  moyens  M.  de  Soîssona  a  joint  une  consi« 
dératîon  qui  sente  intéresse  plus  les  religieux  de  Corn- 
piègne  qvie  tout  le  reste;  c'est  Pidëe  qu'il  a  vo«|lu  doni^r 

des  prétendus  excès  qu  il  leur  impute  dans  Fadminis- 
Iration  de  leur  juridiciion;  la  peinture  en  est  atTreuse^: 
Monter  en  chaire  sans  mission,  j  faire  monter 
d'autres  personnes  qui  n'en  avaient  pas  plus  que  les 
religieu.T;  distnbuer  ^àns  poumir  des  absolutions 
criminelles  et  in^iùssnntes  y  diriger  dés  religieuses 
malgré  les  défenses  de  l'évêque  ;  entrer  fréquemment 
dans  VenceiMe  de  leur  cloitre^jr  laisser  entrer  des 
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laïques ,  hommes  et  femmes*;  désoi^*e  porté jiisqu^à  • 
jf  laisser  voir  des  violons  et  des  danses.  Vôila  ce  qui 
a  enflammé  le  zèle  de  M.  de  Soissons  :  sa  religion  n'a 
pu  tenir  contre  de  teld  excès. 

Quelque  impression  que  puisse  faire  le  témoignage 
d'un  grand  prëlai ,  on  a  peine  à  croire  que  le  public  , 
n  sa  relation ,  se  fonue  une  si  mauvaise  idée  de  la  con- 
ciuite  des  religieux  de  Compiè^ne  et  de  leur  gouverne- 
ment. Quand  on  est  attaqué  aussi  vivement  qu'ils  le 
sont  par  M.  de  Soissons ,  il  est  permis  de  lui  repondre 
que  jamais  les  ^lises  de  la  capitale  même  de  son  dio- 
cèse n'ont  conservé  plus  de  régularité  que  celles  de  la 
juridiction  de  Compiègne;  (|ue  dans  celles-ci  on  ne 
peut  pas  fiûre  voir  qu'on  ait  jamais  donné  lien  à  la 
moindre  plainte j  cl  que  si  le  saint  usage  que  l'on  fait 
de  son  autorité  était  une  raison  qui  put  décider  pour 
la  juridiction  ,  il  n'y  en  aurait  poini  (jui  fût  plus  invul- 
nérable que  celle  aes  religieux  de  Compiègne. 
'  Quels  sont  en  effet  les  crimes  i^u'on  leur  reproche,. 
d'apoir  prêché  et  confessé ,  d'avoir  donné  des  permis^ 
sions  de  te  faire?  Mais  c'est  leur  faire  un  crime  de  leur 
droit,  de  lê^rs  privilèges.  En  ce  cas,  les  papes  et  les 
rois,  les  évéques  mêmes  dè  ScHsspns  qui  les  ont  con- 
firmés, sont  les  complices  de  ces  crimes;  ils  leur  font 
trop  d'honneur  pour  les  desavouer.  On  ajoute  qu'ils 
entrent  fréquemment  dans  l'enceinte  du  monastère  des 
religieuses  y  que  des  laïques  y  ont  introduit  des  violons 
et  des  danses  :  ces  reproches  sont  plus  piquans,  mais* 
ils  sont  le  comble  de  1  infustice» 

An  mois  d'avril  17212,  un  jour  que  l'on  donnait  l'ha-» 
hit  à  une  norice ,  et  que  là  Èonille  était  assemblée  pour- 
cette  cérémonie ,  qùdqné»  écclésiastiaues  et  laïques  , 
dont  le  principal  était  un  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Soissons ,  étant  entrés  dans  la  salle  des  pauvres ,  dans 
laquelle  est  une  porte  de  conjrnnnicalion  avec  le  cou- 
vent, s'introduisirent  par  cette  porte,  et  tuent  cnirer 
avec  eux  des  violons  pendam.  que  la  communauté  était 
au  chœmr.  Aussitôt  que  la  supérieure  en  fut  instruite 
elle  envoya  en  diligence  une  religieuse  pour  les  faira 
sortir;  ce  qui  fut  exécuté  aussitôt,  maigre  la  résistance. 
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du  chanoine.  Quoiqu'il  n'y  eiil  qu'une  ircs-legère  faille 
de  la  pan  de  celle  (jui  avail  la  ^arde  de  celle  poric  , 
cependani ,  sur  la  plainle  du  promoieur  de  l'abbaye  , 
le  pcrc  primir,  après  avoir  dresse' un  procès  verbal  de  ^ 
ce  qui  s'était  passe,  lui  imposa  une  pénitence,  et  le 
dc'sordre  esl  ainsi  demeuré  sans  conséquence;  cepen— 
danf.  M.  de  Soissons  a  cru  y  trouver  un  prétexte  de , 
déclamation  contre  les  rcli'^ieux,  conmie  s'ils  y  avaient 
queKpie  part.  Mais  un  lait  unique,  un  lait  si  loger,  un 
lait  que  les  supérieurs  ont  puni  aussitôt ,  peut-être  avec 
yjlus  de  sévérité  qu'il  ne  le  méritait,  élaii-il  propre  a  les 
décrier?  Que  l'on  juge  de  la  régularité  des  religieux  et 
de  la  sagesse  de  leur  gouvernement,  puisque,  dans  la 
passion  que  l'on  avait  de  les  noircir ,  c'esi  le  seul  fait 
,  que  l'on  ait  pu  relever  :  (piand  il  est  expliqué,  il  doit 
leur  faire  honneur,  et  couvrir  de  confusion  ceux  qui 
osei'aicnt  leur  en  faire  un  reproche.     •    *  '      -  % 

Apres  avoir  dissipé  toutes  les  illusions  (j^ue  Ton  a  ras— s 
semblées  pour  renverser  les  privilèges  dune  des  plus, 
célèbres  églises  du  royaume  ,  n'a-t-on  pas  lieu  d'espé- 
rer qu'une  exemption  victorieuse  de  tant  de  criti(^ues 
sera  maintenue  dans  tout  l'éclat  qui  lui  convient'^  1  eut 
concourt  à  relever  son  autorité.  C'est  un  empereur  qui, 
fondant  un  illiislre  chapitre  dans  son  palais  ,  a  de- 
mandé ce  privilège  conmie  un  gage  de  la  reconnais- 
sance de  l'église  :  le  pa|)e  a  été  persuadé  qu'il  ne  pouvait 
faire  un  usage  plus  légitime  de  son  autorité,  (pie  d'en- 
trer dans  les  vues  de  ce  prince,  et  de  combler  de  ses 
gnices  une  église  qui  élaii  destinée  singulièrement  pour 
son  usage,  l'ous  les  évoques  ont  applaudi  à  une  dis- 
tinction si  juste;  les  étais  du  royaume  ont  juré  solen- 
nellement de  la  vsoulenir  et  de  la  défendre.  Siu-  des  fon- 
di  iiieiis  si  solides,  celte  éclatante  juridiction  s'est  sou- 
tenue sans  all(Taiinn  jusqu'à  nous.  Au  milieu  de  tant 
de  révoliiliuns  (pii  entraînent  souvent  ce'  qui  paraissait, 
le  p!us  stable  et  le  plus  solide,  cette  exemption  s'est 
soutenue  avec  toute  la  splendeur  qui  a  accompagné 
son  origine;  elle  a  élé  l'objet  de  la  complaisance  et  dft 
la  protection  dos  papes  et  des  rois.  Une  suite  nomlneuse 
d  évoques  de  Soissons  ,  qui  font  vu  exercer  sous  leurs 
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ireux  lui  ont  en  quelque  maaièce  rendu  hommage  ^ 
esQDs  par  leur5Îlence,  les  autres  par  des  raiifications 
solennelles  ;  elle  a  passé  de  siècle,  en  siècle  jusc^u  a  xusm^ 
K'ëtak-ce  donc  (jne  pour  venir  ëchoœr  indignement 
apms  tant  de  succès  et  tant  de  triomphes  ? 

Et  à  qui  s'adresse-l-on  pour  lui  porter  ce  coup  fa- 
ne sle  ,  après  lequel  elle  ne  puisse  plus  se  relever  /  C'est 
au  roi  même,  llienuer  de  la  piéie  aiissl-hien  que  de  la 
couronne  du  grand  empereur  qui  a  fondé  cette  église, 
Qest  de  sa  justice  que  Ton.  veut  obtenir  un  jugement 
qui  détruise  rouyrage  dW  de  ses  plus  illustre >  prédë<« 
cesseurs;  c^est  du  trône  même  que  roa  veut  faire  partir 
le  trait  qui  yienneiraj^piér  les  j^rivitéges.d'une  chapelle 
royale;  car  ce  caractère  subsiste,  et  ne  s'effacera  ja- 
mais ;  il  aurait  bien  pu  me'rilcr  quelques  égards  de  la 
part  de  M.  de  Soissons  ,  la  dignité  épii^copaie  n'en  aurait , 
lien  perdu  de  son  lustre. 

l^est  donc  au  roi  a  prononcer  contre  lui-même  et 
J4f  i'évéquç  de  Soissons.  U  était  de  f  honneur  des  reli- 
gieux de  Compiègne  de  justifier  et  de  défendre  des  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  confiés  comme  un^épôt  pré- 
cieux ;  il  était  de  leur  devoir  de  les.remettre  entre  les 
mains  du  ror  aussi  purs  qu'ils  les  offt  reçus.  C'est  à 
sa  jnajesté  à  décider  si  fenipereur  Charles-le-Chauve 
a  entrepris  sur  la  religion ,  en  demandant  au  ])ape,  du 
conscaienient  de  tous  les  évéques,  une  exemplion  dont 
il  a  voulu  honorer  la  chapelle  de  son  palais.  Pour  les 
religieux ,  iaibles  instrument  dont  les  princes  ont  bien 
voulu  se  servir  pour  l'exercice  de  ces  privilèges ,  ils 
n'ont  fait  qu'exécuter  leurs  ordres,  en  jouissant  de  cette 
exemption. 


RÉPLIQUE. 

C'est  avec  raison  que  tout  Tordre  des  bénédictins 
s'est  ému  à  la  lecture  du  premier  mémoire  de  M.  de 
Soissons.  Comme  sa  critique  ne  se  bornait  pas  à  com«* 
baltre  les  titres  de  l'abbaye  de  Compiègne  ^  et  qu'on  ne 
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I)ouvaii  Faclopler  sans  porter  les  mêmes  coups  sur  tous 
es  monumens  qui  nous  restent  de  l'antiquité ,  l'objet 
était  assez  intéressant  pour  ne  pas  recevoir  tranquille* 
ment  une  si  vive  attaque  :  mais  le  calme  a  bientôt  suc- 
cédé à  cette  première  agitatioil  ;  il  est  bon  d'instruire 
M.  de  Soissons  des  raisons  qnî  Votii  procuré.  ' 

On  a  de'jà  vu  qnel<{nes  écrivains,  jaloux  de  la  gloire 
des  monastères,  eniiiptcndre  de  décrier  et  de  rendre 
suspects  les  monumens  de  l  antiqnite  qui  sont  conser- 
vés; mais  un  dessein  si  funeste  n\i  servi  qu'à  fléirir 
ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  ;  tous  les  savans ,  de 
quelque  ordre  et  de  quelque  nation  qu'ils  lus:$elit,  se 
sont  soulevés  contre  ces  téméraires  qui  voùluSûit  ra- 
vager ce  que  la  république  des  lettres  a  de  pins  pré-<' 
cieuz  ;  èt ,  par  la  solidité  de  leurs  réponses  ^  ils  ont 
confondu  les  frivoles  prétextes  d  une  ccTïsure  si  peu 
judicieuse.  M.  de  Soissons,  dans  son  mémoire ,  s  est 
li*^uëavec  ces  ennemis  de  l'nnlitjuilé  :  il  a  cru  que  IV- 
clat  de  sa  dignité  et  la  ibrce  de  son  éloquence  pour- 
raient relever  ce  parti  tant  de  fois  abattu  et  constérné. 
(]e  que  les» autres  ontliiit  par  la  jalousie,  il  l'a  fait  par 
intérêt  :  il  s*esl  approprié  ledts  erreurs  pour  dissiper, 
s'il  était  possible ,  cette  conjuration  de  tant  de  titres 
respectables  qni  soutiennent  la  juridiction  de  Corn- 
piègne.  Les  fiénédictins  n'ont  donc  rien  aperçu  de 
nouveau  dans  son  mémoire  qu  un  grand  nom  ei  qu  une 
plume  aussi  ieconde  que  brillante;  mais  au  fond,  même 
critique ,  mêmes  prétextes  ^  mêmes  erreurs.  Il  na  donc  ^ 
pas  fallu  faire. de  grands  efforts  poar  se  défenfire,  il  9t 
fallu  seulement  rappeler  des  principes  solidement  éta-^ 
blis  par  les  auteurs  les  plus  savans  et  les  plus  respectés^ 
et  répéter  des  réponses  déjà  tant  de  fois  victorieuses  de 
la  critique. 

Voilà  ce  qui  a  calme  l'émotion  dont  M.  de  Soissons 
s'applaudit.  Sou  projet  est  effravant  :  il  faut  rejeter  tous 
les  îilres  de  Tantiquité,  et  l)raler  tous  les  chartriers. 
Mais  ses  raisons  sont  frivoles.  Il  a  marché  sur  les  pas 
d'écrivains  confondus  :  il  a  donc  été  tacile  de  se  rassurer 
et  de  se  défendre  :  c'était  une  matière  épuisée.  M./de 
Soissons,  qui  croyait  avoir  donné  bien  plus  d'embarras 
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aux  l>énediciiiis^  a  été  fort  surpris  C|uii>  Taient  servi 
d'une  réponse  si  f^rompte  :  il  a  depuis  trouvé  le  véritable 
secret  d  éloigner  celles  qu'on  pourrait  lui  &ire  dans  la 
suite;  pour  cela  il  a  composé  un  volnine  énorme,  il  n'y 
a  presi|ae  ^ardé  aucun  otdre  :  on  ne  sait  s'il  est  en* 
traîné  pnr  sa  propre  fécondité,  ou  s*il  a  penr  que  les 
«nuirts  ne  se  ibrment  des  iflées  claires  de  sa  cause  :  il  en 
tire  du  moins  un  avaninge,  on  aime  mirux  croin  qu'il  a 
raison ,  que  de  se  précipiter  dan.s  un  abime  de  lecture 
dont  il  est  presque  impossible  de  se  tirer. 

Pour  les  bénédictins,  il  ne  letur  a  pas  été  permis  de  ' 
ê'éprgner  celle  peine  ;  il  a  fallu  tout  lire  ^  et  cVst  assu- 
rément le  plus  grand'  mal  qu'ils  recevront  de  M.  de 
Spiàsons  ;  car,  loin  de  trouver  dans  son  mémoire  de  so- 
lides réponses  à  leurs  objections,  ils  n'y  ont  aperçu 
qu'une  confinnce  porlce  à  de  plus  grands  excès  :  à 
mesure  que  M.  de  Soissons  se  trouvait  plus  confondu,  ^ 
i!s  n'y  ont  aperçu  que  hauleur,  que  présomption  ,  et 
que  tout  l'appareil  dont  un  ennemi  battu  cherche  à  cou- 
vrir" sa  honte.  On  ne  parle  point  encore  des  citations 
infidèles  ou  tronquées,  des  fausses  traductions,  de  la 
contradiction  qui  se  trouve  presque  toujours  entre  les 
titres  et  les  inductions  qu'il  plait  à  M.  de  Soissons  d'en 
tirer  :  c'est  ce  qu'on  aura  occasion  de  relever  souvent 
dans  la  suite  de  ce  nie'moire.^fais  il  faut  auparavant  se 
laver  du  reproche  que  M.  fie  Soissons  fait  aux  bénédic- 
tins, d'avoir  répandu  dans  leur  mémoire  des  traits  vio- 
lens  et  hautains  qui  choquent  la  bienséance,  et  (|ui  ne 
conviennent  point  au  style  d'une  troupe  id* humbles 
soUtaires  destinés  à  faire  au  mùnde  orgueilleux  des 
leçons  de  modestie  pa^  leur  exemple. 

On  n'examinera  pas,  pour  dissiper  ce  reproche,  si 
M.  de  Soissons  a  plus  ménagé  les  bénédictins,  qu'il  n'a 
été  ménagé  par  eux  :  on  n'cx  uiiim  ra  pas  si  les  évêques 
ne  doivent  pas  autant  d'exemples  de  douceur  cl  de  mo- 
dération ,  que  les  religieux  en  doivent  d  humilité  et  de 
modestie.  On  répondra  seulement  qu'on  a  conservé  pour 
la  personne  de  M.  de  Soissons,  pour  sa  dignité  et  pour 
«on  caractère,  tous  les  égards  et  tous  les  ménageraens 
qui  conviennent  i^on  oe  peut  rien  demander  de  plus. 


Digitized  by  Goo^^Ic 


r 


564  OEUVRES  DE  COGHlIf. 

Car  de  croire  qu  il  sera  permis  de  fle'lrir  un  ordre  cé- 
lèbre, de  lui  imputer  les  laussetës  les  plus  odieuses,  de 
faire  tomber  sur  lui  les  traits  les  plus  piquans  ei  les 
plus  satiriques,  et  que  parce  que  c^est  à  des  religieux 
quW  s^adi^sse^  il  leur  sera  défendu  de  repousser  avec 
force  les  outrage»  dont  on  les  accable,  c'est  exiger  une 
dëfërence^u*aucun  auuife  nWait  prétendue  ayant  M.  de 
Sois8ons« 

n  faut  même  ajouter  que  ce  n'est  pas  sur  lui  qu'on 

a  fait  tomber  le  poids  des  réponses  des  bénédictins-  on 
n'en  a  voulu  qu'à  l'ignorant  ciiiique  qu'il  avait  cboisi,  et 
dont  il  n'avait  pas  riPtre'  la  mauvaise  foi  et  l'infiddliie. 
Il  est  vrai  que  M.  de  Soissons  veut  bien  aujourd'hui 
adopter  toutes  ses  iniquités  ^  et  le  couvrir  de  son  ombre 
pour  lui  épargner  une  confusion  si  bien  méritée  :  me 
me,  adsurn  qui  jkciy  s'écrie-i-il  avec  force,  c'est  contre 
moi  seul  que  vous  devez  tourner  vos  armes  et  votre  co<^ 
1ère.  Mais,  qu'il  soit  permis  de  le  dire,  il  y  a  trop  de 
gene'rositë  de  sa  part  dans  ce  procédé ,  et  les  bénédic- 
tins ont  trop  de  respect  pour  M.  de  Soissons  pour  se 
pr(^^tcr  à  une  telle  accusation.  Ils  distingueront  donc 
toujours  ie  prélat  d'avec  fauteur;  et  sans  s'écarter  un 
seul  instant  du  respect  qu'ils  doiyent  au  premier,  ils  se 
croiront  toujours  dispensés  d'avoir  aucun  égard  pour  le 
second,  quand  il  ne  méqpgera  pas  mieux  la  vérité,  la^ 
justice  et  la  bonne  foi. 

Réponse  à  la  première  partie.  L'objet  général  de  la 
première  partie  est  d'examiner  de  quelle  inaruèrei  exerap» 
lion  de  l'église  de  Saint-Corneille  de  Coujpiègne  s'est 
établie.  Les  religieux  j  dans  leur  mémoire,  Pont  exposé 
simplement  sur  la  foi  des  titres  les  plus  solennels^  en 
commençant  par  la  charte  de  dotation  de  l'empereur 


dès  919,0  est»à-dire  environ  quarante  ans  après  la  fon- 
dation de  l'église  de  Saint-Coracille,  le  chapitre  de 
Saint-Clément,  qui  lui  fondé  dans  son  territoire,  fut 
soumis  à  sa  juridiciiouî  /  que  suivant  la  charte  de 

>  su  cM«à  rab|ectioab  rappoiiu. 
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Philippe      de  i  o85 ,  elle  n*ëtait  soumise  à  kacan  më- 

tropoiilain,  ni  à  aucun  ëvêque;  pas  même  à  celui  de 
Soissons;  '  enfin  que,  suivant  la  bulle  de  Calixie  II,  de 
Il  18,  elle  avait  toujours  e'te',  suivant  le^  style  de  ce 
temps-là,  in  jure  romance  ecclesiœ, 

A  la  vue  de  ces  premiers  litres ,  qui  remplissent  tout 
le  temps  pendant  lequel  Teglise  de  Gompiègne  a  éié  des- 
servie par  des  chanoines,  il  est  impossible  de  mécon- 
naître 1  ezem  ption  la  plus  par£sdte  :  tout  ce  qui  &*est  passé 
depuis  Vintroduction  des  religieux  en  1 1 5o,  n*a  fait  que 
confirmer  de  plus  en  plus  un  droit  si  bien  établi  dans  ^oa 
principe  :  vingt  bulles  ou  brefs,  tous  rapportes  en  origi- 
nal, des  papes  Eugène  111,  Adrien  IV,  Alexaudre  111 , 
Luce  III,  Ciénient  III,  Célestin  III,  Innoeent  IIIj 
Honoré  III,  Grégoire  IX,  Innocent  IV  et  Urbain  IV ^ 
ont  annoncé  la  juridiction  de  Saint-Corneille  comme  un 
privilège  précieux  au  siégQ  de  Rome ,  et  auquel  les  papes 
ne  souffriraient  jamais  que  Ton  pût  donner  atteinte.  Les 
évéques  de  Soissons ,  qui  n'ont  pu  résister  à  tant  de  nio- 
numens  respectables,  qui  se  muliipliaieni  luus  les  jours 
sous  leurs  yeux,  ont  élc'  obliges  de  rletercr  a  la  juridic- 
tion de  Compiègne,  et  de  convenir  smi  t  x(  rcice  par 
plusieurs  transactions  de  1199,  1220  et  i254-  l^^^ns 
tous  les  temps  y  ils  ont  vu. exercer  celle  juridiction  sans 
.féclamer  :  plusieurs  ont  déclare  qu'ils  ne  prétendaîem 
point  y  donner  atteinte,  et  M.  de  Soissons  lui-même ^ 
en  1716,  y  a  rendu  hommage ,  s^il  est  permis  de  par- 
ler ainsi. 

C  ebi  contre  cette  histoire  que  M.  de  Soissons  se  sou- 
lève dans  sa  réponse ,  tout  est  laux  selon  lui  :  et  au  lieu 
,  de  celte  histoiie,  dans  laquelle  les  religieux  de  Com- 
piègne se  sont  égarés  dans  leurs  fictions,  M.  de  Soissons 
entreprend  d'en  donner  une  autre ,  non  pas  de  l'éta- 
blissement, mais  de  Tusurpation  de  la  juridiction  de 
Cbmpiègne.  Il  la  fait  commencer  en  1 1 59 ,  peu  de  temps  ' 
après  l'introduction  des  religieux  dans  cette  église,  et  la 
&it  finir  en  1 254*  Là  il  prétend  découvrir  les  routes  par 
lesquelles  les  religieux  se  sont  élevés  sur  les  ruines  de 

'  KnllidaiBVtropoUUiitf  episoopH  ncc  ipMQiSii«iiionwi«tt  fuiwveoiwUI 
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rc|>i8cepai.  Gesi  à  quoi  se  peut  réduice  sa  première 

partie. 

Elle  ne  prësenle  d'abord  que  Tideç  dW  grand  nombre 
de  laits  i  discuter,  maïs  bientôt  elle  ne  se  réduit  qu'en 

raisoanemens  et.  en  criiique.  Tous  les  lilreà  qui  cora- 
bailcnt  les  fictions  de  ^I.  de  Soissons,  il  les  écarle  par 
les  dëclamaiioiis  les  plus  violentes  :  tons  ceux  flans  les- 
quels il  croit  trouver  un  mot  dont  il  peut  profiler,  il 
s'en  saisiiy  il  l  exagère,  san»  rechercher  &i  U  corps  de 
Tacte  entier  ne  le  con4amne  pas  :  en  un  mot,  c'est  un 
chaos  énorme  de  moyens  et  de  discours  doii|  on  eio- 
barrasse  tellement  les  faits  qu  on  ne  peut  plus  les  suivre 
ni  les  connaître.  4iusi  parle  celtd  qui  chercha  à  éiour* 
(lir,  et  non  ù  eclaircir  ni  à  convaincre. 

Commençons  par  examiner  les  reproches  de  M.  de 
Soissons  contre  1  mstoire  que  nous  avons  donae'e  de  la 
jttridiction  de  Compiè'jne.  Il  réduit  à  neuf  circonstances 
principales  les  prétendues  iàussetés  qu'il  nous  impiUe 
sur  cette  histoire.  Le  premier  fait  qu'il  combat  est, 
que  Oiarles^le^Guiu^e,  en  fondant  réglise  <k  Corn' 
piègne,  d.  exigé  que  le  pape  vouUU  bien  se  charger 
sin^tlièrement  de  cette  église  y  l'affranchir  de  toute 
dépendance  à  l'égard  de  réi'éguc  de  Soissons  ,  et  lui 
Jbnner  un  territoire  deiac/ié  du  diocèse  oii  elle  se 
trouve  ,  et  que  ce  prince  a  exigé  ces  ch^qs  QQaium 
une  condition  de  sa  fondation,  ' 

Il  &ut  c^server  d'aibord ,  que  ces  termes  i>e  se  trguvent 
point  dans  l'histoire  que  les  reli^neuz  ont  donnée  de  leur 
juridictioii ,  ipais  dans  lesi  réflexions  qu'ils om  proposées 
sur  tous  ks  titres  dans  lesquels  elle  est  recpmiue  9t  coo- 
firmée;  en  sorte  que  ce  nest  qu'une  conséquence  juste 
tirëc  de  Lous  les  ULics,  cL  uon  un  fait  j)ropose  hislori- 
quefuent ,  en  rendant  compte  de  la  charie  de  QUarles- 
le-Q^auve.  Cela  raJritait  bien  d  être  distingue';  cepen- 
dant M.  de  Soissons,  qui  place  au  nombre  des  faits  un 
simple  raisonnement,  siipposc  que  celui-ci  nest  tire 

3UÇ  la  seule  charie  de  Charles-ie^Chaiiivei,  et  du  mot 
eprivi^e  qui  y  est  employé  :  et  sur  cela^  il  sci  récrie 
que  ce  terme  par  lui-même  n'indique  pas  une  exemp- 
youde  h  juriaiction  épiscopnle,  qu'il  y  a  beaucoup  de 
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]>rivil%e8  qui  ont  un  objet  tout  cUfierem  :  il  en  fait  une 
ongue  énumëralion ,  et  il  conclut  que  toute  l'histoire  de 
la  juridiction,  n'étant  appuyée  que  sur  ce  moi,  c'est 

un  édifice "Lau  sur  le  sabic. 

Mais  croh-il  qu'on  ne  s'apercevra  pas  quil  n  y  a 
que  de  l'inlidelilé  dans  ceue  réponse?  Si  1  on  ne  fon- 
dait la  juridiction  de  Compiègne  que  sur  la  seule  éuon« 
ciatiqn  de  la  charte  de  CharIes-le-Chauf>e/Qa  convient 

3u'il  serait  permis  d^xci^er  des  doutes;  mais  (juand 
epuis  celte  charte  on  trouva  uoe  longue  suitedebulies, 
de  brefs ,  de  chartes,  de  jugemens,  de  transactions  qui 
dans  tous  les  temps  ont  confirmé  rexempiion  de  Com- 
piègne, scra-t-il  permis  alors  d'équivoqucr  encore  5ur 
ce  mot  de  prUnlege ,  comme  lait  M.  de  Soissons? 

Ce  terme,  si  Ton  veut,  sera  équivoque  :  on  l'ei^ten- 
dra  de  Uàu^ies  les  grâces  que  les  papes  ou  les  rois  accor- 
daient aux  églises,  soit  que  ces  grâces  n'eussent  ponr 
objet  que    conseryation  des  biens  profanes,  soit  qu  en 
â'ékvant  à  de  plus  hautes  idées,  la  juridiction  spriiuelle 
r^nfefmée.  Il  ^ra  donc  incertain  si  le  pmitége  de 
èan  Vin  pour  Compiègne  était  de  la  première  espèce 
ou  de  la  seconde;  il  sera  Incerlaia  s  il  ne  conienail  (jiue 
la  protection  du  saint-siége  pour  empêcher  qu'on  ne 
louchât  en  rien  aux  richesses  de  ce  chapitre,  ou  s'il 
exenipiait  le  chapitre  de  la  juridiction  de  l'éveque  diocë* 
sain.  Dans  cette  variété  d'interprétations  ,*  qui  doit  deci*!' 
der?  ]>(e  seront-oe  pas  les  titres  postérieurs,  tes  monu-* 
iiia:is  de  ^ua  les.  s^es,  la  possession  constante?  C'est 
ce  que  les  religieux  de  Compiègne  ont  soutenu,  cW 
ce  qui  les  a  obligés  de  rendre  compte  de  toutes  ces 
preuves,  et  c'est  a  la  iaveur  de  cès.tiires  dccisiis  quils 
ouL  conclu  que  ce  privilège  était  un  privil^e  d  ci^ei^ip- 
lion. 

Il  n'est  pas  extraordinaire,  après^  cei^,  qu'ayant  ps- 
tiûé  leur  exemption  par  des  titres  qui  remontent  yjon 
qu'à  la  fondation  deVéglise  de  Compiègne,  ils  aient^ 
soutenu  que  celte  exemption  était  une  oonditim  de  )a 
fondation  même  :  leur  omséquenoe  esV juste*  el  mx 
yeux  de  la  raison  elle  triomphera  toujours  de  la  mali- 
gnité des  critiques.  Mais  M.  de  Sui£>îoui>  a  uouvti  \^ 


Digitized  by  Google 


368  OEUVRES  DE  COCHIN. 

.  mo^en  de  la  rendre  fausse  :  et  pour  cela ,  au  lieu  que 
dans  le  inemoire  des  religieux  elle  est  précédée  de  celle 
longue  suite  de  titres  et  de  momimens ,  M.  de  Soissons 
là  place  à  la  tête  de  tout,  et  après  la  seule  charte  de.fon- 
dation.  Toute  l'histoire  y  dit-il,  est  fondée  sur  le  mot 

d'utie  charte  de  CIku  les-le-Chauve  de  ce  moi  seul 

de  privile'g€,  les  henédictins  en  concluent  tout  le 
reste.  Mais  peui-on  parler  ainsi  sans  se  rcnrlrc  coti- 
pabie  de  la  supjposiiion  la  plus  grossière?  Cette  charte 
soutenue,  expliqués  par  une  foule  d'autres,  est  aussi 
claire  et  aussi  lumineuse  quelle  j^ourraii  être  obscure 
et  équivoque  si  elle  était  seule;  M.  de  Soissons  la  piace 
.  dans  une  affreuse  solitude,  et  là  il  lui  insulte  sans  jcramte  : 
mais  qu'il  la  rétablisse  dans  cette  compagnie  nofnbrense 
doiii  elle  a  toujours  eie'  escortée,  et  alors  il  ne  laiia- 
quera  pas  impunément.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le 
droit  de  l'ei^lise  de  Compiè^ne  ne  soit  fonrl<*'  que  sur  une 
expression  équivoque  :  il  iaiU  joindre  à  la  première 
charte  dans  laquelle  cette  expression  se  tronve,  tous 
les  titres  postérieurs;  et  alors  tous  les  doutes  dispa- 
raissent, ces  titres  réunis  forment  an  corps  de  lumière 
à  l'éclat  duquel  il  est  impossible  de  résister. 

«  Mais  ce  privile'ge  ne  pouvait  pas  être  un  privilège 
«d'ëxemptiuu,  <iii  M.  de  Soissons,  puisque  dans  le  neu- 
»vième  siècle  il  n'y  a  point  d'exemple  de  pareilles 
))  exemptions  atcordèes  aux  chapitres  ,  ni  même  aux  mo- 
Duaslè^es;  cest  le  sentiment  du  père  1  honiassin,  c  esc 
i^ce  qui  a  été  soutenu  par  M.  l'alon  dans  des  arrêts  ce- 
)>lëbre8,  par  M.  le  cardinal  d^£strëes  dans  l'assemble'e 
»da  clergé  de  i66o«  »  On  a  déjà  répondu  à  M.  de 
Soissons  qu'il  se  trampait  en  rapprocnant,  comme  il 
fait,  l'origii^e  et  le  comfnencement  des  exemptions.  Si 
quelque  auteur  l'a  dit  avant  lui ,  cet  auteur  s'est  trompé: 
ce  sont  ici  des  points  de  fait  sur  lesquels  on  ne  peut 
pas  déférer  au  sentinient  d'un  auteur,  quand  on  a  sous 
les  yeux  .des  exemptions  plus  anciennes,  établies  par 
des  titres  incontestables* 

Ces  exemples  mêmes  ne  sont  pas  si  rares  que  M.  de 
Sois^ns  pourrait  le  croire  :  on  lui  a  déjà  cité  celui  des 
chaBoiaes  de  Saint- Martin  de  Tours,  qui,  dès  Van-< 
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fiée  83 1,  jouissaient  de  l'exemption,  c*esl-à-dire  près 
de  cinquante  ans  ayant  la  fondation  de  Tégiise  de  Com^ 
pîègne  :  on  l'a  prouvé  par  la  charte  rapportée  par  le 
r.  le  Coiilte.  m.  de  Soissons,  qui  a  grand  intérêt  de 
combattré 'cette  preuve,  qui  ferait  disparaître  son  prin- 
cipe et  les  girailaes  aùtorilés  dont  il  l'appuie,  rétorque 
cette  charte  contre  les  religieux  de  Compiègne,  et  pré- 
tend qu'étant  seulenieni  défendu  à  l'évtHjue  de  Tours 
de  s'arroger  autre  droit  que  ceux  dont  ses  prédécesseurs 
avaient  joui,  d'usurper  une  plus  grande  domination^ 
elle  prouve  qu'il  avait  quelqiie  domination  sur  ce 
chapitre.  Mais  a-t«il  pris  la  peine  de  lire  cette  charte 
en  entier?  On  ne  peut  le  croire;  car,  s'il  s'était  donné 
ce  soin,  il  y  aurait  vu  en*teràie^  clairs  et  précis  que  k 
chapitre  de  Tours  était  entièrement  affranchi  de  la  do* 

ihinaiTon  de  l'évêque  :  '  Notum  fieri  volumus  pef 

privilegiiun  pdtris  nostri  domini  Caroli ,  pîœ  recor- 
dationis  imper^afons  serenissimi ,  ceu  cœtera  regalia 
fiection  apostolica  privilégia ,  quomodo  idem  jfionas" 
ierium  adominoUone  episcopi  Tufomùte  wbU  li6^ 
fwn  nunc  usquè  erdt* 

Voilà  on  chapitre  libre  de  la  domiilatiôn  de  l'évéque 
ail  èoitimèilcealent  du  neuvième  siècle  :  son  exemption 
même  était  plus  ancienne ,  nunc  usque  liber um  erat. 
Sur  quoi  était  fondée  cette  exempiiôn  /  Sur  des  privilèges 
apostoliques,  necnon  apostolica  privilégia  :  ainsi,  ce 
cbot  de  privilège,  qui  choque  tant  M.  de  Soissons,  est 
employé  dans  le  même  siècle ,  et  avant  la  fondation  de 
Compiègne,  à  exprime^  Texemption  de  la  juridiction 
ordinaire.  Que  devient  après  cela  ce  trait  du  mémoire 
de  M.  de  Soissdns?  //  n'y  avait  au* à  montrer  un  seul 
chapitre  qui  fût  evempt  dans  te  neuvième ,  et  même 
dans  le  dixième  siècle ,  et  alors  Véfèque  de  Soissons 
était  démenti.  Il  n'a  pas  fallu  faire  bien  du  chemin  pos/r 
parvenir,  il  n'a  fallu  que  consuller  la  pièce  même  que 
.  de  Soissons  avait  sous  ses  yeux  lorsqu'il  parlait  ainsi* 
Il  est  vrai  qu'il  prétend  en  éluder  la  force  par  ces 
expressions  qui  se  trouvent  à  la  6n  de  la  «harte  ;  ^on 

* 

*  Le  Cgiote,  ad  annum  83 1,  d°  i4* 
CocaiH.  TOMB  vu» 
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l'évéque  de  Tours.  Mais  ceh  se  peui- 

ii reposer,  après  que  dans  le  même  titre  on  a  établi 
'indépendance  absolue  de  Féglise  de  Saint -]\fardn? 

Tout  ce  que  ces  termes  signifient ,  est  que  l'évéque 

devait  se  coiilniuiui  ;i  l  cxrniplc  cic  ses  prëtle'cesscurs 
fjni  n\ju  ni  1 1  >|iecte  I  rxt  ii i [ >( ion  de  Saini-Mailiu ,  (jii  il 
lie  tievail  pah  i>ie»en«ke  plus  «iauLoiile  queux  :  corDnie 
on  dirait  ïovt  bien  aujourd'hui  de  M.  de  Soissons,  qu  ii 
apprenne  à  respecter  une  juridiction  f  ormée  par  le  con- 
cours des  puissances  suprêmes;  qu'il  règle  sa  coodiute 
sur  celle  de  tant  de  grands  hommes  qui  ont  occupe 
avant  lui  le  siège  de  Soissons  :  ils  ont  cru  qu'il  était 
de  leur  devoir  de  se  soumettre  à  une  loi  qu'ils  ont 
îi(invi»e  établie,  ils  o  ont  point  eniicprls  (h  uou}>lei 
le.*-  i  (  (|u  li  iinile  de  sil)ean\  n)<M\t'\(_'s . /ion /)/iiS 

dotnituu'i  prcesumat  ;  qu'il  ne  pnMeufie  pasporier  plus 
loin  rautorite  qu  ils  lui  ont  transmise.  Un  le  demande 
à  toutes  les  personnes  judicieuses  ;  serait-ce  \k  recon- 
naître la  juridiction  de  M.  i'évéque  de  Soissous  sur 
Téglise  de  Compic^^nc?  C'est  cependant  par-là  qu'il 
veut  établir  celle  de  révéque  de  Tours  en  83 1,  sur 
l'église  de  Saint-Marlin  ;  if  a  le  talent  de  s'applaudir 
de  tout  ce  qui  tait  sa  condanuiaLiou,  et  de  crier  vicloue 
lorsqu'il  lu'  juMU  plub  ie>isier. 

'  Si  1(-  P.  1^'  Coinie  a  cru  quen  Gj/j  le  privile'ge  de 
Saint-Martin  de  iours  ne  consistait  qu'à  liûre  punir 
par  révéque  ceux  que  l'abbé  n'avait  pu  corri^ier  lui- 
même,  c'est  une  simple  opinion,  arbitramur,  Alais  ce 
qui  peut  être  équivoque  dans  le  septième  siècle  ^  temps 
auquel  s'npf)iique  ce  douie  du  P.  le  Cointe,  ne  peut 
pins  être  propose  dans  le  neuvième,  où  la  charte  de 
Louis-le-1  )el)onu:'.ii  e  porie  en  ternies  exj)rc.-»,  que  Té- 
^ll^c  (le  Saini-Martiîi  de  Fours  eiait  libre  de  la  juridic- 
îion,  ou  de  la  doiiiiiiauon  de  revequc.  Car,  ou  il  faut 
reluserde  croire  et;  (pie  Ton  voit,  et  ce  que  Ton  lit  de  ses 
propres  yeux,  ou  il  faut  reconir  îf  re  en  cela  l'exemption 
la  plus  constante  et  la  plus  réelle. 

*  LeJ  ointe  i  ad  uoaum  874»  o'  101. 
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Cette  e:Kempi,^on  ëtaii  si' peu  ëi^aivocjuey  c|ue  dès  le 
huitième  siècle,  il  y  avait  uti  ëvôque  particulier  pour 
Tabbaye  de  Saint-Manin  de  1  ours,  suivant  le  lëmai^ 
gna^e  d^un  auteur  contemporain..^  Anno  DCCLf^I 
obiit  Wicterbus  ^  episcopus  et  abbas  Sancti  Maf^ 

tiiiLs  Anno  DCCXC  A nda^ariiis  y  episcopus 

monaster il  Sancti  Martini^  obiit  Xf^ KaLjebi  uarii* 
L'ëglise  de  SainL-iMarlin  de  Tours  conserva  celle  pré- 
rogative jusquau  ponii&cat  d'Urbain  U^  qui,  ëiaut à 
un  concile  de  Tours,  ordonna  qu'à  Tavenir  celte  abbaye 
ne  reconnaîtrait  aucun  autre  ëvéque  que  le  pape:* 
Quùniam  in  quibusdam  siue  ecclesiœ  privilegiis  pro^ 
prium  eis  hâbere  episcopum  concessum  est,  ejiis 
'otce^  nos  Ro/nano  eos  sancimus  specialifer  adhœrer^e 
pontijiciy  et  graviores  eorum  ca  isas  ejc  ejus  pendcre 
judicio.  Voila  donc  déjà  un  exemple  dexeoipiion  an- 
térieure à  Ve'poque  que  M.  de  Soissons  a  adoptée,  bien 
moins  pour  déierer  au  seatimeoi  du  P.  Thomassia,ique 
parce  qu'elle  convient  à  sa  cause. 

Comme  toute  Tantiquitë  se  dével6p{ie  Ëiçilenient  à  ses 
yeux,  il  a  du  sans  doute  en  trouver ^un  second  exemple 
dans  le  cinquième  volume  de  ïlialia  sacra ,  *  où  1  on 
a  rapporte  un  jugement  rendu  en  968  par  Roduald, 
patriarche  d'Aquiiec ,  qui ,  en  quaîilé  de  commissaire 
du  pape,  de'cide  que  les  chanoines  de  la  cathédrale  de 
Vérone  coniinueroni  de  jouir  de  FexempiioTi  de  la  ju- 
ridiction de  leur  ëvéque,  dont  ils  joussaimt  depuis^ 
dentx  cents  ans  :  ce  qui  remonte,  comme  Ton  voit|. 
jusqilé  dans  le  huitième  siècle,  et  plus  de  cent  ans, 
avant  la  fondation  de  l'église  de  Compiègne« 

Il  ne  faut  donc  pas  croire  j  avec  le  P.  Thomassin, 
que  les  exempduns  soient  si  modernes  :  ce  qui  l'a  in- 
auil  en  erreur,  est  quil  s'est  uniquemeni  aiiachë  aux 
formules  de  Marc ulphe,  qui  ne  rapporte  que  des  privi- 
lèges pour  la  conservation  des  biens  et  pour  la  tian- 
nuillitë  ,dc<^  enlises  ;  mais  s'il  avait  fait  atieuiion  aux 
formules  de  Bourgogne,  que  le  savant  M.  Baluze  a. 
données  au  public  à  la  fin  de  son  cdiâon  des  Capitu* 

»  Labbf»,  Bibliolh.  tom.  2 ,  p.  706.  —  '  Gqdc.  t.  tO»  p.  4^6.  A. 

- —  *  lui*  Sacr.  aov.  vJit.  tom.  df  p*  7^7* 
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laifes  de  nos  tèiSy  it  serait  demeuré  conTainçu  que  ces 

exemptions  sont  bien  plus  anciennes.  On  y  TÔit  ^ue  le» 
nhhr  ol  religieux,  ;i  (jui  ces  pnvil(?i;t.'s  (■cueni  accordées, 
m-  s'adressnu'ni  a  levi^jnc  (lioc('>ain ,  ni  pour  ic  saint 
chrême,  m  pour  la  coust-traiion  des  auiels,  ni  pour  la 
bénédiction  de  l'ahbé  ;  mais  qu'Us  avaient  droit  de  choisir 
tel  évéque  qu'ils  voulaient  pour  en  obtenij*  ces  grâces  :  ' 
Cumvero  nêcesse fueritchriswfi  petere,  tabulas  aiU 
altaria  comecrare,  sacrisvrdinious  benedici€tbbaSf 
vel  TAonachi  ibidem  consistentes  a  efuocunique  dê 
sanciis  episcopis  sibi  ele^CT'ijit  qui  hoc  agere  aebeat ,  . 
ticentia  sit  ci  s  e.rpefi'iv  ,  etc.  Çuod  si  pontifeœ ,  vet 
(iUfffu's.. ùujuœlan'  fi  j/iai^erit ,  n  s^loHoso  Doz/mo  , 
qiiemiiiîic  Dcns  vegnuni  H i n'gundiœ gubernarc  pcv- 
miseritihoc protinus  emendetur,  etc.  La  formule  sui- 
vante s'exprime  dans  des  termes  encore  plus  forts. 

Ces  formules  sont  du  huitième  siècle*  et  prouvent  que 
ces  sortes  d^'exemptions  étaient  alors  assez  eomnittiiiè^^ 
puisqu'il  y  en  avait  des  formules  publiques.  Et  c|u'c)ii 
ne  dise  pas  qu  elles  ne  parlent  que  aabbës  et  de  moinéff, 
et  non  de  cliapiues;  carie  P.  Thomassiii,  dont  M.  de 
Soîssons  emprunte  l'autorité,  ne  dislin^nie  point,  et 
rejette  contuséineni  toutes  les  exempiioiis  s  il  b  est 
trompé  pour  les  moines^  pourquoi  ne  se  serail-il  pas 
trompé  pour  les  chanoines?  ,  • 

M.  de  Soissons  propose  inutilement  quelqjue  lueur  * 
de  disparité'entre  les  chapitres  et  les  monastères,  entre 
les  chanoines  et  les  religieux,  sous  prétexta  que  leS 
chanoines  étaient  clercs  par  état,  et  que  les  moiné* 
riainiL  laN|ues  :  rai\  outre  que  les  laïipies  ne  sont  pas 
niniii>  soumis  a  la  |uiiJictioii  des  ('vcMjucs  que  les  clercs,-' 
il  est  d  ailleurs  certain  qu'avant  ïc  rci:ne  de  Charles-le- 
Chauve,  les  moines  étaient  tous  aduas  à  la  cléricaturcy 
et  qu'un  grand  nombre  de  cures  leur  étaient  confié» 
En  un  mot,  quand  on  a  commencé  à  soustraire  une 
église  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  on  peut  &cilemeiit 
étendre  cette  grâce  à  une  autre  église ,  et  principalement 

* 

^  rapif.  BaliiE.  iom.  a,  p.  58o  et 48a.  ■  Bduc  ntit,  ibid.  p.  564; 
Mabill.  Art.  SS.  B«ned.  t.  5 ,  p.  745.  '  Tboniassin,  Discipttae  cccié- 
•iutiquc ,  partie  4»  livre  i|  chapitcea  3a  et  4^»  n.  Si. 
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en  faveur  de  ces  cliapitres  disûngaéâ,  (j^ui  étaient  sou- 
tenus de  toute  la  iâveur  du  souverain. 

♦ 

Un  troisifente  exemple,  d'exemptions  antérieurés  au 
dixième  siècle,  est  celui  de  Tabbaye  de  Vezelay;  c'est 

aussi  ce  qui  a  engage  M.  de  Soissons  à  faire  lant  (.ref- 
forts  pour  combatlre  les  privilèges  de  celte  église,  et 
pour  les  taxer  d  usurpation ^  comme  si  toutes  les  exemp- 
tions étaient  soumises  à  sa  criux^ue. .  On  pourrait  se 
dispenser  de  le  suivre  dans  un  objet  qui  nous  écarte  .si 
prodigieusement  de  noAs-mêmes  :  cependant  l'occasion 
est  trop  belle  pour  n'en  pas  profiter;  et  M.  de  Soîssoqs  ' 
ne  pouvait  rien  rappelér  qui  fût  plus  propre  à  <K>m* 
battre  ses  principes. 

»  Le  comte  Gérard  est  le  fondateur  de  l'abbaye  de 
Vezelay  :  la  première  loi  qu'il  imposa  à  sa  fondation,, 
fut  que  rëvéque  diocésam  ny  aurait  aucune  autorité, 
et  qu'elle  appartiendrait  uniquement  au  pape  et  au 
saint-siége,  que  Gérard  Mmt  à  cet  égard  son  néritier: 
ffac  vero  monasterium,  dii*il  dans  son  testament,  cmn 
onmibus  rébus  ibi  coUaUs  beaUssimis  apostoÙs 
apiid  Romam  subdimus,  et  testamentario  libello  dato 
œlerne  sanctis  pontificibus  urbis  illius ,  qui  vice 
apostolica  annis  seqncntibus  sedem  tennerint,  ac 
regetuium ,  ordinanduni ,  Çnon  tamen  ut  befiefwiaria 
potestate  cui^uam  dandi  aiU  procm^iandi  licentia  ), 
dispasMendumçue  perpétua  commîsimus.  Eji  plus  bas , 
ut  apostùUcœ  seéspontifex  siteis  rector.  Voilà  la  ju* 
ridiciion  inub^iate  du  saint-siége  bien  établie;  l'ex- 
clusion de  la  juridiction  de  l'ordinaif  e  ne  l'est  pas  moins; 
Sipost  obitiim  rvosirwn  quœlibet persona  aut  diœcesU 
ipsius  episcopuSj  cui  ?iec  ordinatio  cUiqua ,  jiec  domi" 

Jiatio  loci  coiweditur  ^.  congregationem  

suasu  maîigno  tentaverity  aut  regulareih  ordinem' 
coi^Widerey  obsecramus,  etc.  Cette  soumission  im- 
médiate au  saint-siége  ava^t  commencé  dans  l'instant 
même  de  la  fondation^de  ce  monastère  Quod  ab 
ea:GrdiOSum fiaidatàoms  proprium  B,  Pétri  ailodUmi 
esse  dignoscUur.  ESie  a  été  confirmée  par  toutes  les 

9  Spicil.  edit*  io-foU  ton»  a,.p^6oo  et  se^^  —  *  Ibidé  p.  5o9« 
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)iulle8  qiii  sont  rapportées  dans  THistoire  de  Vezelay, 
au  nombre  de  treize. 

Ainsi ,  deux  v<?ritës  se  manifestent  par  ces  litres  in- 
contestahliis.  La  première,  qne  1  aljl);>ye  de  Vezelay  a 
été  immediatenu  in  soumise  au  saint-siege  dès  Tinstant 
de  sa  fondation ,  et  que  sa  juridiction  n'est  pas  Feffet 
d'une  usurpation  insensible,  conmie  M.  de  Soissons  le 
suppose.  La  seconde ,  que  cette  exemption  est  anté- 
rieure à  la  fondation  de  1  église  de  Compiègne  :  ce  qui 
condamne  de  plus  en  plus  le  système  de  M.  de  Soissons 
ei  FautorHé  du  P.  Thomassin. 

On  ptui  se  dispenser,  après  cela,  de  suivre  M.  de 
Soissons  dans  tout  ce  qu  il  imagine  pour  combattre 
l'exemption  de  Vezelny.  On  voit  })ien  qu'il  n'a  eu  rc- 
.cours  à  tant  de  fictions  sur  une  matière  q\n  parait 
étrangère  à  la  cause,  que  pour  les  iâire  servir  de  prë- 
Ittfle  à  la  fable  qu^il  a  inTentée  touchant  les  divers  de- 
grés d'usurpation  qn^il  attribue  aux  religieux  de  Corn- 
j)iègne,  et  pour  éiayer  Véchelle  qu'il  a  composée  de 
tous  ces  degrés,  iTjais  qu'on  détruira  bientôt.  On  remar- 
quera i=eu!ciiiem,  par  rapport  à  l'exempt  ion  de  Vezelay, 
que  la  Lulie  de  Nicolas  1",  qui,  selon  M.  de  Soissons, 
ii*esl  point  rapportée  dans  l'Histoire  de  cette  abbaye,  se 
trouve  cependant  dans  le  spicilége  conime  les  autres. 
Il  est  vrai  qu'elle  ne  parle  que  d'un  monastère  de  filles, 
parce  que  la  première  intention  de  Gérard  avait  été  d'en 
établir  dans  ce  lieu  :  quoiqu^il  ait  changé  ensuite  de 
sentiment,  il  n^a  pas  cru  devoir  obtenir  une  nouvelle 
bulle;  et  il  n'y  en  a  point  eu  d'autre  de  ce  pape,  que 
celle  qui  est  dans  le  spicilége. 

-  M.  de  Soissons  rappelle  ensuite  diflerenie?  rlnn^es 
delà  bulle  de  Jean  Vlil,  confirniative  de  1  exemption 
de  Vezelay  ;  clauses  dans  lesquelles  on  défend  à  toutes 
personnes  d'envahir  les  biens  de  ce  monastère  :  en  or^ 
donne  que  l'abbé  sera  élu  par  la  communauté ,  et  béni 
par  le  pape,  ou  par  un  évéque  qu'il  commettra  :  on 
défend  aux  évoques  d'exiger  quelque  chose  pour  le 
saint  chrême ,  pour  Thuile  des  malades  ,  et  en  parti- 
culier à  l'éveque  diocésain  d'officier  publiquement  dans 
celte  ^Use,  s'il  n'y  est  invité  par  J'abl^éj.  et  d'y  indiquer 
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des  Stations.  M.  de  Soissons  prétend  prouver  par  ce», 
différentes'  clauses,  que  T^véque  diocésain  avait  une 
pleine  juridiction  dans  tous  les  cas  non  exprimés.  Cetiç 
manière  de  raisonner  lui  est  particulière  :  car  enfia  on 
ne  peut  pas,  dans  une  bulle,  énoncer  tous  lestsas  par- 
ticuliers de  la  juridiction;  il  suflit  i^ae  la  soumission 
immédiate  au  saini-siëge  soit  établie  par  la  iùiirlation  ' 
même,  il  suffit  que  la  bulle  de  Nicolas  P'  énonce  ce 
droit  universel  acquis  au  saint-sicge  par  ces  termes:* 
De  quo  moimslerio  cum  omnibus  ail  se  jure  perti-» 
nentibus  hanc  sanciam  romanam  hareaem  jecistis 

ecclesiam,  illudque  per  danationis  paginam  

beato  Petro^  apostxmrum  principi  contuUstis.  Il 
suffit,  en  un  mot ,  que  les  papes  aient  eux-mêmes, 
dans  toutes  les  bulles ,  rappelé  la  loadation  de  Gérard  , 
pour  que  l'exemption  soit  incontestable  :  et  si  l'on  en 
ex[)li(pie  quelques  attributs  dans  la  bulle  de  Jean  VllI 
et  dans  les  autres,  il  est  absiu'dc  d'en  conclura  que  les 
autres  parties  de  ia  Juridiction  qui  ne  sont  pas  expri- 
mées,  soient  conservées  à  Févéque  diocésain. 

En  effet,  comment  bse*t*on  proposer  que  l'évéque 
diocésain,  à  qui  il  n'est  pas  permis  d^officier  dans^ 
l*église  de  Vezelay  sans  la  permission  de  Fabbé,  ait 
|uridiction  sur  cette  église  ?  Cela  est  si  ^rossièreiiient 
absurde,  qu'on  ne  peut  lentendre  sans  indigmition. 
Comment  concevoir  que  les  religieux  de  Vezelay 
IHiissent  demander  le  saint  chrême  et  les  saintes,  huiles- 
à  tel  évéque  qu  ils  voudront  ;  que  ces  évéques  soient 
obligés  de  les  donner  gratuitement,  et  que  cependant 
ces  mêmes  religieux  aient  M.  Tévéque  d'Autua  pour 
supérieur?  Ce  sont  donc  des  idées  qm  i^vclteni. 

Cette  fausse  supposition  dissipée,  et  la  jujpidiction  de 
Vezelay  établie  incontestablement  dans  le  leni^ps  de  la 
fondation ,  tout  le  système  de  M.  de  Soissons  sur  l'usur- 
pation qu'il  imagine  dans  la  suite,  s'évanouit.  Les 
liveques  d'Autimne  sont  plus  coupables  d'une  sécurité 
criminelle  qui  ait  mis  les  moines  en  éaH  de  s'agrandir 
suÊ^lesruinesde  la jariâictkmipiscispah  rces évéques 

>  Spi«il.  ibid.  edit.  in-fol.  (om.     p.  5oa. 
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ne  penifent  plus  être  repris  de  n'ayoir  pas  veillé  sur 
,  ks  démarches  des  religieux ,  d'aussi  pris  que  sur 
leurs  autres  diocésains.  Car  M.  de  Soissons  faille 
procès  à  tous  les  prëlals  qui  ne  se  sont  pas  révoltes, 
comme  lui ,  contre  les  exemptions  les  plus  lëgiunies^ 
mais,  qnand  il  les. blâme  d'une  dëtërenqe  si  juste  pour 
les  lois  des  fondations,  toutes  les  persômiés  ëclaàëei 
applaudiront  à  leur  modëic^tipn  et  a  leur  sagesse. 

Si  depuis  plus  de  huit  cents  ans  deux  ëvéques  d'Autiuii 
se  sont  soulevas  contre  l'exemption  de  Vezelay ,  ils  m 
ëté  justement  condamnas ,  non  par  la  Ibrce  d'une  simplç 
possession  de  n  <  ntc  ^ins  ,  comme  M.  de  Soissons  k sup- 
pose,  mais  par  i  auinrite  de  la  fondation  mtnie,con- 
lirmée  de  siècle  en  siècle  par  une possessiot^ iuiui^or 
riale  cjue  les  enquêtas  ont  justifiée.  ^  / 

Çu  on  n'accuse  ^onc  pas  les  pape»  de  trop  coin'* 
plaisancç  pour  les  moines  qu*on  ne  che^he  point 
dans  les  anciens  services  de  l'ord^de  Saint-Benoit  lùi^ 
maligne  excuse  à  la  conduire  des  souverains  pontifes, 
qui  ont  publié  tant  de  bulles  en  sa  laveur  :  comme» 
on  voulait  l'aire  entendre  que  les  bénédictins  de  nos 
jours  se  sont  rendus  indignes  de  cette  protection,  et 
quil  faut  révoquer  leurs  exemptions,  parce  qiiç  leur$ 
sei  vices  ne  sont  p^s  agréables  à  M.  de  Soissçns.  Les 
"  exemptions  ont  été  moins  accordées  aux  religieux. qu'aux 
rois  et  aux  grands  seignçurs^  qui  ont  fondé  des  monasv 
tères  A  cette  condition  :  c'est  entreprendre  de  violef^ 
ces  fondations  sacrées ,  que  de  vouloir  détruire  les 
exemptions.  Les  evéques  d'Autun  l'ont  reconnu^, 
ont  laisse  jouir  les  religieux  de  Vezelay  de  leur  exemp- 
tion :  pourquoi  M.  de  Soissons  citç*t-il  toujpui'S . cle§ 
exemples  qui  le  condamnent  ? 

Ces  trois  exemples  sont  bien  formels  contre  le  sys* 
tèn^e  de  M.  de  Soissons;  mais,  quand  op  n'aQ^t 
çelni  de  Compiègne,  il  suffirait  pour  détruire  cepni|*| 
çipe  général,  qu'il  n  y  avait  point  d^en^iption  awnC 
la  fin  du  dixième  siècle.  Car  enfin,  M.  de  Soissons 
aura  beau  dire  qu'il  ne  la  voit  point,  que  ce  moldç 
privilège  ne  lui  présente  aucune  idée  claire  d  exennp- 
tion^  quoiqu^l  soit  ei^pliqué  par  t^t  i|e  titres  po§l^ 
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rieurs;  son  aveuglement  volontaire^ n'étouffera  pas  la 
.vérité. 

Il  est  vrai  que  le  P.  Thomassin  y  dont  il  a  donné  un 
long,  extrait  dans  sqn  mémoire,  combat  les  anciennes 
exemptions ,  et  que  quand  il  ne  peut  les  combattra 
ouvertement ,  il  entreprend  au  moins  de  les  affaiblir^ 
et  d^en  réduire  l'effet  à  très-peu  de  cliose  ;  mats  ces 
préjuges  d  un  auteur  singulier  ne  remporteront  jamais 
sur  la  vérité  établie  par  les  plus  respectables  niouu- 
Eiens.  Ceux  qui  ne  traitent  que  des  questions  géné- 
rales, se  contentent  des  notions  les  plus  communes. 
11  y  a  peu  d'exemplions  avant  la  lin  du  dixième  siècle  ; 
ce  petit  nombre  échappe  facilement  :  en  voilà  assez 
pour  quils  disent  indéfiniment  que  les  exemptions  n'ont 
commencé  qu'à  la  fin  du  dixième  siècle.  Mais  croit^-on 
que  ces  autorités  doivent  être  prises  tellement  à  la  lettre , 
que  toute  exeni])Lion  antériçiure  a  une  e'poqye  imaginée 
de  nos  jours,  deviendra  suspecte,  parce  qu'elle  ne 
s'accordera  pas  parl'aiiement  avec  ce  moderne  système? 
C'est  par  les  titres  de  l'antiquité  qu'il  iaut>  juger  de 
Texactitcide  des  propositions  de  n^s  auteurs  modernes  ;  . 
,  ce  n'est  pas  par  le  sentiment  de  ces  auteurs  qu'il  faiit  ' 
ju^er  de  la  force  des  titres  anciens  :  cette  règle  de 
cniique  est  plqs  sûre  <|ue  toutes  les  déclamations  de  j 
M.  de  Soissons.  •  ^ 

Quand  û  n'y  aurait  donc  d'exemple  à  citer  que  celui 
de  Compiègne,  il  suffirent  pour  écarter  le  principe  du 
P.  Thomassin,  qui  n'admet  point  d'exemption  pleine 
et  entièrç  ayant  la  (in  du  dixième^  siècle.  Mais  outre  les 
exemples,  déjà  ciiés,  ppiirrait  en  rapporter  encore 
plusieurs  autres .  des  sept  et  huitième  siècles ,  qui 
prouvent  évidemment  que  le  systfane  de  cç  célèbre 
auteur  ne  peut  se  soqtenir,  et  qt^'il  y  avait  pour  16rs 
un  assez  grand  nombre  de  monastères ,  dont  l'exempt 
tion  consistait  non-seulement  dans  la  liberté  des  élec^ 
tions  de  l'abbé,  la  disposition  du  temporel  ^  mais  qui 
étaient  encorç  exempts  de  l'autorité  épiscopale  prise 
4ans  toute  son  étendue ,  et  pa^"  r^ipport  (tux  ordres  y- 
aux  saintes  huiles ,  à  la  consécration  des  autels , 
MX  causes  crimiiielies  ^  ete,  T^s  étaient  leSxprivi*^ 
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l'^'^'ps  donnes  dans  ce  temps-là  aux  monaslères  de 
l.uxeuil,  de  Sainl-Dië,*  de  INonantnle,  de  Maur- 
Lacky  etc.  Privilèges  <|ui,,s*ils  avaient  été  connus  du  Pé 
l'homassin,  lui  auraient  sans  doute  fait  changer  de  sjrs- 
tènie«  On  pourrait  faire  voir  que  plusieurs  monastères, 
avant  la  fin  du  dixième  siècle,  avaient  des  évémies  qui 
leur  ëtalent  particuliers,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  ndtvoir 
pour  Saint-Marlin  de  louis,  et  comme  labhayède 
ruide  a  acluelleniciu  un  de  ses  moines  avec  le  cai-ac- 
tère  ëpiscopal ,  qui  exerce  ses  fonctions  au  nom  de 
FahHf^,  dans  ce  quoa  appelle  l'exempiion ,  ou  diocèse 
de  Fulde.  * 

On  pourrait  faire  voir  aussi  que  Fëglise  de  Com- 
piègne  fut  fondée  par  Charles*le-Chauve  avec  le  même 
privilège  dont  jouissaient  les  abbayes  de  Prom ,  de 
Fulde  et  de  Sainte^Marie  de  LaonT  Èt  sub  ea  tuàim 

consistai ,  dn  ce  prince  dans  sa  charte,  qua  Ccàiohîa, 
Prumia  scilîcet^  et  quod  atu\fus  nostcr  Pippims 
construxit ,  et  monasterlum  sanctimojialium  Lnu- 
dunensein  hjonorèm  SaTWtœ  Mariœ  constitutum,  cm- 
sistere  noscuntur  :  et  que  ces  monastères  ayant  joui 
d'une  pleine  et  entière  exemption  dès  l'instant  de  leur 
fondation ,  il  doit  en  être  de  même  de  l'élise  de  Gom- 

Îiègne.  On  pourrait  ajouter  que  le  privilège  du  pape 
ean  VIII ,  conienaît  une  exemption  prise  dans  toute 
son  étendue,  puisque  ce  même  pape  en  a  accordé  de 
.scmhialjles  avant  même  la  fondation  de  Saint-Corneille. 
Telle  est  la  bulle  qu'il  donna  en  favonr  de  rabbaye'de 
Fulde,  la  première  année  de  son  pontiiicat,  où  il  s'ex- 
prime ainsi  :  Ut  sub  jurisdicHone  sancim  nostra ,  cui, 
Deo  auctorCj  deservùnm,  ecclesm  constitutum  nid- 
Uus  akerms  ecclesiœ  JurisdiciioFtibus  submtUi^* 
Et  ensuite':  Etideo  amnem  cujusUbet  ecclesim 
dotem  in  pvfzfato  monasterio  quamlibet  habere  auC" 
toviiateiu  prœter  sedem  npostolicain  urohibemus.  Si 
pape  Jean  VIII  a  accorde  im  privilège  si  ëtendu  à 
î  -lise  (11'  F  aide,  à  la  prière  de  f'abbë  et  des  moines, 
pourquoi  n'en  aura-t-U  pu  accorder  un  semblable  a 

•  Annai.  IknedL  ton»,  i  ,  p.  690,  606;  lom.  2,  p.  703,  Act.SS. 
Sec.  4,|i«4t.  i,  p.     —  "  gibaiiDal.  DîoecM.  et Hienudl.  Fuldios,  g:  a», 
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ccWc  de  Compiègne,  à  Tinstance  d'un  grnnrl  empereur? 
Et  Ihm-U,  pour  s'accommoder  nnx  idées  de  M.  deSoîs^ 
sons ,  que  la  bulle  fk  Jean  F'IIIpour  Campiègne  ne 
contienne  autre  chose  aue  celle  que  ce  pape  accorda 
en  fawur  de  V abbaye  de  Saint-Métlara  de  Soissom  ? 

Les  WnAîiclins ,  dans  leur  mdmoiré ,  avaient  cité 
une  e'pîlre  du  pape  Gref^oire  VII,  qui  prouve  cvidem- 
nieiit  que  les  exemptions  remontent  bien  avant  le 
onzième  si<^rle;  et  ils  en  avaient  rapporte'  un  extrait, 
oii ,  pour  abréger,  Us  avaient  mis  quelques  points  après 
le  mot  episcoporum.  M.  de  Soîssons,  qui  leur  fait  un 
crime  de  tout ,  leur  reproche  d'avoir  supprimé  à  des* 
sein  ce  qui  est  marqué  par  des  points ,  ae  peur  qu*4}n 
ne  le  vit;  prétendant  que  sons  ces  mots  cachés  il  n'y 
C9i  parlé  que  d'un  certain  affranchissement  et  d'une 
liberté  partielle  y  que  les  anciens  papes  accordaient  aux 
monastères,  à  caiisr  cht  trouble  qu'apfxiriaient  les 
CK^éques  dans  ce  qui  legarde  la  discipline  régulière. 
li  n'y  a  qu'à  rapporter  le  passage  entier,  pour  voir  si 
les  conséipiences  de  M.  de  Soissons  sont  justes,  jin 
ignoras,  dit  Grégoire  VU,  quod  sancti  patres  pie»- 
mmque ,  et  religiosa  monasteria  de  subjectione  epiS' 
coporum  (et  episcopatus  de  parochia  ntetropolitanœ 
scdis  propter  itifesiationem  prœsidenti/un  )  dii^ise*- 
runty  etc.  On  a  mis  entre  deux  crochets  ce  qu'on  avait 
marque  auparavant  par  des  points,  afin  quon  puisse 
juger  s'il  n'^  a  que  les  deux  mots  propter  infestatio- 
nom  d'oubliés ,  comme  le  fait  entendre  M.  de  Soissons. 
On  voit  par  ce  passage ,  que  les  anciennes  exemptions 
des  monastères  sont  comparées  à  celles  que  les  papçs 
accordaient  aux  évéques ,  qu'ils  tiraient  ae  la  jnridic* 
tion  de  leur  métropolitain ,  pour  les  f oumettre  à  leur 
propre.  Or,  ces  évoques  soumis  immédiatement  au 
pn|)e,  ne  jouiss  uont  pas  seuU  nieui  d\in  certain  a fyran- 
chisseineut  de  leur  métropolitain,  et  d'une  liherfé par- 
tielle ;  mais  lis  ne  dépeudaieal  en  aucune  manière  4^ 
leur  juridiction. 

Telle  devait,  être  doncJ'exemption  que  les  anciens 
papes  ont  accordéé,  suivant  Gré^^oire  VU,  à  des  mo- 
nastères. Ce  n'était  donc  pas  une  nouveauté,  eoji5 
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ChaiJes-WCbaOTe,  de  voir  des  ewmptions  dans  t  mie 
leur  étendue.  En  eflèt,  Piene-le-VëncraMc ,  d.ns 
une  de  se»  épures  à  saint  Bernard,'  lui  soutient  que  ces 
sortes  de  privilèges  sont  amerieurs  à  l'ordre  de  Clunv, 

.P'V**"-^^"'""'       "wmencemeni  du  dixième 
siècle,  fioc  ipsms  sarwuz  sedis  irrdrasqbUis  saitàt 

auctonuis  a  quolibet catholico  mi^opochrima, 

ojeum  sacros  ordines^  etc.  Susc^imir....hoc 
soU  Clumaçenses  obUnent,  sed  et  quampluribm 
aatum  cenmms,  et  urncB  ante  Clunucum  condi. 
TAM,  muUis  allis  monasteriis  ab  eadem  apouotica 
sede  concessumvidemus.  Q,.i  en  croim-t-on ,  ou  dun 
out«it  SI  respectable  que  Pierre-le-Vénérable  qui  vivait 
«u  douzième  siècle,  ou  de  M.  de Soissops après k  P. 
1  liomassm  qui  ont  vécu  plus  de  cinq  cenu  ans  apiia) 
Les  exemples  et  les  autorité  ne  nwmquent  donc  point 
pour  soutenir  le  &it  de  l'exemption  accordée  à  1^ 
de  Lompi^  dan»  Tinstant  même  de  sa  fondation; 

,  par  conséquent ,  le  premier  fait  com  battu  par  M.  de 
«Mssons,  subsiste  m.ilgré  tous  ses  eflbrts  ;  la  vérité  de- 
meure toujours  victorieuse,  quelque  moven  quon  m- 
ploie  pour  l'humilier.  ^ 

Le  second  fait  relevé  par  M.  de  Soissons  est  queptf 
cette  exemption,  l'évêqne  de  Soissons  ne  perdrat  neB 
.  de  sa  jundicuon,  parce  quesan»  h  fondation  de  réalise 
de  Contpiegne,  ce  lieu  serait  demeuré  désert ,  sans 
peupte  etsnis  église.  II  est  évident  encore  que  ce  n'est 
pas  Ji  un  lait  qm  fasse  partie  de  I  hisloiie  de  la  fouda-. 
*ion  et  exemption  de  l'étîlisc  de  Compiègne;  c'est  une 
retlexion  4»e  les  religieux  cm  faite  dans  leurs  moyem. 
iM.  de  boissons  confond  tout;  mais  il  est  £icile  deW 
tenir  ce  que  l'on  a  a»ancé.  M.  de  SoissoQS  ;reut  donc 
qu  avant  la  fondation  de  Charles-k-Chanve,  Con^. 
Piegne  lût  une  yiUe  cëlèlne;  il  y  trouve  une  sociiW; 
aimbitan»,  un  peuple  nombreux ,  des  pasteurs,  des 
^Uses  :  Il  serait  presqn'en  état  d'en  faire  la  descrip- 
•  non  et  d  en  donner  le  plan ,  parce  que  touL  cela  se  pré- 
sente a  lui  sous  les  idées  les  plus  sensibles  ;  mais  Une 
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lai  sera  pas  si  &cile  de  le  faire  apercevoir  aux  aiAres* 

Compiègne  était ,  dit-il ,  un  des  plus  anciens  palais 
de  nos  rois.  Cela  est  Vrai.  Mais  croit-il  que  nos  roîà 
naviiieui  des  palais  que  dans  des  villes,  on  dans  de* 
lieux  fort  peuples  ?  Nous  voyons  aii  contraire  dans  les 
auteurs  les  plus  reculés,  que  nos  rois  se  retiraient  sou-" 
vent  dans  des  lieux  écartés  ^  où  ils  li'avaient  (ja'on  châ- 
teau ,  qu'une  maison  de  campagne.  Gomme  ce  n'était 
point  une  demeure  fixe,  il  nV  avait  ni  ville,  ni  habi*^ 
tans.  On  y  a  tenu  des  conciles ,  cela  est  encore  yraî  ; 
mais  les  rois  alors  convoquaienL  louies  sortes  d'assem-* 
Liées  eccle'siastiques  ou  politiques  dans  les  diffe'rens 
palais  où  ils  avaient  destiné  de  se  trouver.  On  a  tenu 
les  états  généraux  du  royaume  à  Kiersy ,  et  en  beau- 
coup d'autres  endroits  qui  nWt  jamais  été  habiiési 
Quand  les  évéques  ou  la  noblesse  étaient  ainsi  convo- 
qués, cela  formait  plutôt  des  camps  que  des  villes  :  il  ne 
iaut  pas  se  représenter  ces  anciennes  assemblées  soiis 
la  même  idée  que  nous  avons  de  celles  qui  se  tiennent 
de  nos  jours;  on  n  exigeait  pas  alors  tant  de  pompe,  ni 
de  commodité. 

Eginhart  ei  le  P.  Daniel,  cités  par  M.  de  Soissons, 
ne  parlent  ni  de  ville,  ni  de  bourg,  ni  de  village*  L'un 
dit  que  Fou  assembla  un  concile  à  Compiègne,  palais 

tublic  :  Jfpud  Compendium ,  palaiium  pubUcum, 
/autre ,  que  c'était  un  lieu  d^ndant  de  la  métr^>polë 
de  Reims»  Tout  cela  n'indique  autre  chose  qu'un 
palais,  quWe  maison  de  campagne,  qui  n'était  ac- 
compagnée ni  de  maisons  narliculièi^s ,  ni  de  peuples , 
ni  d  églises.  Grégoire  de  Tours  l  appelle  'villctm  :  et  si 
l'on  consulte  du  Gange  pour  savoir  ce  que  signifiait  ce 
terme  dans  la  basse  latinité,  il  nous  apprend ,  dit  M.  de 
Smssons ,  qu'il  signifiait  la  même  chose  que  ciùitas , 
n^iUa ,  cipitasn  gallis  ville.  Mais  du  Gange  en  demeure^ 
t^il  à  cette  explication  ?  £t  ne  nous  eti  donne-t*il  pas 
une  autre  qui  s'àp])]iquerait  plus  naturellement  au  Ucii 
de  Cnnijiièi^ne?  Après  les  termes  rapportés  parM.  dô 
Soissons,  du  Gange  ajoute  :  f^illœ  regicB  dominicct  ^ 
quœ  regum  erant  propriœ ,  /la  faiia,  curies  regiœ  ^ 
fisci  et  Qfici  regU,  iniei'didm  nude  vUUç  appdlaia^  m 
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Francoruni  annalibus.  Celle  dëiiniiion,  coîiime  Ton 
voil,,esl  prôciseuic  ut  celle  qu'il  t'allail  prendre.  Du 
Caiige  nous  apprend  que  les  palais  des  rois  éiaiem  ap* 
pelés  simplement  mlla  dans  les  annales  de  France. 
Compiègne  devait  donc  avoir  ce  nom,  non  pas  connue 
une  ville,  mais  comme  un  palais  appartenant  à  nos 
rois  :  c^élait  en  celte  qualité  que  Ton  pouvait'  dire, 
Conipendiiun  villa  y  palatium ,  curtis  regia.  Tous 
ces  termes  étaient  synony  mes  ;  M.  de  Soissoiib  u  a  pas 
voulu  voir  cela  dans  du  Gange;  pouvail-il  prébumu 
que  les  autres  ne  le  verraient  pas  ? 

Cest  06  qui  répond  au  passage  tiré  de  la  chronique 
de  Saint*Bertin ,  où  Ton  ait  que  Charles-le^Cbauve  fit 
Ij^lir  plusieurs  églises  in  villa  Compendio^  quHI  vou- 
Jait  la  faire  appeler  CarlopoUm ,  et  qu'il  voulait  en  taire 
une  ii;rande  ville  ;  car  tout  ce  que  cela  sigiiilie,  est  que 
cet  empereur  avait  mis  toute  son  affection  à  Com- 
piègne ,  et  que  d'tm  lieu  désert  où  i  on  ne  voyait  que  le 
palais  de  ce  prince,  il  voulut  en  fiâre  une  ville,  et  y 
attirerdes  habitans.  Il  commença  par  y  faire  Latir  dans 
son  palais  même  la  célèbre  église  de  Compiègne  ;  il 
lui  prodigua  des  richesses  temporelles  ;  il  lut  obtint  ce 
priviléj^'e  du  pape ,  que  M.  de  Soissons  se  fait  un  point 
cl  lioiujeiu  de  détruire.  Plus  ce  grand  empereur  avait 
voulu  relever  l'éclat  de  Compiègne,  jusqu'à  en  faire  une 
ville  à  laquelle  il  donnerait  son  nom,  et  plus  l'exemp- 
tion que  Ton  ose  contester,  acquiert  de  nouveaux  degrés 
de  certitude.  Ce  prince  piit  même  entreprendre  de 
'  bâtir  quelques  autres  églises;  mais  il  y  a  lieu  de  croire 

au'il  n'eut  pas  le  temps  d'exécuter  ce  vaste  des8eiu|  car 
mourut  peu  de  temps  après ,  et  ious^^-temps  après  sa 
mort,  Compiègne  n'était  eucoie  uu  simple  bouri;, 
comme  Ton  voa  dans  une  chai  le  de  l'année  i  r33  ,  ott 
lareine  Acl('laïde  s'exprime  ain.si  :  '  Inter  net/iusde  Gui' 
sia  et  Burgum  de  Compendio ,  prœcepio  et  volun* 
taie  fiUi  régis  nosiri  Ludovici ,  villam  mmni  œdi^ 
Jicari  prœcepimus*  La  même  oualité  de  bourg  lui 
est  donnée  dans  un  bref  d'Alexandre  III ,  adretf^ 

m 
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religieux  de  Compiègne  :  ainsi,  plus  de  trois  siècles 
après  la  fondation  .da  chapitre ,  ce  n'était  pijs  encore 
une  yiile.  Gmiment  donc  M.  de  Soîssons  a  •  t  •  il  pu  lui 
donner  ce  titre  pompeux  dans  des  temps  antérieurs  à 
celte  même  fondation  ? 

Il  a  trouvé  quelquefois  le  nom  de  villa  appliqué  au 
lieu  de  Compic^ue  ;  ci  sans  faii  e  aucui  ioii  cjuo  ce  tenue 
ne  signifiait  am  re  chose  quun  palais  royal  ei  une  ni;ù- 
soude  campagne  ,  il  érige  aussitôt,  dans  ce  lieu  presque 
inhabité,  une  ville  en  Ibrme  et  plusieiu:s  églises  :  il  y 
rassemble  un  peuple  nombreux.  II  suppose  que  l'exemp- 
tion du  chapitre  raîsaît  perdre  à  son  église  la  juridiction 
qu'elle  isivait  sur  ce  grand  nombre  ababitans  :  mais 
quand  il  ne  fera  que  des  pertes  aussi  chimériques ,  on 
sera  peu  touché  de  ses  plaintes. 

Le  troisième  f  ait  est  précisément  le  méme  que  le  pre- 
mier. Dans  Tun  ,  Cliarles-le-Chauve  a  voulu  que  la 
chapelle  de  son  palais  Uil  déçoit  du  privilège  d'exemp- 
tion que  Ton  défend;  dans  l'autre,  le  pape  Ta. ac- 
cordée :  ce  sont  les  mêmes  preuves  qui  sont  em- 
ployées pour  soutenir  les  deux  faits ,  et  pour  les  corn- 
Lattre  :  on  les  a  réunis  de  la  part  des  religieux ,  en  réta- 
blissant le  premier.  U  est  inutile  de  s'y  étendre  davantage. 

On  ne  s  arrêtera  pas  beaucoup  encore  au  quatrième, 
51.  de  Soibsons  a  été  lente  de  soupçonner  Je  faux  la 
(charte  de  dotaiion  de  Charles  -  le -Chauve  ;  et  ce  qui 
est  de  singulier ,  est  que  ces  doutes  ne  se  sont  élevés 
dans  son  esprit  que  depuis  qu'il  a  eu  connaissance  d'un 
arrêt  du  parlement  de  1271,  qui  a  reconnu  la  vérité 
et  rauthenticité  de  cette  charte  :  cependant  il  n'a  osé 
franchir  le  pas  y  et  s'est  réduit  i  critiquer  la  ma- 
nière dont  les  bénédictins  avaient  parlé  de  cet  arrêt  : 
Ce  nest  pas  anefabli^  ,  du-il,  mais  le Jait  est  trop 
exagéi'é.  Etrange  eflet  de  la  prévention  qui  le  domine? 
il  a  pris  son  parti  de  ne  reconnaître  aucun  des  litres 

au'on  lui  présente  :  il  n'a  rien  à  leur  opposer,  ils  ont 
éjà  passé  par  f épreuve  de  la  critique  ,  et  ils  en  sont 
sortis  victorieux  :  un  arrêt  solennel  en  a  reconnu  et 
confirmé  la  vérité  \  n'importe  »  ils  ne  seront  pas  abso- 
lument taux  aux  yeux  de  M.  de  Soîssons^  mais  ils  ha 
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siBront  jâs  Vrais  non  plus  ;  et  par  un  certain  tempé- 
rament que  Fou  ne  peut  définir,  la  vérité  même  qu'il 
ne  peut  combattre ,  nW  pas  absolument  vérité  quanl 
elle  le  blesse. 

Mais ,  dit'il,  rendre  une  pièce  qui  était  soupçonnée 
de  faux  à  une  pariic  à  qui  elle  appartenait ,  ce  n'est 
pas  la  reconnaiire  vraie  :  quelle  illusion  !  Pourquoi 
donc  le  roi ,  le  parlement ,  ont  -  ils  rendu  celte  piècé 
aux  religieux  de  Compiègne  ,  si  ce  n'est  pour  s'en 
servir,  pour  justifier  la  Ibndation  de  leur  enlise,  pour 
^ablir  la  propriété  des  biens ,  ci  Vexercice  des  privi^ 
légès  qui  leur  ont  été  accordés?  C'est  donc  un  titre  so^ 
lennel  ddnt  on  a  reconnu  lauthenticité ;  car,  cpiana 
la  justice  est  saisie  d'une  pièce  siispecte  ,  elle  ne  la 
leiuct  point  à  des  parties  qui  pourraient  en  abuser. 
C'est  donc  reconnaître  la  vérité'  de  la  charte  de  fonda- 
tion de  Charles-le-ChauVe ,  que  de  la  remettre ,  comme 
on  a  fait ,  àux  religieux  de  Gompîègne.  D'ailleurs , 
l'arrêt  même  explique,  et  h.  raison  que  l'on  avait 

formeif  quelque  léger  soupçon  siir  la  pièce,  et 
lés  raisons  oui  avaient  calmé  ces  inquiétudes  :  on 
peut  donc  plus  équivoquer  sur  sa  décision.  Cependuit 
M.  de  Soissons  ne  se  rend  pas  encore  :  la  charte  pré- 
sentée au  parlement  en  1 27  i  ,  pouvait  être  vraie  ;  mais 
celle  qui  paraît  aujourd'hui  peut  être  fausse.  Les  re^ 
ligieux  depuis  ce  temps  auront  supprime  un  titre  vrai 
et  respectable  ,  et  lui  en  auront  substitue  un  taux  : 
tout  ce  qu^on  peUt  répondre  à  une  si  belle  réflexion, 
est  qu'il  n'est  plus  possible  d'entrer  eil  lice  avec  celui 
qui  en  est  l'auteur,  et  qui  ne  craint  pdint  de  la  mettre 
au  jour.  4Yec  de  pareilles  possibilités,  il  n'y  aara  plin 
rien  (]e  vrai  sur  la  terre,  et  il  faudra  abandonner tottS 
les  titres  à  M.  de  Soissons ,  pour  les  immoler  à  ss 
colère. 

Le  sceau  d'or  qui  était  à  Cette  charte  en  i  27< 
ne  s'y  trouve  plus  t  mais  la  vérité  de  la  pièce  dépend- 
elle  de  la  conservation  de  son  sceau  ?  Plus  la  matière 
de  celui»  ci  était  pirécieuse,  et  plus  il  est  naturel  (|ue 
Ton  ail  été  tenté  de  Fenlever.  Le  nionogtamme 
Louis ,      de  Chatles4e'Chauve ,  est  à  côté  de  celtd 
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âe  son  pire;  il  Va  donc  signé  en  ni6ne  temps,  Qjm^ 
ment  après  cela  V aurait- il  chargé ^  aux  états  de 
Kiersy  ;  de  soutenir  cette  fondation  ?  Le  P.  Ma» 
billon  en  a  été  embarrassé  ;  //  a  dit  que  Louis  n'a- 
vait peut-être  }gigné  (j a' après  la  mort  de  son  père  : 
mais,  si  cela  avait  été ,  le  père  aurait  signé  au  mi- 
lieu de  la  charte.  »  Que  yeulent  dir$  tomes  ces  mi- 
nuits if  La  charle  est  bien  signée  et  du  père  et  du 
fils  ;  que  le  fils  ait  signë  en  même  temps ,  ou  après 
son  père;  que  lemono^-ramme  tîu  père  soit  au  milieu 
ou  à  côté,  (ju est-ce  que  cela  fait  à  la  cliarie  dont  il 
s'a^nt?  Le  roi  Charies-le-Chauve  a  pu  recommander  à 
son  fils,  au  milieu  des  e'iats  assemblés,  de  soutenir 
une  fondation ,  quoiqu'il  Teût  signée  :  on  ne  voit  riea 
en  cela  de  bien  extraordinaire;  et  si  le  P.  Mabillon 

dit  que  le  fils  nWait  peut-être  signé  que  depuis 
c'est  une  simj  le  possibilité  à  laquelle  on  n*a  pas  besoin 
de  recourir.  «La  charte  est  signéê  par  Charles,  nès- 
»glorieux empereur  ;  et  cependant  dans  l'arrêt  de  1 27 1 , 
»on  parle  de  la  char  te  de  Charles,  roideFrance.  »  M.  de 
Soissons  s'étonne  de  tout  ,  comme  s'il  ignorait  que 
Cliarles-le-Chauve  réunissait  ces  deux  qualités ,  et  que 
le  parlement  a  pu  lui  donner  indifféremment  l'une  ou 
l'autre.  C'est  trop  s'arrêter  à  des  critiques  si  peu  dignes 
d'attention  ;  il  faut  qu'elles  aient  paru  bien  faib&s  à 
M.  de  Soissons  lui-même,  puisqu'il  n'a  pas  osé  ac- 
cuser la  pièce  de  fausseté,  lui  qui  a  donné  tant  de 
preuves  qu'il  n'était  pas  réservé  bur  cette  matière. 

«  11  y  a ,  dit-on ,  en  cinq  même  lieu ,  de  l'exagération 
:))dans  les  circonstances  dont  les  bénédictins  ornent 
5)rhistoire  de  la  dédicace  de  Compiègue  :  ils  disent  que 
)>le  pape  avait  envoyé  des  légats  qui  assistèrent  en  son 
»nom  à  celte  fondation  j  que  la  cérémonie  fut  faite  au 
j>nom  du  pâpe  et  de  ses  légats;  qu'ib;  présidèrent  à 
»ceue  grande  assemblée;  qu'ils  étaient  les  porteurs  du 
))nrivllége,  et  que  ce  privilège  fut  coi^mé  par  tous 
»les  évéques  présens  à  la  dédicace.  » 

M.  de  Soissons  nous  prête  ces  exagérations  pour 
nous  en  faire  un  crime.  On  a  dit  simplement  de  la  part 
des  religieux ,  en  rendant  compte  de  la  fondatiou  de 
CocBiir.  Tom  tu*    ■  <i5 
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Féglise  de  Gompiègne)  que  suivant  Fauteur  des  Annales 
de  Saint-Berlin ,  tous  ies  évéques  de  France  avami 
été  cofwoqués  pour  se  trouver  à  C(mtpiègne  aucom' 

mencenient  du  mois  de  mai;  que  cet  auteur  nous 
donne  le  nom  des  légats  que  le  pape  aidait  envoyés^  (jui 
assistèrent  en  son  nom  à  la  dédicace.  Où  est  en  cela 
Texageration  ?  Les  termes  de  l  auteur  rapportes  par 
M.  de  Soissoas  en  disent  davantage  ;  '  Episcopos  Me- 
menstsprovîncÙB^y  sed  etaliarumpro^inciarum  Caoh 
pendiù  convocavit,  ecclesiam  quam  in  eodem  oraUim 
construxerat,  cummulto  appar  atu  insuaetmmJdùrm 
iopostolicre  sedis  prœsentia,  ab  eisdem  episct^U  co^ 
secrarifecit.  Il  ^'en  faut  Lien  que  l'on  ait  rendu  dan» 
le  mémoire  des  religieux  de  Cuaipiègne  louie  la  pompe 
de  ces  expressions.  M.  de  Soissons  aurait  dû  applaudir 
-à  leur  modestie ,  et  il  leur  fait  un  crime  de  leur  vaniie. 

Suivons  sa  critique  :  «  L'annaliste  ne  dit  pas  que  les 
Dlegats  du  pape  fussent  venus  exprès  pour  cette  dedi- 
Jicace,  ni  que  ce  fut  là  le  motif  de  leur  ambassade  :  il 
«ne  dit  pas  un  mot  du  privilège  de  Jean  VIII ,  ni  qu'il 
4) ait  ëtë donne,  apporte ,  ni  reçu  :  il  dit , au  contiaiK} 
îjque  ces  légats  étaient  venus  presser  Charles-le-Ch«wc 
»d'aller  secourir  le  ssint-siége  contre  les  barbares.  ))0n 
n'aura  pas  de  peine  à  convenir  avec  M.  de  Soissons, 
que  l'ambassade  de  ces  le'gats  avait  un  nioiit  plu^ 
intéressant  que  la  simple  dédicace  d'une  église;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  ce  prince  n'ait  profité  de  Tar- 
rivée  des  légats  pour  décorer  la  dédicace  d'une 

3iii  lui  était  si  chère  :  il  avait  fait  venir  tous  les  évéques 
u  royaume ,  il  ne  manquait ,  pour  l'éclat  de  cet  ëfé- 
nement ,  cum  muUo  apparatu ,  que  les  légats 
pape  à  la  tête  de  ce  corps  nombreux  de  prélats  ;  et  en 
effet,  les  le'gats  assistèrent  à  la  dédicare.  Ils  ne  pouvaient 
le  faire  qicau  îiom  du  pape  ,  puisque  c'était  le  seul  ea- 
ractère  qu'ils  eussent  :  ils  présidèrent  à  l'asseuiblec , 

ruisque  leur  aualité  leur  donnait  la  préséance  :  aussi 
annaliste  de  SKlnt  -  Bertin  les  unit  immédiatement  nu 
roi ,  im  sua  et  nuntiorum  apostolieœ  sedis pnBsentia*  j 

'  î 

*  Annal.  Bertia.  tom.  j }  Duch.  p.  3')i.  ' 
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n  est  vrai  que  l'annaliste  ne  dit  pas  qu'ils  tussent 
porteurs  du  privilège  ;  aussi  les  hënediclius  ne  l'onl-ils 
pas  avance  allirnaaliveinent  :  ils  ont  tlii  simplement  qu'ils 
étaient  sans  doute  porteurs  du  privilège ,  c'est-à-dire 
qii  on  le  doit  prësimier.  En  etlet ,  il  est  certain  que  le 
pape  Jean  VIII  donna  im  privilège  à  l'église  de  Corn- 
piègne  ;  il  est  certain  qu'il  est  rappelé  dam  la  charte  de 
Charles-le-Chanve  :  M.  de  Soissons  lui-même  en  con- 
vient, il  n'équivoque  que  sur  la  nature  du  privilège; 
mais  il  convient  quil  y  en  a  eu  un  :  peui-ou  douter , 
après  cela,  que  le  pape  envoyant  des  légals  au  roi  puiir 
lui  demander  du  secours,  ne  ieur  eùl  remis  ce  privilège 
que  leroi  avait  demande  ,  et  qu'il  confirma  par  sa  charte? 
C'est  donc  une  conséquence  naturelle ,  et  ou  ose  dire 
nécessaire ,  des  circonstances  dont  M.  de  Soissons  con- 
vient lui-même  :  les  bénédictins  ne  l'ont  aussi  avancéè 
que  comme  une  juste  conséquence  des  iaits  qu'ils  avaient 
expliqués  :  ils  se  sont  donc  contenus  dans  les  bornes 
de  la  plus  cxacte?»vérité. 

Le  sixième  fait  relevé  par  ]\[.  de  Soissons  est  que  le 
privilège  du  pape  lut  confirme  par  les  èveques ,  et  ap- 
prouvé par  la  nation  :  A  la  bontu^  heure  y  dil-on  ,  / 
vêque  ae  Soissons  ne  contestera  pas  sur  ce  fait , 
pourvu  tjtœ  le  mot  de  privilège  soit  réduit  à  sa  juste 
ofoleur,  Cest  rentrer  dans  une  question  déjà  agitée^ 
il  ne  convient  plus  de  s'y  étendre.  Il  est  donc  vrai , 
comme  les  religieux  l'ont  dit  ^  que  ce  privilège ,  quel 
qu'il  soit,  fut  confirmé  par  les  évéïfues ,  et  approuvé 
par  La  aaUon^  ei ,  pai-  cou^equeuL ,  que  c'est  peut-être 
le  plus  éclatant  et  le  plus  respectable  de  tous  les  privi- 
lèges qui  ait  été  accordé  à  aucune  église  du  royaume. 
Quand  il  ne  s'agira  plus  que  de  savoir  ce  que  con- 
tenait ce  privilège  qui  s'est  perdu  dans  la  révolution 
de  plusieurs  siècles ,  on  n'aura  pas  de  peine  à  fidre  voir 

311'il  &ut  préférer  l'explication  qui  nous  est  donnée  par 
es  titres  du  onze  et  du  douzième  siècle ,  à  l'imerprë- 
tation  que  M.  de  Soissons  forge  de  sa  propre  idéé  dans 
le  ilix-huiiiènie  siècle;  on  n'aura  pas  de  peine  à  faire 
voir  que  M.  de  Soisbons  anjuurdliui  ne  voit  pas  aussi 
clair  dans  le  dixième  siècle ,  que  ses  prédécesseurs  y 

â5. 
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voyaient  il  y  a  six  cents  ans;  et  qu'il  y  a  une  ëurançe 
témérité  à  vouloir  réformer  l'univers ,  oui  depuis  six 

ou  sept  siècles ,  a  peu  se  de  rexemplion  ae  Compiègae 
tout  autrcmeiU  que  M.  de  Soi>sons. 

Septième  fait.  Tout  le  len  iioire  doniië  à  Fë^^lise  de 
Conipiè*^ne  oiaii  exempt  de  la  juridiciiou  de  l'evcque, 
per  omnem  terram  :  a  mais  ce  làii  est  démenti  par  la 
^notoriété  publique  |  et  par  plusieurs  titres  qui  proi^ 
D  vent  que  dies  dépendances  de  Compiègne  sont  soumises 
»aux  ordinaires,  et  entre  autres,  plusieurs  chapelles 
»située8  dans  le  diocèse  d\4miens ,  dont  il  est  parlé  dans 
f)la  charte  de  Charles  -  le  -  Chauve.  Ainsi,  puisque  le 
»  privilège  ae  donnait  point  la  juridiciiou  sur  les  clia- 
)) pelles,  il  ne  la  donnait  pas  non  plus  sur  l'église  de 
))Saini-Corneille.  »  C'esi-à-dire  suivant  M.  de  Boissons , 
que  le  pape ,  en  accordant  le  privilège ,  n'a  pas  pu  le 
hmiter  à  un  territoire  circonscrit  autour  de  fé^lise  de 
Compiègne^  comme  cela:  s'est  lait  dans  toutes  les  autres 
exemptions  ;  c'est-a-dire  ouUl  est  ée  lessence  d'une 
exemption  de  n'avoir  point  oe  bornes ,  et  que  quand  il  r 
a  des  membres  écartés  qui  sont  soumis  aux  ordinaires,!! 
faut  nécessairement  que  le  chef-lieu  les  reconnaisse; 
c'esi-à-dire  que  la  possession  immeniuiiale  ne  peul  pas 
expliquer  quelle  e'iait cette  étendue  :  toutes  conséquences 
qui  découvrent  la  justesse  du  raisonnement,  et  la  force 
de  Tobjection  proposée  dans  le  mémoire  de  M.  de  Sois- 
sons. 

On  a  dit ,  et  c'est  le  huitième  &it  que  M.  de  Sois- 
sons  acciise  de  fiiusseté  que  l'on  avait  trois  chartes 
du  roi  Charles  "le  ^Simple ,  et  une  de  Louis  d'Où' 
tremer  j  qui  rappelaient  la  fondation  de  Gharles-le- 
Chauve  ,  et  qu'il  y  était  fait  mention  de  la  juridiciion 
de  rés^lisede  Saiiit- Corneille  de  Compiègtie  ,  sur  les 
chanoines  de  Sainte  Clément,  M.  deSoissons  triomphe 
de  la  bévue  que  les  religieux  ont  taite  .dans  cette  partie  de 
leur  mémoire.  <(  Celte  juridiction,  dit -il,  surlescba» 
))noines  de  Saint-Clément,  établie  par  les  chartes  de 
»Charles-le-Simple  et  de  Louis  d'Outremer,  est  une 
»  fiction  :  la  charte  de  Louis  d'Outremer  n'en  parle 
»poitttj  les  DEUX  çhartes  de  Charles -le -Simple  n'en 
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•  ^)parlent  pas  non  plus  ;  et  crailleurs  il  est  à  remarquer 
))t|ue  ces  DEUX  chartes  sont  antérieures  de  deux  ans  à 
))  la  fondation  deTeglise  de  Saint'^lément.  D^aussifaa» 
»  biles  gens  que  les  bénédictins,  deyaien^iIs  se  më- 
^>coinDter  â  ce  point ,  que  de  citer  pour  leur  juridiction 
»siir  oaint-Clément ,  deux  chartes  plus  anciennes  que 
»la  fondation  j  et  deux  chartes  qui  n^n  parlent  point,  n 

Qui  ne  croirait  les  bënediciins  confondus ,  en  lisant 
cette  partie  du  raëmoire  ,  dans  la(juelle  M.  de  Soissons 
triomphe  avec  tant  de  pompe  ,  de  la  siinplic  iLc  et  de  Fi- 
gnorance  de  ses  adversaires.  Voyons  cependant  si  la 
victoire  est  si  sûre  entre  ses  mains,  qu^eiie  ne  puisse 
lui  échapper  ;  et  pour  cela*,  confrontons  les  termes  du  ^ 
mémoire  des  bénédictins ,  a?ec  ceux  de  M.  de  Sois- 
sons.  «  Outre  la  charte  originale  de  la  fondation  de 
»  Cbarles<le-Ghauve ,  on  a  conservé  encore  trois  chartes 
»du  roiCharles-le-Simple,  et  une  de  Louis -d'Outremer, 
^)qui  ont  eie  doiinées  sur  les  originaux  par  le  P.  Ma- 
»bilIon ,  dans  sa  Diplomatique  :  il  y  est  fait  mention  de 
»la  juridiction  de:  1  église  de  Saint-Corneille,  sur  les  ch» 
»noines  de  Saint-Clément.  »  C'est  ainsi  que  les  bénë<- 
dictins  se  sont  exprimés  :  ils  ne  disent  pas  qu'il  soit 
£iit  mention  de  cette  juridiction  sur  Saint- Clément  dans 
chacune  de  ces  chartes ,  on  les  rappelle  toutes  ensemble^ 
et  on  dit  ensuite  qtfil  y  est  &it  mention  de  la  juridic- 
tion de  Saint-Clément,  il  suffit  que  cette  juridiction  soit 
exprimée  par  une  des  chartes  rappelées ,  comme  elle 
Test  en  effet  dans  la  troisième  charte  de  Cbarles4e-Simple^, 
pour  que  l'on  ail  parlé  joste. 

Que  fait  M.  de  Soissons  pour  combattre  ce  pomt  dè- 
rhistoire  ?  Il  commence  par  tronquer  le  mémoire  des 
bénédictins ,  et  au  lieu  quHls  ont  mt  quHl  y  avait  trois 
chartes  de  Gharles-le*Simple,  et  une  de  Louis  d'Ou- 
tremer ,0  il  leur  &it  dire  seulement  que  le  privilège  de 
Jean  Vil  lest  confirmé  par  les  chartes  ée  Charles^- 
Ic' Simple ,  cide  Louis  d  Outremer  :  il  a  peur  de  rap- 
peler le  nombre  des  chartes  deChailes-le-Simple ,  et  d'en 
exprimer  troi  s  ,  comme  les  religieux  ont  fait  dans  leur 
mémoire.  Encore  s'il  en  était  demeuré-là  ,  on  pourrait 
croire  que  ce  serait  un  simple  oubli  :  mais  quand  i\ 
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veut  rt'[)ondre  à  cette  partie  fin  iiiëfiioire  des  benë- . 
dicliiis,  il  ne  eraiiiî  point  de  s'exprimer  ainsi  :  les  DEUX 
Charles  de  Charles  -  le -Simple  neii  parlent  fjoint 
nonphis  y  c'esl-à-dii'e ne  parlent  point  de  la  jnridictîoa 

sur  Saint-Clëment.  ces  deux  chartes  sont  anté-- 

Heures  de  deux  ans  à  la  fondation  du  chapiù'e  de 
Sainte  Clément, 

Mais  les  bénédictins  n^om-ils  donc  parlé  que  de 
deux  chartes  de  Cbarles-le -Simple?  M.  de  Soissons 
a-t«»il  donc  oublie  (pi'ils  en  oul  précisément  indiqué 
TROIS  dans  leur  mémoire  ?  Pourquoi  ne  parler  que  de 
deux  ,  f|u,uid  on  lui  en  oppose  trois?  La  raison  n>st  pas 
(iifficile  a  développer,  cest  que  c'est  précisenituL  dans 
la  troisième  que  cette  juridiction  sur  Sainl-Clémeat  est 
exprimée;  c^est'que  cette  troisième  charte  est  postérieure 
à  la  fondation  de  Saint- Clément;  c'est  qu'en  rappelant 
cette  troisième  charte,  il  nV  avait  plus  de  reproche  à 
Élire  aux  bénédictins ,  plus  d^nachronisme ,  puisqu'elle 
est  postérieure  à  la  fondation  de  Saint-Clément;  'plus 
d'infidélité,  puisque  celle  charte  parle  en  effet  de  la  juri- 
diction sur  le  chapitre.  Voilà  pourquoi  M.  de  Soissons 
ne  veut  voir  que  deux  chafte^ ,  au  lieu  de  trois  qu'on 
lui  présente;  il  veut  faire  un  reproche . sanglant  aux 
bénédictins ,  il  veut  se  donner  un  moment  de  triomphe  ; 
pour  cela ,  il  n'y  a  cp'à  supurimf^r  le  mot  de  trois 
qui  est  dans  le  mémoire  des  nénédictins ,  et  lui  sub- 
stituer celui  de  deux  j  et  alors  les  bàiédictins  sont  con- 
fimdus. 

M.  de  Soissons ,  après  cela ,  voudra-t-il  encore  qu'on 
n'impute  point  au  critique  qu'il  emploie,  cette  horrible 
infidélité  ?  Sera-t-il  jaloux  d'en  être  seul  l'auteur  ?  Il 
faut,  malgré  lui-même,  lui  être  plus  favorable.  Encore , 
si  M.  de  Soissons  n'avait  vu  cette  troisième  charte ,  si 
elle  lui  était  échappée  dans  la  multitude  des  ÛM>es ,  on 
pourrait  Texcuser  :  mais,  après  n'avoir  parlé  que  des 
deux  premières  chartes  de  Gharles-le-Simple ,  comme 
si  c'étaient  les  seules  que  les  bénédictins  lui  eussent 
opposées,  il  vient  à  la  troisième,  coniiiie  si  c'était  lui 
qui  ia  iaisait  paraître ,  et  prétend  prouver  quelle  n'é- 
tablit point  la  juridiction  de  Saiai-Corneille  stir  Saint- 
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Clément  Que  ne  r^uisait-il  tont  d^un  coup  sa  critique 
à  ce  seul  objet  ?  Elle  n'aurait  pas  du  moins  clioque'  une 
exactitude  nécessaire  quand  on  veut  répondre  à  des 
faits  ;  elle  aurait  élë  mal  fondée ,  comme  on  le  va  voir  : 
mais  on  n'est  pas  coupable  pour  entendre  mal  une 
j^ièce  I  au  lieu  qu'on  l'est  toujours  quand  on  altère  les 
âits. 

M.  de«  Soissonsprëtend  donc  prouver  ^  par  la  troi- 
sième charte  de  Cnarles^le-Simple ,  que  le  chapitre  de 

Compiègne  n'avait  poini  de  jatitJiction  sur  celui  de 
Saint -Cle'ment.  Voici  ce  que  Ton  trouve  dans  cette 
charte.  Le  roi  coninience  par  expliquer  les  pieuses  in- 
tentions de  la  reme  Frederune,  qui  avau  presque  achevé 
de  bâtir  l'élise  de  Saint-Clëment  avant  sa  mort  :  il  rend 
compte  de  ce  au'il  a  fait  lui<-mén)e  pour  accomplir  cette 
fondation  ;  il  détaille  les  biens  qu'il  a  donnés  à  T^iise 
de  Saint-Clément;  il  ajoute  qu'il  a  mis  Madalgeros  à  la 
téte  de  ce  chapitre  ;  et  enfin,  il  parle  de  la  juridiction 
de  Saint-Corneille  en  ces  termes  :  '  Post  Madalgeri 
ayero  decessum  en  prcpfata  capella  sit  causa  sub- 
jectionis  supposUa  ad  monasicfiiufi  Sanciœ  Mariée 
atque  sanctorum  martyrum  Corneliiet  Cjpriani.  On 
ne  croit  pas  que  Ton  puisse  trouver  une  clause  plus 
propre  i  exprimer  la  juridiction  de  Téglise  de  Com- 
piègne :  ce  nouveau  chapitre  doit  être  soumis  à  celui 
de  Saint -Corneille.  Si  celui-ci  n'avait  point  de  yxA^ 
diction ,  suivant  le  privilège  de  Jean  ViII ,  comment 
pouvait-on  dire  que  Féglise  de  Saint-Clément  lui  serait 
soumise? 

Mais ,  dit-on,  cette  soumission  avait  des  bornes  ,  car 
le  roi  ajoute  :  Eu  dumUixat  rationerut  prœpositus  et 
decanus.cum  aiiorum  frcUrwn  consitio  ponant  je- 
niorem  custoâem  qui  Deum  sit  timens,  etc.  Le  roi 
veut  que  ce  ganËen  jouisse  de  certains  revenus,  èt 
pourvoie  aux  besoins  des  autres  ecclésiastiques;  enfin | 
il  dëfend  au  pievôl,  au  doyen,  et  au  chapitre  de  Com- 
piègne ,  de  rien  changer  dans  ce  que  ce  prince  venait 
de  régler  pour  le  chapiire.de  Saiui-Clément  :  Neque^ 

*  Vt  Dipiono.  p.  563. 
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prœpositus,  seu  decanuls,  aut  congregatio  unqium 
inde  aliquid  abstrahant,  aut  aliter  aliquid  ibi  or- 
dînent prœteridquod statuimus*  De  ces  termes^  M.  de 
Soissons  conclut  que  le  chapitre  de  Gompiègne  n'avait 

d'autre  droit  que  de  nomnicr  lu  i^ardien  de  Saial-Clé- 
ment ,  et  g  ne  la  charte  est  absolunieiU  ejcclusive  de, 
tout  autre  droit. 

Mais  n'e.si-il  pas  sensible  que  M.  de  Soissons  tait 
violence  au  texte  le  j^lus  clair  ?  Si  Të^iise  de  Compiègiie 
n^avait  point  eu  de  |uridiction  sur  celle  de  Saint-Clé- 
ment ,  et  tpe  Von  eût  prétendu  seulement  lui  donner 
la  nomination  du  gardien ,  aurait-on  dit  que  cette  église 
de  Saint*Clément  serait  causa  sub/ecOonis  supposita 
ad  monasterium  Sanctœ  Mariœ  et  sanctorum  maP- 
irruni^  Auraii-on  niiîme  détendu  aux  chanoines  êe 
Saini-Coraeiîle  de  chari'^^cr  quehjue  rliose  à  ce  i\nc  k 
roi  venait  d'clahlir?  Car  cette  précaution  prise  conue 
le  chajpitre  de  Compiè^ne,  est  une  marque  ei  une  re- 
connaissance de  sa  ]uridIcdon.  Le  roi ,  persuadé  que  le 
chapitré  de  Sainu-Cor;LeilIe  pouvait  taire  des  règlemens 
dans  Teglise  de  Saint-Clëment,  ne  veut  cas  ^ue  Ton 
change  ce  qu'il  a  rëglé  lui-même  :  Nec  miter  idiquid 
ibi  ofwnent  prœter  id  quod  statuimus.  Ces  termes  ne 
signifient  pas,  comme  M.  de  Soissons  Tinsinue,  queles 
chanoines  ne  pourront  rien  ordonner  dans  1  église  Je 
Saint-Ciëmeni ,  mais  qu'ils  ne  pourront  rien  ordonner 
de  contraire  à  ce  que  le  roi  venait  de  régler  par  sa  fon- 
da li  on  ^  aliter^ 

AinM,  le  roi  venait  dVtiribuer  certains  revenus  au 
gardien,  il  Tavait  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des 
autres  ecclésiastiques,  îl  Pavau  chargé  d'acquitter  cct- 
tains  services  pour  la  reine  Fredcriuie  et  pour  ta 
faire  des  anniversaires  à  des  Jours  marques,  et  de dofl* 
ner  des  repas  aux  chanoines  de  Saint-Coi  neille; 
veut  que  tout  cela  soit  inviolablenient  observe',  et  que 
le  chapitre  de  Saint -Clément  soit  soumis  à  celui  de 
Saint-Corneille,  a  condition  qu'on  ne  pourra  rien  or- 
donner de  contraire ,  nildl  aUier  ordinent  prœter  w 
quod  staimmus.  Ainsi,  loin  d'exclure  la  juridiction , 
ou  la  reconnaît^  mais  on  la  charge  de  conserver  cerujn* 
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^lablissemens ,  sans  qu'il  soit  au  pouvoir  des  supérieurs 
de  les  changer. 

M.  de  Soissons ,  qui  sent  bien  que  cela  renverse  tout 

son  système,  renverse  lui-niéme  tout  le  sens  de  la 
chiiiLe;  il  pre'tend  que  ron  a  soiiims  i'eglise  de  Saint- 
Clenient  à  celle  de  Sairii-Corneilie ,  à  condition  que 
celle-ci  n'aiiroit  aucune  juridiction;  il  pre'lenfi  (juc  1  on 
a  déiëndu  au  chapitre  de  Saini-Corneiile,  qui  n'avait 
point  de  juridiction ,  de  faire  pour  Vegli^^c  de  Saint- 
Clcment  des  règlemens  contraires  aux  bis  de  sa  fon- 
dation. Ces  idées  sont  si  naturelles ,  que  M.  de  Soissons 
nous  fera  peut-être  un  nouveau  crime  de  ne  les  pas 
adopter  :  mais ,  pour  juger  d^un  titre ,  il  y  a  une  auto- 
rité supérieure  à  la  sienne ,  c^est  celle  du  titre  inûmc. 

La  neuvième  èi  dt  riiiere  fausseté' imputée  aux  béné- 
dictins ,  regarde  ce  qu  iis  ont  dit  de  la  rcvoliuion  arrivée 
dans  Féglise  de  Compiègne  au  milieu  du  douzième 
siècle  f  par  Tinlroduction  des  religieux  de  Saint-Benoit, 
au  lieu  des  chanoines  qui ,  jusque-là ,  avaient  desservi 
Téglise.  Le  fait  de  la  révolution  en  lui-même  est  cer- 
tain ;  la  manière  dont  elle  estarrivée ,  nous  est  expliquée 
dans  les  lettres  des  commissaires  du  pape  que  les  bé- 
nédictins ont  ciLct-s ,  CL  dont  ils  ont  rapporté  plusieurs 
traits  :âh  n'ont  donc  rien  pris  sur  eux,  (  i  ils  n  ont  rien 
hasardé  qui  pût  leur  attirer  les  reproches  de  fausseté 
dont  M.  de  Soissons  les  accable. 

Aussi  ces  reproches,  quand  on  les  examine,  ne 
tombent  pas  sur  les  faits  en  eux-mêmes ,  ni  sur  les 
actes ,  mais  sur  les  réflexions  que  les  bénédictins  ont 
cru  être  en  droit  de  iâire.  Si  cela  est  autorisé ,  il  £siudra 
que  toutes  les  parties  qui  plaident  se  traitent  sans  cesse 
ae  faussaires^  et  s'accablent  d'injures  :  car  jamais  elles 
ne  sont  d'accord  dans  les  raisonnemens  et  dans  les  cou-, 
séquences.  Raisonne-i-on  sur  une  loi,  sur  un  texte  de 
coniume,  sur  un  titre  i  Chacun  Tentend  et  1  niierprèîe  à 
sa  mode  :  on  n^avait point  encore  entendu  dire  que  ce  iiit- 
là  une  fausseté.  C'est  M.  de  Soissons  qui  nous  donne  une 
idée  si  odieuse  de  toutes  les  contestations  qui  divisent  ' 
les  hommes  entre  eux  ;  c'est  lui  qui  introduit  aans  l'ordre 
judiciaire  ces  expressions  peu  mesurées,  que  les^ parties 


Digitized  by  Google 


OEUVRES  0E  COGIIIN. 

ne  craindront  plus  d'adopter,  quand  un  ëvéqaeenaani 
donné  Texemple. 

Parlons  plus  juste,  et  disons  que  celte  manière  de 
placer  des  faussetés  pariout  doit  révolter  touicb  kb  pr- 
sonrics  ec^iiuables ,  ei  sera  rcjele'e ,  nial^TC  le  prëjugé 
d  un  modèle  si  capable  de  séduire.  Il  faut  élre  vrai  dans 
les  laits,  dans  les  actes,  dans  les  ciialions;  il  faut  élre 
juste ,  autant  qu'on  le  peut ,  dans  les  réflexions  et  dans 
^  les  raisonnemens  :  mais ,  si  on  avait  le  malbeiir  de  ne 
pas  donner  dans  le  véritable  sens  d*un  acte,  on  ned^ 
viendrait  pas  faussaire  pour  le  mal  entendre.  Voilà  une  - 
règle  de  critique  que  M.  de  Soissons  ne  peut  pas  igno- 
rer :  pourquoi  donc  ne  la  su  il- il  pas  ? 

Mais  ceci  ne  regarde  que  les  expressions;  passons 
au  fond  de  sa  critique.  On  a  dit,  flans  le  premier  mé- 
moire des  bénédictins,  que  le  roi  Louis-le-Jeiine  vou- 
lant chasser  les  chanoines  de  Compiègne ,  et  leur  sub- 
stituer des  religieux ,  s'adressa  au  pape  comme  au  seul 
supérieur  de  cette  église.  M.  de  Soissons  se  récrie  contre 
ces  dernières  expressions  :  on  powait  s'adresser  m 
pape,  dit-il,  sans  quHl fit  fe  supérieur  immédiat  de 
cette  église.  Mais  quand  cela  serait ,  il  faut  au  moins 
convenir  qu'il  aurait  été  plus  naturel  et  plus  simple  de 
s'adresser  à  rcv.  (jiic  de  Soissons  ,  s41  avait  eu  la  juridic- 
tion sur  le^dise  de  Saint -Corneille  :  ainsi  on  doit  pré- 
sumer que  quand  on  a  eu  recours  au  pape,  ce  n'a  été 
qu'en  vertu  du  prîvile'ge  qu'avait  le  chapitre  de  Com- 
plète de  n'avoir  point  d'autre  supérieur. 

Le  pape  nomma  pour  ses  commissaires  l'évéquc  de 
Noyon  et  l'abbé  Suger  :  ce  qui  fournît  une  nouvelle 
preuve  que  l'on  ne  regardait  point  Tcvéque  de  Soissons 
Connne  ordinaire  à  lézard  de  Teglise  de  Compiègne, 
jpnisqu'on  n'aurait  pas  pu  se  dispenser  de  lui  adresser 
Fa  commission.  Les  bénédict î as  jl  ignorent  pas  le  style 
de  la  cour  de  Jlome  y  et  quelle  ne  se  croit  pas  assu- 
jettie à  nommer  Vés^êtim  des  lieux  pour  les  commis^ 
sions  sir^ulières  :  mais  ils  savent  aussi  que  les  evéaues 
ne  deTèrent  point  à  ces  commissions ,  qui  troublent 
Tordre  des  juridictions  naturelles.  Aussi ,  Af.  de  Sois- 
sons a-tril  euia  prudence  de  ne  pas  dire  dans  sonmé- 
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moire,  queRonic  ii'esl  pas  assujettie  a  nommer  FeVéquc 
des  Ueux,  mais  qu'elle  ne  se  croit  pas  assujeUîe.  Jos- 
selin ,  alors  evéque  de  Soissons ,  el  <{ai  avait  unt  de 
crédit  sous  Louis-le^eune,  auraii-il  souffert,  sans  se 
plaindre ,  une  entreprise  si  contraire  à  ses  droits? 

Les  deux  commissaires  travaillèrent  conjointement 
â  l 'iiUioduction  confiée  â  leurs  soins.  Quoiqa  ii  plaise 
à  M.  de  Soissons  de  dire  que  ce  fut  Baudouin,  cveqiie 
de  iSoyon  ,  qui  ejcerça  seul  la  commis^  ion ,  les  lettres 
de  1  ablié  Suger  au  pape  prouvent  bien  le  contraire:' 
Discretiom  vestrœ  celarenon  possumus,  dit  ce  cé- 
lèbre abbé,  molesiias  et  oppfi>bria  quuB péssimi  ca^ 
ncmici,  etiam  in  pvœsentia  donUrd  régis  ,  inuUemnt 

DOMINO  NOVIOMBNSI  EPISCOPO ,  ET  tfOBIS.  Aûssi  ,  leS 

deux  commissaires  rendirent  également  compte  au  pape 
de  ce  qui  b  tuut  passé  :  c'est  dans  leurs  kitios  c^ue  l'on 
trouve  plusieurs  traits  (\ni  caraclérisent  |)artaucment  la 
juridiction  de  Téglise  de  Compiè^nc.  On  les  a  rappor- 
tées; et  c'est  contre  les  inductions  qu'on  en  a  tirées, 
que  M.  de  Soissons  se  soulève  :  JVec  enim  levé  vel 
modicum  ecclesiam  Compendiensem,  tam  celebrem, 
tam^fianosam,  tania  denique  auûuuiiate  subnùram, 
in  alium  sUtUm  derepente  comertere  :  il  prétend  que 
ces  termes,  tanta  aiithoritate  subnistamy  veulent 
dire  qu'elle  eiau  appuye'e  par  uuc  i^raiidc  aiUorité,  et  , 
non  pas  que  cette  grande  autorité  lui  fut  propre. 

Mais  dans  le  temps  qu imagine  M.  de  boissons,  qu'il 
nous  dise  donc  où  était  cet  appui  étranger  si  redou- 
table aux  commissaires  du  pape/  Le  roi  Louis-lc-Jeune 
voulait  l'expulsion  des  chanoines,  le  pape  y  avait  con* 
senti.  C'était  le  premier  ministre  du  roi ,  i^âbbé  Suger , 
({ui  était  commissaire  du  pape,  et  qui  réunissait  ainsi 
en  lui-même  toute  Tauloriié  des  deux  puissances  :  était- 
il  donc  bien  difficile,  après  cela,  de  subjuguer  un  simple 
chapitre?  Mais,  ce  qui  iormait  la  difficulté,  c'était  de 
changer  l'état  d'une  église  si  célèbre ,  et  qui  avait  eu , 
dans  l'instant  même  de  sa  fondation ,  un  privilège  si 
distingué  »  une  juridiclioa  si  éclaunte ,  et  de  conserver 

"\ 

■t. 

'  Dncbcm,  tom»  4>  P* 
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aux  religieux  quon  y  introduisait,  des  prérorjalives 
qui  avaient  été  destinées  à  d'aut  res  :  cVïait  de  ne  donner 
atteinte  à  aucune  des  distinctions  de  celte  enlise ,  quand 
on  la  refondait,  pour  ainsi  dire,  tout  entière;  voilà  ce 
que  signifient  ces  ternies,  tam  celebrem,  Utm Jhmth 
sam,  tanta  denique  auihoriiate  subnixam»  Le  cha- 
pitre alors,  fier  de  son  autorité,  et  d^une  juridiciioa 

Îtt'il  tenait  des  souverains  pontifes,  se  croyait  à  Vabri 
es  traits  qu'on  voulait  lui  porter,  et  voulait  résister 
aux  cdmniissaiics  im  aies  du  pape^  voilà  ce  qui  rendit 
la  commission  si  pénible. 

Aussi ,  dans  la  même  lettre ,  Févéque  de  Noyon  re- 
connaît ^autorité  immédiate  du  saint-siége ,  quand  il 
dit  au  pape ,  que  Fabbë  qui  a  ëtë  établi  le  chef  de  la  nou^ 
Telle  communauté ,  a  été  béni  par  les  commissaires  da 
pape ,  et  qu'il  demeurera  revêtu  de  ce  caractère ,  si  le 
pape  veut  le  confirmer  :  '  Abbatem  îpsum  solemniterbe' 
nedîjcimuSy  eterit  bemdictiis ,  Deo  valentej  etgraUd 
vestra  confirmante.  Aurait-on  pu  s'adresser  a  d'aulres 
qu'à  i'ëvéque  de  Soissons  pour  la  confirmation  de  lahhé 
de  Compiègne ,  si  cette  aobaye  avait  été  sous  sa  juri- 
diction? 

On  ne  pouvait  pas  s'adresser  h  l'évéque  de  Soissons, 

dit  aujourd'hui  son  successeur  ;  ce  prélat  partageait 
alors  le  poids  du  ministère  avec  l'abbé  Suger;  ainsi, 
.  comme  f  abbc  Sui^er  ne  peut  se  trouver  à  (-onipiègne, 
FeVéque  de  Soissons  en  était  de  même  éloigne.  Cest 
apparemment  pour  trouver  cette  excuse,  que  M.  de 
ooissons  a  supposé  que  Suger  nWait  point  exécute  la 
commission  du  pape , .  et  qu'il  avait  laissé  agir  seul 
Baudouin ,  évôtpie  de  Noyon  :  mais,  comme  on  a  déjà 
fait  voir  la  chimère  de  cette  supposition  par  la  lettre 
même  de  Tabbe  Suger ,  qui  expose  les  violences  que 
les  chanoines  de  Compiègnc  avaient  commises,  tant 
contre  Baudouin  que  contre  lui ,  en  présence  même 
du  roi,  il  est  évident  et  que  Suger  était  présent,  ^ 
que  Tévéque  de  Soissons  pouvait  l'être  aussi,  quand  il 
aurait  eu  une  part  aussi  intime  au  gouvernem^^ 

«  Dttcb.  t.  4#  p-  544- 
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le  suppose  encore^  M.  de  Soissons,  sur  le  fondemenl 
d^un  reproche  vague  que  saint  Bernard  taisait  a  Jos* 
selin ,  ëvéque  de  Soissons ,  sur  de  mauvais  conseil» 
qu^il  lui  imputait. 

L'exclusion  de  Tevéque  de  Soissons  alors  est  donc 
une  preuve  quil  n'avait  aucune  juridiction  sur  Snini- 
Corneilie  :  ce  qui  résulte  encore  des  lettres  de  l'abbé 
Suger  au  pape ,  dans  lesquelles  il  est  dit  expressément 
que  l'église  de  Compiègne,  *  de  jure  beati  Pétri  vesira 
innititur  authoritate.  Ce'  n'est ,  dit -on',  qu'un  com- 
pliment qui  ne  signifie  rien  ;  il  ne  &ut  pour  s'en  con- 
vaincre ,  que  consulter  le  chapitre  si  papa  ^  de  prwi" 
legiis  in  6®  où  il  est  dit  que  par  de  semblables  termes , 
non  illius  ecclesiœ  exemptio  est proùata,  M.  l'évêque 
de  Soissons  avait  déjà  objec.lé  ce  texte  aux  bénédictins 
dans  son  premier  mcmoiré  :  u  Ils  n'ont  pas  fait  sem- 
»  blant  de  le  voir ,  et  ont  dévoré  dans  le  silence  le 
»  chagrin  de  ne  pouvoir  j  répondre.  »  C'est  ainsi  que 
M.  de  Soissons  triomphe  de  tout  :  voyons  si  ces  lau- 
riers ne  vont  pas  bientôt  sécher  entre  ses  mains ,  et 
devenir  pour*  lui  des  marques  d^une  entière  dé&ite. 

Le  chapitre  cité  par  M.  de  Soissons ,  distingue  si 
le  rescrit  de  cour  de  Rome  paraît  avoir  pour  objet  de 
juger  d'une  exemption  contestée ,  ou  de  l'étabUr  ;  ou 
sij  au  coutraire.  il  parait  absolument  étranger  à  cet 
objet.  Dans  ce  dernier  cas ,  ces  termes ,  ad Jus  et  pro-  ^ 
prietaiem  romanœ  ecclesiœ  ^peninere ,  vel  consi- 
miUa  ,  ne  signifieront  point  une  exemption ,  et  ne  suf- 
firont pas  pour  la  prouver,  parce  qu'ils  s'interprètent 
par  la  qualité  de  Pacte  dans  lequel  on  les  trouve ,  à 
moins  que  cette  exemption  ne  soii  d'ailleurs  prouvée  : 
Si  papa  in  aliquo  privile^io;  vel  scriptura^  nunjactc^ 
principaliter  super  donatione ,  vel  sententia  exempt 
iionis,  seu  etiam  Ubertatis  /  aUquam  ecclesiani  ftd 
Jus  et  prvprieiatem  romanœ  ecclesiœ  periinere , 
^el  consimlia  wrba  narret  ,  non  propterea  illius 
ecclesiœiCxenwtio  estprobata,  nisiae  Uhertate  aliter 
Âoceatur,  Voilà  le  premier  membre  de  la  distinction. 

'  Duch.  tOQQ.  4)  p*  ôiS* 
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ibi ,  au  contraire ,  le  pape  s'exprime  ainsi  dans  la  con- 
cession d'un  privilège ,  ou  en  prononçant  sur  une 
question  d'exemption  s ,  alors  ces  expressions  feroni  une 
preave  complète  de  rimmédiation  au  saint^si^e  :  Si 
auiem  ecclesiœ ,  vel  monasterio ,  eccemptioms  prm* 
kgium  concedendo  /  vel  super  ipsius  exemptkm 
senteiidando  (  cum  de  ipsius  e.remptionis  negotio 
ngeretur  )  asserat  ipsam  ecclesiam jbre  exemptanij 
aut  eam  /uris  beati  Pétri  existera ,  sive  ad  jus  et 
proprietatem  rorminœ  eccltsiœ,  vel  ad  romanam 
ecclesiam  speciaUter  aut  sine  niedio,  autetiam  sim-^ 
pliciter  pertinere ,  per  hoc  plcne  débet  exempta  hur 
jiismodi  ecclesia  judicari.  Voilà  le  second  membre. 

Gela  suppose ,  M*  de  Soissons  a-t-il  pu  dire  en  gé* 
neral  que  ces  termes  ne  signifiaient  rien ,  et  qu'ils  se 
réduisaient  à  un  vain  complimenL?  A-t-il  pu  citer  ce 
%  chapitre  pour  appuyer  une  doctrine  amioucée  sans 
distinction  et  sans  reserve  ?  Si  l'on  ëiaii  aubsi  fécond 
que  lui  en  reproches ,  et  qu  on  voulût  lui  demander 
compte  de  cette  exactitude  |  dont  uh  éyéque  doit  tire 
si  jaloux  f  on  lui  dirait  en  premier  lieu  qu'il  n'a  pas 
dû  faire  une  règle  générale  de  ce  qui  n*est  nroposé 

3u'avec  une  distinction  très-importante.  Quand  le  pape, 
ans  un  acte  indifi^nt ,  dira  qu'une  église  appartient 
à  celle  de  Rome,  cela  sera  trop  va^uc  pom  en  faire  le 
principe  d^une  exemption;  mais ,  quand  il  parleia  ainsi 
dans  un  acte  qui  a  pour  objet  de  fixer  ou  la  soumission 
d'une  église  envers  i  ordinaire,  ou  son  indépenrlance, 
alors,  par  ces  termes  seuls,  rezemption  sera  reconnue  : 
le  pape  les  regarde  même  comme  syncmymes  avec  ceia 
d'exemption  et  de  liberté ,  asserat  fy}sapè  ecclesiam 
Jbre  exemptam,  auteamjuHs  beati  Pétri  e^pisl^ 
'  Première  obsenration  sur  le  moyen  que  M.  de  Soissons 
a  prétendu  tirer  de  texte.  On  lui  dirait  en  second  het 
que,  quand  on  trouve  même  ces  expressions  dans  un 
acte  qui  n'a  pas  un  rapport  direct  avec  la  question 
d'exemption,  ces  termes  seub  ne  suiiironi  pas,  à  la  vé- 
rité, pour  rétablir,  oiab  qu'étant  soutenus  dautres 
preuves,  ils  concourront  pmssamment  a  justifier  la  li- 
berté de  cette  église  :  Non  prcpterea  iuius  eccksif» 
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exempUo  est  probata,  nisi  de  libertate  aliter  do-^ 
ceatur* 

Pourquoi  retrancher  ces  distinctions  et  ces  modi- 
fications dans  le  mémoire  de  M.  de  Soissons  ?  Ne  font- 
elles  pas  line  partie  essentielle  de  la  dëcisiuu?  El  n  csL-ce 
pas  la  presenicr  très-impai  (aile ,  que  de  Fcn  deïaeher? 
Appli(pions  ces  réflexions  à  la  lettre  de  rn])l)ë  Su'^er  ; 
elle  dit  positivement  que  Teglise  de  Compiègne ,  de  jure 
beaU  Pétri  vestra  innititur  authoritate.  Ce  n'est 
pas ,  on  Favoue,  un  titre  cjui  ait  pour  objet  directement 
d'établir  Texemption;  mais  il  ne  lui  est  pas  non  plus 
absolument  étranger  ,  puisqu'on  rendait  compte  au 

Fape  de  Fexécution  d'une  commission  qui  renfermait 
exercice  de  la  jiiridieUûii  la  plus  aLsolue.  C'esl  dans 
ce  titre  où,  pour  souîenir  l'ouvrage  que  Ton  venait 
d'accomplir  ,  on  reiiiaKjue  que  l'ëglise  de  Compiègne 
appartient  à  saint  Pierre ,  et  est  appuyée  sur  Tauiorilé 
du  pape.  On  peut  dire  qu'eu  égara  aux  circonstainces, 
cela  signifie  précisément  l'exemption;  mais,  quand  on  • 
regarderait  cette  lettre  comme  absolument  étrangère  à  la 
juridiction ,  il  ne  fiiudrait  pas  r^eter  ces  termes,  puis- 
qu'ils sont  soutenus  de  tant  d'autres  preuves  de  Vim- 
médiation  au  saint-siége  ,  et  qu'ainsi  on  serait  toujours 
dans  le  cas  de  la  mudificalion  reu Mtu  hec  si  prudemment 
par  M.  de  Soissons  ,  dans  sa  citation  ,  nisi  de  libei  Uiie 
aliter  doceaUu\  Pourquoi  IM.  de  Soissons  a-t-il  forcé  ks 
bénédictins  de  découvrir  Tinfidélité  de  la  citation?  Dira- 
t-il  encore  que  c'est  Timpossibilité  de  répondre  qui  a 
condamné  les  religieux  au  silence  de  leur  premier  mé- 
moire ?  Il  aurait  où  profiter  de  leur  discrétion  ^  au  lieu 
de  leiu'  en  faire  un  reproche. 

Ces  mêmes  lettres  de  Baudouin  et  de  Suger,  qui 
prouvent  que  l'exemption  était  reconnue  ,  prouvent 
aussi  que  les  chanoines  expulsés  avaient  enlevé  dans 
leur  retraite  beaucoup  de  cboses  précieuses.  M.  de 
Soissons  ne  permet  pas  que  l'on  présume  qu'il  y  eût 
quelque  titre  compris  dans  cette  spoliation  :  «  Les 
»  lettres  de  l'abbé  ouger ,  dit -il,  ne  parlent  point  de 
)>  titres  ;  et  quelque  temps  après  ,  les  moines  nouvelle- 
»  ment  introduits ,  traitèrent  paisiLiemeni  avec  les  cha- 
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■Il  noines  expulsés  ;  on  ne  voit  point  que  les  titres  aient 
»  éié  redemandes  ni  refusés.  »  Mais  M.  de  Soissons  via 

pas  pu  disconvenir  que  les  chanoines  n^eusseat  làit  de 
grands  enlèveaienij ,  et  que  cela  ae  lut  prouve  par  lijs 
lellres  de  l'abbe  Siiger,  ci  par  celles  du  couiie  le  Ver- 
niaiidois  :  peul-ori  concevoir  que  les  chanoines  aient 
pUis  respeclë  les  titres  que  le  reste  ? 

S'il  n'en  est  pas  parlé  nommément  dam  ces  leUrcs, 
on  trouve  le  fait  expliqué  d'une  manière  précise  dans 
un  bref  d'Alexandre  IIl,  qui  charge  Henri,  archevêque 
de  Reims ,  de  faire  restituer  aux  religieux  les  litres  en- 
leve's  par  les  chanoiiiLS  :  '  Canonicos  aiitem  prœ^ 
scriptœ  ecclesiœ  adi  es  titiierula  memorato  abùati  kU' 
TiiENTiCA  INSTRUMENT  A  ipsiits  ecclesicB  quŒ  occultasse 
noscuntur  y  sublaio  appeilationis  remédia,  ecck' 
sfastica  districtione  compeUas,  Les  chanoines  ne  s'é- 
taient pas  eontentés  de  Cacher,  ces  titres ,  ils  les  avaient 
détruits;  c'est  ce  qu'on  voit  dans  un  autre  bref  d'In- 
nocent III,  de  l'année  121 3  ,  produit  au  procès,  et 
qui  n'est  postérieur  c^ue  de  soixante  ans  à  rintroduction 
des  religieux  dans  Compiègne  :  Canonici  sœculares 
privilégia  et  alia  numiiaenta  ipsius  ccclesice  3b* 
stru:rerunt.  Ce  n'est  donc  pas  un  fait  invente  de  nos 
jours ,  comme  le  suppose  M.  de  Soissons,  mais  un  fait 
écrit  dans  des  titres  solennels ,  qui  touchaient  pres- 
quau  temps  de  la  révolution.  Ét  c'est  ce  qui  répond 
en  passant  à  l'accord  fait  entre  les  religieux  et  les  cha- 
noines ,  lors  ducpel  on  ne  remit  pas  les  titres  enlevés^ 
parce  qu'ils  avaient  été  détruits ,  destruœerimi, 

Enliu,  M.  de  Soissons  ,  pour  achever  de  porter  te 
derniers  coups  aux  preuves  d'exemption  de  l'abbaye 
de  G>mpiègne)  que  Ton  a  rapportées  historiquement 
dans  le  mémoirè  des  religieux  de  Compiègne,  s'attack 
principalement  à  la  bulle  d'Eugène  IlI  de  ii5o,  qtû 
confirme  et  l'introduction  des  religieux  de  Saint-Benoit) 
et  tous  les  privilèges  qui  vivaient  été  accordés  aux  char 
noines.  M.  de  Soissons  convient  qu'elle  s'exprime  plu* 
forteineiiL  sur  i  exemptiou  d\i  i  abija^e  lio  Saint-Gor- 
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neille,  puisqu'elle  <i!t  positivemeiu  :  JVnIli  archiejiis" 
copo  y  "vei  episcopOy  nîsi  tantum  romario  poiitijici 
monasterium  ipsum  subjacaaU  JVlais  indépendamiiitint 
de  la  prétendue  laosset-ë  y  qui  est  toujours  le  refuge  de 
M.  de  Soissons  quand  quelque  chose  \à  blesse ,  u  t'ait 
des  efforis  iaorns  pour  prouver  qu'il  y  aurait  au  moins 
subreptîon  dans  ce  litre.  Pour  cela  ,  il  pose  pour  prin- 
cipe ,  que  la  bulle  n'ëtant  que  confirinalive ,  il  faut  rap- 
put  itir  des  titres  antéiu  ui  s  cjiu  conlieanent  formelle- 
ment lexeinption  et  i  yniiic  iiation  au  sainl-sie'je.  Ces 
titres  ne  pouvaient  être  que  la  IduLIc  de  Jean  VIII ,  qui 
est  .saus  doute  le  titre  primordiai^  et  celle  de  Calixie  II  : 
c  W  c^  qui  l'engage  à  repasser  sar  ces  titres ,  et  à  s'é* 
puiser  en  réflexions. 

A  r^ard  de  la  bulle  de  Jean  VIII ,  comme  elle  n'est 
point  rapportée ,  il  lui  est  facile  de  supposer  qu'elle  ne 
disait  rien ,  et  d'en  conclure  que  la  confirmation  ne 
signifie  rien.  Jl  rui  resle  plus  qu'à  savoir,  si  quand  un 
titre  de  plus  tlt;  iiuit  cents  ans  n'existe  phis,  ou  doit 
jnt^tir  de  ses  dispositions  par  finier»3l  duM<^'  par'ie  qui 
veut  aujourd  hui  le  combattre  ,  plutôt  que  par  une 
£3ule  de  titres,  qui,  dans  tous  les. temps,  l'ont  con-» 
firme,  et  ciui  en  le  confirmant,  Font  expliqué  cqntbr- 
mément  à  la  possession  et  à  la  notoriété  publique.  C'est 
de  ce  problème  que  dépend  toute  la  cause  de  M.  de 
Soissons.  Si  l'intelligence  qu'il  prétend  avoir  aujour'- 
J'iiui  de  la  bulie  de  Jccia  V  111  est  plus  sûre  et  plus 
éclairée  que  celle  qu'en  ont  eue  tous  ses  prédecessi  urs , 
tous  les  papes ,  tout  le  corps  de  l'e^lise  et  de  l'état 
depuis  tant  de  siècles ,  il  faut  avouer  qu'il  peut  ren- 
verser en  un  instant  une  juridiction  si  bien  atlèrmie  : 
mais ,  si  cette  intelligence  n  est  qu'un  jeu  d'imagination, 
qui  s'^are  sans  règle  et  sans  guide ,  qui  ne  consulte 
que  la  passion ,  et  qui  fait  injure  à  toute  Taniiquité , 
ses  efforts  impuissans  ne  seront  d'aucun  poids,  et  de^ 
viendront  absolument  inutiles. 

A  l'ei^ard  de  la  bulle  de  Calixtc  II,  il  prétend  cm'il 
ne  faut  point  encore  la  compter,  non-sculenient  parce 
qu'elle  es^  elle-nn^ine  relative  à  celle  fie  Jean  VllI, 
mais  encore  parce  que ,  si  ou  la  regardait  comme  le 
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tiire  piunordi.il  d  rxcmplion  ,  ce  que  M.  l'evcqiie  de 
Soissons  conseille  de  bonne  foi  aux  religieux  de  sou- 
tenir ,  elle  seraii  nulle  et  abusive  y  puisque  rëvéqtie  de 
Soissons  n'a  point  ëtë  entendu  ;  elle  serait  secrète  et 
aubreplice ,  puisqu'on  n'en  a  point  parlé  dans  le  con- 
cile de  Reims  ^  où  Texemption  de  Cluny  à  soufetik 
si  grandes  contradictions;  elle  se  réduirait  à  uneexemp' 
tion  partielle  ,  et  non  à  la  plénitude  de  1  exemption.  En 
ellet ,  le  ]>ape  Galixie  II  était  si  ëloi'ghë  d'accorder  de 
pareilles  j^ràees  ,  que  dans  un  canon  du  concile  de  La- 
traii  y  qu'il  tint  trois  ans  après ,  en  1 1 22 ,  il  défend  aux 
moines  de  prendre  le  saint  chrême ,  de  fiôre  consacrer 
leurs  autels,  et  ordonner  leurs  clercs  par  d'autres  qtte 
par  les  évéques  dans  les  diocèses  de  qui  ils  se  trouvaient 

Ainsi ,  cette  bulle  est  aussi  inutile  que  celle  de 
JeanVIII;  et,  par  conséquent,  celle d'ffugènem de  . 
1 1 5o  ,  qui  est  nécessairemeiit  relative  aux  deux  pre- 
mières ,  n'a  jamais  pu  confirmer  les  moines  nouvelle- 
ment introduits  à  Compiègne ,  dans  une  exemption , 
que  l'église  de  8aint*CorneiUe  n'avait  pas^  suivant  les 
titres  antérieurs.  Car  il  faut  se  ressouvenir,  et  c  est  un 
effort  de  mémoire  dont  on  a  grand  besoin  en  lisant  celle 
partie  du  mémoire  de  M.  deSoissons,  il  &ut  se  ressou- 
venir, dit-on ,  que  c^est  uniquement  par  rapport  à  la 
bulle  d'EugènéïII,  que  M.  de  Soissons  a  remonté  aux 
bulles  pre'cédentes.  Il  les  regarde  coninic  les  uniqu^ 
appuis  de  celle  d'Eugène  ;  et  c'est  sur  les  moyens  quil 
oppose  aux  premières  hidles  ,  (ju'il  ioinle  le  reproche 
de  subreplion  par  lequel  il  attaque  la  dernière. 

On  Ta  déjà  dit,  la  bulle  de  Jean  VIII  n'étant  pas 
rapportée.,  on  ne  peut  juger  de  ses  dispositions  que 
par  les  titres  postérieurs  qui  Texpliquent.  On  doit  fa- 
cilement présumer  qu'elle  contenait  une  pleine  yàà* 
diction  en  faveur  d'un  chapitre  célèbre  ,  qu'un  grand 
empereur  venait  de  f  onder  :  le  privilège  du  pape  énonce 
dans  la  charte  de  ce  prince,  ce  privilège  si  recommaodc 
au  prince  son  fils,  et  aux  états  i^'ènèraux  du  loyaumc 
assemblés  à  Kiersi ,  devait  coateuir  une  grâce  exiraor- 
dinaire.  Les  chartes  de  nos  rois  qui  suivent  presque  im- 
médiatement, nous  développent  cette  vérité;  et  la  bulle 
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de  Càlixtc  II  eu  rapporte  une  preuve  décisive.  Ainsi  ^ 

Soique  la  bulle  de  Jeau  VIII  ne  soit  point  rapportée , 
de  Soissons  ne  parviendra  pas  a  dégrader  les  grâces 
Welle  renierniait  :  toutes  les  voix  de  rantic|uilë  revoies 
doivent  étouffer  la  sienne ,  quelqu^éclat  qu'il  lui  donne. 
On  ne  peut  donc  pas  goiHer  le  conseil  que  noiis  donne 
M.  de  Soissons,  de  rc^^arder  la  bulle  de  (>alixle  II 
comme  le  titre  primordial.  On  est  peisuaile  qu'il  le 
donne  de  bonne  foi ,  puisqu'il  le  dit  :  dans  louie  aiilre 
occasion  on  ferait  grand  cas  de  ses  conseils  ^  mais  dans 
çelle-ci  on  ne  peut  se  laisser  entraîner  par  le  charme 
de  son  éloquence  contre  la  foi  des  actes ,  et  contre  l'ér 
videncc^  qui  en  résulte. 

Cette  nulle  pour  cela  ne  perdra  rien  de  sa  force  ; 
car  le  titre  contirmatirne  devient  pas  inutile,  quand 
le  litre  conliiiac  ne  subslhie  plus,  comme  ou  croit 
i  avoir  ëlabli  dans  le  pre'cédent  mémoire,  et  comme  on 
le  prouvera  encore  dans  celui-ci ,  en  répondant  aux 
objections  de  M.  de  Soissons.  Le  titre  coniirmatif  a 
souvent  deux  effets  ;  l'un  est  de  fortifier  et  de  sou^nir 
le  premier  titre  ;  l'autre  de  l'expliquer.  Dans  cé'cas ,  le  < 
titré  eonfirmatif  se  soutient  par  lui-même  ;  il  se  suffit  à 
lui-même;  et  la  perte  du  premier  est  heureusement  ré- 
parée par  la  conservation  du  second.' Il  serait  inutile 
après  cela  d'exairiiuer  les  prtHendues  critiques  de  M.  de 
Soissons  contre  la  bulle  de  Calixle  II,  en  la  regardant 
comme  tiire  primordial.  Elle  serait,  dit- il ,  abusive  , 
parce  que  1  evéque  de  Soissons  n'a  pas  été  ajipelé.  Mais , 
comme  elle  ne  donne  rien  de  nonyeau  ^  il  est  évident 
que  cette  précaution  n^était^as  nécessaire.  D'ailleurs^ 
1  exécution  de  cette  buUé  pendant  tant  de  siècles ,  con* 
sentie  par  les  évêques  de  Soissons,  tiendrait  lieu  du 
consentement  le  plus  solennel.  «  Il  faut  qu'on  l'ait  tenue 
))  secrète,  puisi(uoii  n  en  a  point  parlé  au  concile  de 
))  I^cuiis ,  où  Ton.  a  tant  crié  contre  Texenipiion  de 
»  Clunv 

Voila  de  ces  raisonnemens  qui  satisibnl  pleinement 
M.  de  Soissons.  On  s'est  plaint  d'une  exemption  dans  tin 
tel  concile  :  donc  on  devait  se  plaindie  de  toutes  les 
autres;  ou  plutôt  c'est  une  preuve  qti'il  n'y  en  avait 

36. 


Digitized  by  Google 


4o4  OBUVABS  DE  COCHIN. 

point  cl'anires  :  quelle  conséquence!  combien  de  raisons 
ont  pu  donner  lieu  à  ce  sUence  sur  lexemplioa  de 
Compiègne! 

L'ëvéque  de  Soissons  pouvait  être  d'un  gënie  plus 

Ecifiqœ  que  celui  de  Mâoon ,  dans  le  diocèse  de  qui 
bbaye  de  CUmy  ëtait  située  ;  il  avait  peui-étre  plus  de 

respect  et  de  déférence  pour  les  bulles  du  pape;  1  exemp- 
tion de  Cluny  n'élaii pas  pour  cette  abbaye  seule,  mais 
encore  pour  tous  les  membres  de  sa  dépendance;  celle 
de  Conipié^ne  ne  devait  point  ainsi  s'étendre  ni  se 
multiplier.  C'est  le  P.  ThoBaassia  même,  cet.  auteur 
si  chéri  de  M.  de  Soissons ,  <yû  nous  donne  lieu  de 
former  cette  conjecture  :^  Les  evéques,  dit-il^  auraierU 
souffert  smns  peine  ifue  lubbajre  de  Clunj  demeurât 
entièrement  exempte,  si  tes  mêmes  exemptions  ne  se 
fussent  pas  étemmes  sur  les  autres  monastères  di* 
pendans  de  la  même  congrégation.  PourqiKM  les  évèque» 
se  seraient-ils  plaints  de  l'exemption  de  Compiègne, 
eux  qui  étaient  si  disposés  à  se  soumettre  à  celle  de 
Cluçy  ?  Ajoutons  que  l^mutilité  des  plaintes  faites  contre 
i'exem[kion  de  Glunj,  la  résistance  des  l^ats  du  pape, 
qui  ne  souffrirent  point  qu'on  y  donnât  atteinte,  suffisait 
pour  dégoûter  les  prélats  qui  auraient  eu  encore  dVutRS 
exemptions  à  attaquer.  Mille  autres  motib  ont  pu  domier 
lieu  k  ce  silence  sur  l'exemption  de  Compiègne ,  dont 
de  Soissons  voudrait  se  faire  un  moyen  :  ceux-Ci 
sont  trop  naturels  pour  ne  lui  pas  enlever  un  avantage 
si  frivole.  S'il  en  avait  besoin  pour  sa  cause,  il  les  pro- 
poserait avec  la  même  confiance  que  s'il  avait  éie  alors 
dans  le  cônseil  de  l'évéque  de  Soissons ,  ou  des  pères  du 
concile  de  Reims  ;  les  bénédictins  se  contentent  de  les 
proposer  comme  des  conjectures  qui,  par  rapport  à  des 
temps  si  éloignés ,  doivent  satis&ire  toutes  les  personnes 
équitables. 

Enfin ,  la  bulle  de  Cabxte  II  ne  donne  pas  une  siropk 
juridictioi] partielle ,  pour  se  servir  des  termes  de  M.  de 
Soissons;  elle  reconnaît  en  tcniies  formels  que  Fe'glise 
de  Compiègue,  suivant  la  stute  des  monumens  qui  sul>- 
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sistaient  alors;  appartenait  à  l'ëglise  romaine,  et  in 
romance  ecclesiœ  Jure pertinere*  On  a  vu  ci- dessus , 
en  expliquant  le  chapitré  si  papa.^  de  prUfUegiis ,  ce 
que  signifient  ces 'termes  dans  une  bulle,  qui  a  pour 
objet  de  fixer  Fétat  d'une  église ,  surtout  quand  ils 
sont  soutenus  dW  grand  nombre  d'autres  preuves. 
Appartenir  au  siëge  apostolique,  cLic  du  droit  de  le- 
glise  romaine,  sont  des  expressions  qui,  dans  le  style 
de  ces  temps  e'loigne's,  e'taient  regardés  comme  syno- 
nymes avec  ceux  d'une  exemption  parfaite.  Tout  était 
doAc  établi  en  iâveui;  de  Téelise  de  Compicgne,  lorsque 
les  moines  y  furent  introduits  par  Fautortié  du  pape 
Eugène  III;  et  la  bulle  qui,  en  confirmant  leur  intro- 
duction ,  les  maintient  dans  la  juridiction  que  les  cha- 
tioines  avaient  eue,  loin  d*étre  subreptice,  est,  au  con- 
traire, rexecuiiou  de  tous  les  titres  antérieurs  :  elle  ne 
fait  que  confirmer  un  droit  qui  subsistait,  et  qui  ne 
devait  pas  être  anéanti  par  le  changement  survenu  dans 
la  qualité  des  sujets  qui  desservaient  l'élise  de  Corn- 
piègne.  . 

Tout  ce  que  Ton  a  avancé  sur  Torigine  et  l'établis- 
sement ,  soit  de  Féglise  de  G)mpiègne,  soit  de  ses  pri- 
vilèges, n*a  donc  pu  éprouver  qaune  faussa  et  vaine 
critique  de  la  part  de  M.  Févéque  de  Sobsons.  On  croit 

Tavoir  dissipée,  et  avoir  justifié  que  dès  le  temps  de  Fé- 
taLlissement  des  eiianoines,  le  pape  leur  avait  donné 
un  privilège  célèbre  ,  de  l'exécution  duquel  l'empereur 
Charles-le- Chauve  était  infiniment  jaloux  ;  un  privi- 
lège qui,  suivant  la  suite  des  actes  dans  lesquels  il  est 
ex|)liqué,  attachait  immédiatement  Téglise  de  Com- 
piegne  à  celle  de  Rome,  Taffiranchissait  de  tous  les  droits 
que  févéque  de  Soissons  aurait  pu  y  prétendre.  C'est 
ce  qui  est  écrit  dans  les  chartes  de  nos  rois ,  que  M.  de 
Soissons  craint  tellement  de  rappeler,  qu'il  n'en  a  pas 
dit  un  mot  dans  cette  longue  partie  de  sou  mémoire. 
Qu'y  a-t-il  de  plus  clair,  par  exemple,  que  ces  termes 
de  la  charte  de  Phîli])pe  1"  ,  de  l'année  io85  ,  qui  en 
parlant  de  l'église  de  Ciompiègne  dit  :  NuiUus  meiro^ 
poUtani,  episcopi  nuUius  aonùnationi ,  nec  ipsim 
Suessùmensis  fuisse  constat  obnoxiam. 
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M.  de  Soissons,  à  la  veriië,  suppose  que  celte  clmrie 
et  toutes  les  autres  sont  fausses  ;  mais  sur  cette  dispo* 
sition  chimérique^  et  que  Von  a  si  solidement  com- 
battue ,  a-l-il  dû  se  dispenser  d'en  parler  ?  El  quand 
dans  trente  ans  ou  environ  après  un  titre  si  précis,  le 
pape  Galixte  II  dit  cjue  cette  même  église ,  itd  sedm 
apostolicam  pevtinere  y  et  in  ro/nanœ  eccledœ  jure 
noscitiii' permnnere;  j>eut-on  s'avciii^'lornu  point  4e  dire 
que  l'cxcnipiion  alors  ne  fut  pns  pleinement  reconnue? 
Enfin  ,  quand  le  pape  Eui^'ène  Ul,  en  i  ido^  contirme 
la  liberté  accordée  à  cette  église  par  les  papes  ses  pré- 
décesseurs, quand  il  ajoute  :  ConsHtuimus  qWHfue  ut 
nulli  archiepiscopo ,  vel  episcopo,  nisi  tanbmr^h, 
mono  pontijictj  monastertum  ipsum  subjaceaiieA* 
permis  de  consommer  un  temps  précieux  à  combattre 
une  vëriie  si  sensible  ?  Est-il  permis  de  dire  qu'alors 
Compic^ne  ne  pensait  pas  à  être  immédiatement  soumis 
au  saini-sie^e  /  C  est  parier  contre  la  lettre  des  acie>.  M  is 
ces  actes  sont  faux  ,  dit-on.  Passez  donc  tout  d'un  coup 
à  établir  cette  prétendue  fausseté ,  et  épargnez  à  vos 
lecteurs  des  raisonnemens  sans  fin ,  dans  lesquels  on 
se  perd. 

Ai*ftÈs  avoir  jfistifié  rhistoire  que  l'on  a  donnée  delà 

juridiction  de  Compiègne,  et  salisfaii  aux  reproches  Je 
M.  (le  Soissons,  il  faut  examiner  rhistoire  qu  il  a  voulu 
donner  de  sn  puri ,  de  la  prétendue  usurpation  qu'il 
pute  aux  moines  de  Saint-Corneille,  il  y  remarque 
nuit  degrés  dont  il  compose  une  espèce  d'échelle  mys- 
térieuse, par  laquelle  ces  religieux  ont  mmité  de  rhiiini)ie 
état  de  soumission  qui  leur  convenait,  au  suprême 
degré  de  la  puissance  ecclésiastique.  Il  les  sitit  pas  à 
pas ,  il  entre  dans  toutes' leurs  vues  :  on  dirait  au  ils 
ont  agi  sous  ses  yeux,  qu'il  a  éié  le  confident  de  leurs 

Î)lus  secrètes  démarches  ;  et  pendant  que  les  homna** 
es  plus  savans  ne  ibrmeni  que  des  eonjectures  raison- 
'  nables  sur  des  litres  si  éloignes  ,  pour  lui  tout  est  clair^ 
tout  est  sensible,  il  ny  a  pas  une  circonstance,  pas  un 
motif  secret  qui  lui  échappe.  Quel  talent  que  celiii  de 
créer  sans  cesse!  ou  plutôt  quelle  présomption  d'inia« 
giner  qu'on  fera  passer  ses  fictions  pour  d^  réalités  1 
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Dans  un  projei  si  chimérique,  il  n'est  pas  exiraor-  * 
dinaire  que  la  raison  soit  cliot|Uce  de  loule  manière ,  on 
ne  s'est  pas  même  proposé  de  la  cônsuller.  En  efTel ,  il 
ne  faudrait  que  deux  réflexions  générales  pour  ren- 
verser l'échelle  de  M.  de  Soissons.  U  renferme  tout  le. 
progrès  de  l'usurpation  dans  le  cours  d'un  siècle  qu^il 
fait  commencer  en  1 1 69 ,  et  finir  en  1 254*  C'est  dans 
cet  intervalle  qu'il  prétend  que  les  religieux  de  Gom- 
piègne ,  qui  nWaient  pas  même  une  simple  exemption, 
soiiL  parvenus  à  acc^uérir  la  plénitude  dt^  la  juiidiciion 
épiscopale. 

Mais  en  premier  lieu,  s  ils  possédaient  avant  11 69 
tout  ce  qu  ou  prétend  qu'ils  ont  aqquis  depuis ,  l  echelle 
porte  à  îàux  et  que  doit  devenir  c^ui  qui  en  ûùt  éoa 
plus  ferme  appui  /  Or,  il  est  prouvé  par  les  titres  an- 
térieursque  Dieu  avant  1159  l'église  de  Compiègne 
n'était  soumise  à  aucun  évéque,  pas  même  à  Tevéque  - 
de  Soissons  ;  c'est  ce  que  nous  dit  PhiHppe  I*'  en  1  o85 , 
qu'elle  était  de  Jure  rx>manœ  ecclesiœ  ;  c'est  ce  que  la 
nulle  de  Calixie  II  nous  apprend  en  1 1 1 8,  quelle  n'était 
soumise  à  aucun  évêque,  si  ce  n'est  au  pape  seul; c'est  ce 

3ue  reconnaît  Eugène  m  en  1  i  5o.  Ce  n  est  passeulenient 
ans  les  archives  f  ou  dans  le  char  trier  de  Compiègne, 

r\  Ton  irouve  ces  preuves  décisives  ;  on  les  trouve 
s  le  Mcueil  manuscrit  des  épitres  du  pape  Alexan- 
dre in ,  conservé  à  Fabbaye  de  Saint-Waast  d'Arras , 
où  l'on  voit  ime  lettre  de  ce  pape  écrite  à  Henri ,  ar-  1 
chevéque  de  Reims  ,  dans  laquelle  il  s'explique  ainsi  :  ' 
Quoniam  jura  (Àjmpendiensis  inonasterii  quod  nul- 
LU>i  ALiUM  PR;f^:i  i:r  nos  EPiscopufii  UAB£T  ^  sp^ciolitev 
conservare  teiiemur. 

Le  même  pape,  dans  une  autre  lettre  écrite  à  l'ar- 
chevêque de  Sjêns,  et  à  l'évêqne  de  Beauvais,  annonce 
encore  la  même  vérité ,  quand  il  dit  :  Ecùlesîam  *  Comr 
pendiensem  tanto  amplius  diligere  nos  convenit, 
quanto  plus  solUciLudinis  ad planlandam  in  ea  relù' 
gionem  romaria  ecclesia  dignoscitur  habuisse.  N'est- 
ce  pas  reconnaître  que  dès  le  temps  de  la  formation  de 

<  Martene,  GoU.  amplii.  tom.  3 ,  p.       —  *  Ibidem ,  p.  643. 
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l'église  de  Saint-Coriieilic ,  elle  a  été  immédialemem 
sous  la  juridiction  du  saini-siége?  Voilà  i  inmiédiation 
au  sainl-siége  établie  atam  i  1 59,  c'esi-à-dire  dans  un 
temps  où  M.  de  Soissons  suppose  que  l'on  n'en  voit  pasi 
encore  les  premières  idées;  et  voila,  par  conséquent ^ 
son  échelle  merveilleuse  eniièrement  rompue  dès  lé 
premier  échelon. 

En  second  lieu,  M.  de  Soissons  convient  que  depuis 
1254  que  l'usurpation  a  été  consommée,  selon  lui,  on 
n'a  plus  mis  de  Lornes  à  la  juridiction  de  Saiui-Cor- 
neille;  et  par  cet  aveu  il  croit  être  dispensé  de  répondre 
à  tous  les  actes  de  possession,  au  fameux  jugement  de 
1284,  et  à  celte  foule  de  reconnaissances  de  tous  les 
éyéques  de  Soissons.  J*ai  prouvé,  dh- A  fl'usiOjHh 
tion;  "votre  possession  après  cela  n*estplus  qu'um 
continuation  d'abus.  Il  oemeore  donc  certain ,  de  IV 
veu  même  de  M,  de  Soissons ,  qu'il  y  a  près  de  cinq 
cents  ans  que  les  bénédictins  jouissent  paisiblement  de 
celte  juridiciion  (jvi'il  veut  aujourd'hui  leur  enlever; 
mais  n'estai  poliu  elTrayé  lui-même  d'un  tel  projet? 
Qu'y  a-t-il  donc  de  ((jiiain  sur  la  terre  ?  Qu'y  a-l-il  de 
sacré  et  d'inviolable,  si  ce  qui  a  subsisté  paisibkmem 
pendant  tant  de  siècles ,  peut  être  encore  le  jouet  de 
l'opinion?  De  tous  les  titres  sur  la  foi  desquek  les 
hommes  peuvent  se  reposer,  il  n'y  en  a  poim  de  si  so- 
lide que  celui  que  ferme  une  possession  immémoriale ^ 
elle  a  la  force  de  la  loi  même,  dit  le  célèbre  Dumoulin, 
nfùn  habet  legis  et  constitiiti;  on  présume  en  sa  faveur 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elle  devienne  inoln  nn- 
lable  :  bulles,  chartes,  leiires-patentes,  jugemens  so- 
lennels, consentfimens  nécessaires,  formalités  essen- 
tielles; tout  est  suppléé  par  la  possession  centenaire. 
Que  doit-on  dire  de  celle  qui  remonte  â  plus  de  cinq 
cents  ans  ? 

Les  rois  sur  leur  trône  n'ont  point  de  plus  ferm^ 
appui,  les  familles  ne  se  soutiennent  iutc  éclat,  et nese 
perpétuent  que  par-là  :  les  mœurs  des  peuples,  leurs 
usages,  leurs  lois,  Télat  des  pcr>onrios,  tout  n'est  loiulé 
que  sur  la  posj^essiun  ;  ei  on  prétendra  après  cinq  ceiiis 
ans,  aller  iouiiier  dans  une  obscure  antiquité  pour  IQut 
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détruire  !  C'est  le  projet  le  plus  chimérique  qui  ait  jamai» 
été  forme. 

Les  évéques  de  Soissons ,  sous  les  yeux  (lesquels  celte 
.usurpatioii  prétendue  s'est  formée,  n'ont  donc  pas  va 
ce  que  M.  de  Soissons  aperçoit  aujourd'hui  avec  tant 
de  racilitë  :  leurs  successeurs  n'ont  pas  osé  résister  à 

ces  petits  brefs  que  IM.  de  Soissons  traite  avec  tani  de 
mépris;  à  lui  seul  était  réservée,  et  la  lumière  pour  dé- 
couvrir l'usurpation,  et  la  force  pour  y  résister.  En 
vérité  c'est  trop  présumer  de  soi-même  :  on  peut  avoir 
im  vaste  génie,  et  n'être  pas  supérieur  À  toute  l'anti- 
'  quité;  les  autres  avalit  nous  n'jétaient  pas  aussi  iaibles , 
aussi  indolens,  aussi  aveugles,  que  notre  amour«f  ropre 
voudrait  nous  le  persuader. 

■  Il  ne  faut  doiic  pas  traiter  aussi  cavalièrement  que 
lait  Î\I.  de  Soissons  une  possession  de  cinq  cents  ans; 
il  ne  iani  pas  croire  qu'avec  un  svsièrae  que  l'imaî^ination 
seule  a  forme  sur  ce  qui  a  précède  cette  possession,  elle 
va  tout  d'un  coup  disparaître.  S'il  faut  juger  de  la  tbrce 
des  titres  du  douze  et  du  treizième  siècle ,  ce  n'est  pas 
à  nos  faibles  lumières  qu'il  s'en  iaut  rapporter  :  nous 
avons  un  guide  .plus  sûr  pour  les  entendra  sainement; 
c'est  l'usage,  cet  interprtee  fidèle  de  tous  les  titres  ;  c'est 
le  consentement  de  tous  les  évéques  de  Soissons;  c'est 
le  jugement  des  papes  et  des  commissaires  qu  ils  ont 
envoye's  sur  les  lieux;  c'est  le  concert  unanime  de  tant 
de  parties,  de  caractères,  de  génies ,  d intérêts  diilerens, 
qui  se  sont  réunis  pour  reconnaître  l'exemptiou  et  la 
juridiction  de  Compiègne. 

Après  ces  réflexions  générales,  qui  font  voir  la  chi- 
mère de  cette  usurpation  que  M.  de  Soissons  fait  mon- 
ter par  degrés,  parcourons  cependant,  le  plus  sommai* 
rement  qu'il  se  pourra,  toutes  les  parties  de  son  échelle.  ' 
Le  premier  soupir  de  vanité  que  jetèrent  les  moines , 
Hit  M.  (le  Soissoiis ,  eut  d'abord  un  objet  léger,  ce  fut 
de  demander  au  pape  Adrien  IF' ,  curam  dccanice , 
ce  qui,  suivant  sa  traduction,  veut  dire  qu'ils  deman- 
dèrent pour  leur  ahbé  la  qualité  de  doyen  rural. 

Il  fapt  l'avouer,  les  moines  auraient  été  bien  éloignés 
de  cette  indépendance  absolue  a  l'égard  dèFévéque  de 
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Soissons,  tant  vantée  par  leurs  titres,  s'ils  avaient  ëlé 
re'duits  à  mendier  un  pouvoir  aussi  suIioiLlonnë  que 
celui  d'un  doyen  rural.  Mais  M.  l'évoque  de  8oissoii»le 
croit-il  bien  sérieusement?  Ces  religieux  qui^  parla 
jbulle  de  1 1 5o ,  et  les  ëpiires  d'Alexandre  III)  n'avaient 
point  d'autre  évéqtte  que  le  pape  ;  ces  religieux ,  qui  par 
tous  les  titres  antérieurs  étaient  afiranchis  de  la  domi- 
nation de  réyéque  de  Soissons,  auraient  alors  £ûl  cou* 
sister  toute  lear  grandeur  à  acquérir  un  doyenné  rural, 
titre  qui  n'a  presque  aucun  attribut,  et  qui  n'était 
propre  qu'à  les  asservir  sous  i'éveque  dioce'sain.  Que 
l'on  ménage  au  moins  la  vraisemblance,  si  Ton  ne  res- 
pecte pas  la  vérité. 

Mais  par  quelle  bizarrerie  se  serait-on  adressé  au  pape 
pour  lui  demander  une  place  de  doyen  rural  dans  ua 
diocèse?  jG'est  un  pouvoir  momentané  que  l'éréque 
donne  ■  arbitrairement  i  celui  de  ses  curés  qu^il  yeiit 
choisir  :  jamais  on  n'a  imaginé  de  recourir  à  Rome  pour 
une  telle  fonction  :  il  vaudraiL  auiani  prendre  un  htd 
du  pape  pour  être  grand-vicaire  d'un  évéque,  La  seule 
absurdité  d  une  pareille  idée  sulïu  aii  pour  la  f  aire  rejeter. 
Mais  sur  quoi  d'ailleurs  est-elle  fondée  Sur  ces  ternies: 
curam  decaniœ,  qui  ne  veulent  dire  autre  chose,  sinon 
((ue  l'on  confirme  les  religieux  dans  le  droit  de  desser- 
vir la  cure  du  doyenné  ,  qui  est  sans  doute  la  mémeoae 
celle  qui  est  appelée  aujourd'hui  la  cure  *  du  Crucifix, 
desservie  dans  Tabbaye  de  Gompiè^ne.  Il  plaît  à  M.  ^ 
Soissons  d'appeler  cela  un  dojrenne  rural;  et  sur  ce^ 
infidèle  traduction,  il  élevé  un  moyen  bizarre  qu'il  ré- 
pète sans  cesse  dans  son  mémoire  :  c  est  pousser  TillusioB 
aux  plus  grands  excès. 

Si  M.  de  Soissons  avait  voulu  réfléchir  sur  les  titres 
de  Saint-Corneille,  il  aurait  vu  qu'avant  l'introductioa 
des  religieux  il  y  avait  parmi  les  chanoines  uniitu* 
laire  qui  était  connu  sous  le  nom  de  dofen  :  c'est  ce  qui 
parait  dans  plusieurs  des  titres  produits,  et  entre  autres 
dans  la  cliarie  de  Charles-le-Simple  de  919  "  f^(^ 
mus  denique  ut  neque  prœpositus  seu  decanus, 

•  Tom.  lo,  Goncilior.  p.  1517,  —  »  Cura  prxsbileri  qui  ccfcb**  ^ 
.  iUtare  Gradfiii*  Eoqndte  de  tsiSt 
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congregatio  unquam  inde  aliquid  abstrahanL  Ce 
do^ea  ëiaii  charge  de  radminisiraiion  de  la  cure  sur 
les  officiers  et  domestiques  du  chapitre,  et  exerçait 
encore  la  juridiction  sur  le  cierge  sunordonnë  au  cha« 
piire  :  c'est  ce  pouypir  du  doyen  que  Ton  a  confirmé 
aux  religieux  par  deux  brefs  d'Adrien  IV.  Dans  Tun,  le 
pape  leur  confirme  cunini  dccaniœ;  dans  Tauire,  il 
mande  aux  clercs  de  Conipièi^ne,  qaateniis  debitam 
eidem  aObati ,  uf  decano  vesU*o  e.rhibentis  obedien- 
tiam.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  éloigné  de  l'idée  d'un 
doyenné  rural,  que  ce  qui  est  porté  par  ces  brefs;  c'est 
Je  \)ouvoir,  c'est  l'autorité  qui  appartenait  au  doyen  du 
chapitre ,  qui  est  confirmée  aux  religieux.  Il  faut  être  bien 
habile  pour  transibrmêr  ces  prérogatives  en  doyenné, 
rural. 

Le  second  ci  le  troisième  degré  d'usïirpation ,  consiste 
à  avoir  fait  conliriner  par  je  pape  AU  x;ui(li  c  lil  la  juri- 
diction (le  Compiègne  sur  le  chapitre  de  8ainl-C^iement, 
et  sur  l'Hôtel- Dieu;  cesl-a*dîre  que  M.  de  Soissons 
appelle  usurpation,  et  preuves  d'usurpation,  ce  que 
tout  autre  regarderait  comme  des  monumcns  respec- 
tables d^une  juridiction  solidement  établie.  Il  nous  &it 
un  nouveau  crime  de  chaque  titre  confirmatif  de  notre 
droit. 

((  Mais,  dil-il,Hlans  le  bref  qui  regarde  le  chapitre 
»de  Saint -(  JiMiient,  on  n'a  pas  expose  au  pape  que  par 
i)la  londaiioii  niéuiede  ce  chapitre,  il  n'eiail  pomL  smi- 
))n]is  à  la  juridiction  de  jSaint-Girneille,  et  même  qu'il 
»  y  avait  une  exclusion  précise  de  cette  juridiction.  » 
Cet  exposé,  il  est  vrai,  n'a  point  été  lait  au  pape;  mais 
devaitron  lui  exposer  une  Ëiusseté  si  contraire  au  titre 
même  de  la  fendation,  qui  porte  en  termes  formels  qiie 
la  chapelle  de  Saint-Clément,  sit  causa  subjectionis 
supposiia  ad  monnsferinm  Sanctœ  Mariœ ^el  saîictQ" 
TLun  nmrljruni  Cuna'lii  et  Crpriani?  C'est  là  ce  que 
M.  de  Soissons  appelle  ejcclure  de  la  juridiction  de 
Saint-^Corneille.  Mais  pourquoi  s'arrêter  à  une  idée 
chim<^rique,  contraire  au  titre  même,  et  que  l'on  a  déjà 
confondue?  . 

Par  rapport  à  rH6tel<-Dieu,  M.  de  SoissoAs  ne  pré» 
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tend  pas  qu'on  ail  irompé  le  pape  Alexandre  III;  aE 
coniraire,  il  soutient  (pie  sur  1  exposé  même  qui  se 
trouve  dans  le  bref,  il  ialiait  condamner  les  religieoxi 

Î»arce  qu'il  y  est  dit  que  lès  chanoines  avaient  ëië  souvent 
es  procureurs  ou  aaministrateuri  de  rHètel-Diea,  sœ^ 
pius  Cony^emUensis  ecclesim  canonicos  procunUmtt 
kabeat  :  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  l'avaient  pas  toujours 
^le',  et,  par  conséquent,  qu^ils  n avaient  pas  transmis 
aux  religieux  une  pleine  juridiction  sur  cette  maison. 
Mais  M.  de  Soissoiis  aurait  dii  remarquer  quil  n'y  a 
rien  en  cela  qui  caractérise  l'usurpation  de  la  part  des 
religieux^  et  que  sa  critique  ne  tend  qu  à  reprocher  an 
pape  beaucoup  d'ignorance.  Ce  n'ëtait  pas  là  ce  qui 
avait  entrepris  de  prouver;  et  les  Teligieux  pourraient 
se  dispenser  d'y  répondre,  d'autant  que  la  màndie 
d'Alexandre  III  est  assez  respectée,  pour  qu'on  ne SOIl 
pas  oi)li*^'é  de  se  charger  de  son  apologie. 

D'ailleurs,  en  disant  que  les  cnauoines  avaient  eie 
souvent  les  administrateurs  de  i'Hôlel-Dieu ,  c'était  it- 
connaitre  leur  juridiction,  parce  que,  soit  (|ue  par  eux- 
mêmes  ils  se  chargeassent  de  l'administration,  soit qœ 
quelquefois  ils  s'en  reposassent  sur  d'autres,  ils  ne  pou- 
vaient jamais  le  faire  que  comme  supérieurs  de  l'Hôtd* 
Dieu.  C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  des  ëvêques  de 
Noyon  et  de  Senlis,  commissaire^,  dans  le  compte 
qu*ils  rendent  au  pape  Alexandre  III,  de  leur  enquête: 
liecognovit  clerus  quod  in  eodem  hospitali  rmdfos 
procuraiores  y  canonicos  quosdam,  quosdam  non 
canonicos  viderant  ,  qm  tamen  consilio  et  providen-^ 
ûa  capituU ecclesia  iùidemadnUnistraveranLUa^t^ 
donc  la  censure  de  M.  de  Soissons ,  on  croit  (|ue  le  pape  | 
Alexandre  III  a  tiré  une  conséquence  plus  juste  que  la 
sienne  du  rapport  de  ses  commissaires. 

Enfin,  la  juridiction  de  Sainl-Corneille  sur  IHôtel- 
Dieu  subsistait  avant  le  biei  d'Alexandre  III;  elle  est 
établie  par  un  autre  bref  d'Adrien  IV,  prédécesseur  de 
ce  pape.  Mais  M.  de  Soissons,  qui  veut  trouver  un  pro- 
grès dans  rétablissement  de  la  juridiction  de  SanU- 
Comeille,  et  fixer  différentes  époques,  oublie  iacile- 
'  ment  ce      dérangerait  son  système. 

I 
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Pour  revenir  au  bref  d'Alexandre  ID,  il  est  d'auunt 
plus  décisif,  et  écarte  d*aulaut  plus  Fidëe  de  loute  usur- 
pation, qu  il  lui  donne  a\(  c  i^iandc  connaissance,  quoi- 
que M.  de  Soissons  reproclje  aux  paj)es  d'avoir  accorde 
des  hrefs  à  l  ë^lise  de  (loriipièi^iie  avec  une  énoîuie 
JdcUité,  Alexandre  III  envoya  sur  les  lieux  des  com- 
missaires qui  étaient  de  la  même  province  que  l'evéque 
de  SobsonS).  et  ce  fut  à  leur  relation  qu'il  décida.  M.  de 
^  Soissons,  qui  n'a  point  vu  ce  rapport,  prétend ,  au 
' contraire )  être  plus  en  état  de  juger  que  le  pape,  et 
iaire  réformer  sa  décision  :  ^  censure  ne  respecte  rien. 

Quatrième  de^re  d'usurpation  dans  le  hiei  de  Celes- 
tin  m.  (f  ljt\s  moines  exposent,  dit-on,  que  révcqiie  de 
;)Soissons  ei  ses  ollicicrs  leur  étaient  contraires ,  conlfa" 
>irios  :  sur  cet  expose  le  pape  ordonne  que  si  l'on 
»  adresse  quelque  rescrit  à  lévéque  ou  à  ses  sujets,  les 
>Hreli^eux  ne  seront  point  obligés  de  répondre  devant 
»eux.  »  Sur  quoi  M.  de  Soissons  observe  que  «  ce  bref 
»ne  décide  rien  contre  la  juridiction  de  l'église  de 
»  Soissons,  qu'il  ne  renferme  qu'une  exclusion  person- 
♦)nelie  de  l'evéque,  comme  suspect;  et  qu  en  déclarant 
»  nulle  une  excommu  tiicaiion  prononcéecontredes  clercs 
))de  Saint-Corneille,  qui  refusaient  de  payer  la  procuia- 
»>tion  à  l'evéque  )  il  prouve  même  que  l'on  était  encore 
»dans  l'usage  d'exiger  ces  droits  de  procuration.  » 

On  ne  conçoit  point  ici  M.  de  Soissons  ;  il  veut  prou- 
ver l'usurpation,  et  il  cite  un  bref  cnii,  selon  lui,  es( 
plutôt  contraire  que  favorable  à  Téglise  de  Saint-Cor- 
neille. Il  faut  qu  il  ait  bien  peu  réflécni  sur  tout  ce  qu'il 
avance  :  on  est  même  persuade  quil  n'a  pas  pris  la 
peine  de  lire  le  bref  dont  il  parle  ;  car ,  s'il  l'avait  con- 
sulté, il  n'y  aurait  point  trouvé  dans  les  ])laintes  des 
religieux,  que  l'évéque  et  ses  officiers  leur  étaient  con- 
traires, contrarias;  mais  il  aurait  lu  très-distinctement 
dans  la  décision  du  pape,  si  çùœ  UUerœ  ad  episco* 
pum  ipsum  vel  suoditos  suos  contra  vos  juerint 
impetratœ  y  ipsarùm  obieniu  in  eorum  prmsemia 
contra  voluntatem  vestram,  non  teneamini  alicui 
respondere.  Le  mot  de  contrarios  n  aurait  pas  wcm© 
de  sens  dans  cet  cndioii. 
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Au  fond,  ce  bref  ne  regarde,  dii-on,  que  liévéque 
qui  ëtail  alors;  cela  esl  vrai  ;  mais  c'est  q^ii  il  ne  s'agis- 
sait que  d'une  juridiciton  èéïé^uée.  Un  ëvêque  de  Sois- 
sons,  qui  n'a  point  de  juridiciion  j)ar  iui-nicme  sur 
Saini-Corneille ,  peut  être  conîmissaire  clu  pape,  et 
c'est  ce  que  Ton  voulait  empéclier  a  l'égard  de  Vevéque 
qui  ëtait  alors.  Quant  aux  droits  de  procuration  qail 
voulait  exiger  ,  il  ne  les  pouvait  prétendit  qœ  comme 
ordinaire ,  et  c'est  ce  qui  est  formellemejkt  coàdiamDé 
parle  bref:  ainsi,  s'il  y  avait  de  rusurpaticlh^^ceiJ^àait 
que  de  sa  part;  et  cW  pour  cela  quon  s'àdrcsstititt 
pape,  qui  déclare  lui-même  quMl  est  bien  jusqu'il 
accorde  sa  proiociion  à  Te^lise  do  Compicgne,  quiap- 
parïenail  sin^ulicicriicni  à  l'cglise  rom'àlne ,  (juafilo 
nwnasteriani  vestrum  specialnis  ad  nos  et  rowanam 
ecclesiampertinet,  M.  de  Soissons  ne  devait  pas  omeiue 
ces  termes  importans,  qui  développent  tout  le  mouidu 
pape. 

Cinquième  degré  d'usurpation  dans  la  transaction 
passée  avec  Nivelon,  évéqùe  de  Soissons  y  en  \\%' 
a  Ce  prélat  était  le  même  que  le  pape  avait  exclut  par 

»lc  brei  précèdent  d'être  coinmissaire  dans  les  affaires 
))des  rL'li*^ieux  de  Compiègne.  Il  ëtait  sur  le  point  de 
»  partir  pour  le  voyage  d'ouirc-mer  ;  il  crut ,  pour  le 
))hien  de  la  paix ,  devoir  s'accomaioder  avec  les  aiouies 
»il  partagea  avec  eux  la  juridiction.  Que  ne  feroni-ils 
appoint  quand  cet  evéque  sera  dans  le  Levant,  où  il 
»resta  pendant  plusieurs  annœs ,  et  jusqu'à  samort,  qui 
»  arriva  huit  ou  neuf  ans  après?  » 

Que  d'infidélités  pour  trouver  de  mauvaises  excuses 
comre  un  litre  qui  J)lesse  vivement  M.  de  Soissonsl 
Dans  les  degrés  pre'c  (  dens  il  se  sauvait  en  disant  que 
c'était  des  brets  suLreptices ,  obtenus  sans  que  levéïjue 
de  Soissons  iùt  entendu  :  ici  c'est  Tévéque  de  SoiS' 
«oos  lui-même  qui  traite.  Il  faut  trouver  quelcrue  auir^ 
défaite ,  quand  il  en  devrait  coC^ter  quelque  chose  à  la 
vérité;  il  ne  faut  pas  demeurer  en  si  beau  chemin,  0» 
laisser  Téchelle imparfaite.  Oesty  dit-on,  unprélotifw 
éîmt  d^goïké,  parce  qu'on  rainait  rendu  suspect  au 
piipe^  mais  c  est,  au  contraire,  ce  qui  devait  l'anMûtf 
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davantage  contre  les  moines.  D'où  vient  est-il  devenu 

si  pacifii|ue?  //  a  voulu  s'accommoder  pour  le  bien 
de  In  paix  :  mais  ne  dirait-oa  pas  <ju'il  a  l'ait  un  sac  ri- 
lice  voionlaire? 

Pourquoi  ne  pas  convenir  de  bonne  foi  qu'avant  que 
de  passer  cette  transaction,  on  avait  prb  deux  arbitres, 
Euaes ,  ëvéque  de  Paris ,  et  Hugues ,  abbë  de  Sainte 

Denis;  que  c'est  par  leur  avis  que  la  iransaciion  a  e'ic 
passée,  en  sorte  qu'elle  est  en  même  temps  et  sentence 
arbitrale  et  transaction?  L'e'véque  de  Soissons  n^a  fait 
que  suivre  le  jugement  des  arbitres  :  ce  n'est  donc  pas 
un  sacrifice  de  sa  part,  mais  un  acquiescement  a  un 
jugement  solennel  prononcé  par  un  de  ses  confrères. 
Nisfehn  était  prêt  de  faire  le  voyage  d'outre^mer; 
il  est  mort  dans  le  'Levant  huit  ou  neuf  ans  après. 
Mais  qu'est-ce  que  cela  fait  au  jugement  arbitral  et  à 
la  transaction  passée  avant  son  départ?  M.  de  Soissons- 
ne  néglige  rien,  et  même  ce  qui  est  le  plus  indiflféreiit 
à  l'objet  de  la  cause.  D  ailleurs,  on  ne  s'est  pas  piqué 
d  exaCiiiude  ;  Nivelon  '  ne  partit  qu'en  1201,  deux  ans 
après  la  transaction;  il  revint  dans  son  diocèse  en  1  âbS,  ' 
où  il  mourut  en  1 207. 

Au  fond ,  cette  transaction  renferme  en  faveur  de  Fë-t 
j^lise  de  Compiègne  la  preuve  la  plus  éclatante,  non- 
seulement  de  son  exemption,  mais  encore  de  sa  juri- 
diction ;  et  les  peiiles  équivoques  par  lesquelles  on  veut 
en  affaiblir  les  dispositions,  ne  seront  jamais  mieux 
combattues  que  par  la  lecture  de  la  pièce  même  qui 
est  produite.  Si  on  laisse  à  l'évéque  les  ëgUses  parois* 
siales  de  Compiègne,  et  tout  ce  qui  a  rapport  dans  ces 
églises  au  soin  des  âmes,  le  monastère  et  toutes  les 
églises  non  paroissiales  demeurent  sous  la  pleine  juri- 
d  IL  lion  de  labbé,  et  indépendantes  de  l'évéque.  Que 
1  on  jnge,  après  cela  ,  si  ce  n'est  que  soixante  ans  aprè» 
.  que  les  religieux  de  Saint-Corneille  sont  parvenue  à 
devenir  soumis  iqomëdiatement  au  saint-sié^e. 

Sixième  degré  d'usurpation.  «  Les  moines  exposeoi 
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»au  pape  lonoceat  III ,  en  l'année  121 3,  quHk  n'ont 
»plas  les  privilèges  et  les  titres  de  leur  exemption  ;  que 
»ies  chanoines  expulsés  les  ont  détruits  :  ils  demandent 

»à  faire  une  en<jaLte  pour  prouver  leur  possession. 
^) Ainsi,  suivanl  eux-niéraes,  au  commencement  du 
^treizième  siècle,  ils  e'taiont  sans  titres  d excinj  uoii  et 
»sans  preuves  de  leurs  privilèges  ;  ils  cooiptaieut  pour 
»rien  ces  petits  brefs  que  Ton  vient  de  parcourir  :  mais 
»oii  étaient  ces  admirables  bulles  si  bien  écrites  et  si 
»bien  fumées  que  Ton  montre  aujourd'hui?  Les  bàié- 
»dictin8  devaient-ils  produire  un  titre  qui  condamne 
»tou8  les  autres?  QuVtait  devenue  surtout  la  fiimetise 
»  bulle  du  même  pape  Innocent  III,  où  les  privilèges 
))les  plus  amples  soui  énoncés  en  faveur  de  celle  ab- 
«baye  ?  Il  fallait  bien  que  ces  sacrées  pancartes  ne 
»  fussent  pas  alors  iabriquées.  n 

Voilà  bien  des  paroles  perdues  et  des  ezclamations 
inutiles,  pour  ne  pas  entendre  un  acte  fort  simple  et 
fort  clair.  Il  y  avait  plusieurs  bulles  qui  confirmaient  U 
juridiction  de  Saint-Corneille  de  Compiègne,  et  sa  sou- 
mission immédiate  au  saint-siége  ;  mais  on  n'avait  pas 
replis  en  détail  dans  ces  bulles  tous  les  caiaclèreset 
tous  les  atuibuis  de  cette  juridiction;  et  quoique  la  pos- 
session expliquât  ces  disposi lions  ge'nérales,  il  neiait 

Sas  inutile  de  les  fixer  par  une  enquête  solennelle.  C  est 
onc  pour  expliquer  plus  particulièrement  l^etendue 
de  cette  juridiction  et  tout  ce  qui  en  dépend,  que  l'on 
demande  une  enquête  :  les  bulles  et  les  autres  fines 
établissaient  le  droit;  il  ne  s^igissait  que  de  Texpliquer: 
c^esl  pourquoi  le  pape  mande  à  ses  commissaires  :  QuO' 
tenus  testes  (^uos  abbas  et  nionachi  supradicti  AD 

PROBANDA  JURA  ET  LAUDABILES  CONSURTUDlNIiS  WO/WZV- 

terii  memoj  ati  duxerint  producetidos ,  recipere  CUr 
retis.  C'est  donc  pour  prouver  en  quoi  consistent  1^ 
droits  et  louables  coutumes,  et  non  pour  savoir  en  gé- 
néral s'il  j  avait  une  juridiction,  que  le  bref  a  été  oIh 
tenu,  et  que  Fenquéte  a  été  laite.  Le  pape  ne  doutait 
pas  de  la  soumission  immédiate  de  féglise  de  Saint-Cor^ 
neille  au  saint-siége ,  lui  qui  l'avait  si  solenncUemenl 
«oufiroiee  quinze  ans  auparavant. 
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L'enquête  faite  en  conséquence  ne  devait  pas  re- 
monter jusqu'au  temps  des  chanoines  expulse's,  cela 
aurait  été  impossible;  mais,  comme  les  religieux  n'a- 
yaieut  fait  qae  continuer  l'exercice  de  la  même  ju- 
ridiction )  les  droits  qu'ils  avaient  exercés ,  et  dont  x 
les  témoins  déposent ,  étaient  les  apanages  nécessaires 
de  la  juridiction  de  Pabbaye  ;  l'exercice  public  que 
les  moines  en  avaient  fait ,  en  était  une  preuve  déci- 
sive. 

((  Innocent  III ,  dit-on .  n  a  pas  donne'  de  bulles  sur 
»le  vu  de  cette  enquête,  les  moines  députes  à  Rome  ne 
»purent  rapporter  le*moindre  petit  bref  pour  la  con- 
nsolation  de  leurs  confrères.  »  Ainsi,  Rome  deviènt 
tour  à  tour  et  très-difHcile  et  d'une  énorme  complai- 
sance, suivant  M.  de  Soissons.  Il  ne  lui  coûte  rien  de 
changer  à  chaque  moment  d'idée.  Mais ,  premièrement , 
où  a-t-il  pris  que  les  moines  eussent  des  dc'puies  à 
Rome  ?  Secondement ,  celte  enquête  n'arriva  vraisem- 
blablement à  Rome  que  sur  la  fin  du  ponh'ficat  d'In- 
nocent III ,  qui  mourut  en  t  n  6  ;  il  n'eut  peut-être  pas 
le  temps  de  l'examiner  et  de  làire  expédier  une  bulle. 
Cela  valait-il  la  peine  de  laire  tant  de  bruit  sur  le  retar-» 
dément? 

*  Septième  degré  d'usurpation  dans  la  transaction  faite 
en  1 320  entre  un  nouvel  évéque  de  Soissons  et  les  re- 
ligieux de  Compiè^nc  :  on  y  suit  prëcisciiiciu  ce  qui 
avait  été  tracé  par  la  transaction  de  i  1 99  ,  passée  avec 
INivelon.  A  ce  litre,  comme  à  unes  infinité  d'autres, 
M.  de  Soissons  n'oppose  que  des  paroles  et  des  décla-  • 
mations  vagues.  Le  grand  secret  était  d^avoir  destjm" 
relies  et  ensuite  des  arbitres,  et  par  les  arbitres,  des 
ùxinsactions  et  des  sentences.  On  pourrait  demander 
ce  que  cela  veut  dire.  Ne  semble-t-il  pas  que  tout  de- 
vient frauduleux  et  criminel ,  dès  que  M.  de  Soissons 
commence  à  y  toucher  ?  Les  brefs  sont  des  surprises, 
les  transactions  sont  des  marques  de  faiblesse ,  les  sen- 
tences arbitrales  des  tours  d*adresse  de  nîoines ,  ([ui  font 
naître  des  difiicultés  pour  gagner  peu  à  peu  du  terraui. 
Que  ne  dit-il  tout  d  un  coup ,  sans  entrer  dans  aucun 
déuil,  qu'il  nè  veut  reconnaitre  aucun  titre  y  et  que 
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tout  doit  être  sacrifié  à  la  pasûoa  qu'il  a  de  aub^ugucr 
rëglise  de  CômDÎègne? 

Un  ne  peut  lui  passer  une  nouvelle  iofidélitë  m, 
cette  transaction ,  dont  il  rapporte  lea  termes  ea  sup-  | 
primant  un  mot  essentiel.  Cessabunt  omnes  ecehsim  \ 
et  capelhv  pertinentes  ad  jurisdictiouem  abbatls  et 
monachoTum  :  ce  sont  les  termes  de  la  transaction. 
M.  de  Soissons,  en  les  rapportant,  a  retranclié  le  mot 
pertitienies y  qui  caracicnse  essentiellement  le  droit  de 
Tabbaye  sur  ces  églises.  Au  stirplus ,  il  est  inutile  à 
M.  de  Soissons  d^observer  qu'en  cas  dHnterdit  général 
de  la  part  de  Tevéque,  il  sera  gardé  dans  les  églises  dé- 
pendantes de  l'abl^iye  ;  car  le  réciproque  est  ordonné 
pour  les  églises  dépendantes  de  Icvéque ,  en  cas  d*in* 
lerdit  de  la  part  de  V abbe'. 

Enfin,  le  dernier  de«,'re'  d'usurpation ,  selon  lui ,  est  j 
d  avoir  engasë  les  pa|>es  1  lonorë  III  et  Innoceat  IV  à 
qualifier  leglise  de  Compiègoe  d'immédiatement  sou-  j 
mise  au  saint-siége.  C'est  là  où  se  termine  cette  mer-  < 
Teilieuse  échelle  composée  avec  tant  d'art ,  et  qui  a  coâxé 
tant  de  peines  à  M.  de  Soissons,  Mais  quelle  différence 
y  a-t-ii  donc  entre  ces  termes  et  ceux  que  Ton  tiouvi 
dans  la  bulle  d'Eugène  III ,  de  Fannée  1 1 5o  :  ùmsâ'  ^ 
tuimiis  quoque  quod  nuLLl  apiscopo  ,  iiisi  tiudum  r(h  I 
mano  pontifici  ,  inonasteriiim  ipsuin  subjaceat;  el  | 
dans  Tepître  d  Alexandre  III  à  rarchcveque  ^le  Reims:  j 
Coinpendiensis  monasterii ,  quod  fiullurn  aliumpn^' 
ter  nos  epUcapum  habet?  Pourquoi  parcourir  tant  de 
degrés  pour  trouver  à  la  fin  ce  que  Ton  avait  avant  oue 
de  commencer?  Ne  reconnaitra-t-on  pas  enfin  l'illa'- 
Mon  des  reproches  de  M*  de  Soissons ,  et  la  chinite 
des  artifices  quHl  impute  aux  anciens  moines  de  Com*' 

Eiègne?  Fallait-il  tant  de  travaux ,  tant  de  ruses  pour» 
lire  donner  ce  que  l'on  avait  depuis  si  lon^-iemps? 
On  ne  sait  pas  où  M.  de  Soissons  a  trouve  qu  Ho- 
nore m  a  coniiruië  Tenquiête  de  iâi5,  et  qu Inno- 
cent IV  a  confirmé  la  transaction  de  1220  X  il  neu^^^ 
point  parlé  dans  leurs  hreis ,  c'est  une  pure  fiction  :  mais, 
comme  elle  est  sans  objet,  il  est  inutile  de  s^y  airét^- 
Voili  cependant  tous  l^s  degrés  dç  cette  échelle  admi' 
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rabie.  M.  de  fiokaons  commence  par  oublier  tout  ce 
qui  précède;  et  supposant  que  les  rjeligieux  n'avaient 
rien ,  il  leur  fiiit  acquérir  peu  à  peu  ce  qui  leur  était 
acquis  'long«-temp5  auparavant  ;  il  tourne  chaque  bref 

à  sa  mode,  pour  y  découvrir  de  chimériques  eui re- 
prises. Mais  il  n'y  a  dau8  tout  cela  qu'infidëliie' ,  que 
raisonaeuieus  frivoles  el  confondus  par  les  litres  mêmes. 

On  finira  celle  parue  du  mëmou^e  en  rèpondaai  à 
trois  objections  de  M.  de  Soissons.  L'une  regarde  un 
bref  du  pape  Alexandre  IV,  <]|ue  les  religieux,  dii-il, 
nWt  pas  produit,  pa^  quM  prouve  qu'ils  étaient 
soumis  à  Nvéque,  ratione  delicti  seu  coniractus. 
L'autre ,  les  prétendues  contradictions  des  bulles  et 
des  brefs  de  Tabbaye  de  Compiègne.  Et  la  troisième,  i 
sa  propre  reconnaissance  de  la  juridiciiou  de  Saial- 
Corneille. 

A  l'égard  du  bref  d'Alexandre  IV,  les  religieux  ne 
Tavaient  pas  produit ,  parce  qu'ils  croyaient  en  avoir 
représenté  un  assez  grand  noiftore.  Pour  satisG»ire  M.  do 
Soissons,  on  le  joindra  aux  autres,  et  il  aura  le  cha- 
grin de  se  convaincre  luinviéme  que  ïeic,  qu'il  croyait 
renfermer  tant  de  mystères ,  ne  contient  que  la  clause 
de  slvlc,  ijui  est  à  la  fin  de  ces  sortes  de  pièces.  Par 
rapport  à  sa  disposition,  il  est  évident  que  les  religieux 
de  (]ouipiègue  ayant  appréhende'  d'être  enveloppés  dans 
une  disposiiion  générale  qui  soumettait  les  exempis  aux 
évéques  des  lieux ,  ratione  delicti  seu  cùntractus,  le 
pape  les  rassure ,  en  leur  déclarant  que  ce  décret  ne 
portera  aucune  atteinte  à  leurs  droits  et  à  leura  im* 
munités.  Cela  veut  dire  quV/  ne  portera  mcuneaiteinie 
à  leurs  privilèges  en  autres  choses  y  comme  M.  de 
Soissons  le  prétend.  C  cul  eie  leur  refuser  la  justice 
quils  demandaient;  et,  au  contraire,  le  pape  ne  parle 
que  des  faveurs  qu'il  veut  faire  à  celle  église.  C'eût  élé 
les  laisser  dans  la  loi  commune  des  exempis ,  et  pour 
€^a  il  ne  fallait  point  leur  donner  de  bref.  C'est  donc  , 
renverser  tout  l'esprit  de  ce  bref,  que  de  lui  donner  uflu 
sens  si  contraire  à  l'objet  du  pape  qui  l'a  accordé* 

A  l'égard  des  prétendues  contradictions,  c'est  uqi 
tissu  de  cbimères  qui  se  détruisent  par  elles-mcmeSi 
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«Les  moines  ont  obtena  sept  bulles  en  soixante  ans;  et 
^cependant  Us  disent  après ,  en  i  â  1 5 ,  (qu'ils  nW point 
»dc  titres  d^exemption.  »  C'est  la  même  réflexion  que 

Ton  a  déjà  comballue;  elle  n'a  pas  plus  de  solidiie,  pour 
être  pre'senloe  soiis  une  autre  lace.  En  la  même  année  il 
if  a  une  balle  qui  établit  leur  jurirliction  dans  toute  la 
ville,  et  un  bret  qui  les  maintient  dans  la  juridiction  sur 
les  clercs  de  la  même  "ville.  M.  de  Soissons  appelle  cela 
Hne  contradiction. 

«  £n  1 1  g8  les  moines  sont  maintenus  dans  la  juridic- 
»tion  sur  toute  la  ville*  Par  la  transaction  de  1 199  ils 
»  reconnaissent  la  juridiction  de  T^véque  sur  la  cure  de 
»  Saint-Germain  pour  le  soin  des  ames.  »  1*  On  pour- 
'  rait,  sans  tomber  dans  uno  contradiction,  se  relâcher 
par  une  transaction  d'un  droit  e'ta])li  ]Ktr  un  titre  an- 
térieur ;  mais ,  2^  les  bulles  ne  donnent  de  juridiction 
à  Saint-Corneille  que  sur  son  territoire,  qui  renfer- 
mait plusieurs  églises  non  paroissiales.  L'église  de 
Saint  «•  Germain  )  qui  était  alors  l'unique  cure  delà 
Tille  y  n^était  point  dans  le  territoire  de  i>aint<-Gonieille. 
C'est  sur  cette  église  seule ,  et  sur  les  parobses  nou*- 
velles  formées  en  1 1 99 .  qu'on  reconnaît  par  la  trans- 
action de  la  même  année  la  juridiction  de  l'évéque 
pour  le  soin  des  dmes.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  iacile 
à  concilier. 

((  Les  bulles  portent  que  Saint<-Corneille  a  toute  ju- 
«ridiction  dans  la  ville ,  et  l'évéque  sur  tout  ce  qui  est 
'»au  dehors;  cependant,  dans  l'enquête  de  I2i5,  01^ 
ndit  que  les  religieux  ont  juridiction  sur  la  chapelle  de 
»Saint-C6rneille-aux-Bois ,  et  l*évéque  sur  les  prêtres 
»de  la  paroisse,  quant  au  gouvernement  des  laïques.»' 
Mais  M,  de  Soissons  se  trompe  ;  les  bulles  parlent  da 
territoire  de  Coiupiègne,  et  non  de  la  ville ,  ter/7MVi05 
Compenda ,  omnes  cape  il  as  itifra  terniinos  Coni- 
peîïdU  sitas.  Ce  territoire  renfermait  une  partie  de  la 
ville ,  et  quelque  chose  au  dehors.  11  ny  a  qu'à  tét»' 
blir  les  propres  termes  des  titres ,  et  la  prétendue  con- 
tradiction s  évanouit. 

'  H  Lès  bulles  donnent  aux  moines  le  pouvoir  des'a- 
•))dresser  à  tel  évoque  qu'Us  veulent  pour  les  consécra- 
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MÙoDs  et  ordinations  ;  or ,  en  i  i  gç^j  les  moines  recon- 
Dnaissent  le  droit  de  Fëvéqvie  poor  les  consécrations 
»des  autels  et  des  églises.  Voilà  un  désaveu  bien  formel 
»des  biilles.  »  Quand,  par  une  transaction,  on  aurait 
cédé  quelque  partie  dii  ses  dioiis ,  cela  ne  serait  pas 
regardé  comme  une  preuve  de  contradiction  entre  les 
titres;  mais  M.  de  Soissons  aurait  dû  reconnaître  <|ne 
la  transaction  de  1 199  ne  parle  que  de  la  consëcratiou 
des  églises  paroissialesî;  prœdictas  paroc/uaks  eccle" 
sias  episc(^us  ad  competentem  vocationem  abbatis 
consecrabit  Or ,  ces  églises  paroissiales  n^ont  jamais 
.fidt  partie  de  Fesemption  ;  par  conséquent ,  celte  clause 
ne  donne  aucune  atteinte  ni  aux  privilèges  de  Fabbaye, 
ni  aux  dispositions  des  bulles. 

Eniiu  ^1.  de  Soiî5i>ons,  qui  ne  fait  aucun  cas  des  re- 
connaissances de  ses  prédécesseurs ,  eêt  un  peu  plus 
piqué  de  ce  qu'on  lui  oppose  la  sienne  même.  Il  a  permis 
à  un  ecclésiastique  de  confesser  dans  l'église  de  Saint- 
Nicolas  ,  pourvu  qu'il  en  fût  requis  par  le  prieur  de 
Saint-Corneille  :  c'était  reconnaître  sa  juridiction.  M.  de 
Soissons  ^pressé  par  cette  reconnaissance  »  a  dit  qu'il 
'avait  étabh  le  prieur  de  Saint-Comeille ,  supérieur  local 
des  religieuses  de  Saint-Nicolas.  On  lui  a  demandé  où 
était  la  conirmsîsion;  et  comme  il  n'y  en  a  point,  il  est 
réduit  à  dire  aujourd'hui  qu  elle  était  verbale.  Si  on  lui 
demandait  des  témoins ,  elle  deviendrai i  mentale  dans 
le  premier  écrit  que  pourra  donner  M.  de  Soissons.  Ne 
valaitpil  pas  mieux  se  confondre  avec  tous  ses  prédé- 
cesseurs ,  qui  ont  reccmnu  tant  de  ibis  la  jmûdiction  de 
Saint  Corneille?  M.  de  Soissons  se  seraiiril  cm. en  A 
mauvaise  compagnie  ? 

On  a  donc  rétabli  dans  cette  première  partie  le»  faits 
qui  concernent  la  juridiction  de  l'église  de  Compiègne  ; 
on  a  laii  voir  qu'elle  était  aussi  ancienne  que  sa  fondation  : 
on  a  brisé  cette  échelle  bizarre,  par  laquelle  M.  de  Sois- 
sons a  prétendu  £ùre  monter  l'usurpation^  par  degrés  :  ^ 
on  a  £àii  voir  que  Véglise  de  Compiègne  possédait  long- 
temps avant  l'époque  que  l'on  donne  à  l'usurpation  , 
tout  ce  qu'on  suppose  qu'elle  a  envahi  depuis*  Exa- 
minons maîntffnam  dans  les  deus  parties  qui  j»uivent^ 
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les  moyens  de  fait  et  de  droit  que  M«  de  Soissoàs  op(K»e 
B  cette  exemption» 

KÉroKâK  ▲  LA.  SECONDE  PARTiB.  —  Prt^mier  moyen,  —  Défaut 

(le  titre  |>riaiurdial. 

Pour  soutenir  une  exemption  àtlaquee  pnr  IV'véqnc, 
est-il  indispensablement  ne'cessaiie  d  avoir  a  la  main  le 
titre  primordial  de  Tezemption  ?  Et  fiiute  de  rapporter 
ce  titre ,  tout  le  reste  serM^il  compté  pour  ri^  /  Une 
foule  de  bulles  et  de  breb  apostoliques,  plusieurs  chartes 
solennelles  de  nos  rois,  des  jugemens  et  des  tfaniao^ 
tions  sans  nombre  ^  les  reconnaissances  de  tous  ks 
e'vêques,  une  possession  publique  et  non  inlcrrorapuc 
déplus  de  huit  cents  ans,  tout  cela  doit-il  tomber,  dès 
que  le  titre  primordial  est  disparu  ? 

On  s  est  récrié  dans  le  mémoire  des  bénédictins  que 
la  raison  seule  était  choquée  d'une  telle  proposition. 
Car  enfin  ce  titre  si  respectable,  ce  tHre  seul  auquel 
il  soit  permis  d'ajouter  foi,  ce  titre  qui  aurait  impose  si- 
lence à  l'ëvéque ,  ne  peut-il  pas  se  perdre ,  être  enlevé, 

EMr  par  les  flammes  dans  le  cours  de  huit  cents  ans? 
l  si  ce  malheur  arrive,  le  privilège  le  plus  respectable 
sera  anéanti;  tous  les  titres  postérieurs ,  plusieurs  siècles 
de  possession  n'empccheiont  |)as  qu'on  ne  vienne  trou- 
bler une  église  qui  a  pour  elle  de  si  sûrs  garans  de 
ses  droits.  Si  cela  est,  il  nV  aura  rien  de  solide  sur  la 
terre.  Ce  sont  des  inconveniens  dii>  M.  de  Soissons  : 
nuùs  à  éfuùi  sert  d'ommer  des  incoméniens  à  uns 
maxime  consianie  éms  les  auteurs  T  C'est  reooB» 
nsutre  toute  la  soliditë  de  l'objection ,  c'est  atooer  l'im- 
puissance où  l'on  est  d  y  répondre,  que  de  se  retrancher 
airihisurle  sentiment  de  quelques  auteurs;  mais  il  est 
facile  d'enlever  à  M.  de  Soissons  des  ^ufirages  dont  il 
abuse. 

Ceux  dont  il  veut  se  prévaloir,  ne  soutiennent  pas 
comme  lui  au'ii  soit  indispensablement  nëeessaiie  de 
représenter  le  titre  primojrdkl  ,  et  qu'il  ne  puisse  étie 
suppléé  par  une  foule  d'autres  titres:  ils  combattent  seu- 
lement les  ezemptipns  qui  ne  s^nt  %iidëes  que  sur  k 
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seule  possession ,  comme  si  on  pouvait  prescrire  Tau^ 
toritë  et  la  juridiction  ecclésiastiaue.  En  effet,  ouand 
un  chapitre ,  pouir  fonder  sa  juridiction ,  n'appellera  i 
«on  secours  qu'une  assez  longue  possession ,  et  qu'on 
n'en  découvrira  pas  le  principe;  qu'il  n'indiquera  paa 
le  titre  constiuuif ,  qu'il  ne  soutiendra  pas  ccu  e  indica- 
tion par  une  foule  d'actes  respectables  (|ui  la  lortiHcnt , 
qu'il  n  aura  ni  une  longue  suite  de  bulles,  ni  chartes  de 
nos  rois,  ni  transactions  solennelles;  alors  on  croit  bien 
que  sa  possession  seule  ne  remportera  pas  sur  le  droit 
commun  de  la  juridiction  ëpiscopale  ;  on  croit  biçn 
qu'on  pourra  lui  dire,  oà  est  donc  le  titre  de  cette 
«zemption?  quand,  et  eomment  a-t-^e  commencé? 
Dans  cette  matière  il  ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  pos* 
sède,  comme  en  matière  profane. 

C'est  à  cet  objet  seul  que  s'appliquent  toutes  les  au- 
torites de  M.  de  Soissons.  Cujas,le  premier  des  auteur* 
cites  ^  le  dit  en  termes  formels  :  Si  quœ  Jorte  preten-- 
dont  seeremptas  esse^ frétas  soLolapsu  temporis  hn^ 
gissimi  Voilà  le  cas  où  Texemption  nepeut  pas  se  sou- 
tenir :  il  faut,  ditr-il,  un  privilège  du  pape ,  nec  sufficU 
temporU  proUxitas  ;  ce  n'est  donc  que  la  prescription 
que  ce  savant  auteur  condamne ,  ce  n'est  que  la  pres^ 
cription  qui  est  appuycic  sur  la  possession  seule. 

C*est  dans  le  même  sens  qail  iaut  entendic  les  con- 
ciles de  Tours  et  de  Vorchester,  dont  M.  de  Soissons 
a  rapporte  les  termes  ,  privilegium  suœ  exemptionis 
exhibeant;  c'est-à-dire ,  qu'il  iâut  qu'ils  aient  des  titres 
en  main  pour  e'tablir  leur  exemption  ;  que  la  possession^ 
seule  ne  suflEurait  pas*  Mais  cela  veut«4l  dire^  comme 
M.  de  Soissonsie  suppose ,  qu'ils  doivent  représenter  le 
titre  primodBal ,  sans  lequel  tons  les  autres  qui  ont  ëtë- 
donne's  en  conséquence,  soit  pour  l'expliquer,  soit  pour 
le  confirmer  et  le  soutenir,  seront  rejetés  comme  inutiles  l 
Ce  serait  abuser  manifestement  des  termes  de  ces  con- 
ciles. 

Enfin,  les  principes  posës  par  M.  Talon  dans  plu- 
sieurs causes  célèbres  d'exemption,  ne  passent  point  cesi 
justes  bornes,  (c  La  secmide  maxime,  dit«-il,  est  que 
»cette  juridiction  est  imprescriptilde;  car  ce  qui  ap-» 
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«parlient  à  rcvèquc  de  droit  divin,  ei  qui  a  fendement 
son  caractère,  ne  se  prescrit  point,  ni  par  ancunc 
«possession  iinriH^nioriale  ,  ni  par  aucune  couiuaie, 
Dtant  ancienne  qiù^le  puisse  cire.  » 

On  ne  voit  rien  dans  tout  cela  qui  puisse  soutenir 
le  principe  de  M.  de  Soissons.  La  possession  seule, 
la  prescription  ne  suffît  pas  pour  ériger  dans  un  dio* 
çèse  une  juridiction  indépendante  de  févéque:  ceh 
peut  être ,  parce  que  Feglise  qui  réclame  cette  po»- 
session,  pourrait  s'être  attribuée  à  elle-même  lurp*- 
nistèrc  qui  doit  toujours  couler  par  le  c.inal  des  su- 
périeurs légitimes.  Voilà  ce  que  de  grands  liouimcsont 
établi.  Que  M.  de  Soissons  se  rcuierme  dans  Iciu  pnn- 
cipe,  il  n'en  tirera  aucun  fruit  contre  la  jin  idiciion  de 
Compiègne,  que  les  religieux,  que  les  chanoines  qui 
les  ont  précédés,  ne  se  sont  point  arrogée  à  eux-mêmes, 
mais  qu  ils  ont  reçue  de  la  main  des  soiiverains  poa^ 
lites,  que  Vaulorité  royale  a  confirmée  ,  que  le  con- 
cert des  e'tais  ^cm  raux  du  royaume  et  du  cor|^  efttttr 
de  l'épiscopai  a  soulcauc. 

Mais  que  M.  de  Soissons,  du  principe  que  la  pos- 
session seule  est  inutile  en  tire  cette  coiiaequence 
outrée  ;  que  des  titres  sans  noml>re  sont  pareillement 
inutiles ,  si  celui  qui  est  le  fondement  de  tous  n'est  rap- 
porté; voilà  ce  que  ses  auteurs  ne  disent  pas  ;  voua 
ce  qu'il  tire  de  son  propre  fonds  ^  voilà  ce  que  la  raison , 
ce  que  Téquité  condamne ,  et  ce  qui  exposerait  jo^^^^J^" 
lement  les  droits  les  plus  .>acrcs  et  les  plus  invioW>»* 
à  s'éclipser  et  à  se  perdre  sans  ressource  par  la  sous- 
traction d'un  parchemin  que  mille  é\énemç{^s  pç^v^ 
faire  disparaître.  ^^j^^ 

Aussi,  tout  condamne  une  prétention  si  ouiree.  Ledit 
de  Melun  et  celui  de  1695  concernant  la  juridicuon 
ecclésiastique,  décident, précisémeint  que  les  ecclésias- 
tiques doivem  être  maintenus  dans  tous  leors  droiu, 
quand  ils  ne  rapporteraient  que  des  titres  et  dei 
preuves  de  possession.  C'est  sur  ce  fondement  que 
l'exemption  du  chapitre  d'Angers  fut  confirmée  par  uo 
ai  i  êi  de  1626,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  ^e- 
néi:al  Biguon ,  et  que  tous  les  jours  l'église  conserve  les 
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droits  les  plus  prëcîeux,  sans  pouvoir  ipemonier  au  tiire 

originaire  el  conslitulif. 

Que  M.  de  Soissons  ne  nous  reproche  plus  de  né- 
gliger des  citalions.  Quand  elles  seront  aussi  étran- 
gères à  la  question  quHl  traite,  quand ,  pour  prouver 

3ue  le  titre  primordial  ne  peut  être  suppléé  par  une  ibule 
Wtrês  titres,  il  citera  des  auteurs  qui  disent  que  la 

Sossession  seule  ne  suffit  pas  ;  on  sera  toujours  en  droit  < 
e  combattre  sa  proposition,  et  de  négliger  ses  auto- 
rités. Les  religieux  de  Compiègne  ne  sont  pas  réduits 
à  réclamer  une  simple  possession  :  leur  juridiction  est 
lumlee  sur  les  litres  les  plus  respectables,  el,  par  cen- 
sé Cjuent  ,  M.  de  Soissons  abuse  de  toutes  ces  autorités 
qu  il  nous  oppose. 

((  Mais  ces  titres  ne  sont  que  confirmatifs,  et  que  sert- 
))il  de  confirmer  ce  (ju'on  ne  voit  point  ?  »  On  avait  ré- 
pondu à  cette  objection  dans  le  mémoire  des  bénédic- 
tins ,  en  consultant  les  principes  sur  la  matière ,  qui 
sont  développés  par  M*  Charles  Dumoulin  sur  Tart.  8 
de  la  coutume  de  Paris  ,  ii  ]  et  suivans.  Ce  célèbre 
auteur,  également  verse  dans  les  principes  du  droit  cn- 
riuiHipie  et  du  droit  civil,  y  distingue  deux  sortes  de 
tiires  coritirmatirs.  Les  uns  ,  dans  lesquels  on  confirme 
vaguement  un  autre  titre  sans  le  connaître  et  sans  i,^ex- 
pliquer;  c'est  ce  qu'il  appelle  confirmer,  m  forma 
communi;  et  cette  sorte  de  confirmation  ne  prouve 
rien  ^  si  le  titre  confirmé  ne  parait  pas*  Les  autres  « 
dans  lesquels  on  confirme  un  titre  en  rappelant  ses 
dispositions ,  c'est  ce  qu'il  appelle  confirmer  ,  ex  certa 
scie/iiia  ,  parée  que  celui  qui  accorde  la  conlirmation^ 
connaît  la  nature  du  droit  qu  il  conlirme  ;  et  ce  litre 
coniirmatif  est  si  puissant^  <|u'il  dispense  de  rapporter 
le  titre  confirmé. 

On  a  fait  voir  que ,  suivant  le  principe  de  Dumoulin,, 
les  titres  confirmati^  de  Tabbaye  de  Compiègne  te- 
naient lieu  du  titre  primordial.  Premièrement ,  parce 
qu'on  n'y  confirme  pas  vaguement  des  droits  inconnus, 
"mais  parce  que  ces  droits  y  sont  expliqués  ;  en  sorte 
que  le  pape  agit  eu  connaissance  de  cause,  ex  certa 
sckntia.  Ainsi,  il  ne  dit  pas  en  termes  généraiu ,  qu'il 
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confii  me  la  bulle  d'un  tel  pape  ;  mais  il  explique  le  droit 
ëlabti  parcelle  iiulle  ,  c  esf-à-dire  ,  la  jundiciion  sur 
les  clercs ,  sur  le  territoire  de  Compiè^ne  ,  i'exemptioa 
de  la  juridiction  de  Tevéque ,  la  soumission  immédiate 
«u  saint-siege.  Ainsi ,  de  tels  titres  confirmatîfs  doivent 
•applëer  le  titre  primordial  et  constitutif.  Secondement, 
parce  que  dans  le  cas  même  où  Ton  confirme  d'one  nia» 
nière  vague  un  titre  antérieur  sans  l'expliquer ,  le  litre 
confirmaiil  ,  qui  serait  seul  insuilisaoi,  devient  décisif, 
et  tient  lieu  de  titre  primordial,  quand  il  est  accompn^e 
de  plusieurs  autres  ,  quand  il  est  explique  par  une  pos- 
session immémoriale ,  et  ^uand  tant  d'autres  circons* 
tances  concourent  pour  lui  donner  une  pleine  aatoiité» 
M.deSoissons,pour  détruire  d'aussi  solides  ntoiyens, 
commence  par  reprocher  un  dé&ut  d'exactkùdè  m  ^ 
^  citation.  Les  bénédictins  ont  dit  que  ce  titre  confinttadfy 
éœ  cerfa  scientia ,  est  celui  qui  rappelle  les  dispo* 
sitions  du  titre  confirmé.  «  Mais  Dumoulin  exij^ebiett 
»  autre  chose  :  Quando  enarrato  toto  tenore  conjivmù 
i)approbatur  y  recognoscitur  ,  et  confirmatur  :  voilà 
»ce  que  Dumoulin  appelle  une  confirmation  y  exc&ta 
ïi  scientia*  » 

Il  y  a  toujours  ua  grand  avantage  a  se  défendre  des 
reproches  de  M.  de  Soissons ,  il  iry  a  qu'à  employer 
le  reproche  même  pour  sa  justification.  On  a  <ut  que 

la  cohfirmation  ,  ex  certa  scieniia  ,  eïait  celle  dan» 
laquelle  on  rappelait  les  dispositions  du  titre  confirme; 
n'est-ce  pas  précisément  ce  que  signifient  les  ternies  de 
Dumoulm ,  enarrato  toto  tenore  confirmati  ?  Rap- 
peler les  dispositions  d'un  titre ,  ou  en  énarrer  Id 
teneur,  si  on  peut  parler  ainsi ,  c'est  précisément  la 
même  chose;  à  moins  que  M.  de  Soissons  ne  prétende 
<|u'il  faut  transcrire  et  copier  mot  à  mot  le  titre  con- 
firmé; mais  cela  serait  absurde  à  proposer.  Poorvu 
que  celui  qui  confirme,  sache  ce  qui  était  contenu  J*ins 
le  titre  cuntîrme,  quil  l'explique  lui-même,  et  qu'il  fe 
coiiiîrmcil  a^dt  en  connaissance ^  certa  scientia  : 
et  voilà  ce  qui  donne  un  caractère  dautorité  au  titre 
coniirmatit,  avec  lequel  on  peut  faicilement  se  pasiec 
du  litre  primordial. 
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Damoulin  lui-même  nous  apprend  que  c'est  ainsi 
qu'il  &UI  entendre  ces  termes ,  enarrato  loto  tenore, 
con^rmatif  c^eei  au  n*  gs  :  JSœc  declamtio  débet  esse 
explidia  ^  et  continere  eerUtudinem  de  substantia 
actuSy  et  wbmtate  disponenUs  ^ut  in  exemplo  po^ 
sito  :  sic  ut  prœdecessor  nos  ter  prœdecessori  tiio  con- 
cessit  talent  rem  in  feitdum^  ita  et  nos  concedimiis  ; 
HOC  mm  suFFiciT  ad  intcllîgendum  sabstantiam  nU' 
turani  et  qualitatem  actus.  Voilà  donc  ce  que  Du- 
moulin appelle  rapporter  la  teneur  de  Facte,  c'esi-à-dire 
en  rappeler  le  précis  et  la  substance;  en  sorte  que  celui 

r*  confirme  connaisse  la  qualité ,  la  nature  du  aroit  ^  ou 
privilège  qu'il  confirme  ^  sans  rapporter  les  j^ropres 
termes ,  sans  copier  Pacte.  Or,  c^est  de  cette  mankre  que 
le  privilège  de  Cooipic^ne  a  Loujoui  s  eïc  contli  aie ,  non 
pas  d  une  manière  vague  ,  et  sans  expliquer  eu  quoi 
consibiait  ce  privilège  ,  mais  spëcialemenl  comme  un 
privilège  qui  conlcnait  l'exemption  et  la  juridiction , 
ejc  certa  scientia. 

Mais  Y  dans  le  cas  même  d'une  confirmation  géné- 
rale, elle  suppléé  au  titre  primordial,  quand  elle  est 
soutenue  d'une  possession  de  plusieurs  siècles.  M.  de 
Soissons  rfa  trouvé  sur  ce  moyen  aucun  prétexte  d'é-t 
quivoqucr  ;  il  avoue  que  Dumoulin  est  contre  hu  ; 
mais  il  ne  parle  pas  ,  oit- il ,  de  juridiclion  episcopale  ; 
il  ne  traite  que  des  investitures  des  fiels  ^  connue  si  ce 
savant  jurisconsulte  se  renfermait  touiours  dans  l'objet, 
unique  que  sa  matière  lui  présente  ;  comme  si  à  l'occa- 
sion d'une  question  de  fiel',  il  n'agitait  pas  souvent  des 
questions  générales ,  qui  conviennent  i  toutes  sortes  dé 
matières.  C'est  amsi ,  en  particulier,  qu'il  s'est  conduit 
dans  cette  glose  sur  l'article  8 ,  où ,  à  I  occasion  des  dé» 
nombreniens  il  établi L  les  règles  gtinerales  ijui  cioivent 
décider  de  raulorite  des  anciens  litres.  Celle  partie  de 
son  ouvrage  est  une  de  celles  où  il  i  porte  ses  re- 
cherches le  plus  loin  :  on  y  a  toujours  eu  recours ,  quand 
il  a  été  question  de  peser  l'autorité  des  monumens  an- 
ciens ;  et  c'est  pourquoi,  dans  l'endroit  même  cité^ 
Dumoulin  nous  avertit  que  son  principe  est  pour  toutes 
sortes  de  matières ,  sive  in  contracObus ,  sive  in  sen^ 
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tenliis  y  swc  in  privilegus  ,  swe  etfam  in  rescripiis. 

C'est  ce  que  M.  de  Soissons  reconnaît  lui-même, 
quand  il  ditjque  les  privilèges  dont  parie  DumouliQ,ne 
s  entendent  que  da  pouvoir  donné  p^r  le  priiM^  <k 
créer  des  noinires ,  ou  autres  semblables  ;  mais  cette 
restriction  qu'il  veut  apporter  à  la  décision  générale  de 
notre  jurisconsulte ,  est  purement  chimérique.  On  croi- 
rait, à  lire  le  mémoire  de  M.  de  Soissons ,  que  ce  se- 
rait un  exemple  rapporte  par  Dumoulin  à  la  suite  de 
ces  termes,  si\'e  in  privilegiis  ?  Comment  en  juger  au- 
trement, quand  on  entend  M.  de  Soissons  s  écrier: 
tendez  et  lisez  le  reste ,  vous  verrez  quel  est  ce  pri- 
vilège dont  parle  le  jutisconsulte?  Cependant  il  aest 
point  parlé  de  ce  privilège  de  créer  des  notaires  dans  le 
vl*  85 ,  où  Dumoulin  a  expliqué  ce  que  c'était  que  la 
confirmation ,  ex  certa  scierUia  ;  et  oùii  a  applique  son 
principe  ,  soit  aux  contrats  ,  soit  aux  sentences ,  soit 
aux  privilèges;  il  u  eu  est  poinL  |Kulr  non  plus  dans fes 
cinq  noniiires  suivans  :  ce  u  est  quau  u°  ()i  qu il  est 
parle  de  ce  pouvoir  sui^ulier  de  créer  des  noiaires.  Les 
termes  même  cités  par  M.  de  Soissons  ne  sont  pas  de 
Dumoulin,  qui  rapporte  seulement  et  explique  ceux  de 
Spéculai  or  :  Et  seciuidum  prœdicta  débet  intelligi 
quodvult  Speculator  in  dicto  quod  si  cui  aUqim 
privilegium  a  principe  est  concesswii  f  puta  juris» 
dictiOy  vel potestas  creandi  iabelliones  :  etprocessu 
teniporis  ciwi  privilegiuni  rwoculur  indubium,  ttec 
pôles  t  ostendi  originale  ,  quod  si t  credendum  confW' 
maliojiibusfactis  pcr  succedentes  principes.  Ce  n'esi 
pas  Dumoulin  qui  parle  là  ,  c'est  Speculator  ;  et ,  par 
conséquent,  M.  de  Soissons  ne  devait  pas  rapporter  ces 
termes  à  Dumoulin,  connue  s'il  avait  voulu  par  ces 
exemples  limiter  sa  décision  générale ,  sive  in  Cùtittac* 
tibusy  siveinse/UentiiSfSisfe  inprivilegiiSy  si^fitiam 
in  rescriptis,  .  « 

D'ailleurs  ,  quoique  la  juridiction  spirituelle. e* 
quelque  chose  de  plus  sacré  et  de  plus  auguîvic  quel» 
jn^^iice  temporelle,  il  ne  t'aul  pas  croire  i|ue  les  pnu- 
cipcs  soient  si  ei  rangers  de  Tune  à  1  auirc  qu  on  ne  puisse 
les  gourondie.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  .jeter 
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dans  une  question  si  éloignée  de  notre  objet  :  il  suffît 
qa^en  matière  de  droits  établis  par  des  titres  anciens ,  il 
^  n'y  ait  jamais  de  nécessité  de  remonter  jusqu'au  tijtre 
constitutif,  et  qu'il  puisse  être  suppléé,  soit  par  des  titres 
confirmatifsqui  en  rappellent  les  oispositions,  soit  même 
par  des  litres  confirmalifs  en  général,  qui  sont  expliqués 
par  une  longue  et  paisible  possessiou.  La  liaison  seule 
nous  dictait  ce  principe  :  les  auteurs  cités  par  M.  de 
Soissons  ne  l'ont  jamais  combattu;  et  le  plus  savant 
de  nos  jurisconsultes  l'a  mis  dans  un  jour  que  M.  de 
Soissons  ne  peut  obscurcir. 

Second  moyen.      Défaut  de  titres  qui  énoncent  clairement 
la  juridiction  de  Saint-Corneille. 

Les  be'nédiciins  n'auront  pas  de  peine  à  combattre  ce 
moven;  ^I.  de  Soissons  a  rendu  lui-même  un  temoi- 
gnai^^e  en  leur  faveur  qui  ne  passera  pas  pour  suspect. 
<f  Je  ne  nie  pas  ,  dii-il ,  qu'il  n'y  ait  dans  les  fausses  bulles 
»que  produisent  les  révérends  pères ,  quelques  traits 
»qui  tiennent  m  quelque  chose  ae  la  juridiction  comme 
»ëf>]SCopa)e.  Mais  cela  ne  se  trouve  pas  dans  les  pre^ 
»nnières  bulles  :  la  seconde  en  dit  plus  que  la  première, 
))et  la  troisième  pins  que  la  seconde.  Or,  il  n'est  pas 
»  question  de  ce  cjii  e'noncent  les  dernières  halles  qui 
»ont  servi  d'instiument  pour  consorniner  une  usurpa- 
»tion  évidente;  il  e^t  question  de  remonter  à  l'orii^ine 
»de  toutes  cboses  ;  et  de  voir  ce  qu'énoncent  les  pre- 
»tnières  bulles  auxquelles  les  bulles  postérieures  nWt 
»pu  ajouter  (|u*nne  pure  confirmation.  » 

Ainsi,  du  propre  aveu  de  M.  de  Soissons,  nous 
avons  plusieurs  bulles ,  et  des  bulles  très-anciennes,  qui 
caractérisent  la  juridiction  de  Conipiègne.  Car  de  dire 
qtic  ces  bulles  sont  fausses  ,  c'est  ce  qu'on  disentera 
ailleurs;  il  les  faut  ici  supposer  véritables,  puisqu'il 
n  est  question  que  de  srwoir  si  la  juridiciion  y  est  ex- 
primée clairement.  De  dire  encore  ,  comme  iait  M.  de 
Soissons  ,  qu'elles  renferment  quelques  traits  ijfui 
tiennent  en  tjfuêlqUe  chose  de  la  juridiction  comme 
épiscopale ,  on  entend  biim  ^u'il  cherche  à  adoucir 
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par  des  expressions  ménagées  ,  une  vérité  qui  le  Liesse  : 
ce  serait  trop  exiger  de  lui  de  vouloir  qu'il  convînt  ouver- 
tement que  la  juridiction  cpiscopale  y  est  piemeoient 
établie.  Mais  il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  àm 
le  détoiu*  pris  par  M.  de  Soissons  un  aveu  torcé  ik  ccue 
vërilé,  que  la  juridiction  de  Saint-Corneille  est  expnoMle 
clairement  dans  les  titres.  «  Mais ,  dit^^il  ^  cela  n  est  pas 
)>si  clair  dans  les  premières  bulles  ;  elles  ne  s'expriment 
))pas  d  une  manière  si  précise  :  on  développe  oans  un 
»  titre  postérieur  ce  qui  était  un  peu  iiioins  clair  dans 
))le  premier.  C'est  y  ajouter  ei  passer  les  burues  dans 
»  lesquelles  doit  se  renfermer  un  titre  eontirmaiif  » 

C  eai  f  k  proprement  parler ,  à  quoi  se  réduit  toui  ce 
second  moyen.  Maïs  ce  raisonnement  passeraFtp-il  p 
mais  pour  juste  ?  Il  n'y  a  rien  de  plus  comnm  w 
toutes  sortes  de  matières ,  que  de  voir  les  titres  posté- 
rieurs expliquer  les  premiers ,  développer  phiâ^i^bif' 
rement  les  vérités  qui  y  étaient  renfermées.  Dans  fei 
premiers  temps  d  un  éiablissenjent,  la  vérité  lui I  par 
elle-même  :  dans  la  suite ,  la  malignité  et  l'envie  cher- 
chent a  l'obscurcir.  C'est  pour  condamner  les  taiisscs  ■ 
interprétations ,  que  l'on  lait  parler  plus  clairement  les 
titres  qui  suivent  :  imagine-»! -on  pour  cela  <{u'ils 
ajoutent  quel<|ue  chose  aux  premiers  ? 

Dans  la  religion  même ,  qui  est  sans  doute  la  matière 
la  plus  importante  et  la  plus  sacrée ,  celle  à  laquelle  il 
est  le  moins  permis  d'ajouter  ;  que  l'on  consulte  tous  j 
les  âges  de  l'église  ,  que  Ton  pai coure  tous  les  conciles,  j 
on  verra  les  vtiités  simples  de  la  loi  se  développer; 
paraître  dans  un  plus  grand  jour,  a  mesure  qne  l'on 
avance  de  siècle  en  siècle.  Oserait-on  penser  que  ces  as- 
semblées vénérables ,  auxquelles  préside  l'Esprit-Saint, 
aient  ajouté  quelque  chose  aux  dogmes  que  rEvaogil^ 
nous  avait  enseignés ,  ou  que  JésiM^hrisi  avait  appris 
â  ses  apétres  ?  La  foi  était  la  même  dans  le  temps  de 
lepr  mission  ,  qu'elle  est  aujourd'hui  ;  mais  il  y  a  CÇP* 
t  aines  parties  essentielles  qui  oui  été  éclair  ci  es  l(  déve- 
loppées depuis.  Oserait-on  dire  que  Ton  y  ait  ajouie  la  j 
moindre  chose  ?  C'est  donc  pécher  contre  toutes  les 
fègles  du  raisonnement  ;  que  de  regarder  ce 
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e]tpliquë  ou  ëciairci  dans  un  tiire  posk^eur^  coium^ 
ajoute  aux  titres  qui  précèdent. 

Mais  regardons  les  choses  de  (dus  pris ,  et  Tpyen« 
si  les  premiers  titres  ne  s  expliquent  pas  aussi  elai- 
renient  que  les  derniers,  M.  de  Soissons  ne  parle  qnt 
de  deux  bulles  de  Calixte  II  et  d*Eu£|;ène  lit ,  des  années 
1 1 1 8  et  1 1 5o  ;  mais  pourquoi  ne  i  emonte-t-il  pas  jus- 
qu'aux chartes  de  Charles-te-Simple  et  de  Philippe  1*'? 
On  sait  bien  que  les  chartes  de  nos  rois  n'ont  pu  donner 
la  juridiction  ;  mais  aussi  il  ne  s'agit  point  ici  de  litres 
consiitutils.  Le  seul  qui  puisse  avoir  ce  caractère ,  est 
le  privilège  du  pape  Jean  YIII  ;  mais  comme  il  n'existe 
plus  y  il  faut  chercher  dans  les  titres  qui  lui  touchent  dci 
plus  près,  l'objet  qu'il  rentermait.  Or,  que  nous  dit 
Charles-le-Simple  dans  la  charte  de  9 1  o  ,  concemant- 
l'ëglise  de  Saint-Cleinent  ?  Sit  causa  suojectionls  sup-^ 
posita  ecclesiœ  saiictœ  Mariœ  et  sanctorum  mar'* 
tyriwi  Comelu  et  Cypi  iani.  On  a  fait  voir  ci-dessus 

3ueces  termes  caraclërisaientpariaitemenl  ia  juridiction 
e  l'église  de  Compiègne ,  et  que  lés  raîsonnemens  de 
M.  de  Soissons  sur  cette  charte ,  loin  d'affaiblir  celte  vé* 
ritë ,  ne  Élisaient  que  la  confirmer.  Voilà  donc  dans  I0 
plus  ancien  de  tous  les  titres ,  la  juridiction  de  l'église  de 
Saint-Corneille  sur  un  chapitre ,  sur  un  corps  de  cha- 
noines ,  précisément  reconnue. 

La  charte  de  Phihppel",  de  ia85,  est-elle  encore 
obscure  ,  quand  elle  dit  positivement  qii  il  est  certain 
que  l'église  de  Saint-Corneille  n'a  jamais  été  soumise  à 
aucun  métropolitain,  ni  à  aucun  évéque,  pas  mémf^ 
à  celui  de  Soissons ,  nec  ipsius  Suessionensisl  Enfin^ 
les  deux  bulles  de  Calixte  II  et  d'Eugène  ID  ne  s'expri- 
ment «elles  pas  encore  clairement?  Quand  le  pap^ 
nous  dit  dans  la  première ,  que ,  suivant  une  longue 
suite  de  monumens,  reglise  de  Compiègne  appartient 
au  siège  apostolique,  et  in  romanœ  ecclesiœ  jure  cog" 
noscituT* pertinere  ,  ne  sent-on  pas  la  force  ,  1  énergie 
de  ces  expressions  ï  On  a  déjà  fait  voir ,  en  consuhant 
vie  texte  même  opposé  par  M.  de  Soissons  ,  que  ces 
termes  forniaîent  une  preuve  complète  de  l'exemption* 
U  en  est  de  même  de  la  buUe  d'fiugèoe  UL  ;  i^iberiatiem. 
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a  precdecessoribus  nostris  ronumis^ponUficibus  îpH, 
mohasterio  concessam  confirmaimis  ;  comUtidmm 
quoqite  ut  niUli  archiepiscopo  vel  episcopo ,  nisi 
tanUim  romano  ponUfici ,  monastcj'ium  ipswn  suh- 
jaceat.  Si  ce  n'est  pas  là  cxpriuier  i  exempiion  dans  les 
termes  les  pius  clairs ,  on  ne  sait  pas  comment  ou 
pourrait  se  laire  entendre  à  M.  de  Soissons. 

Qu'il  dise  après  cela ,  tant  qu'il  voudra ,  que  ks  pri- 
vilèges sont  odieux ,  qu'ils  ne  s^entmdent  point ,  qu'ils 
doivent  être  clairement  et  précisément  établis,  on  lui 
passera  toutes  ces  maximes- générales ,  qui  peuvent  ce- 
pendant recevoir  quelques  exceptions  dans  des  circon»- 
tances  particulières,  car  on  ne  conviendrait  pas ,  par 
exemple  5  qu'un  privilège  accordé  en  faveur  d'une  fon- 
dation royale  ,  et  à  la  rec  ouunandaiion  crun  grand  em- 
pereur ,  dût  être  traité  avec  tant  de  dureté.  Mais ,  sans 
s'arrêter  à  ces  circonstances,  et  supposant  quW  général 
tout  privilège  doive  être  resserré  dans  les  justes  cornes 
qui  lui  sont  prescrites ,  et  qu'il  ne  puisse  être  interprété 
favorablement,  que  demande  -t-on  aujounfhni pour 
Saint  -  Corneille ,  qui  ue  soit  renfermé  dans  ces  pre- 
miers titres  ?  • 

S'ils  étaieiii  aussi  faibles  que  M.  de  Soissons  veut 
Tinsiniier ,  il  ne  se  serait  pas  charge  du  poids  accablant 
d'en  attaquer  la  vérité.  C'est  parce  qu'ils  s'expriment 
trop  clairement ,  qu'il  a  voulu  les  rendre  snspects.  Un 
faussaire  qui  pousse  l'iniquité  jusqu'à  supposer  des 
bulles  et  des  chartes ,  ne  serait  pas  assez  timide  pour  ne 
leur  faire  rien  dire,  ou  pour  ne  leur  prêter  qu  un  lan* 
ga^e  équivoque.  Les  différentes  parties  du  système  de 
5l.  de  Sui&sons  se  détruisent  donc  mutuelleiueiil.  Ajou* 
tous  ,  que  chaque  siècle  a  même  un  si  v  ie  qui  lui  est 
particulier  pour  s'exprimer  sur  certaines  matières.  Dauâ 
les  temps  j^ius  éloignés  on  ne  parlait  pas  d'exemptions, 
comme  aujourd'hui  \  mais  on  parlait  de  liberté  des 
églises  :  on  disait  qu'elles  étaient  de  jure  beaUPetri, 
(Pétait  les  expressions  consacrées ,  qui  s'entendaient 
aussi  bien  alors ,  que  celle  d'exemption  s'entend  an* 
jourd'hui.  Depuis  on  s'est  servi  d'autres  expressions; 
mais  y  parce  qu'elles  sont  plui»  ù  portée  de  ttoire  styk 
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ordinaire ,  il  ne  faut'  pas  croire  (j[u  elles  soient  plus 
énergiques ,  et  qu^elles  en  disent  davaiiia<;e.  Ce  second 
m.oyen  pèche  donc  contre  toutes  les  règles  du  raison^ 
nement  :  il  n'y  a  que  des  erreurs  dans  toutes  les  ré- 
flexions que  Ion  hasarde  pour  lé  soutenir. 

Troisième  moyen,  —  Faus^té/des  titres  de  Saint-Corneille. 

M*  de  Soissons  ,  qui  veut  faire  son  capital  de  ce 
moyen  ,  ne  veut  plus  le  confondre  dans  la  foule  des 
autres  y  de  peur  qu'il  ne  se  gâte  en  si  mauvaise  com- 
pagnie :  il  le  réserve  pour  le  servir  à  part.  On  y  de» 
tendra  donc  dans  l'orare  qu41  nous  a  prescrit ,  aussi- 
bien  il  nous  apprend  que  celui  qui  écrit  est  le  maître 
de  se  choisir  la  méthode  qu'il  vent  garder  pour  e.r- 
poser  ses  moyens  y  sans  qu'il  suii  obli^'e  do  consulter 
aucune  règle  dans  ceue  clisiribuiion  ;  en  sorte  qu'il 
peut  raisonner  long-temps  sur  les  dispositions  d'un 
titre ,  comme  s'il  était  sérieux',  pour  se  réduire  à  dire 
ensuite  qu'il  est  taux  et  suppose.  On  apprend  beau-- 
coup  dans  les  mémoires  de  M.  dé  Soissgns.  . 

Quatrième  moyen,  —  Les  titres  de  âaiiu- Corneille  soût 

abuâifs. 

Les  litres  de  Saint  -  Corneille  oui  ëtc'  fbruïe's  sons 
une  étoile  l>ien  malheureuse  :  il  n'y  a  pas  un  vice  ijui 
puisse  concourir  a  deirulre  un  acte,  qui  ne  se  ren- 
contre dans  ceux-ci.  On  a  déjà  vu  qu'ils  ne  posaient 
sur  rien  9  n'e'tant  point  précédés  d'un  titre  primordial , 
QU  a  vu  qu'ils  n'exprimaient  rien  :  on  vient  de  nous 
annoncer  qu'ils  sont  faux ,  on  soutient  à  présent  qu'ils 
sont  abusiis.  N'échapperont-ils  à  aucun  de  ces  traits  ? 
On  a  vu  dans  le  premier  mémoire  des  bénédictins, 
que  l'on  opposait  tioib  inoycns  d'abus  à  leurs  bulles, 
et  que  le  premier  cousislaii  a  dire  qu'elles  avaient  été 
accordées  sans  que  l'ëvèque  de  Soissons  eut  été  enu  ndu 
ni  appelé.  On  a  répondu  que  le  principe  général  pobë 
par  iVl.révéque  de  Soissons,  que  toute  exemption  donnée 
sans  entendre  l'évéque  diocésain |  éuit  abusive;  que  C4 
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principe  céncral.  dil-ôn,  n'élait  peut-être  pas  infi- 
iiiiiient  solide  :  on  a  fait  voir  qu'il  était  susceptible  de 
distinctions  :  on  les  a  proposées,  (^ue  réplique  M.  de 
Soissous  ?  ((  Ce  peut-être  est  admirable  ,  il  peint  Vem- 
»barras  des  bénédictins  \  ils  n'osent  nier  le  f  rincioe,  et 
»ik  cradgneni  de  Tavouer  :  au  moins  devaient -ils  ap- 
»puyer  leur  douu  de  quelques  preuves.  » 

Mais  pourquoi  ne  venl-il  pas  voir  quW  Fa  appuyé, 
ce  peut-être ,  d'exemplcb  décisifs  ?  On  lui  a  citélexemp- 
tioa  de  Cluni ,  dont  il  a  tant  parlé  lui-même;  et  assu- 
rément cette  exemption ,  quoique  donnée  sans  le  con- 
sentement de  levêque  de  Maçon,  est  demeurée  dans 
toute  sa  force.  On  lui  a  cité  les  exemptions  de  tant 
d^autres  congrégations  exemptes  :  M.  de  Soissons  ne  ré- 
pond pas  un  mot,  etiltriomphe,  comme  si  son  priacip^ 
était  demeuré  sans  étre.enumé.  S^il  avait  bien  ypuln  r 
faire  réflexion ,  il  aurait  reconnu  que  cepeui^tn  aa* 
tnirable  éidiii  Teflei  de  la  modération  des  religieux,  qui 
n  ont  pas  du  nier  un  principe  qui  est  vrai  dans  tic  cer- 
tains cas ,  et  qui  est  absolument  taux  dans  d'auucs. 

Mais,  dit-il,  les  Capel,  les  Talon,  et  les  arréis 
même  sont  donc  comptés  pour  rien  ,  puisqu'on  ne 
juge  pas  à  propos  de  leur  répondre  ?  On  saitle  lespea 
qui  est  dii  à  ces  grands  hommes,  et  encore  plus  aux 
décisions  des  arrêts  ;  mais ,  quand  M.  de  Soissons  feu* 
iaiie  un  priuc]})c  universel  de  ce  qu  ils  ont  sagement 
établi  pour  certaines  exemptions  qui  n'avaieiil  pa>  l> 
faveur  des  autres ,  on  ne  doit  pas  combattre  leur  doc- 
trine ,  qui  est  vraie  ;  il  suffit  de  combattre  l'abus  <^ue 
M.  de  Soissons  veut  en  faire. 

Les  bénédictins  ont  ajouté  que  s^il  fallait  un  consen- 
tement des  évéques  de  Soissons ,  on  le  trouvait  dans  fe 
temps  même  du  privilé^^e  de  Jean  Vill ,  ab  anmibtts 
episcopis  cunjinnalum  ,  suivant  les  capitulaircs  ifc 
('hnrlcs-le-  Ch;uive;  '  on  le  trouvait  dans  ce  ijrano 
nombre  de  iraiisaciions  et  d'acquieseemeiis  des  éveques 
successeurs.  M.  de  Soissons  ne  relusera  pas  saus  tlt^aie 
ile  déiérer  à  l'autorité  du  P.  Thomassin ,  cet  a^Uiiu' 
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iayori,  en  qui  il  trouve  de  si  grandes  ressources.  Or , 
suivant  ce  père,  le  consentement  de  Tëvéque  de  Sois- 
sons  ,  pr  rapport  à  la  bulle  d'exemption  du  pnpc 
Jean  VIII  en  laveur  de  Pabbaye  de  Compiè-ne  ,  doit 
être  présumé.  Les  paroles  de  ce  célèbre  auieur  sont 
trop  remarijualjlcs  })our  ne  les  pas  rapporter  en  entier. 

*((  Le  roi  <le  France  confirma  en  1  ob5  ,  dans  un  con- 
»  cile  de  Compiègne ,  le  privilège  de  Tabbaye  de  Saint- 
»Cnrneiile  de  Comp^ûe^  fendëe  par  Tempereur 
»  Charles«*le-Chauve,  et  en  même  temps  exemptée  par 
»le  pape  Jean  et  par  soixanie-douze  e'véques,  de  la 
»  JURIDICTION  de  l'ëvéque  de  Soissôns  et  de  1  arche- 
))  véque  de  Reims  :  Nallius  qiioque  imiropoUlcud , 
»  episcopl  nullius  dominaifoni ,  nec  ipsius  Sucssio^ 
»  ne  nsl  s  fuisse  constat  obno.xiam.  Comme  c  était  une 
»  iiimmnitë  obtenue  par  l'empereur  mcme^  qui  en 
3>e'tait  le  fondateur,  et,  par  conséquent, incontestable, 
))  même  selon  l#s  règles  les  pliw  rigoureuses  de  Saint- 
»  Bernard  )  il  Y  ^  toutes  les  apparences  possibW  que 
«rëvéque  et  l'arcbevéque  Tavaient  appuyée  de  leur 
»  consentement.  »  CW  ainsi  que  le  P.  Thomassin 
rétractant,  pour  ainsi  dire,  ce  cpi'il  avait  dit  aii{)aiavant 
touchant  la  naime  de  l'exemption  de  CoiJipiegne, 
avoue  eulin  que  cette  église  obtint  dès  sa  fondation,  du 


propres-ieniiefeu  ' 

par  la  force  de  ;  cefli  raisons ,  M.  de  Soissons 
est  i-eduit  à  dire  que  le  mot  de  pi  ivilége  applique'  à  la 
bulle  de  Jean  VIII,  ne  signifié  pas  juridiction  fquon|ue 
le  P.  Thomassin  lui  apprenne  le  contraire)  ,  et  que 
l'abus  ne  se  couvre  point  par  les  cousentenotens  ;  mais 
par  rapport  au  mot  de  privilëge ,  c'est  rentrer  dans  une 
question  épuisée.  Si  le  moc  de  privilège ,  soutenu  de 
tant  de  titres  qui*  Texpliqueut,  signifie  juridiction^  il 
sera  donc  vrlu  que  l'évéque  de  Soissons  a  consenti  à 
celle  de  Compiègne-  dans  le  temps  mteie  de  son  éia» 

'*  TtidaiMiÎQ»  DMÎpUiiff  cccUfiMtlquc,  part.  4»  Uv.  1 ,  ch.       o.  S. 
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blissement. .  De  dire  que  le  consentement  ne  couvre 
point  Vabns,  cela  est  vrai,  lorsqa^n  ne  tire  pasVabus 

du  dcfaut  de  conseniement;  mais,  quand  c'est  le  moyen 

J>roposë,  et  qu'il  s'ai^it  d'y  repondre,  il  est  cerlain  t|ue 
e  consenleiuent  fouriû  dans  le  temps  même  du  piivi- 
le'gc,  ou  survenu  depuis,  doit,  non  pas  couvrir  cet 
abus ,  mais  le  faire  cesser ,  ou  j^lutôt  doit  prouver  (juil 
n'y  en  a  jamais  eu. 

Mais  ces  transactions  passées  par  les  évêques  ne 
sontpas  libres  ;  elles  sont  conditionnelles ,  eues  sont 
fondées  sur  un  faux  principe  qui  r^nait  alors ,  (jue 
la  possession  siiffisait  :  elles  sont  surprises  à  la  vue 
de  faux  titres.  S'il  ^tait  aussi  facile  de  prouver  la  soli- 
diic  de  ces  reproches  que  de  les  inventer ,  M.  de  Sois- 
sons  aurait  de  grands  avantages  ;  mais  ce  sont  de? 
déclamations  qui  n'ont  aucun  prétexte.  Les  évéques 
n'étaient  pa^  libres;  mais  quelle  violence  a-t-on  em- 
ployée pour  les  soumettre?  Cette  prÀendue  violence 
a-t-^le  donc  subsisté  pendant  huit  cents  ans?  Ne  s'est- 
il  jamais  trouvé  d^évéqne  assez  puissant  pour  résister 
aux  religieux  de  Compiègne  ?  Si  l'on  veut  dire  qu'ils 
n'e'taient  pas  libres  de  détruire  une  juridiction  établie 
sur  irs  tondcniens  les  plus  soli(^s ,  on  a  raison;  mais 
c'est  donner  un  nouveau  poids  aux.  titres  que  l'oa 
combat. 

Ces  transactions  étaient  coruUtionnelles ,  puis- 
qu'elles supposment  un  droit  aue  les  moines  n'avaient 
pas*  Reconii^tre  un  droit,  selon  M.  de  Soissons,  c'eÂ 
Je  supposer.  Si  cela  est,  les  transactions  ne  •seront  ja- 
mais  que  des  titres  frivole»^  Ces  transactions  (fsoal 
))  fondées  sur  un  iaux  principe,  que  la  possession  de 
»  trente  ans  suflisail  :  elles  sont  de  mauvaise  foi ,  parce 
))qu'on  y  faisaii  valoir  pour  lus  moines,  des  chartes  et 
})de$  bulles  dont  une  critique  exacte  n'avait  pas  encore 
«manifesté  la  &usseté.»'  Se  ibnder  sur  la  possession 
seule ,  et  soutenir  son  privilège  par  de  faux  titfes,  ce 
sont  des  idées  que  M.  de  Soissons  réunit  /  comme  si 
elles  n^avaieut  rien  d'opposé  l'une è  Tautre.  Me  sera-t«*il 
donc  jamais  d'accord  avec  liii-méme  ?  Ne  senl4l  pas 
tonte  l'absurdité  de  tleux  reproches  si  iiicuinpatiUcs? 
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Si  les  moines  suipixii.iient  des  transactions  en  faisant 
valoir  h  seule  possession  de  trèfle  ans,  ils  n'en  impo- 
liaient  pas  par  de  lâux  titres  :  si,  au  conti*aire,  ik 
crojaient  nécessaire  de  fabriquer  de  fausses  pièces 

Jour  en  imposer  aux  ëvéques,  ils  ne  se  contentaieni 
onc  pas  de  la  possession  seule;  cela  est  évident.  Mais 
M,  de  Soissons  ne  veut  leur  épargner  aucun  crime  ;  il 
veut  que  tout  à  la  fois  ils  se  soient  parles  jusqu  a  iabri- 
<|uei  de  faux  titres,  et  a  soutenir  que  les  litres,  même 
ventabies,  e'taient  inuiiles  :  quel  excès  d'égarement  î 
Le  peut-on  présumer  dans  les  anciens  religieux  de 
Compiègne  ?.  Le  croirait-on  dans  le  mémoire  de  M;  de 
ScKssons ,  si  on  ne  le  voyait  ? 

Le  secoind  moyen  d'abus  de  M&  de  Soissons  consiste 
en  ce  que  la  bulle  d'Eugène  lU  ne  porte  pas  de  déro- 
gation aux  conciles.  Les  beii(idiclins  se  sont  recriés 
dans  leur  mémoire  contre  un  iimyen  d'abus  si  singulier. 
On  avait  bien  vu  jusqu  à  présent  opposer  à  une  bulle 
qu'elle  était  contraire  aux,  lois  de  TégUse  ou  de  l'état  ^ 
mais  de  lui  faire  .un  crime  de  ce  qu'elle  n'y  déroge  |»as 
expressément,  on  avoue  que  l'on  n avait  encore  nen 
entendu  de  semblable.  M.  de  Soissons ,  qui  n'avait  pas 
'  aperçu  d^abord'la  singularité,  pow  ne  pas  dire  la  bi* 
zarrerie  de  son  moyen ,  le  retourne  aujourd'hui  :  il  ne 
consiste  plus  en  ce  qu'on  n'a  pas  dérogé  aux  conciles, 
mais  en  ce  qu'Eugène  III  a  contrevenu  au  concile  de 
Calcédoine ,  et  à  celui  de  Latran ,  qui  «  défend  aux 
»moines ,  uè^le  ëxëmpts  ,  de  se  pourvoir  ailleurs 
«qu'auprès  de  l'évéque  diocésain^  pour  les  bénédictions 
>iet'coiw^rations  réservées  au  caractère  épiscopalJ)  Ce 
nouveau  prétexte  ne  sera  pas  plus  solide  que  le  premier^ 
Car,  i'*  le  concile  de  Calcédoine  ne  parlait  que  des 
moines  qui  avaient  point  de  privilèges  ;  il  était  unique- 
ment renlcnué  dans  leslemies  du  droit  commun  :  c'est 
ce  que  le  père  le  Coinie  a  tait  voir  à  M.  de  Laïuioy ,  qui 
s'était  servi  de  ce  concile  pour  attaquer  la  bulle  du  pape 
Âdéodat,  en&veur  de  SainwMartin  de  Tours  : 
non  est  qtdn  ex  jure  communi  wonasteiia  cum  ma-- 
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nachis  episcopo  diœcesano  subjaceant  :  a  communi 
mitem  jure  recédant  privilégia ,  nec  ea  coihceui  ve- 
TUITSYNO0U&  CALCEuoNENSlS.  a'  On  demande  à  M.  de 
Soissons  si  le  concile  de  L^itran  défend 
dît  aux  moines ,  même  exempts  ,  de  sepoiîûrvàîr'rflfeiiri 
qii  ai  tivêque  diocésain,  pour  les  consécwrtîdtts'lik Wlié*^ 
cî  ICI  ions?  Ces  termes,  même  exempts^  sonl-ils  danile 
concile,  et  rî  oii-on  quil  soil  permis  de  les  suppléer  ? 
Le  concile  parle  des  moines  en  ^enornl ,  et,  par  consé- 
quent ,  de  ceux  qui  sont  dans  les  termes  du  droit  com- 
njun  :  il  aurait  fallu  exprimer  les  exempts,  si  on  avait 
prétendu  les  comprendre.  Ce  n  est  donc  qu'en  faisant 
j)  irler  le  concile  autrement  qrfil  n'«  \VKt\é^  qïfô  fou 
trouve  le  secfei  de  rendre  la  bulle  d*£ugene  IB  flbiinve. 
5' Quand  le  concile  aurait  parité  des  exempts,  ï»W 
rail  pu  s'cnlciiflre  que  de  ceux  qui  n  avaienl  q««»^ 
excjiipiion  ^^ënérale,  et  non  de  ceux  qui  avaient  le  pmi- 
It'î^e  spécial  de  s'adresser  à  lel  évêque  qu  ils  voudraient 
choisir  ;  il  n  aurait  pas  6ië  au  pape  le  pouvoir  de  dis- 
penser une  enlise  particulière  de  cette  rèfile  générale: 
il  n'y  aurait  donc  ni  abus  ni  subieption  dans  la  liuUe 
d'Eugène  III.  ;  - 

Le  pape  peut  fiiire  des  grâces  contraires  auxdispH 
silions  canoniques,  sans  y  déroger  expreR8éai«it,p»cs^ 
que  tout  es  les  règles  gc'ne'rales  que  les  canons  établissent, 
n'excluent  pas  les  dispenses  et  les  privile'ges  que  les 
papes  peuvent  accorder,  à  n)oins  que  les  canons  mêmes 
ne  détendent  ces  sortes^ de  dispei^es;  .mais  dans  le  lait 
.particulier  le  concile  de  Latran  ne  contenait  rien  de 
contraire  à  ce  qui  était  statué  par  la  bulle  d'Eugène  III: 
il  n'était  donc  pas  possible  d'user  de  dérogation*  M*  ds 
Soissons  ne  rappelle  pas  son  troisième  moyen, daiw 
lequel  il  avait  prétendu  que  les  bulles  donnaieat 
teinte  à  l'indcpeiKlance  de  |îos  rois.  Cela  le  tottcbc 
moins  que  le  n  sic  ;  il  ne  laut  donc  plus  en  parler, 
puisqu^il  n'y  insiste  point. 

Cùiquième  mc^en  —  Les  béncdictîas  ont  dçrogé  à  leurs 

privilèges. 

Ce  grand  moyen  n'est  fondé  que  sur  une  clause  de , 
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la  transaction  de  1674,  dans  laquelle  il  est  dit  que  les 
mandemens  des  dvéques  de  Soissons  pour  les  Te  Deum 
et  prières  publiques,  seront  reçus  et  exécutés  par  les 
religieux  de  Saint-CorneiUe,  et  par  eux  envoyés' aux 

Saroisses  de  Compiègne.  Les  religieux  ont  répondu 
ans  leur  mémoire,  que  par  plusieurs  clauses  qui 
sont  au  commencement  et  à  la  im  de  la  transacùoQ," 
il  a  e'te'  expressément  convenu  que  Fabbaye  de  Saint- 
Corneille  demeurerait  conserv(^c  d.mstous  ses  priviléi^^es 
et  libertés ,  que  i'évéque  de  Soissons  et  ses  successeurs 
ne  pourraient  exercer  ni  prétendre  aucune  juridiction 
sur  l'église ,  le  couvent  et  les  religieux  de  ladite  ahbay  e , 
ni  sur  tes  autres  lieux  et  personnes  qui  par  le  privi- 
lège d'icelle  en  soilt  dépendantes.  Que  répondre  a  des 
clauses  si  précises  ?  et  comment  concevoir  que  le  même 
titre  qui  coniirme  si  expressément  les  privilèges  de 
Saint-Comeille ,  les  anéantisse  ?  Aussi  M .  de  Soissons 
n'a-i-il  pas  entrepris  d'y  répondre  ;  mais  au  lieu  de  cela , 
et  comme  s'il  voulait  iaire  perdre  de  vue  cette  réponse 
décisive ,  il  s'échauffe  beaucoup  de  ce  qu'on  a  dit  que 
Téglise  de  Saint-G>meille  était  une  sainte  chapelle  de 
nos  vc^y  et  que  leur  juridiction  était  un  droit  de  là 
coiilroiine.  Il  lie  peut  s'accoiitumà*  à  cette  expression  ^ 
«qui  le  ferait  regarder,  dit-il,  comme  criminel  d'état. 
)>  C  est  déshonorer  la  couronne,  que  de  coni]>ter  au 
»  nombre  de  ses  droits  les  orgueilleuses  usurpations  des 
j>  anciens  moines  de  Compiègne.  )) 

Mais,  quelque  peine  que  cette  idée  paraisse  faire  à 
M«  de  Soissons,  on  ne  peut  porter  la  complaisance 
jusqu'à  Fabandoioaier,  et  la  force  de  la  vérité  nous  oblige 
ainsister  m  un  moyen  si  déciâitl  L'église  de  Saint- 
Gomeille  à  été  bâtie  par  renmereur  Ghanes-le-Gbalive 
dans  son  propre  palais  ;  iPl'a  comblée  de  biens  et  < 
d'honneurs.  Ce  fut  lui  qui  luiprocaia  le  privilège  du 
pape  Jean  VIII ,  que  lani  de  litres  postérieurs  nou* 
apprennent  être  un  privilège  d'exeriipuon  ,  ce  fut  lui 
qui  le  fit  approuver  par  tous  les  évéques ,  et  qui  le  re- 
commanda solennellement  à  son  fils ,  et  aux  états  du 
royaiiiné  assemblés  à  Kiersy.  Ce  pnvilé£;e  sollicité  ^  ob- 
tenu ,  confirmé  si  solenueUement  par  le  roi,  et  en  fa^ 
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vcur  de  la  clinpelle  même  <1e  son  palais ,  ne  devient-il 
pas  en  quelque  manière  propre  arj  roi  cl  à  ses  succes- 
seurs, et,  par  conséquent,  un  droit  de  la  couronne? 
Oui  y  sans  doute;  c^esi  moms  aux  chanoines  de  Com- 
pîègne  qu'au  roi  même  que  le  privilège  a  été  accordé; 
et  lorsque  M.  de  Soissons  le  combat,  c'est  un  droit 
qu'il  veut  enlever  à  la  couronné. 

On  a  vu  plusieurs  exemptions  qui  ont  été  proscrites 
dans  les  irilmnaux,  parce  qu'elles  n^avaieuL  paa  des 
titres  aussi  respectables  que  ceux  de  Compiègne,  mais 
principalement  parce  qu  on  ne  pouvait  les  rej^anler  que 
comme  des  entreprises  de  chauitres  particuliers ,  qui 
par  ambition  avaient  surpris  quelques  titres  équivoaues 
dont  ils  ont  abu^  depuis.  Mais  nous  sommes  ici  dans 
une  espèce  bien  difite'rente;  c'est  une  exemption  ob- 
tenue par  un  grand  empereur  pour  une  chapelle  de  son 
palais,  vC est  un  prince  respectable  qui  Va  désirée, 
comme  une  preroj^a II  vc  qui  convenait  à  la  dignité  duM 
église  destinée  sini^ulièremenl  à  son  usage.  Ou  sou- 
tient avec  confiance  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'exemple 
que  Ton  ait  donné  atteinte  à  de  pareils  privilèges. 
MM.  les  commissaires  donneront,  à  oe  moyen  toute 
l'atiention  que  leur  zèle  pour  la  couronne  doitleur  iii»- 

Sirer  :  mais  il  est  certain  que  M.. de  Soissons  n'a  pa 
étruire  la  qt^lité  de  cette  exemption,  et  qu'il  s'en  est 
tenu  à  de  grandes  exclamations,  refuge  ordinaiw*fe 
celui  t^ui  est  dans  l'impuissance  de  répondre. 

Il  est  vrai  que  si  cette  juridiction  avait  été  usurpée 
par  les  moines  de  Compiègne ,  elle  ne  serait  point  as- 
surément un  droit  de  la  couronne^  mais  comme  elle 
subsistait  long-temps  avant  eux ,  et  qu'on  là  voit  dans 
les  premiers  monumens  de  cette  ^lise ,  et  surtout  daos 
les  chartes  de.  qos  rois,  ^li  rappellent  le  privilège 
Jean  VUI^  il  &ut  écarter  cette  idée  d'usurpation,  et 
s'en  lënirà  la  véritable  idée  qui  lui  convient,  dWdnwt 
royal ,  d'un  di  oii  de  la  courorme.  En  cela  elle  est  elle* 
lucme  supérieure  à  la  juridiriion  de  la  sainte  chapelle 
de  Paris,  qui,  suivant  M.  de  Soissons,  n'est  pas  aussi 
ancienne  que  la  fondation  même  de  cette  sainte  chapelle, 
au  lieu  que  la  juridiction  de  Saint4>)m6iUe  lait  partie 
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même  âe  sa  fondation,  et  de  sa  dotation  primiiive; 
ainsi,  eiie  lui  csl  encqre  plus  iiilinicment  attachée  :  et 
commeon  regarderait  le  Irouiile  <}ui  stnait  lornie  contre 
la  juridiction  de  la  sainte  chapelle  de  i^aris,  comme  une 
entreprise  sur  le  droit  même  de  la  couronite,  comme 
une  démarche  qui  blesserait  le  respect  qui  esi  dû  aa 
palais  de  dos  rois,  on  ne  doit  pas  traiter  avec  plus 
d'égard  les  entreprises  de  M.  de  Soissons. 

Sixième  et  dernier  moyen,  —  Les  pri  viléges  de  Saînt-Gomeille 

soDtétciots* 

Deux  prétextes  ont  donné  lien  à  M«  de  Soîssons  de . 
hasarder  le  sixième  moyen.  Il  prétend  que  les  pri- 
vile'ges  donnés  originairement  aux  ch  uioines  de  Com- 
piègne,  n'ont  pu  être  transmis  aux  moines  lors  de  leur 
introduction  ;  il  ajoute  que  par  la  suppression  du  titre 
d'abbe,  et  i  union  des  revenus  de  la  nien^e  abbatiale  à 
Tabbaye  du  Val-de-Grâce,  la  juridiction  qui  appar- 
tenait à  l'abbé  ne  peut  plus  subsister*  Il  a  proposé  un 
troisième  prâexte,  qui  est  l'établissement  d  une  com- 
munauté ae  religieuses  dans  l'H6tel-Dieu;  maîscpmme 
ce  prétexte  n'attaque  pas  la  juridiction  en  elle-même, 
mais  seulement  son  étendue  et  son  exercice  sur  1  Hôtel- 
Dieu  ,  il  ne  faut  pas  le  coniondre  avec  les  autres. 

M.  de  Soissons  prétend  que  les  bénédictins  ont  été 
fort  embarrassés  -  à  lui  répondre.  Si  cela  était  >  l'em- 
barras n'aurait  consisté  que  dans  la  peine  de  découvrir 
l'ombre  et  l'apparence  même  d'un  moyen  dans  ces  dif- 

iércns  chan^emens  ;  car  enfin,  quand  quelque  privi- 
lège a  été  accordé  à  une  église,  ne  subsiste-t-il  pas  tant 
que  l'église  même  subsiste?  N'est-ce  pas  un  droit  réel 
et  indépendant  de  la  qualité  des  personnes  ?  Peut-on 
penser  que  Jean  VIII ,  le  premier  auteur  de  ce  privilège, 
ait  considéré  la  personne  des  chanoines  qui  y  étaient 
alors ,  plutôt  que  la  dignité  de  l'église ,  plutôt  que  les 
égards  qui  étaient  dns  à  son  fondateur?  Ce  n'est  donc 
pas  un  privilège  attaché  à  la  personne  des  chanoines. 

Aussi ,  dans  i  iosiant  que  les  reli^eux  y  ont  été  iuiro- 
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(luiLs,  celte  éclatante  prérogative  leur  a  été  conservé 
par  un  grand  nombre  de  bulles.  Mais ,  dit-pn ,  c élail 
une  nouvelle  grâce  qui  ne  pouvait  être  accordée  sans 
entendre  Tévéque  de  Soissons  :  quelle  absurdité!  Cette 
confirmation  n'était  point  n^ssaire,  la  jundicdon 
passait  de  droit  aux  religieux ,  de  même  que  tousses 
inens  du  chapitre,  dè^  qu'ils  étaient  substitués  aux  cha- 
noines; mais,  quand  il  aurait  été  nécessaire  de  les  y 
maintenir,  ce  n  aurait  pas  été  pour  cela  une  nouvelle 
grâce,  qui  eût  ex'v^c  les  mêmes  solennités  que  quand  il 
s'agit  de  former  une  première  fois  une  juridiction  quasi- 
épiscopale.  Il  ne  s'agissait  point  de  dépouiller  révéqac 
de  Soissons,  de  iui  ravir  une  panie  de  ses  droits  :  ennn ^ 
tant  de  consentemens  donnéi  p«r  les  ëvâqœs  de  Sois- 
sons,  achèveraient  de  &ire  tomber  «n'prâezteâ 
chimérique.  ^ 

L'autre  prétexte  tiré  de  la  suppression  de  la  dignité 
al)haii;ile,  a  été  pleinement  réfuté,  en  faisant  voir  que 
le  nnvilé^'e  avait  été  accordé,  non  à  la  dignilé  de 
mais  à  l'église  en  elle-même ,  mais  au  corps  de 
la  communauté  »  qui  subsistant  toujours ,  ne  poufait 
souffrir  4u  sort  de  la  dignité  abbatiale;  on  l'a  prtmvé 
en  rapportant  les  propres  termes  des  bolles ,  des  chartes 
et  des  transactions,  qui  partout,  ou  parlent  da  moms^ 
tèrc  eh  général,  ou  unissent  l'abbé  avec  les  moines. 

M.  de  Soissons  ne  répond  à  aucune  de  ces  pièces: 
mais  il  s  attache  à  une  seule  bulle ,  qui  est  celle  d"Eu- 
gènelll.  Elle  nest  adressée ,  dii-il,  quà  l'abbé;  et 
le  pane,  en  lui  parlant,  s'expliqm  ainsi  :  «  Nous 
voulons  que  tous  les  biens  que  ce^pnastère  possède 
)>oa  possédera  dans  la  çuite,  vous  appartiennent  i  vous 
»et  vos  successeurs.  »  flst'-ce  que  la  Juridiction  ne 
fait  pas  partie  de  ces  biens  ?  ajoute  M.  de  Soissons. 
Elle  appartient  donc  à  l'abbé  et  ses  successeurs. 
Elle  lui  appartient  sans  doiUe  ;  niais  elle  lui  appartient 
comme  les  biens  iht  monastère  dont  elle  i'txh  partie,  du 
propre  aveu  de  M.  de  Soissons  :  or,  par  l'union  de  la 
mense  abbatiale  au  Yai-de-Grdce,  le  monastère  a-i-il 
été  dépouillé  de  ses  biens?  Les  religieux  sont-ils  de- 
meurés sans  biens )  sans  ressource?  Ne  soiit-ils  pas 
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actnellcmeritlcs  pioprietaires  de  Funivrrsnliu'  dos  biens 
nvec  les  religieuses  ,  quoique  la  jouissance  soil  partagée 
comme  elle  k  serait  avec  un  abbe  commendamirc  ? 
Pourquoi  donc  la  ioridicUon  serait-elle  an^aniie?  Le 
parallèle  rùéme  aue  propose  M.  de  Soissons ,  le  con- 
damne. Ne  réflëcnira-t-il  jamais  sur  les  conséquences, 
lorsqu  il  fermera  quelque  objection  ? 

«  Mais ,  dit-il  (  car  il  veut  nous  faire  ^ràce  ) ,  la 
))  juiicliciion  appartenait  par  indivis  à  l'abbé  et  aux 
))  moines;  Fabbé  ne  la  possédait  pas  sans  les  moines, 
))  ni  les  moines  sans  l'abbé  :  il  faut  donc  qu'ils  con- 
courent  pour  qu'elle  subsiste.  »  C'est  une  nouvelle 
erreur  qui  n'est  pas  plus  supportable  que  les  précé- 
dentes. La  droit  était  solidaire;  le  chef  et  les  membres 
le  possédaient  pleinement  ;  quand  ik  .concouraient ,  il 
leur  était  commun,  quand  l'un  cesse  de  concourir^ 
l'autre  ne  peut  être  dépouillé.  Ces  notions  sont  si  com- 
munes qu'on  ne  doit  pas  s'arrêter  a  h  s  eiablir,  quand- 
M.  de  Soissons,  à  son  ordmairc,  en  devrait  triompher, 
conmie  si  on  n'avait  pu  se  tirer  de  ses  redoutables  ar- 
gumens. 

Enfin ,  le  dernier  prétexte  est  rétablissement  des  reli- 
gîeitses  dans  l'Hôtel-Dieu  de  Compiègne.  On  Ta  déjà 
dit ,  ce.  prétexte  n'influe  point  sur  la  )i|rid^ction  en  en- 
tier, mais  seulement  sur  l'exercice  que  l'on  en  peat 

laire  dans  THniel-Dicu.  On  a  répondu  deux  cboses  dans, 
le  premier  mémoire  des  bénédictins,  lia  première  , 
qu'on  ne  prouvait  pas  que  ^el^blis^ernenL  des  rcli^neuses 
dans  rhôpital  fut  postérieur  aux  bulles,  qui  contirmeut 
expressément  la  juridiction  de  Saint  -  Corneille  sur 
cette  maison.  La  seconde ,  que  quand  cet  établihsement 
serait  postérieur ,  la  Juridiction  étant  un  droit  réel  et 
de  territoire,  les  religieuses  auraient  été  soumises  à 
celle  de  Satnt-Comeille. 

Sur  la  première  réponse ,  M.  de  Soissons  prétend 
qu'il  suOit  que  1  élablisscmeiu  des  reli*;ieuses  dans  Vhà- 
pital  soit  postérieur  à  i  introduction  des  reliait ux  dans 
l'abbaye  ;  mais  on  ne  peut  pas  même  comprendre  que 
cette  circonstance  puisse  jamais  être  de  quelque  poids: 

car  enfin,  quand  les  religieux  ont  été  introduits  dans 

* 
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Saint-Corneille ,  ils  ont  ëië  Confirmés  dans  toute  la  ju- 
ridiction qu'avait  ie  chapitre,  et,  par  conséquent,  dans 
la  jui  iLliciiuii  Mir  l'Hôlel-Dieu.  Si  depuis  on  a  uiiîjdes 
relii^ieuses  dans  i  iiuiel-Dieu ,  cela  a-t-il  pu  donner  at- 
teinte à  la  juridiction  de  Tabbaye  ?  Par  qui  les  reli- 
gieuses ont-elles  pu  y  être  introduites ,  si  ce  n'est  par 
Tabbé  f  qui  était  le  suneneur  de  la  maison?  Et  com- 
ment ,  introduites  par  lui ,  comme  supérieur ,  auraioit- 
elles  pu  méconnaître  sa  juridiction  ?  Mais ,  éfwSkWi 
cette  |uridiction  sur  rHôtel-Dieu  a  été  confirmé  p» 
des  bulles ,  depuis  que  les  religieuses  y  ont  été  établies. 
Voila  le  lait  décisif  ;  el  c'est  pi  écise'meni  par  celte  raiioii 
que  M.  de  Soissons  l  ouhlie  entièrement  pour  s'attacher 
à  une  autre  qui  est  inutile. 

.  Au  second  moyen  des  religieux  ^  tiré  de  leur  terri- 
toire, M.  de  Soissons  répond  que  THotel-Dieu  n'était 
point  dans  le  territoire  de  Samt-ComeiUe  :  mais 
titres  publient  le  contraire  d'une  manière  trop  précise, 

{>onr  en  croire  M.  de  Soissons.  La  plupart  confirmeot 
a  juridiction  singulièrement  sur  FI loicl  -  Dieu;  c'est 
ce  qu'on  trouve  ,  entre  autres  ,  dans  une  bulle  dA- 
lexandre  III,  bien  antérieure  à  1  époque  que  donne 
M.  de  Soissons  à  rétablissement  des  religieuses  dans 
THotel-Dieu  :  Idem  hospitale  vobis ,  et  per  vos  mo- 
nasterio  vesfro  aufhoritate  apostolica  auximus  conr 
Jirmandum.  C'est  ainsi  que  ce  pape  parlait  en  i  ifôt 
et  M.  de  Soissons  prétend  que  les  religieuses  nW  èi 
établies  qu'en  1 260.  C'était  donc  une  maison  soumise 
à  IVbba^  t:  de  Saint-Corneiilc ,  el  dans  Je  territoire  <fe 
sa  juridiction,  avant  que  les  religieuses  y  lussent  pla- 
cées ;  par  conséquent,  leur  établissement  n'a  pu  ^ 
faire  que  pour  demeurer  sous  les  lois  de  la  mès»^  J^' 
ridiction.  i,. 

11  est  inutile ,  après  cela ,  de  s^arrêier  aux  préMto 
statuts  dressés ,  à  ce  «juejpréiend  M.  de  Soissons ,  soai  , 
le  règne  de  saint  Louis.  U  avoue  que  c'est  une  \ 
copie,  une  copie  tirée  des  archives  de  révêcbédcSoB-  j 
sons,  une  copie  infidèle,  dans  laquelle  on  a  eu  la  sua*  \ 
pliciié  de  donner  au  roi  saint  Louis  ,  de  son  vivant,  le 
titre  de  saint ,  qu^aucun  homme  ne  peut  obtenir  qua^ 
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pcès  sa  mort.  Peut -on  s  étendre,  comme  iàit  M.  de 
Soissons ,  sur  une  pièce  si  mëprisablc  ?  Quand  il  forme 
un  simple  doute  sur  une  bulle  originale ,  elle  devient 
à  ses  yeux  un  titre  de  réprobation  ;  et  quand  il  n'a 
qu'une  copie  infidèle ,  suivant  lui-même ,  il  en  fait  un 
monument  piopie  a  assurer  son  triomphe. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  preuve  de  fausseté  de  ces 
prétendus  statuts  ;  saint  Louis  y  ^st  appelé  fondateur 
de  cet  hôpital  ou  Hotel-Dien,  et  cependant  nous  avons 
des  titres  authentiques  qui  prouvent  que  cette  maison  ' 
subsistait  long -temps  avant  saint  Louis.  Telle  est, 
entre  autres ,  la  bulle  d^  Alexandre  III,  dont  on  vient  de 
l^arler  :  tel  est  encore  un  Bref  d'Adrien  IV,  dont  M.  de 
hoissons  a  reconnu  la  vérité.  Enfin ,  on  dit  que  saint 
Louis  e'tablit  des  frères  et  des  sœurs  dans  cette  maison 
en  1 260  ;  cependant ,  il  y  en  avait  de'jà  au  commence- 
ment de  son  règne ,  como^e  on  voit  dans  un  bref  de 
Grégoire  IX,  de  Tan  122g  :  Tantus  est  in  domo 
'wsira  sacerthium,  clericorum,Jratrum  et  sororuai 
numerus  y  quod  vix  eadem  potest  lad  tenuem  susten* 
tationem  sufficere,  A  la  fin  du  règne  de  saint  Louis , 
ce  n'ëiaient  plus  même  des  frères  et  des  sœurs  qui 
étaient  dans  cette  maison ,  mais  des  religieux  '  de  la 
rédemption  des  captifs.  Si  IVf.  de  Soissons  veut  se  donner 
îa  peine  de  lire  ces  deux  brefs,  il  y  trouvera  des  preuves 
bien  plus  claires  de  la  juridiction  de  l'église  de  Saint- 
Corneille  sur  l'Hôtel-Dieu ,  qu'il  ne  croit  en  avoir  de 
la  juridiction  de  ses  prédécesseurs  sur  le  même  hô- 
pital ,  dans  les  prétendus  statuts  de  saint  Louis. 

Ces  statuts  ne  sont  donc  qu'un  tissu  de  laussetés. 
Sî  les  religieux  de  Coiiipiègno  avaient  de  si  indignes 
pièces  dans  leur  chartirier ,  s'ils  osaient  seulement  les 
faire  paraître ,  avec  quelle  force  M.  de  Soissons  n  en 
découvrirai t-il  pas  la  supposilion?  Mais  lui,  ce  prélat 
si  ennemi  de  tout  titre  qui  paraît  équivoque  à  ses  yeux , 
comment  ose-t-il  étaler  celui-ci  avec  pompe  ?  Les  ab- 
surdités qu'il  y  découvre  lui-même,  celles  qu'il  affecte 
de  n'y  pas  voir ,  n'empêchent  pas  qu'il  n'e^Lagère  celte 

*  Bcef  de  Ckcgoiic  X|  de  1271 ,  Uasie  3, «.  9. 
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pièce,  comme  u/i  monunient  important  (|iù  lui  lournit 
des  prem^es  supérieures  à  toutes  les  autres  m  m- 
4ence,  Y  a-t-il  doue  pour  ie&  pariies  deu&  poids  et 
deux  mesures? 

On  iiuira  cette  seconde  parlie  en  observant  que  M.  de 
Soisiions ,  qui  dans  son  premier  mémoire,  av^t  porté 
son  chagrin  jusqu'à  noircir  les  religieux  de  Conipiègne, 
en  leur  imputant  des  scandales  commis  da'ns  cet  Hôtel- 
Uieu ,  li  a  pu  répondre  a  la  juslificaiion  qu  ils  ont  éié 
forcés  de  tiaire  de  leur  coiulune.  La  calomnie  a  eië  con- 
fouduc  jusqu'à  Lire  réduite  au  silence  :  c'est  la  plus 
grande  réparation  que  les  bénédictins  puissent  désirer. 
Les  titres  de  leur  exemption  ne  sont  donc  ni  inniileS) 
faute  de  rapporter  le  litre  primordial  et  constitutif,  ni 
obscurs,  ni  abusib;  les  religietix  n'y  ont  jamais  dé- 
ix)gé ,  aucun  ë^ënement  n'a  pu  en  procurer  l'extinciioa. 
Toutes  ces  différentes  attaques  ont  paru  trop  fitibles  à 
M.  de  Soissons  lui-même,  il  a  réserve  ses  plus  i^rands 
efforts  pour  un  (Icriin  i  iuujeu  :  cest  la  prétendue  iaujr 
$eié  de  tous  les  iiires  de  Saint-Corneille. 

* 

TioisiitiiB  FÂRTiB.  —  Fausseté  des  titres  de  Saînt-Coroeîlle. 

Jusqu'ici  M.  de  SoissonS  n'a,  pour  ainsi  dire,liff^ 
que  de  légères  escarmouches;  il  a  pîllé  dans  quelques 
arrêts  des  maxiines  ^'énéraics  ,  dont  il  a  lait  de  fausses 
applications;  il  a  renchéri  sur  les  auteurs  les  pl  i^  op- 
posés aux  exemptions,  pour  flétrir,  s'il  était  po.v^ible. 
celle  de  Compiègne.  Le  voici  euiiu  parvenu  à  une  en- 
treprise plus  digne  d'un  génie  aussi  ëlevé  que  le  sien. 
Démasquer  la  lausselé ,  désabuser  l'univers  qui  s'était 
laissé  séluire  depuis  cinq  ou  six  cents  ans ,  rendre  sus- 
pecte la  foi  de  tous  les  chartriers  dans  la  guerre  dé- 
clarée à  un  seul ,  ne  ménager  aucun  titre ,  à  i'exoep* 
tion  de  uueltpies  pciiib  breis  qui  u  oiit  pas  paru  clignes 
de  sa  colère  :  voilà  des  coups  dii^nes  ci  un  j^rand  pi*elat 
Ici  l'attenlion  doit  se  renouveler  ;  ee  n'est  plus  la  cause 
particulière  de  l'abbaye  de  Saint-Corneille ,  c'est  celle 
de  tous  les  monastères,  de  toute  l'église ,  de  l'état  in(^rnc. 
Pour  donner  quelque  poids  a  cetie  vaste  critique;  M* 
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Soissons  avaii  entrepris  de  rendre  suspects  tous  les 
-litres  des  monasi«:res;  il  avait  adopte  toutes  les  déclama- 
tions que  i  on  trouve  répandues  dans  quelques  e'crits 
euvenimës.  On  croit  avoir  déjà  développe  toute  i^injus- 
tice  d'une  si  odieuse  prévention;  cependant  M.  de  Sois- 
çons  emploie  encore  une  grande  partie  de  son  second 
mémoire  à  confirmer,  s'il  était  possible  >  les  indignes 
soupçons  qu'il  ayait  voulu  exciter* 

Avant  que  de  les  confondre  de  nouveau,  on  demande 
à  M. 'de  Soibsoiis  a  quoi  icnd  eeiic  longue  déclamation.* 
Prétendez-vous  que  tous  les  titres  de  monastères  soient 
faux  ?  Non  ,  saiis  doute ,  dit-il ,  mais  ces  raisons  de 
soupçonner  et,  de  se  défier ,  me  mettent  en  garde 
contre  des  parchemins  si  bien  fumés  ^  qu'il  serait 
aisé  d'en  être  la  dupe.  Mais  M.  de  Soissons  n'avait  pas 
besoin  de  tant  d'efforts  pour  se  donner  le  droit  d'Àre 
en  garde  contre  les  titres  qu'on  lui  présente  :  c'est  un 
droit  qui  appartient  à  tout  le  monde ,  et  contre  toutes 
sortes  de  personnes.  Que  dans  un  procès  entre  deux 
seigne.ui'b  on  produise  des  titres,  il  est  pennis  de  se 
tenir  sur  la  re'serve,  de  les  examiner  avec  soin  ,  et  de 
juger  s'ils  sont  vrais  ou  iiabriq  és.  Il  ne  iaut  point  poiu' 
cela  &ire  le  procès  à  tous  les  seigneurs ,  ni  rendre  les 
titres  de  touie  la  noblesse  suspects  ;  il  en  est  de  même 
des  titres  qui  pourraient  être  produits  par  un  ëvéque  : 
il  ne  &liait  donc  point,  on  le  réoète ,  tonner  contre  les 
moines ,  il  suffisait  d'user  d'un  droit  naturel  et  ouvert 

à  tout  le  monde. 

Pourquoi  donc  a-t-on  eu  recours  à  ces  traits  de 
iDalignité?  Pourqnoi  décrier  tant  de  trésors  précieux? 
Sans  doute  on  avait  d  autres  vues  que  d'autoriser  une 
simple  métiancCv  On  votdait  décrier  un  ordre  célèbre 
qu'on  n'aime  pas  ;  on  voulait  aider ,  par  cette  méfiance 
générale,  de  £ûbles  critiques  imaginées  contre  quel* 
c^ues  titres  singuliers  ;  on  voulait  étayer  par  ces  secoure 
étrangers  une  censure  chancelante ,  et  toujours  prête 
à  retomber  sur  son  auteur.  Voilà  ce  qui  a  mis  toui  en 
rumeur,  voilà  ce  qui  a  engagé  le  critique  à  aller  ra- 
masser dans  (|ut  Iques  auteurs  passionnés,  des  lambeaux 
iju  il  a  iéuai&  de  sou  iiûeuj^  poui:  pi;eYt;nir  le  lecteur 
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par  des  traits  de  satire,  doses pcranl  de  le  convaincre 
par  une  judicieuse  câU(|ue*  <^ue  doii-ou  penser  de  j>a- 
feils  procédas  7 

Mais  voyons  donc  ce  qui  aulorise  cette  méfiance  si 
chère  à  11.  de  Soisson».  (Quelques  ëcnyaîns  om  re- 
proché aux  moines  qu'ils  labriquaient  de  taux  titres* 
«  Le  pèi*e  Mabillon  lui-même ,  qui  cherche  à  les  jus- 
»  lilier  de  son  mieux,  coaviciU  de  ce  cri  i^eneral,  et 
»  n'a  pu  s'enipccher  de  reconnaître  qu  il  y  avait  dam 
»  les  chai  [riers  plusieurs  titres  taux.  11  cbt  laciie  dia 
)>  indiquer  plusieurs  qui  ont  ëlë  reconnus  pour  tels. 
»  Tel  est  le  privilé£;e  de  Saint-Valery ,  dont  1  evéque 
»  d'Amiens  montre  la  fausseté  dans  un  concile  de  Reims  : 
»  tel  est  le  privilège  de  Saint-Médard  de  ScHSsons,  atr 
n  tribuë  à  saint  Grégoire  ,  dont  le  P.  Mabillon  a 
»  ëludë  la  critique  avec  plas  de  subtilité  que  de  bonne 
»  foi  :  telle  e^L  la  charte  de  fondation  du  prieure  de  la 
»  Croix-Saint-Ouen,  au  diocèse  de  Soissons;  plusieurs 
»  bulles  en  faveur  de  Fabbaye  de  Saini-Ucnis ,  le  pii- 
»  vilége  de  Saint-Germain,  cgmb/allu  par  M.deLaunoy, 
»  et  les  titres  des  moines  de  Milan,  condamnés  par  In- 
»  nocent  III.  »  Tous  les  savans  se  sont  donc  élevés 
contre  eux. 

*  Mais  y  premièrement,  on  a  demandé  à  M.  de  Soissons, 
dans  le  premier  mémoire  des  bénédictins  :  a-t-i! 

eu  que  les  moines  qui  aient  eie  accuse's  de  produire  de 
faux  titres?  Tous  les  corps,  tous  les  états,  soit  laïques, 
soit  ecciésiasuques,  n'ont-ils  |)as  éië  exposes  à  de  pa- 
reilles censures,  lorsquils  ont  iait  paraître  d anciens 
titres?  L'épiscopat  même  n'a  pas  été  exempt  de  ce  re- 
proche, on  en  a  rapporté  quatre  ou  cinq  exemples  qoi 
ne  sont  pas  équivoques ,  et  on  serait  en  état  d'en  ajotiler 

{dusieurs  autres.  Les  titres  produits  par  les  évéques  ne 
îirent  pas  seulement  critiqués  par  de  vrais  on  lâux 
savans;  mais  ils  furent  juges  faux,  brûles,  proscrit! 
dans  des  assemblées  vénérables  :  doit-on  conclure  de 
tout  cela  que  les  litres  dos  uvêques  sont  suspecisi'  Est-oû 
en  droit  de  regarder  les  évéques  comme  des  faussaires, 
et  leurs  archives  comme  des  réceptacles  de  pièces  fabri- 
quées à  plaisir?  M.. de  Soissons iui-méme  vient  de pro- 
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âuire  de  prëlendus  statuts  tirés  dé  ses  archives,  dans 
lesquels  éclatte  une  iausseié  si  grossière,  qu'il  est  obligé 
hii-méme  de  la  reconnaitre  :  donc  on  doit  être  prévenu 
contre  tous  les  titres  des  églises  cathédrales,  et  de  l'é- 
glise de  Sbissons  en  particulier.  Cest  la  coiMéqaence 
du  prâat  qui  la  gouVeme  contre  les  titres  desnK>nas- 
tères;  cependant  M.  de  Soissons,  que  cet  ari^umeut 
devait  loucher,  n'en  dit  pas  un  mot  dans  sa  réponse;  il 
frappe  toujours  sur  les  moines  :  que  ses  conséquences 
soient  justes  ou  injustes ,  naturelles  ou  forcées ,  c'est  à 
quoi  il  ne  pense  pas. 

Secondement,  M.  de  Soissons  oppose  des  critiquer 
de  différens  auteiurs  centre  quelques  titres  des  monas- 
tères; mais  peut-on  tellement  compter  sur  la  critique 
d'un  auteur  particulier,  qu'on4a  regarde  comme  une 
conviction?  Les  uns  peuvent  être  passionnés,  les  autres 
ignorans;  d'autres  eiiiiu,  avec  beaucoup  de  lumières  et 
•ans  aucune  prévention ,  peuvent  se  tromper.  1\ 'im- 
porte, dès  que  quelqu'un  a  parlé  contre  les  moines,  îl 
devient  aux  yeux  de  M.  de  Soissons  un  oracle  infaillible 
dont  il  vante  les  décisions.  Si  on  voulait  réussir  dans  le 
projet  qu'il  a  formé,  il  fallait  rassembler  différens  juge- 
mens  qui  eussent  proscrit  les  titres  des  monastères  ; 
alors  on  aurait' formé  un  corps  de  preuves  :  mais  de  se 
fier  aux  premières  censures  que  l'on  trouve  en  son 
chemin,  et  de  tout  adopter,  parce  qu'il  favorise  un  pro- 
jet si  odieux,  ce  nest  pas  le  moyen  de  se  piociuer  un 
triomphe  bien  solide.  Un  tel  auteur  a  écrit  contre  un  tel 
privilège;  donc  tous  les  privilèges  sont  au  moins  sus- 
f>ects.  Si  c'est  là  raisonner,  le  raisonnement  est  une. 
chose  bien  méprisable. 

Troisièmement,  ces  auteurs  adoptés  par  M.  de  Sois- 
sons sont-ils  demeurés  sans  réponse?  Le  P.  Mabillbn , 
dans  sdh  savant  /  laité  de  la  Diplomatitlue ,  ne  les 
a-t-il  pas  contbndus?  Il  èst  vrai  que  M.  de  Soissons 
parait  le  mépriser  autant  qu'il  a  de  respect  poui*  les 
censeurs  auxquels  le  P.  Mabillon  a  répondu.  Il  le  re- 
présente comme  un  honmie  toujours  embarrassé,  qui 
cherche  à  éludêr  la  vérité  avec  plus  de  subtilité  que 
de  àanne  foi;  comme  un  homme  qui  n'a  cherché  qu'à 
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sauver  5es  confrères  et  leurs  litres  :  mais  Festîme  pn* 

blique  venge  assez  le  P.  Mabillon,  sans  qu'on  son 
oblige  de  prendre  sa  dëtënse.  Il  n  y  a  personne  qui  ignore 
qu  il  joii^nait  aux  plus  vastes  connaissances  une  candeur, 
une  probité,  une  piëté  même,  qui  lui  alluait  encore 
plus  l  estime  de  tous  les  ordres  du  royaume  ^e  sa  pro^ 
ionde  ^ruditioii.  NWporie;  il  était  moine,  et  c*en  est 
assez  pour  engager  M.  de  Soissons  à  ne  le  point  mém* 
ger  j  mais  ne  craint-il  point  que  les  traits  répandas  dans 
son  mémoire  contre  ce  saint  religieux  ne  suflSsentpoor 
décrier  son  ouvrage?  '  • 

D'ailleurs,  M.  de  Soissons  a-l-il  entrepris  de  refiiter 
les  solides  raisons  de  ce  moine,  pour  qui  il  a  si  peu  de 
niénagenienl/  lUen  de  plus  sage,  déplus  sensé ei  de 
plus  judicieux  que  ce  que  dit  le  P.  Mabillon  couire 
tous  ces  déclamateurs.  Il  n'y  a  point  de  corps  dans  Mat 
et  dans  Téglise  qui  ait  conservé  tant  de  monumens  an** 
ciens  que  l'ordre  de  Saint-Benoît.  Ce  serait  un  prodii^i 
inouï,  si  dans  celte  foule  innombrable  de  titres,  il  ne 
s'en  trouvait  aucun  de  faux.  Le  mensonge  s  insinue 
partout  et  ne  resjtcicie  rien  :  comment  tant  de  nionas-  ' 
teres  répandus  tlaiis  tout  le  monde  chrétien  auraient-ils 
pu  être  à  l'abri  de  ses  tentatives?  Soutemr  qu'il  ay  a 
jamais  eu  de  titres  faux  dans  les.  monastères ,  ce  serait 
porter  la  présomption  à  des  excès  inouïs;  il  faudrait 
supposer  qu  il  ne  serait  jamais  entré  de  faiblesse  et  d  bu- 
manité  dans  les  cloîtres;  ce  serait  représenter  les  reli-» 
gieux  de  tous  les  siècles  et  de  toutes  les  nations  comme 
des  hommes  en  quelque  manière  divins,  et  supérieurs 
à  toutes  les  misères  ne  leur  nature.  Mais  aussi,  puce 
(juH  aura  pu  se  trouver  quelques  titres  faux,  imaguier 
que  tout  est  suspect,  se  prévenir  contre  tout  le  reste, 
cest  un  autre  excès  d'égarement  qu'on  ne.  peut  sup- 
porter. Il  y. a  des  pièces  de  Ëiusse  monnaie,  dont  il-  faut 
présumer  que  toute  la  monnaie  est  altérée.  Il  y  adea 
copies  qui  ressemblent  et  qui  imitent  les  originaux, 
donc  il  ne  faut  plus  reconnaître  d'originaux  ;  et  pour 
ne  parler  que  des  titres,  plusieurs  évéques  ont  fiiil  usage 
de  titres  (aux,  donc  tous  leurs  titres  sont  suspects  d'al- 
tératioQ  et  de  fausseté.  Ces  coasé(|ueuces  âont  ^^suides^ 
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Ainsi  raisonnait  le  P*  Mabiilon  :  que  M*  de  Sois^» 
sons  entreprenne  de  lui  HpAidre  ;  car,  de  dire  que  le 
P.  Mabiilon  a  reconnu  qu'il  y  avait  des  pièces^  f aujifses 

dans  les  charlriers,  et  que,  par  conséquent ,  il  comlainne 
lui-même  les  bene'diclins ,  ce  n'csl  pas  raisonner.  Le 
P.  Mabiilon  est  convenu  de  bonne  toi  qu'il  potivait  y 
avoir  (pielques  litres  faux  dans  des  ciiartriers,  puisqu'il 
y  en  avait  bien  dans  les  arcbives  des  ^vêques,  dans  Iq 
trésor  même  des  rois ,  et  dans  le  dëpét  de  leurs  cbambres 
*  des  comptes;  mais  loin  de  condamner  par-là  les  béné- 
dictins, il  les  met,  et  avec  raison,  dans  ta  même  classe 
que  tous  les  corps  qui  ont  des  archives,  et  leurs  char- 
lriers daiîs  le  même  rang  que  les  trésors  et  les  dépôts 
les  plus  respectes. 

Il  paraît  iniitile,  après  cela ,  d^enirer  dans  le  détail  de 
cinq  ou  six  titres,  dont  M.  de  Soissoas  prétend  (|ue  la 
l^usseté  a  été/ prouvée.  Car,  quand  cela  serait  vrai,  quel 
préjugé  pourrait>on  s'en  former  contre  un  nombre  infini 
d'autres  titres  qui  reposent  dans  les  charlriers  des  mo- 
nastères? Cependant,  M.  de  Soissons  ne  jjar.m  pas  (brt 
jiisie  dans  son  elioix;  le  privilège  de  Saint- Valéry  a  e'io 
aitaqué,  il  est  vrai,  mais  il  a  e'ié  justifie  aussi  par  le  P. 
]Mabillon.  '  M.  de  Soissons  le  cite  cependant  au  nomhre 
des  pièces  reconnues  fausses*  Il  en  est  de  même  de  celui 
de  Samt-Médard  de  Soissons.  Le  P.  Quatremaite ^ 
dit  M.  de  Soissons,  a  mal  réussi  à  réfuter  M.  de 
Ixiunoy;  mais  M.  de  Soissons  a-t«il  été  établi  juge  de 
celte  dispute?  Il  est  un  peu  irop  intéressé  dans  la  con- 
tesiaiion  pour  qu'il  puisse  obliger  de  déférer  au  |uge-  , 
nient  qu'il  prononce  entre  ces  critiques.  M.  de  Launoy 
a  attaqué  de  même  plu&icurs  autres  titres  que  de  célèbres 
atileiurs  ont  déiêndus,  sans  qu'ils  etLssent  aucun  intérêt 
à  leur  conservation.  C'est  ainsi  que  ic  P.  le  Cointe  »  a 
défendu  le  privilège  du  pape  Adéodat,  pour  Saint-Mar- 
tin de  .Tours,  et  le  privilège  de  Corbie,  que  le  même 
M.  de  Launoy  avait  voulu  rendre  suspects;  et  il  les  a 
delendus,  ces  privilèges,  eu  reiuiaiiL  les  luèuies  raisons 

1  Diptom.  p.  ^4  et  227;  AnnaL  tom.  5*  —  'Le  Goiotdi  «d  aon. 

674  )  n>  33.  et  8cq. 
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ne  M.  de  Soissons  emploie  pour  décrier  les  privilèges 
e  Compiè*^nc.  A  son  lour,  le  P.  le  Coinie  '  s  est  élevé 
conire  le  privilège  de  Landry,  ëvéque  de  Paris,  &f  bi^ 
veiir  de  Tabbaye  de  Saini- Denis;  cependftnty  le  fiiniH^ 
jërôme  Bignoa  ïa  \vkgéj  aa  contrsûne,  si  auihenlic 
qu'il  l'a  donné  tout  entier  *  dans  ses  notés  Silr  Marcnlj^ 
M.  de  Soissons  doi  i  j  uger  par-là  du  fend  qnV  fiètli 
sur  quelques  critiques.  Il  n  a  pas  été  nécessaire  que  fa 
bénédictins  les  aient  relatées  :  souvent  des  personnes 
neutres,  et  recoinrnandables  par  la  supériorité  de  leurs 
lumières,  se  sont  cluirgées  d  office,  par  amour  pour  la 
vérité,  de  la  défense  de  ces  titres  attaqués.  Mais  M.  de 
Soissons  ne  recueille  que  les  déclamations  contre  les 
moines,  il  n*a  garde  de  consulter  ce  qui  a  étédtlpoor 
leur  dâense;  tout  est  bon  à  ses  yeax,  poiirra<jvV 
Irappe  sur  teT^iifaifiriers  des  inonasteres.  G  est  par  èHle 
taison  que  Pien*è  de  Bloîs  est  dei^enu  poat  kUwt 
lumicre  du  dnnziènic  siècle ,  et  qu'il  se  teliciie  d'être 
son  cou  frère  dans  le  mépris  de  leiws  ré^'érences.  M.  de 
Soissons  ;\-i-il  bien  su  avec  qui  il  s'associait?  Ce  Pierre 
de  Blois  était,  un  homme  violent  et  emporté,  qui  déchi^ 
râity  sans  ménagement,  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
l'avantage  de  lui  plaire.  S'il  a  mal  parlé  des  mciM 
exempts,  dans  les  endroits  cités  par  M.  de  Soissons, 
il  n'a  pas  mieux  parlé  des  autres.  Quel  portrait  nefifiNI 
point  des  bfficiaux  des  évêqùes?  Offtcium  ^  officiiSkÊi 
tïodie  est  jura  con/imdere,  siis^itare  lites,  supprimert 
w.ritniem ,  foverc  mendacium ,  quœstumsequi,  CBgiù- 
tatetn  vendere ,  inhiare  exactionibus,  versutias  con" 
cifuiare;  isU  siuit  qui  hospiles  suos  gruvant  siiper* 
Jlaa  evictione  et  multitudine  clierUelœ  :  quœnmt  deli* 
catos  et  superfiuos  cibos  ^  jura  înter/n^tantur 
libitum,  et  ea  pro  vobmtate  sua  nunc  ûMieàÊAy 
nunc  admittunt...,.  diffamant  innoxios,  et  noicisilkt 
absùlmnt. 

Les  evcqnes  ne  sont  pas  plus  ménagés  par  cette  lu- 
mière du  doiizième  siècle  :  Illoruin  ^  episcopoviun^ 

'  Le  GoÎQte ,  ano. 65a.  —  '  Bignon ,  nol.  ad  Marculph.  tom.  a»  Capital, 
p.  8^7.  »  Petmt  nteaens. Epist.  a5,  p.  45;, col.  i.  —  <  U»tdeiii,  Bp»"** 
|5 ,  p.  a6.  TtA»  JSpiit.  i8  «t  a5  lo  J6b,  cap.  i ,  Tradat.  qtnlflt  tant,  cfc 
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n}Aam  dstestabilem  réputes ,  quorum  incessus  erectà 

cervice,  quorum  faciès  toiva  y  traces  oculi  y  mince 
ienibiies  y  dominantes  /n  çlero.,.  quorum  (Lus  ven^ 
ter  est.,,  mendaces,  vaniloqui  et  superbi,  socii  fnrum; 
non  collegœ  Pétri  y  sed  Simojiis;  non  Christi  disci^ 
puli,  sed  Neronis  :  isU  dum  pauperes  spoliant  y  duni 
monasteria  gravant,  dum  extorquent  a  cleroy  eic, 
ihesaurum  irai  et  mords  sibi  occumulanL  Son  siyle 
caustique,  qui  ne  ménageait  pas  les  autres,  s'exerçait 
aussi  quelquefois  sur  lui-même  avec  autant  d'empor^ 
tement  :  »  Ductus  quîdem  quodam  spiritu  ambidvnisy 
me  toLum  civilibus  uudis  immerseramyCt  corumquœ 
rétro  sum  obliius ,  me  ad  anteriora ,  sed  non  more 
apostoli  porî'ii^eharn.  C'est  dans  ces  traits  que  Ton 
peut  connaître  i^ierre  de  Blois,  ^ien  mieux  que  dans  ' 
toutes  les  peintures  que  Ton  en  pourrait  taire  :  esprit 
râilent,  qui  ne  savait  pas  modérer  sa  plume;  homme 
que  la  pasaion  dominait,  et  qui  ne  savait  pas  se  conte-* 
nir  dans  lès  bornes  de  la  bienséance  et  de  la  vérité.  Voilà 
le  confrère  que  M.  de  Soissons  veut  bien  se  doUner. 

Il  lie  iauL  pas  être  surpris,  après  cela,  si  Picne  de 
Blois,  écrivant  pour  rarcnevêque  de  Crtiitorljerv  contre 
des  moines  qui  se  preLendaient  exempts,  ménageait  si 
peu  les  exemptions  et  les  titres  par  lesquels  elles  étaient 
Soiiltenues.  Ces  moines  n'étaient  point,  il  est  vrai,  du 
diqoèse  même  de  Cantorbéry;  mais  ils  étaient  de  la 
métropole^  et  ik  ne  pouvaient  soutenir  leur  esemptiou 
contre  l^évéque  diocésain ,  sans  intéresser  la  juridiction 
de  Tarchevéque,  à  qui  le  second  degré  aiirait  appar- 
tenu s'il  n'y  avait  point  eu  d  exemption.  Ce  prélat  était 
donc  inte'ressë  dans  la  cause,  et  c'est  ce  qui  donnait 
tant  de  fiel  à  Pierre  de  Blois  ;  c'est  ce  qui  le  faisait  dé- 
clamer d'une  manière  si  outrée  contre  les  prétendues 
faussetés  des  moines ,  dans  sa  lettre  Q6y  citée  par  M.  de 
Soissons.  Pi^m  de  fiiois  *  avait  d'ailleurs  succombé,  peu 
dfis  teoDuM  auparavant,  dans  un  procès  qu'il  avait  pour- 
snifi  hjim»  mire  ks  nioînes  de  Cantorbéry ,  au  nom 
dej^p^icsvéque  4e  lamàiieiÂUe^;  et  il  avait  eu  le  cha^ 

*  Petnu  Blesens.  Epiit.  l47«  —  *  WSL  Tbocnft»  Mp.  iS,  M.  al 
sctylor  Sodet*  Aos^ic. 


I 


Digitized  by  Google 


4^4  OEUVRES  DE  COCHIN. 

^rin  fie  voir  He'claTei-  auilienii((iics,  par  un  jugemenlso- 
lennei,  les  litres  de  ces  religieux,  quil  accusait  de  tiuix* 
M.  de  Soissons  pouvaii-il  pmser  dans  une  source  plus 
suspecte?  Qvl  Ï\  ymxe  donc  son  confrère  Pierre  de  Blois 
Unt  qu'il  voudra,  cela  ne  donnera*  pas  plus  de  poids 
i  un  suffrage  décrédite  par  tant  de  raisons.  * 

On  S  CSI  penl-étre  trop  arrètéaux  déclamations  values 
'  de  M.  de  Soissons;  mais  coniine  l'honneur  des  monas- 
tères int(  r(  >^e  encoi  c  piu.s  les  ijencdictins  que  la  juridic- 
tion nicnie  de  Compiè^ne,  il  a  été  nécessaire  de  taire 
sentir  toute  Tinjustice  de  ces  soupçons  odieux  que  Von 
répand  avec  nialignité.  On  croit  en  avoir  assez  dit  pour 
convaincre  toutes  les  personnes  équitables  du  mépris 
que  l'on  doit  Êire  de  ces  discours  que  la  passion  senk 
a  dicté».  Passons  à  i'examen  des  titres  particuliers. 

On  avait  prétendu  rendre  >uspecle ,  par  quatre 
moyens,  la  cnarie  de  l*hilippe  l'^'^j  le  premier ,  lirë  de 
Terreur  dans  sa  date;  le  second ,  de  ce  qu'on  y  énonce 
que  la  dédicace  de  Saint-^CorneiUe  a  été  faile  parle 
'pape  Jean VIU;  Iç  troisième  de  ce  qu'on  y  parle d'Ur-s 
sion  y  évéque  de  Bieauvais ,  qui  ne  le  devint  que  denX 
ans  après  ;  et  le  quatrième ,  de  ce  q^u  il  n'y  a  point  de 
signature  de  cliaucelier. 

M.  de  Soihsons  paraît  aujourd'hui  faire  peu  de  cas 
lui-MiLuie  des  trois  derniers  moyens.  Stir  le  défaiitde 
signature  du  chancelier ,  on  Jui  a  répondu  qu'il  y  a^ail 
beaucoup  de  chartes  du  même  règne,  qui  ne  sont  poim 
signées  des  chanceliers,  et  on  lui  en  a  cité  quatre 
exemples  :  .on  peut  en  ajouter  un  cinquième,  où  on 
lit,  comme  dans  la  charte  de  Conqûègric,  Gcdsfiik^ 
Parisiorum  epîscopo ,  caneel/ario  nos iro^  suns  mm 
souscription  de  la  part  du  chaneelier.  l^our  combattre 
cette  réponse,  M.  de  Soissons  nous  oppose  le  senli* 
ment  du  P.  MaLillon,  qui,  nonobstant  son  pen^ 
efuint  à  f  ustijiev  tant  de  chartes  fausses ^  décide  net-- 
temçnt  et  sans  restriction,  que  le  chancelier  ^i^nait 
toutes  les  chartes;  mais  les  termes  mêmes  du  P.  Ma« 
lullon  font  connaître  que  M.  de  Soi$son$  lui  prête 

»  Ducherac»  Mpntmor.  pr.  p  aS. 
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m  sentiment  qnHi  n'a  jamais  en.  Il  dit  bien  que  le 
chancelier  avait  coutume  de  rfgner,  et  que  cela  s^est 
principalement  observé  sous  la  seconde  race  de  nos 
roîs,  noc  maxime  servatum  sub  secunda  stirpe  ; 

mais  il  ne  d'il  pas  que  cet  usa^^c  IViL  aussi  ^ene'ral  que 
M.  de  Soissons  le  suppose ,  el  d'ailleurs  îl  ne  s'agit  pas 
ici  de  la  seconde  race,  mais  d'une  charte  donnée  par 
un  roi  de  la  troisième  race,  sous  lequel ,  suivant  le 
P«  Mabillon ,  cet  usage  a  beaucoup  variël 

On  ne  s'arrêtera  pas ,  après  cela ,  i  la  nouvelle  dé-> 

couverte  que  des  gens  versés  dans  cette  sorte  de 
science  ont  fait  l'aire  à  M.  de  Soissons,  que  le  ternie 
iWnchichancelier  u'e'laii  point  en  usage  dans  ce 
leiiips.  Ces  ^ens  versës  if^norent-'ils  les  actes  de  l'as- 
semLlee  d»3  Reims,  où  Philippe  P  fut  couronné ^  et 
où  il  fit  l'archevêque  de  la  même  ville,  «ON  GRAND  GHAN* 
CBLiBR?  Tum  jeciv  ipse  Philippus  prœceptmp...,. 
subscripsit  etiam  archiepiscopus  :  nom  ibi  consti'- 
tttit  eum  suMMuiir  cancellarium  ,  sîcut  antecessores 
sut  aiUccessores  suos  Jecerant;  et  iia  consecravii 
eum  in  regem,  etc.  Ces  hahiles  critiques  ont  fait  voir 
véritablement  à  M.  de  Soissons  une  auire  charte  du 
même  prince,  où  le  ternie  à!  archiaiumcelier  se  trouve 
comme^dans  la  charte  de  Compiègne;  mais  aussitôt 
cette  nouvelle  charte  est  devenue  suspecte  à  M.  de 
Soissons  et  à  ceux  qui  le  conduisent ,  parce  que  celui 
qui  est  nommé  archichancelier  ne  Tétait  plus  alors. 

Pour  le  prouver,  on  nous  cite  là-dessus  Tautorilé 
de  Godetroy,^  dans  son  Histoire  des  chanceliers,  qui  dit 
précisément  le  contraiire,  et  qui  fait  voir  par  les  diffé- 
rentes chartes  qu'il  rapporte ,  non-seulement  qu^il  y 
avait  plusieurs  chanceliers  en  même  temps  sous  le  règne 
de  Philippe  I",  mais  que  Geofiroy,  évêque  de  Paris, 
Vêtait  encore  Fan  1 092 ,  sept  ans  après  la  date  de  la 
charte  de  Coiii|)iè^ne.  Les  charitables  critiques,  qui 
ont  donne  cet  avis  a  M.  de  Soissons,  pouvaieni  encore 
s'instruire  d'ailieuis,  et  se  convaincre,  par  nos  plus 

*  ConctI.  tora.  9,  p.*t  )o8.  Voyez  Duchesnc  »  lom.  4t  P<  Histor* 
Francor.  —  '  GoUeir»  Uist.  d«s  (Jbaacd.  p«  71  <t  «««I* 
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célèbres  historiens,  '  que  sous  le  règne  de  Philippe I", 
il  D'éuii  pas  extraordinaire  de  voir  plusieurs  chance- 
liers  en  même  temps;  et  Qu'ainsi  litàon^  év/êqae  ide 
BeauTAÎs,  pouvait  Ibrt  bien  faire  cette  fonction  en  iogo^ 
sans  qne  Geoflirov  ^  ^éaiie  de  Paris  ^  ait  discontinoe  de 
la  remplir  jusqu  apr&s  Fan  i  ogâ. 
'  M.  de  Soissons-  avnit  prétendu  qu  Ursion ,  ëvêqiie  de 
Beauvais,  nommé  dans  la  charte  de  Philippe I""",  nViait 
devenu  évéque  qu'en  1 087 ,  sur  ce  que  MM.  de  Sainie- 
McU  ilie  ,  parlant  de  son  élévation  sur  le  sie^^e  de  Beau- 
yais ,  avaient  dit  que  c'était  eirca  annum  1 087  ;  li  avait 
prétendu  que  ce  circa  ne  pouvait  remonter  de  deux 
ans.  Mais,  outre  que  la  date  du  mois  ne  se  trouvant 
(koint  dans  la  charte  de  Philippe  I**,  elle  pourrait  être 
de  la  fin  de  loSS,  ce  qui  ne  1  éloignerait  que  d^iin  ait 
de  ro87 ,  et  pourrait  fort  bien  convenir  wicircaiib 
MM.  de  Sainte- Marthe  ,  c'est  que  ces  messieurs  se 
servent  eux-mêmes  *  de  la  charte  de  Philippe  I" ,  aui 
leur  étrrit  inconnue  lorsqu'ils  travaînaient  sur  Févécne 
de  Beauvais,  pour  prouver  que  Rainald  était  arche- 
vêque de  Reims ,  et  Hilgot  évéque  de  Soissoûs,  cft 
ïo85.  D'ailleurs,  on  a  fait  voir  à  M.  de  Soissons  que 
.Denis  Simon  place  l'e'piscopat  d'Ursicm  eik/toSS ,  dans 
son  supplément^e  lliistoire  du  Bèauvoisisy  ou  il  traite 
en  particulier  des  évéques  de  Beauiiais.  M.  de  Soissons 
ne  rt  |)oa<]  rieu  à  cela  ;  c'est  donc  im  moyen  abandonne 
de  sa  part. 

Aussi  lui  en  substitue- 1 -il  un  nouveau,  que  le 
P.  Mabillon ,  dit-il,  Im  a  fourni  :  ((  c'est  que  l'on  jjoniiiie 
«dans  cette  charte  Evrard ,  abbé  de  Cforbie ,  quoique 
»ceite  abbaye  fâi  alors  gouvernée  par  l^abbé  Foulques» 
»qai  vivait  encore  en  ro86  ;  »  mïis  c'est  une  iauie  qui 
est  échappée  dtos  un  ouvrage  posthume  du  P.  Ma* 
billon.  '  tl  n'a  pas  fait  attention  qu'il  y  a  eu  deux 
Foulques ,  aljlics  de  CorhicN  dont  Win  fut  (-lu  l  an  io48, 
et  l'autre  mourut  en  1  ogj ,  et  qu  entre  eux  deux  £\  rard 
a  rempli  cette  dignité.  £n  tSkl^  A,  est  parlé  de  cet  Evrard 

»  Duchcsne,  Hist.  dos  Cbancel.  Labbe,  Elog.  histor.  p.  161,  Diplojjj- 
p.  la»,  —  »  Gallia  cteliaiia.  t.  1  ,  p.  5i8 ,  t.  3  ,  p,  i«48»  r-  'MaW"» 
AoQ«t.  ton».  4*  P*  k^?^  *t  iom,  5  f  p.  37a. 
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daiis'tuie  autre  charte  de  r«U>ay.e  de  Saint-Acfaeui ,  prè» 
d'Amiens ,  '  de  la  même  année  *io85,  et  m  ne  trouvé 
point  d'autres  chartes  de  la  même  annëe,  où  Ton  ail 

nomme  d'aulrc  aLbë  que  lui;  ainsi ^  l'exisience  de  cet 
abbë  étant  prouvée  par  ces  monuinens,  qui  ne  sont 
conibaitus  par  aucun  autre  9  conameot  pourr^i-on  ïe- 

luser  d  y  détiérer/ 

troisième  moyen  de  M.  Soissôns^  contre  Ist 
charte  de  Compiègne,  consistait ,  en  ce  qu'on  a  dit  his» 
toriquement  dans  cette  pièce ,  que  «  Tëi^lise  de  Com- 
wpiègne  avait  ëtë  dëdiëe  par  le  pnpe  Jriiii  VIII;  or,  ce 
wiait  ne  peut  être  vrai,  puisque  Jean  V  111  a  esL  \Liiu 
))vn  France  qu  après  celle  dédicace  :  donc  la  pièce  est 
))iâusse.  Il  n^y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  d  abord 
toute  la  chimère  de  ce  moyen;  cair,  dans  une  pièce  très- 
Traie  et  tiès^sëriease ,  on  peut  bien  glisser  un  bit  faux 
ou  Amteuz,  surtout  quand  il  s'agit  d'exposer  un  fait 
antérieur  9  de  plus  de  deux  cents  ans ,  à  la  pièce  même  : 
ainsi ,  quand  le  roi  Philippe  I**  se  serait  trompë  dans 
un  point  si  indiflërent,  on  ne  pourrait  jamaii»  rien  eu 
conclure  contre  sa  charte.  D'ailleurs ,  cette  dédicace 
avait  ëtë  faite  en  présence  des  légats  du  pape  :  il  était 
tout  naturel  d'attribuer  au  pape  le  fait  de  ses  lëgals 
qui  le  jaqpytfsentaicint.  Cela  ne  mérite  pas  plus  de  dis- 
cussion. 

Venons  donc  an  sènl mot en^-sur  lequel  însisie  M.  de 
Soissons,  tiré  de  la  pt^endue  faussetë  de  la  date.  «  II 

»est  impossible,  dii-il ,  de  coucilier  l  aanëe  io85  avec 
»la  vingt-quatrième  aunèedu  règne  du  roi  riulippe  1*'; 
»  car  on  ne  peut  compter  1  époque  de  son  règne  que  de- 
)>puis  1 069,  temps  de  son  sacre ,  ou  depuis  L06O/ 
»  temps  de  k  mort  de  Henri  l^'  son  père.  Dans  le  pre* 
)>mier  cas,  Tannée  io85  était  la  vingt-sixième  de  son 
i>règne  ;  dans  le*  second ,  elle  était  la  vingt-cinquième , 
»mais  jamais  elle  ne  peut  se  trouver  la  vin  gt-quatrième.  » 
On  a  objecté  à  M.  de  Soissoiis  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  chartes  du  fueme  prince,  qni,  pour  la  date, 
étaient  absolument  conibrmes  à  celle  de  Compi^ne  i 

*  SpioU.  éd..  ia-fol.  tom.  i  » 
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que  rien  n'est  plus  commun ,  dans  les  anciens  mona- 
mens ,  que  de  voir  de  la  Variation  daûs  les  dates ,  soi» 

vant  les  différentes  époques  que  les  chanceliers  on  no- 
taires se  formaient  à  eux-mêmes.  M.  de  Soissons  se 
récrie  contre  ce  système;  il  prétend  que  tenu  est  reir- 
versé  si  on  l'admet;  i|  souiienl  que  ce  serait  rendre  louies 
les  dates  arbitraires;  qu'en  un  mot,  l'époque  du  com- 
mencement d'un  règne  ne  petit  pas  être  ainsi  mulii- 
pliée  a  Tinfini ,  et  que  tons  les  auteurs  qui  ont  donné  dans 
ce  système,  n'ont  parlë  que  par  &iblesse  ou  par  passion. 

Le  système  des  variations  dans  les  dates  des  monu- 
mens  anciens  ,  est  donc  ce  qui  révolte  M.  de  Soissons; 
li  lail  le  procès  à  tous  ceux  qui  Font  propose  et  sou- 
tenu :  dans  ce  point,  toutes  les  sociétés  et  toutes  les  con- 
gré;^ations  lui  sont  également  suspectes.  Le  P.  MaLilloii 
était  un  l>énédictin ,  et  dès  lors  ii  ne  mérite  aucune  con- 
fiance de  la  part  de  M.  de  Soiseons;  c'était  tm  écrivain 
qui  était  toujours  disposé  à  soutenir  les  fausses  chartes 
avec  plus  de  subtilité  que  de  bonne  foi.  Le  P.  Pape» 
brock,  jésuite,  était  un  homme  fiicile;  il  a  trouvé ^ue 
le  P.  MaLillon  était  de  ce  sentiment,  il  s  est  tesé 
entraîner  par  son  sufrage.  Le  P.  Chifflet ,  aussi  p 
suite,  avait  enfrcpris  l'Histoire  de  Tourrius  ;  il  ^^àil 
intéressé  par  honneur  à  défendre  les  iausses  chartes 
qui  devaient  servir  à  son  Histoire;  et  ne  pouvant  les 
concilier  dans  leurs  dates,  il  a  admis  le  système  des  va- 
riations. Ainsi,  tous  les  hommes  ont  erré  et  se  sont 
égalés  dans  leurs  voies.  Ces  savans ,  si  versés  dans  la 
sci^ce  de  rantîquîté ,  étaient  tons  aveuglés  et  passion- 
xics  ;  leur  intérêt  les  a  bcduiLs  ;  il  n'y  a  que  M.  deSoifr- 
sons  qui  examine  ce  point  de  ci  iticjuc  avec  un  esprit 
neutre  et  indifférent ,  et  qui  aime  assez  la  vérité  pour 
résister  au  torrent  d'un  système  si  universelleraeiil  reçu. 
C'est  décrier  sa  propre  cause  que  de  parler  un.  langage 
si  éloigné  de  la  raison  et  de  Téquité;  car  enlin, quand 
tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  savans  sésont  réunis  sur  un 
foint  de  critique ,  peut-on  se  flatter  qii'on  renversera 
seul  un  sentiment  si  solidement  afifermi?  :  . 

Mais,  d'ailleurs,  ces  hommes  respectables  ont-uS 
parié  ainsi  sans  être  déterminés  par  de  pressans  mQiiw' 
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lis  OBt  VU  un  grand  nombre  de  chartes  qui  portaient  • 
toutes  les  mêmes  caractères  de  yén\é ,  ei  qui  variaient 
dans  la  manière  de  compter  les  années  d'un  règne  ;  ils 

ii  ouL  pu  se  dispeniier  de  recoiniaîlrc  que  cela  venait  de 
la  variëie  des  époques  que  i  on  avau  donn»*cs  â  chaque 
règne.  Souvent  la  cause  de  ces  difierc  ntes  époques  a  elé 
facilement  connue;  quelquefois  elle  a  éié  long-temps 
incertaine  ^  et  s'est  maniiesiée  par  la  suite  daos  la  àé^ 
couverte  de  quelque  pièce  qui  n'avait  point  encore  paru  : 
enfin,  d'autres  sont  demeuras  inconnues,  et  se  décou- 
vriront peut*étre  dans  la  suite.  Mais  ceité  difficulté  ne 
diminue  pas  la  foi  des  acie^  \  sans  cela ,  on  serait  réduit 
à  une  atireuse  exlre'mite  :  cnr  voyant  un  certain  nonihie 
de  chartes  qui  font  coninjencer  un  règne  dans  une  an-  • 
nëe,  et  d'autres  chartes  qui  le  loni  commencer  dans 
une  autre,  si  cette  contradiction  attirait  un  juste  soup-« 
con  de  fausseté ,  il  iaudrait  les  rejeter  toutes  ;  car  pour* 

Îuoi  donner  la  préférence  aux  unes  sur  les  autres?  ' 
ar-là  il  iiiudrait  sacrifier  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieuse 
monumens  <te  l'a^quité;  mais  Tmtérét  de  la  vérité, 
Fulilile  publique  s'oppose  à  un  parti  si  violent.  Il  ne 
reste  donc  point  d'aiure  ressource  que  de  couveuir  de 
la  variai  ion  «pii  régnait  dans  la  jpiianière  de  compter  les 
années  de  cha([ue  rè^ne. 

En  effet,  ç'est  portei?  trop  loin  la  présomption ,  que 
de  prétend)^  que  tous  les  événemens  de  ces  temps  éloi^ 
gnés  doivent  se  développer  à  nos  yeu^  avec  la  même 
certitude  la.ineme  évidence  que.  ce  qui  se  passe  de 
nos  jours.  M.  de  Soissons  veut  qu'on  lui  démontre  tout^ 
sinon  tout  lui  devient  suspect ,  il  ne  croit  que  ce  qui 
lui  est  sensible;  mais  les  personnes  équitables  savent 
bien  que  quand  il  faut  renionler  à  des  époques  si  an-i 
çiennes,  les  diiiicuites ,  les  doutes  naissent  de  louies. 
parts  :  faut-iL  pour  cela  tout  rejeter?  La  conséquence 
serait  trop  funeste;  il  fiaut  souvent  lever  les  doutes  par 
de  simples  présomptions.  Que  Ton  ouvre  les  livressaints  ^ 
qu'on  les  compare  entre  eux^  cm  trouvera  souvent  des 
époques  presque  inconciliables;  si  on  les  veut  rappro-* 
cher  des  auteurs  profanes  les  plus  accrédites ,  le  con-« 
traste  redouble.  C  est  là  ce  c^ui  a  exercé  tant  de  savans 
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^  hommes  dans  la  critique  :  de  là  tant  de  yariatioDS  dans 

les  chronolo^^ies.  Faudra-t-il  pour  cela  rejeter  les  livres 
saints?  iaudri-i-il  douler  de  tout,  et  iniioduireunpyr- 
rhonisme  luiiversel?  Suivant  les  principes  de  M.  de 
Soissons,  l'Evangile  même  ne  sera  plus  un  monument 
assuré.  Qu'il  frémisse  lui-même  de  i  opposition  qu'il  a 
pour  le  système  des  variations. 

Mais  lui-même  ^  qui  exige  tant  d'uniformité  dans  la 
époques ,  estril  bien  ferme  dans  son  principe  ?  Qui  le 
croirait,  qu'il  vint  lui'^méme  se  réunir  à  tons  les  sa-^ 
vans  ,  dont  U  a  frondé  le  sentiment?  Cependant,  sur  le 
rèi^ne  de  Philippe  T",  qui  a  donne  lieu  à  cette  vasie  dis- 
sertation ,  (  nni[)i(>n  atlmet-il  d'époques  différentes  que  l'on 
a  suivies  dans  les  chartes  et  dans  les  monumens  dont 
il  reconnait  la  sincérité/  Il  compte  une  première  époque 
du  commencement  du  règne  de  ce  prince ,  du  jour  de 
son  sacre,  qui  fut  &it  en  loSg ,  et  il  approuve  umtss 
les  chanes  dont  les  dates  se  concilient  avec  ceue 
e'poque  :  il  en  compte  une  seconde  du  jour  de  la  mort 
de  son  père,  aniv<'e  en  1060,  et  il  approuve  encore 
les  chaHes  dont  les  dates  se  règlent  sur  cet  événement; 
en  soii<;  ^l^i*' î  selon  lui,  on  pouvait  en  1089  dater  in- 
ditieremuienl  de  la  vmgtième  ou  de  la  vingt-unieme 
année  du  règne  de  ce  prince.  Enfin,  il  en  adopte  en- 
core une  troisième,  qu  il  a  trouvée  dans  un  concile  de 
Toulouse  de  Tannée  1068  ,  dans  lequel  on  date  de 
la  seconde  année  du  règne  de  Philippe  P%  parce  qu'il 
y  avait  deux  ans  que  la  tnlelle  de  Baudouin ,  comie  de 
Flandre  ,  était  iiiiie  ;  Secundo  aniio  regni  Philippi) 
régis  Francorwiiy  ac  luitione  Baldidniy  Flandi  ensis 
comitis.  Voilà  donc  ,  suivant  M.  de  Soissons ,  trois 
époques  diiïérenies  données  au  commencement  du 
règne  de  Philippel'^^datis  des  monumens  authentiques. 
Chaque  événement  un  peu  considérable  suffisait  pour 
autoriser  une  manière  singulière  de  compter,  le  sacre 
du  roi,  la  mort  de  son  père,  la  fin  cfe  la  régaioe* 
Mais,  si  l'on  a  donné  trois  époques  différentes  an  oom- 
niencement  d'un  règne ,  n  a-L-ou  pas  pu  également  lui  eu 
<loîiiJLr  quatre?  Et  parce  que  la  cause  de  cette  q«S" 
Urieme  époque  ne  nous  est  pas  également  connue,  parce 
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nue  IVv^nement  qui  Ta  produite  ne  nous  a  pas  ëtë  fi«» 
délient  iransmis ,  faudra-t^  rqeter  les  cnanes  qui 

ront  suivie? 

Par-là  lonibe  la  différence  aue  M.  de  Soissons  voudra 
niellre  entre  trois  époques  qu  il  reconnaît,  ei  celle  de  la 
charte  de  Compiègne,  qui  est  que  ces  trois  époques 
sont  ibndëes  sur  des  évënemens  connus ,  au  lieu  qu'on 
ne  vcHt  pas  ce  qui  aurait  donné  lieu  de  compter  de- 

1>uis  if^i.  Mais  M.  de  Sovsôns  prétend-il  exicer  qu'on 
ui  fasse  tout  voir  dans  des  temps  si  éloignés  ?lN'y -ft-tHl 
aucun  événement  qui  )>it  échappé  dans  les  histoires  an* 
ciennes  ?  Le  roi  a  pu  devenir  majeur  daijs  un  temps  ; 
il  a  pu  dans  un  autre  déclarer  qu  il  pr  enait  possession 
du  gouvernement  :  ces  détails  ont  écnappé  à  l'histoire  ; 
iuais ,  comme  ils  étaient  publics  dans  le  temps,  ils  ont 
pu  déterminer  les  dates  de  plusieurs  litres,  cela  suffit. 
En  un  root,  M.  de  Soissons ,  tout  opposé  qu'il  est  au 
«ystème  des  variations,  est  obligé  de  reconnaitre  trois 
époques  différentes  pour  le  commencement  dW  seul 
règne  ;  et  il  croira  qiiil  ne  sera  pas  permis  d'en  trouver 
(juaii  c  i  C'est  admetli  e  et  rejeter  en  même  temps  k  uiciiie 
principe. 

Mais  par-îà  toutes  les  dates  seront  arbitraires.  «  Les 
wbénédicùns  sacrifient  tout  à  l'intérêt  de  soutenir  une 
1)  seule  pièce  ;  que  toute  l'histoire  périsse  ;  que  toutes  les 
»époquessoient  confondues;  quelesauteursancienssoient 
^méprisés ,  pourvu  que  cette  misérable  pièce  triomphe, 
»etles  bénéoictins  avec  elle.  »  Voilà  les  figures  par  les- 
quelles M.  de  Soissons  cherche  à  étourdir  ceux  qui  n'ont 
pas  creusé  le  principe  qu'il  combat  ;  mais  ces  alarmes 
sont  sans  iondeaient.  Non  ,  l'histoire  ne  périra  pas,  les 
<  poqnes  ne  seront  point  confondues ,  les  auteurs  ne  se- 
ront pas  méprisés,  parce  que  les  anciens  chanceliers, 
ou  notaires,  auront  consulté  différentes  époques;  il  sera 
toujours  Vrai  que  Philippe  aura  été  sacré  en  i  oig , 
qixe  son  père  sera  mort  en  1060,  ^oiqu'en  io85  on 
ait  daté  une  charte  de  la  vingt-qnatrieme  année  du  règne 
du  roi,  comme  on  a  daté  en  1068  de  la  seconde  année 
du  même  règne,  époque  qui  ncsi  pas  moins  inconci* 
liable  avec  les  événemens  de  i  g5i)  et  d«  1  ^bo ,  que  celle 
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de  la  charte  de  Compiègne.  Maîâ  tout  ce  qui  en  i^uU 
tèra  est ,  qu'ontfe  les  ^)>o((ueH  Feconniies  dans  lliîstoire, 

il  y  en  a  de  moiiia  connues  (|ui  ne  iaisbent  pas  que  d'circ  ^ 
vi.ùes. 

Au  contraire ,  en  rejetant  le  système  des  variations , 
tout  est  confondu  :  les  époques ,  qui  ne  se  cbncilieront 

Eint  entre  elles ,  répandront  un  doute  ëgal  sur  tous 
raonumens;  et  il  faudra  tout  condamner,  tout  pro*  . 
ftcrire ,  pour  étendre  ta  juridiction  dé  M.  de  ftissons 
dans  un  petit  territoire  qui  eh  a  toujours  e'ié  exempt  : 
il  faudra  fleirir  un  ordre  célèbre,  rejeter  les  inonumens 
les  plus  précieux.,  rendre  lom  incertain  et  tout  équi- 
voque, se  roidir  contre  le  senlimeni  des  hommes  les 
plus  savans ,  pour  satisfaire  la  passion  qu'a  M.  de  Sois- 
fiona  de  aul^uguer  une  seule  église ,  pendant  que  sa  vi- 
ffilance  pastorale  peut  à  peine  sufiire  à  tant  d^àutres  coa- 
nées  à  ses  soins;  De  quel  côté -est  donc  le  plusgraai 
inconvénient? 

Apres  avoir  justifié  le  sysiètne  des  variations  en  gé- 
nérai ,  il  paraît  presque  inutile  de  justifier  en  parliculier 
la  date  de  la  charte  de  Compiègne.  Cependant  on  a 
prouvé,  par  sa  conformité  avec  un  grand  nombre 
d'autres  chattes,  Welle  ne  pouvait  être  suspecte.  Si 
on  voyait  une  seule  charte  compter  silr  une  epo([ue 
singuhài'e  ^  on  pourrait  avoir  quelque  prétesie  d'uae 
juste  méfiance  :  mais,  quand  la  charte  attaquée  pat 
M.  de  SoissoTis  dans  sa  daie  ,  est  conionnc  a  une  foule 
d'autres  chartes  rc'pandues  <1.ins  plusieurs  dépôts  e'^a- 
lement  respecte's,  c'est  reiuser  de  se  rendre  à  lëvi- 
dence  même ,  que  de  persister  dans  une  critique  si 
outrée. 

On  en  a  déjà  cité  plusieurs  tirées  de  Duchesne^  de 
Marlot ,  de  le  Mire ,  et  de  quelques  autres  auteurs  :  les 
dates  ne  peuvent  convenir  au  calcul  de  1060,  ma» 
elle  s  s'adaptent  pai I  nternent  à  celui  de  1061:  on  ea 

J)vni  encore  citer  plusieurs  autres.  '  Charte  pour  I  ffotcl- 
)ieu  d'Eianipes*":  j4ctiim  Stainpts ^  amio  uwavna* 
tionis  Ferbi  M,  Lxxxv,  anno  regm  Fhilipph 

« 

■  J>ttchcMie«  Hkt.  det  GluncffHen,  p.'iGai. 
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c|est  précisément  la  même  ddie  que  celle  de  la  charte 
Compiègne.  Autre  '  charte  de  naudouin ,  ëvéque  de 
Noyon  ,  pour  Tabbaye  de  Saint^Banhélemi ,  viii  idas 
mail,  anno  incarnalionis  Dom.  M.  Lxiv,  ind-  ii,  reg*- 
nante  rege  Philippo  III,  Autre  *  où  Ton  joint  Tan- 
née 1090  avec  la  vingt-huitième  année  rlii  roi  Philippe^ 
Autre  charte  rapportée  par  Marlot ,  ^  anno  M.  xcill ,  in- 
dict.  H,  régnante  gloriosissùno  Francorum,  rege 
Philippo  y  XXXII.  Autre  charte  rapportée  par  le 
P.  Dubois ,  *  anno  m.  xcix  régnante  Philippe  rege  ^ 
anno  xxxviil.  On  se  contentera  d'en  indiquer  encore 
quelques  autres  dans  les  auteurs  cités.  ^ 

Mais,  selon  M.  de  Soissons ,  tout  cela  ne  peut  sauver 
la  charte  de  Compiègne;  car  d'itn  coté  il  y  a  un  pins 
^rand  nombre  de  ciiartes  qui  se  rapportent  aux  époques- 
de  1059  et  1060  ;  et  de  l'autre  ^  les  chartes  citées  par 
lès  bénédictins  ne  sont  que  des  copies  fautives*.  On 
conviendra  sans  peine,  avec  M.  de  Soissons,  qu'il  y  a 
plusieurs  chartes  dans  lesquelles  on  a  coiiumo  le  règne 
de  Philippe  P%  depuis  1059,  ou  1060;  mais  elles  ne 
sont  pas  en  si  i^'rnnd  nombre  qu'il  a  voulu  le  faire  en- 
tendre. Il  s'est  contenté  de  citer  en  marge  les  auteurs  et 
les  pages  où  ces  chartes  sont  rapportées  ;  mais  il  s'en 
faut  bien  que  toutes  ces  chartes  répandent  aux  deux 
époques  que  M.  de  Soissons  regarde  fceules  comme  lé^ 
gitimes.  Pour  cela ,  il  &m  faire  d'abord  deux  observa-* 
tions,  dont  on  va  bientôt  découvrir  les  conséquences. 
La  première  est,  que  presque  toutes  ces  chartes  ne 
sont  datées  <|ue  de  leur  année,  et  non  du  mois  ni  du 
jour  :  la  seconde  est,  que  dans  le  style  des  chartes, 
ainsi  que  des  édits  et  déclarations  que  l'oil  pubUe  tous 
les  jours,  dès  que  l'année  d'un  règne  est  commencée^ 
on  date  de  cette  année ,  de  même  que  si  elle  était  à  sa 
'  fin;  en  sorte  qtie  si  Philippe  I",  par  exemple,  avail 
•ommencé  à  ré  <,ner  le  1*'  juillet  1 00 1 ,  et  qu'il  eût  signé 

'  Gallîa  chmtianiif  t.  4i  P-         —  ♦  Marca,  Tli  pan.  p.  ii85.  — ' 
*  Metropol.  Rhem.  tom.  7,  p.  i85.  —  ^  Hist.  Eucl.  i  an.»,  lom.  i ,  p.  56orf 
^  ^  I>nchesné« Gfaancel.  p.  i63;  Aotiquités  d'Eiampes,  p.  433;  Marlol» 
Hist.  Rem.  tom.  a,  p.  iR?  ,  2n,  226;  Mabill.  ÀnaaI.  tom.  4>  p.  6a3| 
tom.     p.  5;  Bibliot.  Ciuaiac.  p.  â^o,  «U. 
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«ne  charte  le  2  joiliet  1o65,  on  aurait  datë  la  c» 
quième  année  du  règne  du  roî  ;  œ  qui  ne  mnoRteral 

pas  ea  1060 ,  comme  M.  de  Soissoos  le  suppose,  mais 

i>ourrait  égalemeut  convenir  à  une  grande  paitie  de 
'année  1061. 

Cela  supposé ,  la  .plus  grande  partie  des  chartes  ([ue 
M.  de  Soissona  rapporte,  et  dans  lesquelles  il  préDend 
que  Ton  a  commence  à  compter  dès  1060,  peoTent 
■paiement  convenir  à  Fëpoque  dW  règne  commeaGé 
en  1061.  Ainsi,  M.  de  Soissons  nous  oppose  trois 
charles  tirées  des  preuves  de  la  maison  de  Montmo- 
rency; de  ces  trois  il  y  en  a  deux  qui  date  al  ainsi  : 
Tune,  '  Àctum  apnd  Pontisarum  ,  ujmo  ab  incar- 
uatione  m.  lxix,  regni  vcî'd  ix;  i autre,  amto  abinr 
camadcm  m.  lxxxvi,  anno  regni  xxvl  Mais  estril 
?rai  que  ces  dates  supposent  nécessairement  un  règne 
commencé  en  io6of  Nullement  :  car,  on  le  rëpèie, 
que  Philippe  ait  commencé  à  dater  depuis  le  j^remier 
juillet  4061,  et  que  l'on  ventile  compter  depuis  cette 
épocjue,  dès  que  longera  parvenu  au  2  juillet  1069, 
et  que  les  huit  années  seront  révolues ,  et  la  neuvième 
commencée,  on  datera  de  la  neuvième  année  du  rè^ne. 
Ainsi ,  que  ces  deux  chartes  aient  ëié  données  dans  les 
derniers  mois  des  années  1 069  et  1 086 ,  ii  faut  néces- 
sairement que  l'on  se  soit  attaché  a  une  époque  com- 
mencée en  1 061 .  Voilà  ce  qui  a  trompé  M.  de  boissons  : 
quand  on.  compte  9 ,  dit-il ,  en  1 069,  on  compte  depois 
1060  7  Gela  serait  vrai  si  on  comptait  9  révotas;  mais 
comme  11  suflit  de  huit  ans  et  un  jour,  quand  on 
compte  9  en  1069,  on  peut  l'on  hien  ne  parlir  que 
de  1061.  Ainsi,  des  trois  chiuies  tirées  des  preuves  de 
la  maison  de  Montmorency,  il  y  en  a  deux  qui  peuvent 
bien  à  la  vérité  s'appliquer  à  une  époque  commencée  es 
1^60 ,  mais  qui  conviennent  égaiemeat  à  l'époque  de 
Pourquoi  M.  de  Soissons  se  les  approprîM-il, 
comme  si  elles  étaient  uniquement  pour  son  époque 
favorite,  et  comme  si  elles  combattaient  la  nôtre? 
il  en  est  de  même  d  une  charte  quHl  a  prise  dans  le 

•  DucheiQC  ,  Blontixiofenrjr,  Vt^wti,  p.  a4  «t  a^. 
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Gallia  chrisiiami;^  elle  est  datée  de  I107,  la  qua- 
*  rante-seplième  annëe  du  règne  du  roi  Philippe;  cela 
n'appariient  pas  plus  à  1  époque  de  1060,  qu'à  celle 
de  1061.  Il  en  est  de  même  encore  de  quatre  chartes 

Îue  I\L  de  Soissons  a  citées  de  Thistoire  de  1  église  de 
aris,  du  P.  Dubois  :  trois  sont  des  aîinëes  1067^ 
1079  et  1094)  €t  les  années  du  roi  Philippe  y  sont 
marquées ,  la  septième,  la  dix-neuyième.  et  la  trente*»  . 
quatrième,  ce  qui  convient  autant  à  un  règne  com- 
mence' en  1061,  qucii  luiio.  M.  de  Soissons  cilc  en- 
core plusieurs  chartes  tirées  d  Aubert  le  Mire  ;  et 
quoique  cet  auteur  r»ip porte  plusieurs  Ibis  les  mcmes 
chartes  de  Philippe  dans  divers  ouvrages,  M.  de 
Soissons^  pour  multiplier  ses  exemples,  cite 'cepen- 
dant ces  chartes  comme  si  elles  étaient  différentes ,  et 
comme  isi  elles  répondaient  toutes  à  l'époque  de  1 060. 
Cependant  il  y  en  a'  une  qu'il  est  impossible  d'appli- 
quer m  à  cette  époque,  ni  à  celle  de  1  oSg  :  Anno  ab 
inciLniationc  Domini  io63,  régnante  Philippe  , 
unnis  jam  duobus.  Si  on  avait  compté  dt  [mis  le  4  '*^oàt 
1 060,  temps  de  la  mort  de  Henri  T*'',  père  de  Philippe  ï*% 
il  serait  impossible  qu'en  io(>5  on  eut  dit  que  ce  pnuee 
ne  régnait  que  depuis  deux  ans  :  la  troisième  année  était 
au  moins  fort  avancée  ;  et  Ton  pouvait  être  niê[ue  dans 
!a  quatrième,  si  la  charte  avait  été  donnée  depuis  le- 
4'  août  1  o63,  att  lieu  que  cette  date  convient  fort  à  une 
époque  de  1 06 1 ,  qui  ne  donnait  que  deux  ans  de  règne 
en  I  o63.  Enfin,  une  antre  charte  d'Aïubert  le  Mire ,  ^  da- 
tée de  1072,  dit  simplement,  régnante  re^e  Franco'- 
rum  Philippo;  ce  que  l'on  observe  seulenieul  pour  faire 
juger  de  1  exactitude  de  M.  de  Soiissons,  qui  suppose 
encore  que  cette  charte  jtistifie  son  époque  de  1 060. 

Ilest  aisé  après  cela  de  juger  pourquoi  iVL  de  Soissons  . 
n'a  rapporté  aucune  de  ces  dates  dans  son  mémoire,  et  . 
qu'il  s'est  contenté  de  les  indiquer  sommairement  en 

marge.  On  ne  croira  pas  qu'il  ait  appréhendé  de  faire 

* 

»  Touî.  i  ,  p.  427.  —  »  Not.  Ecoles.  Belg.  n.  oi ,  et  God.  Doa  Piar. 
n.  5i.  T4ot.  Eccle».  Oelg.  n.  94 «et  God.  Doo*  Piar.  n.  57*  Not.  Eccle*. 
Belg.  n.  95,  et  God.  Don.  Piar.  n.  69.  ^^Mir.  DiploiB,  Bdg.L  I»  e.  3i. 
—  «  Ibid.  God.  Donat.  Fiar.  cap.  59. 
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un  trop  gros  yolume  ;  mais  il  se  flailaii  que  Ton  n'inui 
pas  vérifier  tant  de  dates.  On  a  pris  cette  peine  cepen- 

dam,  et  par  celle  discussion  ou  a  recounu  cjue  de  tant 
de  dates  qu'il  prétend  soulenir  l'époque  de  1060,  il  y 
en  a  un  grand  nombre  ({ui  conviennent  également  à 
l'époque  de  1061,  qu'une  parùe  des  autres  peut  aussi 
s'adapter  à  celle  de  1 069,  et  qu'il  y  en  a  même  une  qui 
ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'à  répoque  de  1061. 
>  Prëvttions  une  objection  de  M.  de  Soissons.  Par 
^ou«  observation  qu'il  n'y  a  point  de  date  de  mob  dads 
les  chartes,  celle  de  Compiègne^  dit-il,  qui,  en  io85, 
dit  que  c'est  la  vin^L-quatrième  anacc  du  règne  du  roj 
Plulippel",  pourrait  aussi  ne  remonter  qu'à  une  époque 
de  1 Q02;  amsi ,  elle  serait  toujours  différente  des  autres? 
La  réponse  est  iacile  :  il  est  vrai  que  la  charte  de  Corn- 
piègue  peut  remonter  a  une  époque  de  1061  y  ou  de 
100^  y  comme  celles  que  M.  de  Soissons  nous  oppose, 
peuvent  convenir  à  une  époque  de  io6o,oude  1061; 
mais  il  suffit  aux  religieux  oe  Compiègne,  que  toutes 
ces  chartes  puissent  se  réunir  dans  une  même  époque, 
pour  qu'on  ne  puisse  les  critiquer  les  unes  par  les 
autres.  Or,  constamment  il  n'y  en  a  pas  une  seule 
ne  puisse  remonter  à  une  é[joc|ue  commune  de  10(31; 
donc  elles  se  soutiennent  mutuellement,  loin  de  se 
couii>attre.  Qand  on  joint  à  cette  preuve  les  autres 
chartes  citées  par  les  religieux  de  Compiègne,  qui) 
nécessairement ,  ont  la  même  époque  que  celle  qu'ils 
ont  produite ,  il  &udrait  être  bien  atuché  à  une  si  laisé- 
raUe  critique  pour  y  insister.  . 

Mais,  dit  M.  de  Soissons,  ces  autres  chartes  qui  <6 
concilient  avec  la  voire,  peuvent  eue  iau^scs,  ou  avoir 
été  prises  sur  des  copies  infidèles  :  ces  auteurs  ont  cru 
ces  chartes  sûres  et  antiques ,  et  ellei»  peuvent  l'être  en 
etièt.  Mais  ceux  qui  les  rapportent  ne  les  ont  pas  copiées 
sur  les  originaux  mêmes;  ce  sont  des  copies  tirées;  sur 
des  cartulaires ,  ou  sur  d'autres  copies.  £irange  effet  de 
la  prévention  !  A  quel  excès  d'aveuglement  ne  porie- 
t**elllepas!  Ces  auteurs  peu  sàrs,  dont  les  hénéaictins 
ont  tiré  les  chartes  qu'ils  opposent  à  M.  de  SoissofiSt 
les  mêmes  qui  lui  ont  fourni  les  chartes  dont  il 
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contre  les  bënëdicliiis  ;  cVst  Duchesne,dans  ses  preuves 
de  ia  maison  de  Montmorency,  c^esi  Aubert  le  Mire, 
c'estMarloidaniB  sa  métropole  cfe  Reims,  etc.  Les  chartes 
qaHIs  rapporleiiti  et  que  M.  de  Soissons  croit  convenir 
à  son  époque  de  1 060 ,  elles  sont  toutes  prises  sur  les 
originaux;  il  ne  tant  pas  soupçonner  qu'on  les  ait  em- 
pnmlees  de  cartulaires  ou  Je  copier;  mais  pour  les 
chartes  que  les  mêmes  auteurs  rapporient,  et  qui  sont 
favorables  aux  religieux  de  Compiègne,  elles  ne  me'- 
r lient  aucune  Ïg\]  ce  sont  des  copies  de  cartulaires  sus- 
pects, ou  d^aiilres  .copies  infidèles.  Lies  hommes  auront- 
ils  donc  toujours  deux  poids  et  deux  mesures? 

Si  les  religpieux  de  Compiègne  disaient  à  M,  de  Sois- 
sons  :  Toutes  vos  chartes  sont  fausses,  elles  n'ont  ëtë 
prises  que  sur  des  copies  ;  pour  les  nôtres ,  elles  sont 
vraies,  et  uniquement  prises  sur  les  originaux;  M.  de 
Soissons  se  moquerait  deux,  et  il  aurait  raison.  Ce  qui 
serait  ntlicule  de  la  pari  des  autres,  estcon.^acie  quand 
c'est  lui  qui  l'avance.  Voilà  cependant  à  ({uoi  ont  abouti 
tant  de  recherches ,  et  de  si  grands  eâbrts  à  contester 
un  principe  général,  que  l'équitë  a  Ibrmë,  quQ  la  néces- 
sité de  conserver  la  foi  qui  est  due  à  tant  de  monumens 
respectables,  a  soutenu,  que  tant  d'auteurs  célèbres  ont 
•  embrassé,  et  contre  lequel  jVL  de  Soissons,  peu  d'ac- 
cord avec  lui-même ,  ne  s'élève  pas  avec  tant  de  fermeté 
qii^l  ne  suit,  obligé  d'y  recourir..  Ces  recherches  se 
su  tu  terminées  à  rassembler  quelques  chartes  qui  con- 
vienne ot  autant  à  noire  époque  qu'à  la  sienne,  et  à  en 
rejeter  un  grand  nombre  d'autres,  quoique  puisées  (hns 
les  mêmes  sources  où  il  a  pris  les  siennes*  Ne  valaii-il 
pas  Qodeux  garder  le  silence ,  que  de  tant  écrire  pour 
venir  eafi»  échouer  aux  pieds  de  la  raisoa  ? 

LES  ûfitJX  CHARTES  DE  €{URLKS-LF.-snn'LE ,  DE  9Ï7, 
ST  GELLfi  DË  LOUIS  U  OUï&ËM£A. 

On  réunit  ces  trois  pièces  ,  parce  que  la  critique  de 
M.  de  Soissons  parait  leur  être  assez  commune,  il  faut 
observer  d'aboro  que  ces  trois  chartes  ne  $OQi  d'aucune 
conséquence  pour  la  juridictiw  de  Gmipiègne  :  le  seul 
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-obict  (falw  kqud  on  les  ait  produites,  a  éi^  .le  prouver 
que  cette  église,  dans  sa  naissance,  avait  éprouve  un 
iîicendie,  qui  avait  obligé  Charles-le-Simple  de  s.nt^ 
resserpoar  son  rétablissement.  Maisil  n'y  estjpomt  park 
de  la  lundiction  de  cette  église  ;  ce  nîest  due  dm  la 
charte  de  Charles-le-Simple  de  9>9.,q»«  ^T*^ 
-des  preuves  de  celte  prérogative  :  et  c  est  préenemeill 
celle  que  M.  de  Soissoiis  n'a  pas  entrepris  de  combattre. 
Ain»i:qaandilpouiTait  parvenir  à  exciter  des  soupçons 
xonliîs  les  antres,  il  ne  iisrait  rien  d'utîlc  à  sa  cause 
Mais  on  ne  nrAena  pas  lui  céder  un  avantage  dont  il 
ne  manquerait  pas  de  tirer  quel<p«!  p«H«g<$. contre  les 
autres  tiCres  de  Pabbaye.  Il  fiint  donc  parcourir  1<»  difle- 
rens  traits  <lc  critique  qu'il»  imaginés  contre  cesctoiW. 

A  l'pyard  de  la  première,  M.  de  Soissims,  qui  ne 
peut  plus  insister  dans  les  moyens  de  faux  quiliWit 
oroposes  autrefois,  en  imagine  un  nouveau,  qui  con» 
•fflSte  en  ce  que  le  roi  a  la.ssé  en  l)lanc  dans  la  charte  le 
nom  des  serfs  qui  appartenaient  à  l'abbaye,  et  qu  il  t" 
«<»,finnc  Mais  on  demande  à  M.  de  Soissons  ou  il  a 
trouvé  <me  ce  fat  là  une  preuve  de  fausseté  ^  Jt  n  esi 
pas  nfraisemblable,  mna  àài-ii,  ipt'un  roi  ait  lause 
à  la  ducvétiondes  chanoines  de  remplira  leur  £« 
le  vide  de  ces  patentes.  Voilà  donc  M.  de  wmssm» 
réduit  à  invoquer  le  secours  des  mwsembb^icth 
lui  qui  nous  reproche  tant  de  recourir  à  de  «nç» 
uivsonmtions.  Mais  peut-il  ignorer  que  les  pw»^ 
uons,  mn  suffisent  pour  soutenir  des  titres,  ne  siUiisem 
pas  pour  les  détruire?  Quand  il  ne  pixiposwa  quuw 
Vraisemblance,  on  qu'une  présomption  pour  faue  iu^hc 
«n  ùtre  fcitt ,  on  sera  toujours  dispense  de  lui  le- 
pondre ,  d'auwnt  plus  qu'on  peut  encore  réwrouer  ca» 
iritique  contre  lui-même.  Est-U  vraisembUibk 
faussaire,  qui  labriquerait  une  pièce,  swail  "fe*"?^ 
pour  ne  pas  remplir  le  nom  des  serfs  q«" 
assujetùr  à  son  monastère?  Est-il  vraisemblable  q«™ 
«ût  commis  une  fausseté  poiu  ne  nen  donner 
éslise,  en  faveur  de  laquelle  on  aurait  tenté  un  0»? 
M  téméraire  ?  Le  faussaire  n'aurait  pas  laissé  son  ouvrag 
imparfait,  au  Heu  que  le  chanc^  du  pruwe  a  pu 
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pas  remplir  un  nom  qui  lui  élait  inconna^  et  que  l'on, 
pouyaît  e'iablir  par  la  suite. 

En  cela  il  ne  donnait  pas  aux  chanoines  tant  de 
libertë  qu'on  le  suppose;  car,  premièrement,  ces  es- 
paces vides  sont  trà-peiits;  ils  étaient*  même  échappés 
à  M.  de  Soissons  dans  une  première  lecture;  on  ne 
pouvait  donc  pas  y  mettre  beaucoup  de  noms  :  secon^ 
dément  9  le  jnom  des  ser&  n'était  pas  équivoque-,  la  pos>* 
cession  publique  le  rendait  certain  à  Compiègne; 
c'était  même  des  serfs  attachés  à  certain  domaine  « 
en  sorte  que  le  domaine  ciani  nooimë  dans  la  charte, 
les  serfs  étaient  suffisammeni  indiqués  :  il  n'y  avait 
.  donc  rien  de  périlleux  dans  ce  vide.  Aussi  le  P.  Ma-  * 
billon,  '  qui  a  liait  imprimer  cette  charte,. a  lui-même 
£ût  r^arquér  ce  vide,  et  c'est  de  lui  que  M.  de 
Soissons  nous  déclare  qu'il  l'a  appris.  Mais  ce  savant 
religieux  n'a  pas  cru  que  cela  pût  exciter  le  moindre 
soupçon  contre  la  pièce.  Spn  suffrage,  il  est  urai,  ne 
touche  point  M.  dé  Soissons;  mais  il  fera  sans  doute 
un  autre  effet  sur  les  persunueb  étjuiiables  et  désin- 
téressées. 

Les  autres  critiques  que  M.  de  Soissons  avait  propo- 
sées contre  cette  pièce,  et  qu'il  résume  dans  son  der- 
nier mémoire,  pour  la  rendre  suspecte^  ne  méritent 
pas  que  Ton  s'y  arrête.  Le  défaut  de  construction ,  le  peu 
de  liaison  des  parties  de  la  pièce,  la  manière  peu  hono* 
rable  dont  Charles-le^Simple  parle  des  empereurs  ^s 
pères,  le  titre  de  roi  donné  à  Eudes,  sujet  rebelle,  le 
défaut  de  date,  tout  cela  a  éle  solidement  délruii  dans  la 
première  réponse  fniie  à  M.  de  Soissons,  en  lui  justi- 
fiant que  ces  prétendus  défauts  étaient  les  mêmes  dans 
un  grand  nombre  d'autres  chartes  d^  temps.  On  ajou- 
tera seulement  un  mot  par  rapport  au  défaut  de  cons- 
truction que  M.  de  Soissons  reproche  à  cette^charfei 
c'est  qu'on  s'est  aperçu  qu'il  a  supprimé  un  terme  essen- 
tiel dans  l'extrait  qu'il  en  a  donné  pour  exemple  dans 
son  premier  mémoire  :  ainsi ,  il  n'est  pas  extraordinaire 
qu'il  y  ait  trouvé  de  l'oLscuiile  ei  un  iàux  sens;  c'est 

*  Diplom.  p.  56i  «  56a. 
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10  mot  Eeclesiis  qu'il  a  supprimé,  et  quoo  lit  dansk 

charle  après  le  mot  prœdiorum.  En  lisant  donc  (comme 

11  y  a  en  effet  :  Si  Inca  combiisln  prœdiorum  [Eecle- 
siis) alîquando  truditoriun  resiatirando ,  etc.),  on 
tFouve  un  sens  parlait,  que  tout  gramniairieu  dune 
médiocre  capacîié  sera  en  état  d^ntc  rpreier. 

Pour  ce  qui  est  du  roi  Eudes ,  cet  illustre  chef  de  nos 
roi»  de  ia  troisième  race,  que  M.  de  Soisfions  s'obstine  à 
traiter  de  rebelle  et  d^urpateur,  on  se  contentera  de 
le  renvoyer  aux  anciens  historiens ,  '  dans  lesquels  il 
pourra  voir  que  ce  prince  fut  ëlu  dW  consenieiiient 
libre  et  unanime  de  toute  la  nalioii,  qui  le  força  en 
quelque  manière  de  monter  sur  le  trône;  qu'il  fut  le 
protecteur  du  roi  Chnrles-lc-Simple  pendant  sa  mioo- 
rilé,  et  que  ce  dernier  le  reconnut  pour  roi  par  k.pîur- 
tai;e  rie  tout  le  roysoune  dont  il  convmt  avec  lui. 

M.  de  Soissons ,  convaincu  de  la  l^èreté  de  sa  en* 
tique,  est  rëduit  à  dire  que  les  autres  chartes,  qui  ont 
fourni  des  exemples  décisifs  pour  kr  confondre,  som 
peut-être  fiiusses.  Quelle  est  la  preuve,  dit-il,  (juû 
ces  chartes  soient  sures  et  authentiques  t  Ainsi  M.  de 
Soissons  est  prêt  à  trouver  tout  faux,  tout  suppose, 
pour  sauver  une  malheureuse  critique  dans  l;i(]uelle 
il  s'est  engagé  inconsidérément.  Mais ,  on  lui  demande 
à  lui-méine,  queUe  est  la  preuve  que  ces  autres 
chartes  st^ent  fausses  ?  Car  un  titre  se  soutient  par 
lur->inéoie  tant  qu'il  n'est  pas  détruit.  On  ne  présusie 

Es  la  i>ussei^;  il  faut  qu  elle  soit  àaUie  :  cefU^ndaiit 
.  de  Soissons ,  qui  trouve  mauvais  quW  sotttiennedes 
actes  par  des  présomptions ,  croit  qu'il  lui  suffit  <fe 
douter  pour  les  dcu  une.  Si  cela  est,  il  a  trop  d'avantage 
sur  les  b('uédiciin|,  il  n'est  plus  peraûs  d'aire  m 
combattre  contre  lui. 

A  l'égard  de  la  seconde  charte  de  Charles-le-Simple, 
eid(e  cdik  de  Loiiis-d'Oiuremer^  M.  de  Soissons  se  plamt 
(i  de  ce  que  les  bénédictins  ^  en  lui  répondant ,  ont  divisé 
»deux  propositions  qu'il  avait  réunies.  Il  avait  dit  qu'il 
«lui  paraissait  difficile  de  concevoir       W  cbanoioes 

'  Chron.  S.  Potrî  Vîvî,  Srnon  annaf.  Met.  lom.  S;  Dnchcsnc,  p 
nacLcâne,  ibid.  p.  ÔÔ6  et        F lodoard»  Ui«i.  E«m.  L  4»  4* 
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Jdde  Compiègne  fussent  appelés  cënobiies  flans  ce» 
»  chartes,  et  qu'on  leur  donnât  droit  de  vendre  entré 
))eux  Its  maisons  et  Jes  iÀeoA  du  chapitre;  qu'au  lieu  de 
»cela,  on  lui  a  fait  un  crime  d'avoir  éié  surpris  delà 
»  qualité  de  câiobiies  donnée  à  des  chanoines,  sans 
«joindre,  comme  a  fait  Févéque  de  Soissons,  cette  qm^ 
nuté  avec  le  pouvoir  de  vendre.  »  On  s'en  rappoite  à 
toutes  les  personnes  neutres,  qui  prendront  la  peine 

M. 


de  lire  le  premier  me'moire  de  M.  de  Soissons,  s'il  n'est 
as  évident  qu'il  a  pris  pour  prenve  de  tiausselë  la  qua- 
iié  de  cenoJaites,  donnée  à  des  chanoines,  et  celle  de 
monastère  à  leur  église  :  on  a  donc  ea  raison  de  relever 
oetteerrenr. 

n  ne  la  corrige  pas  daos  la  suite  de  son  mremier  mé» 
moire,  comilKe  il  le  suppose  dans  le  seconq;  car,  après 
avoir  dit  que  F<m  n'a  pas  dû  appder  des  cfaanmies  cénobi- 
tes,  il  a  ajouté  dans  son  premier  mémoire  :  «  Les  benédic-^ 
»tins  répondront,  sans  doute,  que  ces  chanoines  étaient 
»des  chanoines  réguliers,  qui  vivaient  en  commun  dans 
»un  monaslère;  mais  la  charte  suppose  qu'ils  ont  droit 
))de  se  vendre  et  de  se  donner  les  uns  aux  autres  les  ha-- 
nhitatidns  et  le  terrain  cif^convoisin  d^  l'abbaye.  Des» 
«réguliers  vivant  en  comi^un,  quelque  droit  qu'ils 
«pussent  avm  de  posséder,  ^vaientniis  la  tiu^ulté  d'à* 
«cheter  et  de  vendre  entre  eux  les  biens  appartenans  au 
«monastère?  »  Vcûlà  quelle  a  été  U  difficulté  de  Ui.  de 
Soissons. 

Pour  la  résoudre,  les  bénédictins  ont  fait  voir  que  les 
chanoines  étaient  cénobites,  parce  qu'ils  vivaient  ca 
commun ,  et  qu  ainsi  ou  avait  dû  leur  donner  cette  qua* 
lité;  qu'ils  i^'étaic^t  pas  cependant  religieux;  qu'ils  ne 
Élisaient  pas  de  vœux,  et  qu'ainsi  ils  pouvaiçpt  possé-* 
dér  séparément  des  biens  de  T^Mse,  et  en  commercer 
entre  eux.  M*  de  Sobsons  dit  que  tout  cela  ne  se  con«- 
cilie  pas,  la  vie  commune  et  le  pouvoir  de  commercer 
entre  les  chanoines,  les  biens  du  monastère.  Il  convient 
cependant  ensuite  que  cela  n'est  pas  iru possible,  mais 
que  les  termes  de  la  charte  sont  trop  indc  iinis,  et  qu'il 
faut  supposer  un  partage  de  jouissance  des  biens  com- 
muns, quarante  ans  après  la  fondation*  Mais  a-t-oabe- 
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soin  de  répondre  à  ces  petites  difficultà  auxoaelles 

M.  de  Soiséions  se  rëdiiii  ?  El  n'est-ce  pas  abanaonner 
de  sa  pai  L  ua  moyen  amioncë  d^abord  avec  tant  de 
présomption  ? 

M,  de  Soissons  fait  encore  quelques  légères  objec- 
tions nu  sujet  de  la  même  charte  de  Charles-le-Simpk 
1**  «  Il  prétend  que  les  raisons  que  les  bénédictins  ont 
Adonnées  pour  prouTer  que  Vusage  des  Yœux\  pour 
)iles  chanoines  r^fuliers  ,  n'est  que  du  onzième  sièck, 
>mele  prouvent  pas.  ))'Ils  avaient  pourtant  cité  en  marge 
rJlisinij  c  ecclésiastique  de  M.  Tabbé  de  Fleury,  (jui 
rétablit  solidement. 

2°  M.  de  Soissons  prétend  que  les  paroles  qu'il  lui 
plait  de  rapporter  de  cette  charte  de  Gharles-le-Simple, 
et  par  lesquelles  ce  m  donne  aux  chandhes  de  Coni'* 
piègne  la  liberté  de  se  Vendre  entre  eux  les  biens  dti 
monastère  et  dit  chapitre,  ne  Jbnt  point  dff  construC' 
'tiôn;  mais  pourquoi  en  supprimait-il  le  mox  potestatemj 
qui  est  dans  la  phrase  précédente  j  moi  tjin  se  rapporte 
aux  paroles  qu'il  cite,  et  qui  lait  un  sens  complet? On 
peut  s  en  convaincre  dans  la  Diplomatique  du  P.  Ma- 
billon ,  '  où  cette  charte  est  imprimée. 

3*  Un  exeiiiple  d'une  charte^  semblable  à  celle  de 
Compiègne ,  et  tirée  des  archives  du  chapitre  de  Brioude, 
.  ne  satisfait  pas  M.  de  Soissons,  a  qui  ce  cbartrierest 
suspect,  stirtout  n'y  ayant  que  ce  seul  exemple  pour 
appuyer  celui  de  Compiègne;  mais ,  puisqu'il  n'est  pa^ 
content  de  ces  deux  chartes,  on  veut  bien  avoir  é^ard  à 
sa  délicatesse  et  lui  en  indiquer  deux  autres  semLlaljles,  ' 
dans  lesquelles  la  liberté  donnée  par  les  rois  £udes  et 
Louis^d'Outremer  aux  chanoines  de  Saint^lliiaire  de 
Poitiers,  de  se  i)endre  entre  eux  les  biens  du  numas" 
(ère,  est  exprimée  en  mêmes  termes. 

M.  de  Soissons  insiste  beaucoup  plus  sur  un  aoue 
moyen  tiré  de  la  confusion  qu'il  prétend  qu'on  a  ftite 
dans  la  charte,  du  fisc  et  de  l'aleu.  Il  avoue  cependant 
qu'il  n  entend  pas  celle  matière  ;  mais  que  la  Provi- 
dence est  Venue  à  son  secours  et  lut  a  suscité  une  main 

*  Ùàh,  DiploBBé  p.  (6i.  »  *  Bealy»  roitoa  »p*  joi  et  a44> 
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savante  ijni  a  compose  pour  liw  un  mémoire  :  il  le 
transcrit  tout  entier,  et  nous  (lonue  ainsi  un  ennemi 
invisible  et  inconnu, contre  qui  ii  veut  que  nous  entrions  « 
en  lice.  Ce  n'est  pas,  dit-il,  un  jësuiie;  //  est  bon  d'en 
instruire  les  révérends  PP.  pour  nepds  trop  éçhauf^ 
for  leur  bile.  Il  finit  avouer  que  l'on  ^n'avait  point  en- 
core entendu  parler  d'un  genre  de  défense  si  singulier; 
il  nous  engage  à  faire  d'abord  quelques  réflexions. 
•  i"  Rien  n  esi  plus  capable  daccrccliici  la  cause  de 
M.  de  Soissons  qu'un  événement  de  cette  nature.  Le 
ciel  s'intéresse  pour  lui;  la  Providence  a  connu  son 
embarras;  elle  a  voulu  l  en  tirer  :  elle  a  suscité  un  dé- 
fenseur généreux  et  zélé,  qui  a  suppléé  à  son  dâaut  de 
lumières.  Cet  .événement  ne  tiendrait  pas  mal  son  rang 
danis  un  poëme  épique  :  on  doute  qu  U  soit  aùssi-bien 
reçu  dans  une  contestation  sérieuse. 

2^  Les  bénédictins  n'avaient  pas  eu  tant  de  toit  dans 
leur  premier  mémoire  de  se  jeter  sur  le  critique  em- 
ployé par  M.  de  Soissons,  et  de  justifier  le  prélat  qui 
avait  paru  adopier  toutes  ses  ignorances.  Quoique  M.  de 
Soissons  au  eu  la  ^^énérosiié  de  se  charger  de  tout,  la 
vérité  pénètre  ici  malgré  lui,  et  nous  sommes  plus 
persuadés  que  jamais  quil  a  peu  de  part  à  cette  critique; 
car,  comme  il  n'entend  rien  À  cette  matière  de  fisc, 
d'aleu,  de  fiscalin^  de  serfs,  comment  en  aurait-il  &it 
un  moyen  dans  son  premier  mémoire  s'il  ne  lui  avait 
été  inspiré  par  ce  critique?  C'est  sans  doute  ce  même 
critique  qui,  demeurani  toujours  inconrtu,  veut  au- 
jourti  iiui  parler  de  son  chef,  et  ne  prétend  plus  que  sa 
censure  passe  par  le  canal  de  M.  de  Soissons  :  c'est  lui 
que  la  Providence  anime  et  suscite.  Nous  avons  donc 
un  ennemi  invisible  sur  qui  tombent  tous  les  reproches 
-    des  bénédictins.  .  • 

5^  M,  de  Soissons  nous  apprend  que  Fauteur  de  ce 
mécnoire  n'est  point  un  jésuite  :  c'est  un  avertissement 
dont  on  lui  est  obligé.  Letf  bénédictins  en  effet  auraient 
été  fâchés  d'avoir  à  combattre  contre  un  membre  d'une 
société  qu'ils  respectent  :  c'est  des  plus  savans  auteurs 
de  cette  socic^'ié  que  les  bénédictins  ont  tiré  les  lumières 
qui  ont  le  plus  servi  à  leur  défense  i  ils  auraient  été  très»* 
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mortifies,  si,  au  lieu  de  la  reconnaissance  qvi  Ils  leur 
doivent,  ils  avaient  été  obligés  d'y  reconnaître  quelquê 
ennemi  et  de  le  combattre.  Rien  ne  les  gêne  donc,  a 
ïé^dxà  de  Tauteur  du  méaioûe,  ni  le  respect  ni  larecoi^ 
naissance. 

11  est  scandalisé  à^Aord  des  hauteurs  que  les  biné', 
^Uctins  prenne  avec  le  prélat;  maïs  il  se  trompe,  c'est 
avec  lui-même,  c'est  avec  le  critii|ae  que  l'on  prend 

toute  la  hauteur  qu'inspirent  la  justice  et  la  vëntë;  et 
I  on  ne  voit  pas  ce  qtii  pourrait  retenir  les  bénédictins  à 
Tégaid  d  un  inconnu  qui  abu6e  à  un  tel  excès  du  nom 
d^un  prélat  respectable. 

((  Les  bénédictins  se  trompent  grossièrement  quand 
»ils  disent  que  l'aleu  compresak  les  fiefs  dans  le  dixième 
}^  siècle.  Comment  le  prouir«H-on?  Par  Tautorité  de 
»Balde,  qui  vivait  dans  le  quatorzième  siècle,  et  qû 
)m*a  {>arlé  apparemment  que  de  Tusage  de  son  temps, 
»car  il  n'avait  aucune  érudition.  »  Les  bénédictins  ont 
cilc  Caseneuve,  dans  son  Traité  du  franc-alcu,  qui 
rapporte  le  sentiment  des  jurisconsultes,  et  entre  autres 
celui  de  Balde.  Le  critique  ne  s'arrête  qu'à  Balde  seul; 
et  pour  toute  réponse,  li  lui  dit  une  injure.  Est-ce  donc 
là  ce  mémoire  descendu  du  ciel  ? 

On  wut  bien  se  persuader  qu'ils  ont  eu  raison  de 
ordre  que  l'aleu  éuUt  confondu  le  fef,  en 
quelques-uns  des  endrœts  qu'ils  citent;  mais  c'est  que 
ces  aiensy  qui  n*étaieni pets  de  wais  aïeux danskur 
origine ,  ont  été  tels  néanmoins  dans  le  temps  des 
chartes.  Mais,  qu'importe  par  quel  iiioiif  on  ait  con- 
fondu Taleu  et  le  fisc  dans  de  certaines  chartes?  Il  esî 
toujours  vrai ,  suivant  l'auteur  même  du  mémoire,  qu'ils 
om  été  Quelquefois  conFondus.:  pourquoi  n'auraient-ils 
.  pas  pu  1  être  dans  les  chartes  de  Compiègne?  Ce 
sera  pas,  si  l'on  veut,  par  le  même  mouf,  mais  ce  sers 
par  quelque  autre  :  il  suffit  qu'on  ait  pu  les  confondre 
pour  que  ce  ne  soit  plus  une  preuve  de  fiiusseté.  1^  àà- 
n'est  donc  pas  si  fort  coiuie  bénédictins,  qu il 
parle  aussi  en  leur  favt m*. 

Par  rapport  au  pouvon-  donne  aux  fiscalins  darîs  le^ 
chartes ,  pouvoir  que  Ton  a  justiiié  par  Te^xempie  d  auue^ 
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charte»,  ^nm  le9C|neUes  il' se  rencontre  de  même.  Tau- 
leufdu  mémoire  n  a  iiuave  (i'aulrc  solulion  que  flmter- 
prëler  ces  autres  chartes,  non  des  biens  que  les  fisca- 
lîns  cultivaient,  mais  seulement  des  hiens  qui  e'iaient 
dans  la  seigneurie  du  roi;  mais  c'est  ëtayer  de  prëten* 
dues  preuves  de  fausseté  sur  des  traductions  arhitraires. 
D'ailleurs,  dans  l'un  et  dans  Fauire  cas ,  i'égUse  ac^iert* 
toujours  aux  dépens  du  roi ,  qui  perdait  au  moins  sa 
mouvance  dans  le  cas  des  chartes  citées  pour  exemple. 
Pourquoi  veut-on  qu'il  n'ait  pas  consenti  de  perdre  une 
propriété  qui  lui  c\ait  peu  utile,  et  qui  était  presque  con- 
sommée par  les  fiscalins  ? 

On  ne  voit  donc  pas  que  Tauteur  de  ce  mémoire  ait 
rendu  un  si  grand  service  à  M.  de  Soissons  qu'il  l'ima- 
gine. Il  SK  trop  vanté  les  J^ontes  de  la  Providence  à  son 
ëgard;  ce  mémoire  est  aussi  faible  que  ce  que  M.  d« 
Soissons  avait  proposé  d'abord  :  aussi  ést-il  évident  que 
tout  part.de  la  même  main. 

M.  de  Soissons  finît  la  critique  de  ces  chartes  en 
rappelant  le  défaut  de  date  dans  rune ,  et  les  anathèmes 
qui  sont  dans  toutes  les  deux;  et  comme  on  lui  a  lait 
voir  qu'il  n'y  a  rien  en  cela  d'extraordinaire,  et  qui  ne 
soit  autorise'  par  d'autres  chartes,  il  répond  qu'il  n'est 
pas  plus  sûr  de  celles  qu'on  lui  cite  que  de  celles  qu'il 
attaque  ;  que  tout  lui  est  également  suspect.  En  un 
mot,  pour  juger  des  pièces  du  dixième  siècle,  il  vou- 
drait consulter  les  monumens  de  cehii-ci  :  il  n^y  a  point 
de  charte  présentée  par  les  bénédictins ,  ou  indiquée 
par  eux  dans  d'autres  auteurs,  qui  ne  devienne  équi» 
voquc  dès  «qu'elle  ne  iavoribc  pas  M.  de  Soissons. 

CHARTE  nB  'PHILIPPfi  l",  DB  IO92. 

M.  de  Soissons  avait  proposé  deux  preuves  de  fausseté. 
La  première,  quW  y  nommait  un  Maraliédus,  arche* 
véque  de  Reims,  quoiqu'il  n'y  en  ait  jamais  eu  de' ce 
nom.  La  seconde,  que  ron  disait  mention  de  plusieiurs 

éveques,  comme  préseus  dans  le  temps  de  la  charte, 
quoiqu  jis  fussent  morts  plusieurs  années  auparavant. 
M.  l'évéque  de  Soissons  convient  qu'il  s'est  trompe  dans 
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b  première  critique,  et  qu^il  y  a  dans  la  charte Maniu- 
sm}  et  non  Maralledo.  Il  se  plaint  seulement  de  ce  que 
les  bénédictins  n'ont  pas  relevé  son  erreur  avec  assesdé 
charité  :  it  aurait  été  à  désirer  qu'il  leur  en  eut  donné 

l'exemple. 

Il  convient  encore,  sur  la  seconde,  qii  il  a  eu  loi i de 
dire  que  Von  nommait  plusieurs  prélats  comme  pré' 
sens  :  il  convient  que  la  charte  parle  d  un  temps  passe,  ' 
4)ui  tune  congregaii  erant;  mais  il  prétend  qu'a  n'est 
pas  vmisemblable  que  Philippe  r%  ^yant,  à  la  prière 
des  chanoines,  accordé  la  confirmation  de  leurs  biens, 
fait  assembler  des  évéques ,  et  exigé  d'eux  une  excom- 
munication solenndie,  ce  prince  ait  attendu  sme  ans 
à  faire  expédier  sa  charte  comme  il  le  faudrait,  puis- 
qu'elle est  de  1 092 1  et  qu  il  y  avait  un  éveque  mort 
dès  1  c^. 

\  oiia  M.  de  Soissons  réduit  encore  à  y>rouver  la  faus- 
seté d'une  charte  par  une  simple  ^vraisemblance,  A-i-il 
donc  cru  que  cela  pût  suffire,  lui  qui  n'adoiet  pas  les 
présomptions,  pour  soutenir  des  titres?  Dans  sou  pre- 
mier mémoire,  il  nous  annonçait  une  preuve  de ànsseté 
manifi^te ,  une  charte  donnée  en  présence  d'un  évêque 
mort  plusieurs  années  auparavant ,  il  n'y  avait  pas  nioyea 
de  résister  à  cela  :  ;uii»si  M.  de  Soissons  triomphant,  in- 
siiliaii  avec  haïuear  à  celle  pièce.  «  Nonobstant  louies 
))ces  marques  sûres  de  fausseté,  disait-il,  cet  le  charte, 
))il  faut  l'avouer,  est  si  bien  fumée  et  si  bien  coiiiretaite, 
)>  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  la  prît  pour  une  pièce  véri- 
>)tîd>lement  antique,  et  du  onzième  siècle,  dont  elle 
«présente  très-bien  l'écriture.  »  Mais  aujou^^boi  il  se 
radoucit  :  ce  n'est  plus  une  marque  sûre  de&ussetë,  car 
on  ne  dit  pas  que  les  évéques  tussent  présens;  mais  il 
nV  a  pas  d'apparence,  il  n'est  pas  vraisemblable  qoe 
l'on  eût  attendu  seize  ans  à  faire  expédier  celte  charie. 
Si  c'est  là  toiH  le  refuge  de  M.  de  Soissons,  cela  ne 
valait  pas  la  peine  de  laire  tant  de  bruit  :  il  y  a  bien  des 
choses  qui  ne  paraissent  pas  vraisemblables,  et  qui 
laissent  pas.  que  d'être  vraies ,  surtout  quand  il  s'agit 
d'événemens  anciens.  Il  n'est  pas  facile  de  péaëuer  dans 
les  motifs  qui  ont  pu  faire  reUrder  Fexpédition  de  b 
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charte;  mais  de  ce  qu'on  ne  les  connaît  pas, est-on  ep 
droit  d'en  conclure  <ju  ii  n'y  en  a  pas  eu  ? 

M.  de  Spissons,  pour  appuyer  sa  vraisemblance,  ap«* 

E^lle  a  son  secours  le  nouvel  éditeur  du  spicUége  de  dorn 
uc  d'Acherv  ;  mais  il  tronque  sa  citation  :  il  faut  la 
rétablir,  et  1  appui  de  M.  de  Soissons  va  lui  manquer. 
Celui  qui  a  donné  la  dernière  édition  du  spiciiége  avail 
en  main  un  exemplaire  sur  lequel  le  célèbre  Baluzè 
avait  fait  quelques  notes.  L'éditeur  nous  rapporte  celle  que 
M  Baluze  avait  laite  sur  celte  charte  de  Philippe  P*^,  de 
1092.  '  Baluzio  libidt  hoc  loco  attexere  brevem 
>  notam  ejus  teniporis  quo  episcopi  in  fus  Utteris  nomi" 
nad  seaerunt;  ea  sic  se  habet  Jusqu*ici,  il  n'y  a  quç 
l'éditeur  qui  annonce  la  note;  voici  la  note  même  :  Ma^ 

nasses  Remensis,  abamo  lù'joadannum  io85  

FP^akenus  TYecensis  non  exiat  in  catalogis,  Got" 
Jridus  Aniîssîodorensis  y  ab  armo  1064  <w  annum 
1076.  Après  la  note  finie,  l'éditeur  seul  raisonne  dans 
tout  ce  qui  suit  :  Hœc  Baluzius  exsct  ipsit  e  catalogis 
sua  œiaie  edltis ,  quœ  si  quis  vera  esse  contefidat^  si- 
mul  hœc  agnoscat  necesse  est  :  r  Litteras  Philippi 
non  illq  anno  esse  scriptas  qui  in  Mis  legitur;  2"  ne 
a  Stmmarthanis  quiaem  hoc  prœcepium  recte  ad 
annum  1060  reswatum  fiasse;  3*  hoc  prœcepUm 
eUtum  esse  anno  saUem  1 0^6.  E  quibus  colligi for^ 
tasse  potest  irrepsisse  menaum  hoc  loco ,  aà  pro  921 
legendum  72. 

Il  est  évident  que  celte  conjecture  n'est  point  l'ou- 
vrage de  M.  Baluze,  ni  de  MM.  de  Sainie-Marthè  : 
c  est  Téditeur  seul ,  qui  n'ayant  pas  &it  réflexion  que 
l'on  ne  parlait  de  l'excommunication  prononcée  par 
les  évéques  que  comme  d'une  chose  passée ,  a  voulu 
réunir  la  date  de  la  pièce  qui  énonce  l'excommuni- 
cation, avec  celle  de  l'excommunication 'même.  Dans 
celte  idée ,  il  a  cru  que  la  charte  pourrait  être  de  1072; 
mais  comme  cela  ne  se  trouve  pas,  tout  ce  qui  en  ré- 
sulte ,  est  que  sa  conjecture  est  fausse.  Il  ne  laut  pas  \^ 
en  conclure  pour  cela,  que  la  pièce  ne  soit  pas  vraie; 

'  SpiciL  «dk.  m<-fol.  1010^.  i,  p. 
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car  9  oottime  on  Va  dit ,  on  a  pu  en  10(^2  ()arler  d*imc 

excommunicalioa  prononcée  plusieurs  années  aupa* 
rayant. 

M.  de  Soissons ,  après  cela ,  a-l-il  eu  raison  de  dire 
que  MM.  Baluze  et  de  Sainte*- M aiiiœ  n'oni  pas  cru 
4fue  cette  charge  put  être  de  l'année  1 092  ?  Ou  trouve- 
t-on  cela  |[dans  leurs  écrits  ?  La  note  de  NI.*  Baluze  a'ea  | 
dit  rien;  c^eai  Vëditeur  seul  qui,  rapportant  cette  note^ 
en  tire  une  fausse  conséquence  :  mai^  elle  n^'tppanJ«llt 
qu'à  f  éditeur ,  et  non  à  M.  Baluze.  C'est  encore  Fedî* 
teur  seid ,  qui  suppose  que  MM.  de  Sainte-Marthe  p«- 
icntlaiciii  (^ue  celle  charic  cuui  de  loîSoj  mais  011  ne 
trouvera  point  cela  dans  MM.  de  Sainie-Maribe,  cl 
M.  de  Soissons  n'a  pu  indiquer  eu  quel  endroit  de 
leurs  ouvrages  ils  ont  ouvert  ce  sentiment.  M.  de  Sois- 
sons ne  doit  donc  pas  vanter  pour  lui  ces  suffrages 
respectables  ;  ils  sont  purement  supposés  ;  le  seul  qu'il 
puisse  s'appliquer,  est  la  conjecture  de  Téditeur,  qui 
a  présumé  une  faute  de  copiste  dans  la  date ,  qui  a 
cru  qu^elle  se  pouvait  rectifier  ^  et  qui ,  content  de  celte 
idée ,  n'a  pas  même  |)Ciii»c  à  reehci  cher  si  ce  change- 
meni  de  date  (^tait  nécessaire  :  c'est  lui  qui  n'a  pas  lait 
aiteulion  au  mol  tune ,  et  qui  par  -  là  s'esl  jeie  dans 
des  reflexions  inutiles.  Mais  pour  MM.  de  Sainle-Marihe 
et  Baluze,  ik  n'ont  jamais  été  embarrassés  de  la  daie. 
&  M.  de  Soissons  avait  rapporté  la  note  entière} 
qu'elle  est  dans  Véditeur  »  on  en  aurait  été  convaifiCUt  ' 
«t  il  nous  aurait  épargné  la  peine  dWe  r^nse. 

A  mesure  que  M.  de  Soissons  avance  «  les  preavesde 
fausseté  se  multiplient.  «  Cette  'charte  de  Philippe  I* 
»)  confirme  l'église  de  Saint-Germain  à  celle  de  Saint» 
»  Corneille ,  et  elle  leur  avait  éië  donnée  par  une  charte 
»)  dedharles-le-Simple,  long-temps  auparavant;  cepen- 
I)  dant ,  en  la  même  année  1  QQ^j  on  voit  une  autre 
»  charte  du  même  prince ,  jpar  laquelle  il  a  obtenu 
»  cette  même  église  de  Saiiit«Germain,  de  l'évéque  et  de 
»  l'archidiacre  de  Soissons ,  pour  la  donner  à  Saioh 
i>  Corneille.  Tout  cela  ne  peut  se  comâlier;  ainsi  oes 
n  chartes  doivent  être-  fausses.  » 

La  nouvelle  chaiie  indiquée  par  M.  dc  Scm3W>d*> 
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et  qu'on  prdduira ,  puisqu'il  le  souhaite ,  point 
datée;  l'auteur  Avl  factunkj  d*où  il  l'a  tifée,  s'est 
trompé  eïi  cela.  Elle  justifie  que  cette  église  de  Saint- 
Germain  avait  ëtë  usurpée  sur  Saiixt-Corneille ,  par  Fé- 
véque  et  l  archidiacre  de  Soissoris ,  et  que  ce  prince  en 
fit  faire  la  icstimiion.  Il  n^est  pas  exiraonlinaire,  après 
cela,  que  Philippe  I"  ail  confirmé  le  droit  de  Sainl-Cor-^ 
neille,  sur  Téglise  de  Saint-Germain,  droit  plus  ancien, 
et  qui  avait  été  seulement  rëubli  sous  son  règne.  Et 
quand  on  supposerait  que  ce  roi  aurait  commencë  par 
confirmer  la  donation  d'un  de  ses  prédécesseurs ,  et 
qu'ensuite,  étant  informé  que  les  rcUgieux  n'en  jouis- 
saient pas  ,  il  ani-ait  fait  cesser  l'usurpation ,  il  n  y  au- 
rait rien  en  cela  que  de  naiarel ,  et  la  prctendiie  con- 
tradiction ,  dont  parle  M.  de  Soissons ,  ne  serait  (ju  une 
chimère. 

chauje  de  louis  vu. 

M.  de  Soissons  reconnaît  que  plusieurs  des  preuves 
de  fausseté,  qu'il  avait  alle'^ue'es  contre  cette  charte, 
portent  à  faux.  La  qualité  de  reine ,  donnée  à  la  luère 
de  Louis -le- Jeune,  quoique  remariée  à  Matthieu  de 
Montmorency,  lui  avùt  été  conservée.  Celte  princesse 
n'était  pas  régente  du  royaume,  et  ks  termes,  annueni» 
maire  regina ,  ne  signffîent  qu'un  simple  consente- 
ment par  rapport  aux  droits  que  cette  princesse  avait 
sur  le  dûMiaiac  de  Compiè^ue.  M.  de  Soissons  se  rend 
aux  leçons  qu'on  lui  a  faites ,  sur  ces  premières  cri- 
tiques. 

A  notre  tour,  nous  sommes  prêts  à  déférer  aux 
i-eflexions  qu'il  a  faites  sur  cette  charte  ^  et  de  la  re^ 
coimidtre  |»our  originale,  quoique  l'on  eût  pensé  d'abord 
que  ce  ne  fiït  qu'une  copie  du  temps.  On  n'avait  pas 
remarqué  avec  autant  d'exactitude  qu'a  lait  M.  de  Sois- 
sons ,  qu'il  y  avait  au  bas  de  la  charte  un  trou ,  où  il 
parait  que  Ton  avait  passé  les  traits  pour  suspendre  le 
sceau;  et  on  n'avait  pas  fait  aitention  que  Louis-le- 
Jeune  est  le  '  premier  de  no»  rois  qui  ait  mis  un  scean 
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pendant  à  ses  chartes;  Nous  voiU  donc  rëciproquemait 
rectifiés ,  et  toûjoars  à  l'avantage  des  bénédictins,  puis^ 
qu'ils  ont  une  charte  originale ,  contre  laquelle  u  ne 
subsiste  plus  qu*un  seul  prétendu  moyen  de  faux. 

T1  est  tiré  de  la  date  de  la  pièce ,  «  qui  ne  se  peut 
»  concilier ,  dit-on ,  avec  l'histoire.  Louis-le-Jeune  fut 
I)  sacré  eu  i  i3i ,  et  son  père  mourut  en  1 157  :  on  ne 
)>  pouvait  dater  que  de  Tune  ou  l'autre  de  ces  époques. 
»  Cependant  une  charte  de  1  i5o  est  datée  de  la  quia- 
»  zièmé  année  du  règne  du  roi  ;  ce  qui  supposerait 
»  qu'il  serait  monté  sur  le  tr6ne  en  1 1  55  ,  ce  qui  est 
»  manifestement  faux;  et, 'par  conséq^ueut,  ia  chai  Lu 
»  pèche  dans  un  point  essentiel,  o 

Par  cette  seule  critique ,  dans  laquelle  insiste  M.  de 
Soissons ,  nous  voila  retombés  dans  la  question  de  la 
variété  des  époques  ;  question  que  Ton  croit  avoir  assez 
traitée ,  pour  être  dispensés  de  1  agiter  une  seconde  fois, 
à  l'exemple  de  M.  de  Soissons.  Les  deux  époques  qu'il 
propose  sonl  vraies  ^  mais  il  peut  y  en  avoir  une  iioi- 
siènie  :  on  l'a  même  indiquée  dans  le  premier  mémoire 
des  bénédictins ,  sur  la  foi  du  père  JJauic! ,  jésuiie. 
Car  9  quoique  M.  de  Soissons  lasse  tous  ses  etlbrts  pour 
mettre  les  bénédictins  aux  prises  avec  cette  savante 
soçiété,  cW  toujours  de  ses  lumières  qu'ils  se  servent 
pour  résoudre  les  difficultés  qu'il  excite. 

Ce  lui  en  1 135  ,  buivant  cet  historien  ' ,  que  Louis» 
le-Jeune*fut  chargé  par  son  père  encore  vivant,  du 
poiiib  de  l'administration  publique ,  et  qu'il  commença 
véritablement  à  régner.  Ce  qu*il  a  avancé  est  conforme 
à  tous  les  historiens  contemporains.  Ordéricus  Viialis 
parle  de  la  maladie  de  Louis-le-Gros  eu  ii35  ,  de 
l'exténuation  dans  laquelle  il  était  tombé,  et  de  la  ré- 
solution qu'il  prit  de  remettre  le  royaume  à  son  fils  *  • 
fïlio  quoque  suo  LudosdcO'Floro  regnum  Gal^ 
commisit.  L'abbe'  Suger ,  témoin  oculaire ,  qui  rap- 
porte les  mêmes  circonstances ,  s'exprime  encore  dans 
des  termes  plus  forts  ^  ;  Fidentious  cunctis  ^  tam 

»  Daniel,  Hist.  de  France,  édil.  io-fol.  p.  n64  et  scq.  —  •  Ordcr. 
Vîul.  p.  901.  —  J  Soger.  vit.  Ludçvic.  Groj>6i ,  t.  4j  Duch. ,  p.  SifCt  seq. 
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cleiicis  quam  laicU,  regem  exuens  regnum  deponit, 
peccando  regnum  administrasse  confitetur ,  Jilium 
suiim  LudoQtciim  annula  imfestit. 

On  ne  peut  pas  douicr,  ,'i|)ros  cela,  que  Louis-lc- 
Jeune  ne  son  v<A  it;i})!eineiii  devenu  loi  en  i  i35  ,  et  que 
cette  re'pon^e  iie  iiii  véritablement  celle  du  commen- 
cement de  son  règne ,  plutôt  que  la  mort  de  son  père. 
Cependant,  M.  de  Soissons  regarde  cet  eyénement 
comme  un  objet  indifférent,  qui  n\i  jamais  pu  être 
considéré  dans  iejs  dates  que  Ton  a  données  au  règne 
de  ce  prince,  a  Parce  que  Louis-le-Gros  pensa  mourir 
»  en  1 1 55 ,  et  qu^alors  il  donna  son  anneau  à  son  fils 
»  déjà  sacré,  s'ensuivra -t- il  qu'on  aura  compté  de 
»  cette  époque  le  connnencenient  d'un  règne  qui  ne 
))  commença  pas  ?  »  Qui  ne  commença  pas  /  Mais  qui 
Fa  dit  à  M.  de  Soissons ,  que  le  règne  de  Louis-îe- 
Jeune  ne  commença  pas  alors  ?  En  est*il  plus  in^ruit 
qne  Tabbé  Suger ,  témoin  oculaire ,  qui  nous  dit  préci-' 
sèment  que  Louis-le-Gros  regem  exuens  regnum  de^ 
porut?  Le  père  nV  pu  cesser  d'être  roi ,  que  le  fils  ne 
ie  soit  devenu.  En  est-il  plus  instruit  qu'Orderîcus  Vi- 
talis,  qui  dit  que  Louis-le-Gros  Ludovico  filîo  teg" 
ntim  commislt?  C:ir  ce  roynume  confié  à  un  roi  déjà 
sacré  est  nn  véritable  commencement  de  rè:^ne.  Ce- 
pendant  il  plaît  à  M.  de  Soissons  de  dire  simplement 
que  le  père  mit  un  anneau  au  doigt  de  son  fils,  comme 
s  il  ne  lui  avait  l'ait  présent  que  d'tine  bague ,  et  non 
d'an  royaume^  Est-il  permis  de  s'arrêter  ainsi  à  la  cé- 
rémonie extérieure ,  s^ns  considérer  ce  qui  est  indiqué 
par  cette  même  cérémonie? 

Voilà  doue  une  époque  bien  solennelle  du  com- 
mencement du  règne  de  Louis-le-Jeune,  et  peut-être 
la  seule  à  laquelle  on  aurait  dû  s'attacher.  Sera-i-on 
i^urpris ,  après  cela ,  qu'en  1 1 5o  on  ait  daté  une  charte 
de  la  quinzième  année  du  règne  de  ce  prince?  MaiS| 
quand  le  motif  de  cette  époque  ne  nous  serait  pas 
connu ,  faudrait-il  pour  ceta  douter  de  la  vérité  de  la 
inbarte?  Et  n'est-il  pas  évident  qu'après  tant  de  siècles 
on  aurait  pu  perdre  les  traces  d'ufie  époque  singulière, 
<jui  aurait  été  cependant  suivie  aloji^  tiuns  quelque 

Cocanr.  toxe  tu.  Si 
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charle?  M.  de  Soissons  est  iiuiaiiaLle  ^u^  ce  point: 
«  C'est  supposer  dans  les  chancelleiies  des  siècles 
»  passés  un  désordre  et  une  varialion  ridicule  ;  c'est 
»  regarder  ceux  qui  gouYernaiem  les  chauceUeries  ^ 
j)  comme  des  extravagans  ;  c'est  se  jeter  dans  des  dilfi- 
>i  cullés  dont  on  ne. se  tirera  jamais;  c'est  retrancher 
»  la  marque  la  plus  sûre  et  la  plus  évidente  de  faus- 
»  soie  dans  les  litres ,  canoniser  toutes  les  faïucs  des 
))  copistes ,  et  autoriser  toutes  les  pièces  des  faussaires  : 
»  il  n^y  aiua  plus  que  confusion  et  que  ténèbres  dans 
»  notre  bisioÎL'e.  )> 

Qui  ne  serait  ef&ayé  de  ce  désordre  universel  !  Ce- 
}>endant  M.  de  Soissons  qui  1  exagère  avec  tant  d*em« 
phase  i|  est  lui-méoie  complice  de  tous  les  maux  que  le 
système  de  la  varialion  dans  les  époques  va  produire. 
On  a  déjà-vu  que  sur  le  règne  de  Phibppe  I** ,  il  admet 
trois  rnanicLcs  de  dater  dans  les  charlts  de  ce  prince, 
en  donnant  trois  époques  différentes  a  son  règne  ;  la 
})refiiière,  depuis  1059,  temps  de  ^oii  sacre;  la  se- 
conde ,  depuis  1  u6o ,  temps  de  la  mort  de  soa  père  ; 
et  la  troisième,  dans  le  concile  de  Toulouse  de  io6d , 
où  on  ne  loi  donne  que  deux  années  de  règne ,  en 
commençant  depuis  la  fin  de  la  tutelle  de  Baudouin , 
comte  de  Flandre.  Les  chanceliers  et  les  notaires  pou- 
vaient dater  indifféremment  de  <  es  époques ,  selon  lui. 
11  est  donc  lui-même  le  plus  icrnic  appui  du  système 
^des  variations.  Ce  qu'il  a  fait  sur  le  rè*;ne  de  Philippe  P**, 
il  le  fait  encore  sur  le  règne  de  Louis-ie-Jeune  :  il  re- 
connaît lui^éme  deux  époques;  celle  de  1 1  j  1,  temps 
de  son  sacre  ;  celle  de  1  â3n  ^  temps  de  la  niort  de  son 
|>ère.  Qui  le  croirait ,  que  Vennemi  déclaré  de  la  Ta« 
^iétë  des  époques ,  qui  tonne  avec  tant  de  zèle  contre 
un  système  qui  parait  si  funeste,  en  adoptât  lui-même 
tant  de  différentes  à  chaque  règne?  ' 

Pour  revenir  à  celle  de  Luais-le~JeunL' ,  de 
elle  est  sj  naturelle,  qu'il  a  bien  plus  lorL  d'y  résister 
qu'à  aucune  antre,  d'aulant  plus  qu'on  la  trouve  em- 
ployée dans  heaucoup  de  pièces  qui  ne  sortent  point  du. 
'i.lépôt  empoisonné  des  chartriers  monastiques ,  mais  des 
«i*chiv€s  des  calhédraies.  Les  bénédictins  ont  déjà  cité 
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dans  leur  mënioire  trois  chartes  de  Sainson ,  arche-  • 
vêque  de  Reinrvs  ^  dont  les  claies  reviemicni  à  celle  de 
la  charte  de  Compiègiie  ;  ils  peuvent  en  ajouter  une 
quatrième  du  même  prélat,  qui  date  *  ainsi  :  j^ctum 
Jiemis  y  anno  incaiiuiii  V erbi  m.  c.  xlu^  indiçtione  y, 
regnanie  Ludovico ,  Fvancorwn  regs ,  mmo  sep^ 
tùno. 

M.  de  Soissons  ,  pour  ëlader  une  autorité  si  acca» 
blanie ,  cite  une  charte  du  même  archevêque ,  ainsi 

datée  :  Actum  Remis ,  aiino  M.  c.  ljx,  ûidictione  viii , 
régnante  Liidovico  ,  rege  Francovum  ,  anno  xxii. 
Il  pre'lend  ijue  cette  charte  convient  avec  l'époque  du 
1*'  août  1157  ,  F^''  mort  de  Louis-ie-Gro»  ,  et 
(ja*eUe  seule  est  capable  de  «détruire  toutes  les  autres 
chartes  citées  du  inéme  pre'Iat.  Mais  M.  de  Soissons  ^ 
avec  sa  permission  ^  n'a  pas  Inen  calcule  :  cette  charte 
est  en  esfet  de  Tindiciion  vui;  et  cette  indiction  n'a  pu 
commencer'en  1 1 69 ,  qu'après  le  premier  de  septembre. 
Or,  au  mois  de  scpiembre  de  l'an  11 09,  Louis- le - 
Jeu  lie  de  V  ail  t  u  c  dans  la  vingt-troisième ,  et  non  dans 
la  vin^a -deuxieiîic  année  de  sou  règne,  qu  il  devait 
avoir  linie  au  premier  daoût  préc^édent,  suivant  Te- 
poque  de  l'an  1 1^7- 

Au  reste ,  si  \I.  de  Soissons  nVst  pas  content  dos 
exemples  qu'on  lui  a  déjà  cités  pour  l'époque  de  1  i3â  ^ 
on  va  en  ajouter  plusieurs  autres ,  après  avoir  remarqué 
en  passant,  que  des  quatre  chartes  qu'il  a  trouvées 
|)nur  l'époque  de  \  \  j'j^  il  y  en  a  deux  qui  ne  la  prouvent 
pas  nécessairement  ,  puisqu'elles  peuvent  être  rap- 
portées à  un  commencenjent  de  rè^'ue  en  1 1 36.  Les 
exemples  quon  lui  rapportera ,  et  qui  sont  en  plus 
grand  nombre ,  excluent  absolument  l'epoc^ue  de  1 1 07, 
et  peuvent  fort  bien  convenir  â  celle  de  11 55.  Telles 
sont  deux  chartes  du  roi  Louis-ie-Jeune ,  citées  par 
François  pitchesne  dans  son  Histoire  des  chanceliers  de 
France ,  *  et  qui  sont ,  à  ce  qu'il  paraît ,  au  trésor  des 
chartes  du  roi.  L'une  est  datée  de  Tan  1  i5Ô,  la  troi- 

■  GalUa  chriatiana,  lom.  i,  p.  5»^.  —  »  I>ut;liv.i*Qc ,  Chaocel.  p.  1S7 
cl  aeq. 
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si(  nie  anne'e  du  règne  du  Louis  ;  et  l'autre  de  l'an  1 1 09  , 
la  (juatiiènie  année  du  uu me  règne.  Une  troisième  date 
ainsi  :  '  Jctuniest  hoc  publice  apud  Scmctiim  Lcode- 
garium  de  Aquilina  ,  anno  incarnationis  Domini 
M.  xxxix ,  regrU  autem  nostri  iv.  Le  ?•  Labbe  •  cite 
encore  deux  chartes  de  Louis -le- Jeune ,  dont  l'une 
est  de  Tan  1 1 5d ,  la  dix-septième  année  de  son  règne  ; 
et  Fautre  de  la  (Ux-huitième ,  et  de  l'an  il 53.  On  se 
contentera  d'en  indiquer  ^[iielques  autres  '  qui  datent  de 
même. 

Que  peut  I  ('pondre  à  cela  M.  de  Soissons?  Que  Ton 
a  cru  ces  chartes  vraies  ,  inaih  quelles  sont  fausses,  ou 
que  les  imprimés  sont  fautifs.  Mais  ne  craint-il  pas 
que ,  guides  par  son  exemple,  les  bénédictins,  a  leur 
tour ,  ne  lui  disent  :  Ce  sont  vos  chartes  qui  paraissent 
avoir  pris  pour  époque  l'année  1 1 07  ,  qui  sont  fausses? 
Les  ignorans  qui  les  ont  &briquées ,  ont  cru  que  parce 
que  Louis-le-Gros  n'était  mort  qu'en  1 137 ,  son  fils 
n  avait  commence  à  régner  que  dans  celle  année  :  ils 
ignoraient  que  dès  \  i7)'ô  ,  le  roi  Louis-le-Gros  sciait 
démis  ,  rci^cm  c.riœns  regmim  deponil.  Ce  raison- 
nement aurait  au  moins  autant  de  ïotce  que  celui  de 
M.  de  Soissons. 

Il  parait  inutile ,  après  cela ,  d'examiner  si  ce  fut  en 
1 167  ,  ou  en  1 136,  que  Louis-le-Jeune  épousa  Thé- 
ritière  d'Aquitaine ,  qu  il  fut  couronné  à  Bordeaux ,  et 
entra  en  possession  de  ses  états.  Les  bénédictins  ne 
l'ont  point  avancé  dans  leur  mémoire  ;  ils  ont  dit  seu- 
lement que  l'abbé  Suger ,  qui  était  présent  à  cet  évé- 
nement ,  en  parle  comme  s'il  s'était  passé  en  1  1 36.  Ce- 
pendant M.  de  Soissons ,  dans  sa  réponse ,  leur  fait  dire 
purement  et  simplement ,  (^vi'en  cette  même  année 
1 1 36  il  avait  été  couronné  a  Bordeaux  en  épfmstmt 
rhéritière  de  Gtdenne  ;  et  il  fait  de  grands  efforts  pour 
prouver  que  cela  n'est  arrivé  qu'en  1 137.  Mais  cela  est 
étranger  a  notre  question ,  et  ne  prouve  point  que  les 
bénédictins  aient  osé  avancer  des  faits  aisés  a  con^' 

*  MS.  de  GagnicTCs,  Bibliothèque  du  roi.  —  »  Labbe,  Elog.  IlUtor. 
p.  187.  —  '  Marca,  Hispan.  p.  1394}  p.  \  Marier*  Hislor.  Saacii 
Martini  aCampis^  p.  5ig. 
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vaincre  de fausseté,  puisqu-Qs  ont  dit  seulement  que 
Tabbë  Suger  parlait  comme  si  le  couronnement  de 

Louis-le-Jeune  à  Bordeaux  était  de  1 1 56  j  ce  qui  n  est 
qu'un  simple  doute  propose,  et  non  un  fait  articulé 
positivement ,  comme  on  le  suppose. 

En  un  mot ,  toute  la  critique  contre  cette  charte  se 
rëduit  à  supposer  qu'en  1 1 5o  on  n'a  pas  pu  dater,  de 
la  quinzième  année  du  règne  de  Louis-ie- Jeune,  cè  qiû 
jëpond  à  Tepoque  de  i>i35.  Mais  M.  de  Soissons,  qui 
admet  plusieurs  époques  pour  les  dates  du  règne  de 
ce  prince ,  peut*il  rejeter  celle-ci  établie  par  les  his- 
toriens contemporains  et  les  monumens  du  temps  ,  et 
qui  est  en  effet  la  plus  juste  de  toutes  les  époques  pau 
lesquelles  on  ait  pu  commencer  à  compter  son  règne? 

Pour  suivre  l'ordre  des  dates ,  il  faut  s'attacher  d'a- 
bord à  la  buUe  de  Calixte  II ,  de  1 1 1 Ô.  On  a  remarqué 
dans  le  mémoire  des  bénédic|iiis ,  que  la  critique  de 
M.  de  Soissons  n*a  pu  mordre  sur  cette  pièce,  et^e 
c*es%  par  cette  raison  qu'il  n'en  a  parlé  qu'après  avoir 
parcouru  toutes  les  bidies  qu'il  suppose  fausses ,  parce 
que  l'authenticité  de  cette  première  bulle  aurait  aëcrië 
les/eproches  faits  à  celles  qui  sont  postérieures. 

M.  de  Soissons  voudrait  Lien  aujourd'hui  la  rendre 
suspecte,  au  moins  de  clandestinité,  dans  le  temps 
qu  elle  a^éte  obtenue.  Mais  c'est  encore  reconnaître  sa 
vérité  ;  ce  qui  suffît  dans  cette  partie  de  la  cause ,  où 
Ton  ne  discute  que  la  vérité  des  actes.  Il  ajoute  que  ce 
n^est  point  par  artifice  qu'il  a  dérangé  l'ordre  des  dates, 
et  quil  a  fait  passer  toutes  les  autres  bulles  en  revue 
avant  que  de  parler  de  celle-ci ,  qui  cependant  les 
pi  ('cède  toules.  Il  iaut  l'en  croire  sur  sa  parole,  et  nous 
contenter  de  cet  aveu  important ,  que  la  première  de 
toutes  les  bulles  produites ,  huile  antérieure  à  l'intro^ 
duciion  des  religieux  dans  Compiègne ,  bulle  ^ui  établit 
clairement  la  soumission  de  cette  abbaye  au  samt-siése; 
que  cette  première  bulle ,  dit-on,  ne  présente  que  des 
caractères  de  vérité  qui  la  rendent  respectable. 

.  Par  rapporta  toutes  les  autres ,  au  lieu  de  les  prendre 
par  ordre  de  dates  y  M.  de  Soissons  réduit  tonte  sa 
critique  à  trois  moyens  généraux.  Le  premier  consiste 


486  .oiiUVRES  DE  cocnix 

dans  la  conformité  on  dam  la  différence  des  signatures; 

le  second  ,  dans  le  dcfauL  d'orthographe  des  noms  de 

3 uelqucs  cardinaux  j  cl  le  troisième ,  dans  les  erreurs 
e  plusieurs  dates. 
Premier  moyen.  —  On  en  trouve  Vapplicniion  dans 
la  bulle  d'Eugèue  lïl  ;  elle  est  signée  de  INicolas,  eveque 
d'Albano ,  qui  est  devenu  pape  depuis  sous  le  nom 
d'Adrien  IV.  «  Cesdeux  signatures  de  la  même  personne 
DSbntpar&itement  conformes  :  or,  la  bulle  d'Adrien  IV 
«est  fausse,  si  on  consulte  sa  date  ;  donc  celle  tfEu* 
))geue  m  doit  être  fausse  aussi  :  car,  si  la  mémemûn 
»)a  forme  les  deux  sitrnatures ,  ei  ({ue  f  une  soit  fausse  | 
»il  faut  que  raulre  le  soit  .lussi.  » 

A  ce  moyen ,  les  bënedicuns  ont  fait  deux  re'ponses. 
LÀ  première  est  que  la  bulle  d'Adrien  IV  n'est  point 
fiiusse  :  ainsi,  le  raisonnement  porte  à  faux.  La  seconde 
est ,  que  quand  Ifi  bolle^d' Adrien  IV  serait  fausse ,  la 
conséquence  que  Ton  en  tire  serait  absurde;  la  véritable 
sii;naiure  de  Wicolas,  évéque  d*Albano,  dans  la  bulle 
d'Eugène  III ,  ayaiii  pu  cu  e  parfaitement  imitée  dan» 
la  bulle  d'Adrien'iV,  que  l'on  suppose  cue  iausse.  M.  de 
Soissons  lie  peui  disconvenir  de  la  solidité  de  cctte.re- 
ponse  ;  il  a  beau  dire  que  l'art  n'iniite  jamais  partai- 
tement  la  nature  ,  et  qu'il  y  a  toujours  quelque  diffé- 
rence entre  la  copie  et  l'original  :  car ,  outre  qu^i' y  * 
des  &ussaires  si  habiles,  que  Ton  s'y  trompe;  s'il  y 
avait  quelque  différence^  elle  ne  serait  entrevue  avec 
peine  que  par  les  experts  les  plus  consommés  dans  la 
connaissance  de  ces  anciennes  écritures  ;  et  M.  de  Sois- 
sons  n'a  pas  encore  acquis  ce  de^ré  d'expérience. 

Aussi  esi-il  réduit  à  imn<^iner  une  autre  défaite.  Si  la 
bulle  d'Eugène  III  ,  dit-ii ,  avait  été  vraie ,  on  ne  se 
serait  pas  avisé  d'en  fabriquer  une  fausse  sous  le  nom 
d'Adrien  IV ^  ainsi  ^  comme  la  dernière  est  iausse,  il 
i^ut  que  la  première  le  soit  aussi.  Queleicès  d'ci^'arement 
dans  cette  manière  de  raisonner  l  On  table  toaioura 
sur  la  prétendue  fausseté  de  là  bulle  d'Adrien  iV; 
qui  est  une  supposition  grossière.  2°  Quand  elle  serait 
lausse ,  quelle  conséquence  contre  une  bulle  antérieure, 
à  (^UL  on  ne  peu^  rien  reprocher  ?  Qès  qu  il  y  aura  uae 
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bulle  fausse  dans  un  chartrîer ,  il  faut  que  toutes  les 
autres  périssent ,  comme  si  on  ne  pouTait  pas  fabriquer 
une  pièce ,  dans  la  vue  d^augmenter  le  nombre  des 
titres.  On  ne  fait  ces  réflexions  que  pour  découvrir  le 
faux  qui  règne  partout  dans  les  raisonnemens  de  M.  de 
S' tissons;  car  au  fond,  la  huile  d  Adrien  iV  n'est  pas 
moins  vraie  que  celle  d'Eugène  III. 

QuHlrépète,  après  cela,  ce  qu'il  avait  dit  dans  son  pre» 
mier  mémoire  sur  les  différences  ou  conformités  de  < 
quelques  signatures  ;  on  ne  peut  lui  r^ondre  aussi  que 
ce  qu^on  a  d^à  dit ,  que  son  imagination  lui  fait  voir  . 
les  i)bjets  tels  qu'ils  conviennent  à  ses  intér^s ,  et  qu'il 
ne  raisonne  que  sur  des  choses  si  indifférentes  ,  que 
quand  elles  seraient  aussi  certaines  qu'elles  sont  sup- 
posées, il  n'en  pourrait  tirer  aucune  conséquence. 

Un  même  cardinal  a  signé  deux  bulles  en  des  temps 
diffërens ,  les  signatures  ne  sont  pas  exactement  con- 
formes :  donc  les  bulles  sont  fiusses.  Est-ce  donc  là. 
raisonner  ?  Mais ,  dit-on ,  wus  ne  niez  pas  la  diffé- 
rence que  je  vous  oppose.  On  se  trompe  â  plaisir.  Les 
bénédictins  ne  sont  jamais  convenus  de  ces  prétendues 
différences,  et  les  nient  même  formellement.IVÎais,  quand 
une  ci  iiiqtieesl  si  irivolc  et  si  chimérique;  quand  la  con- 
séquence est  SI  absurde,  il  est  permis  de  passer  inditlé- 
reuimeut  sur  le  fait ,  pour  iàire  voir  le  ridicule  du 
moy^  en  lui-même. 

Mais ,  ajoute-t-on  y  ce  n'est  pas  seulemeni  un  air 
de  cofi^rmité,  et  quelque  sorte  de  différence  que  je 
"VOUS  reproche^  je  me  suis  borné  à  ee  qui  est  évident, 
et  ce  qui  a  paru  tel  y  non  à  moi  y  mais  à  des  gens  de 
bonne foi  y  connaisseurs  et  non  prévenus.  Ce  sont  eux 
qui  ont  vu  des  signatures  tracées  par  des  mains  (jui 
se  forcent  ^  qui  tirent  des  traits  allongés  à  dessein  , 
qui  défigurent  les  lettres  par  des  ornemens  postiches  y 
et  qui  répètent  ces  ornemens  à  différentes  signatures, 
presque  sans  nulle  variation. 

Voilà  donc  encore  M.  de  Soissons  guidé  par  des  con- 
naisseurs. N'est  ce  pas  là  le  critique  que  les  bénédic- 
tins ont  toujours  combattu  ?  Ces  gens ,  dit-on ,  sont  dé 
bonne  foi ,  connaisseurs  et  non  préi^nus.  C'est  le 
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moindre  effet  de  la  reconnaissance  de  M.  de  Soissons  , 
que  de  leur  prodiguer  ainsi  des  t  loges  :  ils  l'onl  servi 
avec  trop  de  zele  ,  pour  qu  li  ne  leur  en  te'moigne  pas 
publiquement  sa  gratitude.  Mais  le  public ,  sans  les 
connaître ,  mais  les  bénédictins ,  qui  n'ont  pasjes  mêmes 
motife  de  reconnaissance ,  leur  doivent-ils  aveuglément 
attribuer  tant  de  talens  ?  Et  qu'ont  ^ils  découvert ,  ces 
grands  connaisseurs  ?  Des  statures  tracées  par  à/es 
mains  qui  se  forcent.  Mais  cela  est-il  aisé  à  apercevoir? 
Les  experts  les  plus  versés  dans  la  connaissauce  des 
e'crilures  modernes ,  sV  trompent  loiis  les  Jours;  et  les 
connaisseurs  de  M.  de  Soissons  seront  infaillibles!  Des 
traits  allongés  à  dessein  :  ces  connaisseurs  pénètrent  ^ 
donc  dans  les  cœurs  de  gens  qui  sont  morts  depuis  plu- 
sieurs siècles.  Des  lettres  défigurées  par  des  ornemens 
postiches mais  que  veut  cure  ce  verbiage?  Ne  peut-on 
pas  mettre  des  ornemens  à  des  lettres  et  à  des  figures 
véritables  ?  Ces  ornemens  répétés  à  dijffef^entes  signa-^ 
titres  ,  sont  presque  sans  nulle  imriation.  INIais  il  y  a 
donc  queltpie  variation  :  et  pourquoi  ne  veut -on  pas 
que  deux  personnes  ineiteni  des  ornemens  presque 
semblables  à  leurs  signatures  ? 

Pouvait  -  on  mieux  manifester  la  chimère  de  ces 
moyens  1  Mais ,  quand  deux  signatures  de  la  même 
personne,  en  des  temps  éloignés,  seraient  encore  phis 
difierentes ,  qùand  il  y  aurait  encore  plus  de  conformité 
dans  les  signatures  de  différentes  personnes ,  ces  va- 
riétés seraient  loujuiu  s  <lcs  objets  indiffëreus,  et  jamais 
on  n^aurait  imagine  qu  on  en  pût  iaii'e  des  prétextes  de 
rejeter  des  bulles  comme  fausses. 

«Mais,  si  ces  circonstances  prises  séparément  ne 
»sont  pas  une  preuve  de  &u$seté  ,  elles  la  démontrent 
»i|uana  elles  sont  réunies.  ))  Quoi  1  il  sufiira  de  multi-* 
pher  à  l'infini  de  puériles  otoservations ,  et  quelque 
faibles  qu'elles  soient ,  elles  deviendront  décisives,  parce 
qu'on  n'en  aura  pas  menace  le  nombre  ?  Si  cela  est , 
M.  de  Soissons  aura  toujours  raison ,  et  toutes  nos 
bulles  >(  ronl  fausses;  car  le  crit  ique  dont  il  se  sert  est 
inépuisable  en  observations ,  misérables  à  la  vérité,  mais 
qui  l'emporteront  par  le  nombre. 
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Second  moyen.  —  ((  La  seconde  preuve  de  tâussetë 
»est  une  différence  d'orthographe  qui  ae  remarque,  dit- 
))on  ,  dans  les  signatures  des  mêmes  personnes.  Le  * 
y>méme  cardinal  signe  quelquefois  jiribert ,  et  <^uel- 
^)quetbis  Arribert  ;  un  autre  ArditUm ,  et  Ardiciton  ; 
»un  autre  Jacintus  et  Jaciiictus  ;  un  autre  enfin  , 
>j  Odu  cl  Oddo.  Il  est  impossiLic  que  ces  sit^natures 
>>d'une  orlhograpiie  diflërenle  parlent  de  la  même  main; 
)) chacun  a  contracte  une  telle  habitude  de  signer  son 
j)nom  ,  qu'il  est  impossible  qu'il  tombe  dans  de  telles 
»  variations.  » 

Pour  impossible ,  c'est  manifestement  aller  trop  loin  ; 
car  enfin,  ces  modiques  différences  peuvent  parfai- 
tement se  trouver  sans  mystère  dans  des  signatures  de 
la  même  personne  :  on  peut  se  tromper  dans  une  signa- 
ture négligée,  on  peut  par  précipitation  oublier  une 
lettre,  ou  en  substituer  une  autre;  il  y  a  même  des 
noms  qui  s  écrivent  ditiéremmeni ,  et  ces  variétés  n'ont 
jauiais  été  regardées  conime  le  plus  léger  indice  de 
fausseté. 

Pour  fortifier  cette  défense ,  on  a  même  cité  à  M.'de 
Soissons  plusieurs  exemples  de  pareils  changemens 
dans  les  titres  les  plus  respectés.  On  peut  en  ajouter 

encore  d'autres  tirés  de  nos  auteurs  les  plus  exacts  ,  * 
où  les  mêmes  cardinaux,  ceux  qui  ont  signé  les  bulles 
de  Compiègne  ,  oriho^raphient  différemment  leurs 
noms  dans  différentes  bidles.  Pour  convaincre  entiè- 
rement M.  àf^  Soissons  que  ce  ne  sont  point  des  iautes 
d'impression  ,  on  peut  citer  aussi  les  originaux  des  si- 

Snatiures  des  deux  conciles  de  Pistes,  de  Kan  861  ,  et 
e  l'aÀ  864  9  et  du  concile  de  Soissons,  de  Tan  862  , 
que  le  P.  MabiDon  *  a  fait  graver  dans  sa  Diploma* 
tiqiie.  On  y  remarquera  que  Venilon  ,  archevêque  de 
Sens  ,  signait  tantôt  Viienilo  avec  un  E ,  tantôt  Vua- 
nilo  avec  un  ji  ;  que  Herpuin,  évêque  de  Senlis,  a 
souscrit  dans  un  endroit  Herpuinus  ,  et  dans  l'autre 
Erpuinus  sans  H,  On  y  pourra  voir  encore  la  signa* 
ture  de  plusieurs  autres  prélats ,  qui  n'ont  pas  moins 

*  Labbe,  Concilior.  toni.  io,p.  ioS5pt«;pq.  Marca »  Hîspan.  p*  l534> 
~  i55S,  —  *  jUipiom.  iib.  b,  |>,  4^3,  4^4»  4'>^* 
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varië  dans  rorlhographe  de  leur  nom ,  que  pour  la 
{broie  du  caractère.  Ces  ëvéqued ,  en  signant  si  diffé- 
remment en  diverses  années ,  avaient -ib  oublié  leur , 
nom  ? 

M.  de  Soissons  ne  se  rend  ni  aux  raisons ,  ni  aux 
exemples  :  uii  homme  ne  change  jamais  rien ,  selon 
lui  ,  à  sa  si'^nalure,  et  tous  !<^s  litres  dans  lesquels 
cela  se  trouve ,  sont  faux  ou  alu  res.  Comment  con- 
vaincre une  telle  obstination  ?  U  faut  en  appeler  au  ju- 
gement du  piil^lîc  et  des  personnes  équitables ,  et  né- 
gliger de  si  frivoles  critiques ,  pour  passer  à  quelque 
chose  de  bien  plus  important ,  et  qui  est  véritablement 
digne  de  Fatteniion  du  public. 

Troisième  mojen, —  M.  de  Soissons  a  soutenu  que 
les  J)ull('s  (\ç  cour  de  Rome  étaient  datées  ancienne- 
ment en  comptant  chaque  année  de  Noël ,  ou  du  pre- 
mier janvier,  et  que  1  indiction  pontificale  eniplovf^e 
dans  les  mêmes  bulles ,  commençait  comme  celte  de 
nos  rois ,  au  premier  septembre.  Ce  sont  ces  deux 
principes  que  1  on  a  taxés  uerreurs  dans  le  niémoire  des 
béncdiciins.  M.  de  Soissons  prétend  soutenir  ces  prin- 
cipes, et  il  assure  qiiils  sont  connus  de  tous  ceuX 
qui  manient  les  livres.  C'est  ce  qui  nous  oblige  de  le 
suivre  exactement ,  parce  que  ce  ne  sont  pas  ici  des  mi- 
niuies,  comme  dans  les  deux  premiers  moyens,  mais 
des  objets  d'une  extrême  conse'quence  pour  conserver 
la  foi  de  tous  les  monumeus  ds  Féglise  de  Rome.  Com- 
mençons donc  par  examiner  si  dans  les  bulles  qui  s'ex- 
pédiaient i  Rome  pendant  les  onze ,  douze  et  treizi^^ 
siècles ,  on  comptait  les  années  du  premier  de  janvi^Ti 
comme  le  preicjul  IM. de  Soissons,  ou  du  25  de  mars^ 
coininc  les  Lene'diclins  \o\\v  soutenu;  car  ils  conviennent 
qu'il  ne  s'nij;ii  pas  de  l'usage  présent  de  la  cour  de  Rome, 
mais  de  celui  que  Ton  suivait  dans  ces  siècles  éloignes. 

11  faut  pourtant  observer  d'abord  que  l'usage  de  i  e- 
glise  romaine  de  ne  compter  les  années  dans  la  date  des 
bulles  que  du  ab  de  mars,  usage  reconnu  par  M.  de 
Soissons  depuis  trois  cents  ans,  est  un  grand  pr^iuge 
en  faveur  des  bénédictins  pour  les  temp»  anléineurs  ; 
car  au  moins  il  rejette  sur  M.  de  Soissons  la  n<Jces«ité 
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de  prouver  qwftnd  et  comnieiît  se  serait  fiiîl  le  cbangc- 
ineni  qu'il  suppose.  Dans  loiitcs  les  aiurcs  eitpe'ditions 
fie  cour  de  Rome ,  on  t  onipie  les  anrK'cs  du  iircmier  de 
janvier;  dans  l'usn^^e  ordinaire  des  |r)euples  ,  on  suit  à 
liome  le  même  calcul  :  pourquoi  s  en  serait-ou  ëcarié 
dans  les  balles  ?  pourquoi  aurait  -  on  pris  uner  autre 
époque  contraire  à  celle  des  siècles  antérieurs  ,  et  con- 
traire à  Fusage  des  autres  expéditions?  Ne  Toit-on  pas 
manifestement  que  cette  manière  de  dater  dans  les 
bulles,  qui  sont  les  litres  les  plus  solennels,  n'a  été 
conservée  que  pour  se  conlorraer  aux  usages  de  1  an- 
tiquité'? Mais  ce  n'est  point  assez  de  raisonner  par  des 
prc^jugos  :  il  faut  convainc  "re  et  entraîner  par  des  raisons 
invincibles,  en  réfutant  celles  de  M.  de  Soissons. 
'  Deux  grands  hommes  ont  traité  avant  nous  cette 
ouestîon  importante  ;  ils  l'ont  traitée  à  ibnd  ;  ils  ont  lait 
«les  volumes  entiers  pour  l'ëclairoir;  et  "bomme  ils  ne 
cherchaient  Fun  et  rautre.  oue  la  vérité ,  après  avoir 
été  fort  éloignés  d'abord  de  sentiment,  ils  se  sont  rap- 
proches peu  à  peu ,  et  se  sont  enfin  réunis  par  Tévi- 
tlence  des  preuves  qu'ils  se  sont  fournies  réciproque- 
ment. Ces  deux  célèbres  auteurs  sont  les  rP.  Pa- 
pebrock ,  jésuite,  et  Mabiilon  ,  bénédictin.  Voici  quel 
a  été  le  progrès  de  leurs  écrits  sur  cette  matière , 
qtie  M.  de  Soissons  s'est  bien  gardé  d'expliquer ,  et  qui 
fait  cependant  le  dënoument  de  toutes  les  difficultés 
dont  il  voudrait  embarrasser  un  point  si  bien  ëclairci. 

Le  P.  Papebrock  '  avait  cru  d  abord,  sur  Tautorité 
de  Paul  de  Middelboui  ,  que  le  pape  Eugène  IV^, 
qui  occupait  le  snint-sie'gc  dans  le  quinzième  siècle, 
e'iaii  le  premier  qui  avait  introduit  l'usage  de  dater  de 
l'incarnation,  et  qu'auparavant  on  ne  mettait  p(HUt dans 
les  bulles  l'année  de  Jésus-Çhrist ,  nt  en  la  prenant 
de  la  Nativité,  ni  en  la  prenant  de  l'Incarnation*  Lie 
P.  Mabiilon ,  dans  sa  Diplomatique,  "  combattit  ce  senû- 
ment  avec  iorce;  il  fit  voir  que  Tusage  de  dater  de  Fin- 
carnation  était  bien  plus  ancien  ;  qu'à  la  vérité  ce  terme 
de  l'incarnation ,  que  l'on  employait ,  ne  se  prenait  pas 

*  Fapebr. ,  toni*  s  ;  April*  Propyi*  n.  1     ^  *  Biplan,  p.  i83  rt  tei^. 
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ordinaires  dit  du  â5  de  mars ,  qiû  est  vëritaUemeni  le 
temps  de  l^iocarnation;  mais  qu'il  se  prenait  le  plus 
souvent  du  premier  de  janvier,  on  de  la  fête  de  Noël , 
contondant  ainsi  souvent  la  nativité  de  notre  Seigneur 
avec  rincarnaiion.  Le  P.  Mabilion  reconnaissaiL  ce- 
pL'iidîînt  qu'il  v  avait  quelques  bulli  s  dans  lesquelles  on 
ne  iaisait  commencer  Tannée  qu'au  2  'j  de  mars. 

Le  P.  Papobrock,  '  ayant  lu  la  Diplomatique,  fut 
louché  de  la  force  des  preuves  du  P.  Mabilion,  pour 
justifier  que  Fusage  de  dater  de  Fincarnation  était  beau* 
coup  plus  ancien  qu'Eugène  IV;.  ii  fut  convaincu  que 
cela  remontait  jusqu^au  temps  de  Léon  IX ,  c'est-à-aire 
au  milieu  du  onzième  siècle;  mais  ayant  examiné  dans 
la  suite  plus  attentivement  cet  usage,  il  ne  fut  pas  per- 
suade que  ce  terme  de  l'incarnaiion  ,  employé  dans  les 
))ulles ,  se  rapportât  plus  communément  au  premier  de 
janvier  ou  à  ISoel ,  comme  Je  P»  Mabilion  ravait  cru; 
et  après  avoir  déféré  à  son  sentiment  dans  la  première 
partie ,  il  crut  lui-même  pouvoir  s'en  écarter  dans  la 
seconde.  Il  convint ,  avec ,  le  P.  MabiUon>  que  Ton 
datait  de  l'incarnation  bien  avant  Eugène  IV;  mais  il 
soutint  que  celle  époque  de  rincarnation  se  prenait* 
plus  souvent,  surioui  depuis  le  douzième  siccîe,da 
20  de  mars,  et  non  du  premier  de  janvier. 

Les  nouveaux  écrits  du  P.  Papebrock  ayant  eie 
sérieusement  médités  par  le  P.  Mabilion ,  il  se  rendit 
à  son  tour  aux  lumières  de  ce  savant  critique;  et,  dans 
le  supplément  à  sa  Diplomatique ,  il  convint  ^  de  bonne 
toi  que  Tannée  de  Tincarnation  employée  dans  les  an- 
ciennes bulles ,  c'est-à-dire ,  afin  de  ne  point  s'exposer  au 
reproche  de  chercher  des  équivoques,  aans  les  bulles  de- 
puis Léon  IX,  se  prenait  ordinairement  du  aj  de  mars, et 
plus  rarcnicnl  du  premier  de  janvier.  Ainsi  se  trouvèrent 
eufm  d'accord  les  deux  plus  savans  hommes  du  dernier 
siècle  sur  une  question  si  importante,  qui  les  avait  <i a- 
bord  divisés.  Ils  ne  cherchaient  qu'à  éclaircir  la  vérité, 

•  Papebr.  Gonat.  Ghrottioo-UUtor.  ad  Gâtai.  Boiiiiif|.  tcmlAt.  V^-^^' 
p.  190,  n.  8.  —  »  Papcbr.  ibidem,  part,  i ,  p.  196;  part,  ajp- * 
24,  7>y,  65,  II-,  cl(  .  Append.  Conat.  p.  i6« ,  Paralipom.  ad.  t.onau 

jp.  100.  —  ^  Supplcm.  iiipioœ.  c,  11 ,  n.  1 ,  p.  4^* 
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el  Vun  ne  fm  jamais  jaloux  de  la  dévoiler  à  Fautre  ;  au 
coiiuane,  ils  la  recevaient  avec  plus  de  joie  c^uils  ne 
la  commun i( [liaient. 

Que  lait  J\I.  de  Soissons  pour  écarter  les  preuves 
convaincantes  qui  naissent  de  ces  ouvrages ,  contre  le 
lâux  principe  qu'il  s'est  tait  un  point  d'honneur  de  sou- 
tenir?' Il  ne  prend  que  ce  que  le  P.  Mabillon  avait  dit 
dans  sa  Diplomatique ,  pour  établir  que  l'année  de  l'in- 
carnation,  dont  on  datait  les  anciennes  bulles,  se 
comptait  du  premier  janvier,  et  non  du      de  mars.. 

hœc  incai  naiionis  annus  desumitur  a  kalendis 
januarii ,  non  ab  Annuiitiatione  ^  nisi  rai'ius ,  et 
cuin  annis  a  Nativitate  couf unditiœ.  Sur  quoi  il  se 
re'crie,  cela  est-ii  précisé  Les  bénédictins  sont-ils 
contens?  Oui,  sans  doute,  cela  est  précis;  mais  cela  a 
été  combattu  par  le  P.  Papebrock,  et  avec  de  si  so- 
lides raisons  ^  que  le  P.  Mabillon  a  été  obligé  de  s'y 
rendre.  Est-il  permis  de  triompher  de  Topinion  dW 
auteur  qui  s'est  rétracté  depuis  sur  les  preuves  con- 
traires, qui  luiont  été  fournies  par  un  savant  criii({ue? 
C'est  ce  que  M.  de  Soissons  n'ignore  pas  :  aussi  entre- 
prend-il de  combattre  le  P.  Papebrock  ,  qui  a  rature' 
le  P.  Mabillon  ,  et  le  P.  Mabillon  lui-même,  qui 
s'est  rendu  enfin  aux  lumières  du  P.  Papebrock.  Cela 
valait-il  la  peine  de  tant  vanter  une  opinion,  abandonnée 

Ï)ar  son  auteur  m^ne?  Mais ,  s'il  n'est  pas  heureux  dans 
'usage  qu'il  a  voulu  faire  du  sentiment  du  P.  Ma* 
billon ,  voyons  s'il  réussira  mieux  dans  la  critique  du 
1*.  l\ipe})rock. 

((  A  l'e'i^ard  du  P.  Pnpeljrock,  il  n'a  pas  traité  celte 
»  matière  .sur  un  principe  dont  il  eiit  fait  le  moindre 
)) examen  :  li  avait  appris  de  dom  Mabillon  que  les  an- 
>»ciennes  bulles  étaient  datées  de  Tanude  de  Jésus-Christ  ^ 
»et  qu'on  avait  varié  quelquefois  dans  l'époque  de  ces 
»années;  il  crut  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  remarquer, 
»chemin  taisant,  les  variations  qu'il  trouverait  dans  les 
»  dates  des  buUes  des  papes ,  dont  il  donnait  une  histoire 
«abrégée.  Ces  observations  du  jésuite  ne  sont,  à  pro- 
»prement  parler,  que  Tapplication  du  système  du  bé- 
»nédictin  ^  système  que  Papebrock  se  crut  d^autant 
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»nioins  obligé  d'examiner,  qu'il  n  elait  pa^  toui-à-lair 
»  nouveau,  et  que  le  P.  Chifflel  Tavail  'jjioposë  avant 
•  ))lui.  »  Après  cette;  idée  f^tiuerale,  suivant  laquelle  M.  de 
Soissons  tait,  comme  Ion  voit,  le  procès  à  tous  les  sa- 
vans  qui  ne  sont  jamais  d'accord  avec  lui,  il  entre  dans 
le  détail  des  observations  du  P.  Papebrock,  qu  il  rend 
les  plus  confuses  quil  lui  est  possible,  et  il  finit  en  di- 
sant :  Cet  endroit  (du  P.  Papebrock)  contient  au^ 
tant  d'erreurs  que  de  mots  ;  mais  on  doit  bien  moins 
les  imputer  à  Papebrock  quà  celui  qui  Va  trompé , 
en  se  trompant  lui- nie  nie  aidant  lui.  Nous  permettra- 
l«-on  quelques  réilexions  sur  celle  critique?  Elles  seront 
un  peu  vives  :  mais  peut -on  tenir  contre  des  traits 
si  peu  mesurés  ^  et  ues  discours  si  peu  dignes  d'un 
prélat  ? 

Premièrement,  peut-on  dire  que  le  P*  Papebrock 
n'a  pas  traité  cette  matière  sur  un  principe  dont  â 
eût  fait  le  moindre  examen  '^  Quelle  injure  à  un  si 

savant  et  si  célèbre  criiKHie!  Il  a  traité  une  des  plus  im* 

Portantes  matières  qui  iui(  ressent  la  clu  ouoioj^ie;  et  il 
a  traitée  sans  faire  le  moindre  i^ramcn  des  principesl 
Il  a  composé  un  volume  in-folio  sur  la  chronologie  des 
papes,  il  a  fait  depuis  des  additions  à  ce  volume^  c'était 
là  le  sié^e  de  la  matière;  et  on  prétendra  quil  a  parlé 
sans  avoir  étudié  la  maiière  quHl  traiuiti  Cest  vouloir 
se  dëdxinorer  smHséme ,  que  de  hasarder  de  toU  dis- 
cours. 

Secondement,  quel  principe  y  a-t-il  dans  celte  ma- 
tière, que  de  consulter  les  bulles  de  tous  les  siècles? 
C'est  ici  un  point  de  fait.  Calculait -on  les  années  à 
commencer  du  premier  de  janvier,  ou  du  26  de  mars? 
Il  rnà  £iut  point,  pour  décider  cette  question  ,  des  rai- 
sonnemens  mëtapnysiques ,  il  ne  iaut  que  beaucoup  de 
recherchesi  et  des  yeux  qui  ne  soient  pas  fasçinés  par 
la  passion  ou  par  rmiérôt.  Or ,  c'est  ce  <pie  le  P.  Pa- 
pebrock  a  laii  \  il  a  j^arcouru  un  nombre  infini  de  bulles, 
et  il  a  trouvé,  par  cet  examen ,  que  non-seulement  on 
datait  de  rincarnatiou  long-temps  avant  Eugène  IV, 
mais  encore  que  l'on  compuit  Tannée  de  Fincarnaiion 
du    4]^  marS)  et  n(»i  du  premier  de  janvier  jr  quoique  To  a 
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s'écartlt  qael<|uefois  de  cette  règle.  Quelle  autre  ré- 
•flexion  pouTait-on  faire  sur  un  poreil  point  de  cri^ 
tique? 

'rroibièmeinent ,  on  convient  que  le  P.  PapeLiock 
n'a  pas  raisonné  comme  M.  de  Soissons.  Ce  prélat  com- 
mence par  se  persuader  à  lui-nicuic  que  dans  les  bvdles 
on  datait  les  années  du  premier  de  janvier;  et,  quand 
par  sa  propre  autorité  il  s'est  bien  aflermi  dans  ee  prin-> 
cipe,  voici  comme  il  raisonne  :  «  Vous  me  rapportes 
mm  très-grand  nombre  de  bulles  des  mêmes  siècles , 
>}bulles  que  Fltalie,  que  la  France,  que  rAllemagne  , 
»que  les  autres  états  soumis  à  Fé^dise  vous  fournissent; 
»bulles  sorlies  de  louie  sorte  de  dépôts,  qui  datent  ma- 
wnifcsieinent  les  années  en  les  faibaiu  conimencer  au 
))25  de  mars.  Mais  cette  luule  de  titres,  qui  condamnent 
»mon  système,  ne  m^effraie  point,  et  n'est  point  ca- 
»pable  de  m*ébranler  dans  le  parti  que  j'ai  pris.  £t  en 
.» effet,  ou  ces  bulles  se  trouvent  dans  les  auteurs  qui 
»les  ont  iait  imprimer,  ou  elles  sont  rapportées  en  ori- 
)>^inal.  Dans  le  premier  cas  ce  sont  des  copies  fautives; 
^>le  copiste  ou  rimprimeur  se  sont  trompés.  Dans  le 

«second,  ce  sont  des  bulles  fausses,  puisqu elles  ne 
)j s  accordent  pas  avec  moi.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  à 
i>moi  à  régler  mon  scniimeni  sur  les  litres ,  mai^  c'est 
»par  mon  sentiment  quii  taut  juger  des  titres.»  On 
l'avoue ,  le  P.  Papebrock  '  n'a  pas  raisonné  ainsi  :  et 
si  c^est  là  ce  qui  s'appelle  traiter  une  matière  avec  un 

Jro&nd  examen ,  les  Chifflet  .,  les  Papebrock  et  les  Ma* 
illon  étaient  de  grands  imbéciles. 
Quatrièmement,  est- il  vrai  que  le  P.  Papebrock 
n'ait  fait  que  suivre  le  P.  Mabillon ,  <ju  il  se  soit  réduit 
à  faire  des  applications  du  système  du  bénédictin? 
Quand  cela  s^ait ,  il  ne  faut  pas  penser  que  son  sut^ 
firage  en  fût  moins  respectable.  Un  savant  critique  qui 
adopte  le  sentiment  d^un  autre,  n'est  pas  présumé  les 
avoir  suivis  aveuglément  et  sans  ^uimen  :  si  cela  était , 
dans  une  matière  où  tous  les  savans  se  réunissent  à  coii> 
venir  d'un  principe,  on  ne  pourrait  jatnais  en  gîter 
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qu'un  seul ,  c'est-à-dire  le  premier  qui  aurait  ouvert  ce 
senlirnent  ;  et  les  autres  loinberaieni ,  parce  qu'ils  ne 

seraient  c]ue  ses  disciples.  Celle  niaun  i  c  de  penser  lend 
à  ne  reconnaître  plus  d'autorités ,  ci  a  rejeter  tontes  les 
Itiniières  que  nous  lirons  des  i^m  nnds  hommes  qui  nous 
ont  précèdes.  Mais,  dans  le  iaa,  loin  que  le  P.  Pa- 
pebrock  ait  suiyi  aveuglément  le  bénédictin ,  il  Fa  com- 
battu an  contraire,  et  l'a  obligé  de  céder.  Il  est  vrai  que 
le  P.  Papebrock  a  reconnu  avec  dom  Mabillon  que 
les  anciennes  bulles  étaient  datées  de  l'année  de  l'incar* 
nation  ;  mais  il  a  tait  voir  ,  contre  dom  Mabillon ,  que 
le  plus  or.linau  cMieuL  l  auiiee  de  l'incarnalion  y  était 
comptée  du  ^5  de  mars,  et  non  du  de  janvier. 
M.  de  Soissons  atfecte  donc  de  tout  contondre;  et  ne 
rendant  rien  avec  exactitude ,  il  tourne  tous  les  auteurs 
comme  il  veut.  Où  s^est  donc  réfugiée  la  bonne  foi,  et  la 
sincérité? 

Cinquièmement,  M.  de  Soissons  nous  dit  d'union 
décisif,  que  dans  l'endroit  du  P.  Papebrock,  cité 
par  les  bénédictins ,  il  y  a  autant  d'erreurs  que  de 

mots;  mais  des  preuves  d  une  proposition  si  hardie,  ce 
n'est  pas  de  quoi  se  charge  M.  de  Soissons;  loule  sa 
preuve  consiste  dans  son  suffrage  à  lui  seul.  Et  en  elFct, 
de  savans  hommes  de  tous  les  ordres  reli^Mcux  ne 
doivent-ils  pas  s'éclipser  devant  un  prélat  qui  n'est  pas 
de  leur  avis? 

Sixièmement,  le  P.  ChifQet  n'est  pas  plus  ménagé 
que  Papebrock  et  Mabillon  :  il  a  été  aussi  de  l'avis  (fes 
autres  ;  mais  c'était  pour  se  tirer  de  l-embarras  que 

lui  cannait  la  variété  des  chartes  des  cartulaires 
quil  aK>ait  entre  les  mains  ^  et  dont  il  ne  put  dé^ 
mêler  la  vraie  cause.  Quoi  donc!  de  tous  les  savans 
qui  ont  précédé  M.  de  Soissons,  il  n'y  en  aura  pas  nn 
seul  qui  eût  et  la  lumière  et  la  bonne  foi  nécessaires  pour 
tenir  un  langage  de  vérité?  Le  P.  Mabillon  était  un 
homme  enivré  de  la  passion  de  soutenir  les  chartriers; 
le  P«  Papebrock ,  un  disciple  soumis ,  qui  adopte  tout 
sans  faire  le  joindre  examen  :  le  P.  Chifflet ,  un 
hoiiiine  emballasse ,  <|ui  veui  sauver  des  chartes  Con- 
tran es  ,  et  qui  n  a  pas  l'esprit  de  démêler  la  cause  de  • 
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celle  vaiiëlë,  en  rejetant  comme  fausses  les  bulles  (|ui 
ne  se  concilient  pas  avec  le  sysiiènie  de  M.  de  Soissons. 
Voiid  «a  abrégé  louie  la  déiënse  du  prëlai  conire  ces 
hommes  céièi>r€s.  Et  on  ne  se  récriera  pas  à  Tiniquitél 
et  Von  exige  que  l'on  conserve  des  ménagemens  pour 
celui  qui  ne  ménage  personne  1  C'est  trop  donner  à  la 
dignité. 

Après  avoir  combattu  le  P.  Papebrock,  qui  avait 

rectifié  le  P.  Maisillori,  en  laisanl  voir  aue  années 
de  l'incarnation,  dont  on  datait  dans  les  Lulies ,  se 
comptaient  le  plus  souvent  du  25  de  mars,  M. de  Sois- 
sons  retombe  sur  le  P.  Mabillon ,  qui  a  eu  la  fai- 
blesse dans  son  supplënient  a  la  Diplomatic^ue,  de  re- 
connaître la  vérité  que  le  P.  Papeorock  lui  avait  fait 
«voir ,  et  de  corriger  ce  qu'il  alrait  avancé  dans  sa  Di- 
plomatique. Comme  Iç  premier  sentiment  oVait  favorisé 
M.  de  Soissons,  il  l'avait  adopté  avec  joie,  et  trouvait 
le  P.  Mabillon  admirable  dans  cet  endroit  ;  mais  , 
-quand  il  se  rélbrnie  dans  son  supplément ,  c'est  un 
bomme  de  mauvaise  foi ,  qui  s'appiae  du  té/noignage 
du  P.  Fapebrock  pour  autoriser  un  système  que 
Papebmck  n'a  42(kpié  que  par  dejërence  pour  Ma^ 
àilion.  Est-il  viai  que  le  P.  Papebrock  n'a  fait  que 
«uîvre  le  P.  Mabillon?  fit  comment  . M.  de  Soissons 
le  peut-il  dire,  lui  qui  nous  a  tait  voir  que  le  P.  Ma- 
billon lui  élait  si  favorable  dans  sa  Diplomatique?  Il 
faudrait  donc  que  le  P.  Papebrock  lui  fournît  de 
nouveaux  hulîra^es  :  cependant  il  déclame  couuo  lui 
avec  auianl  de  véhémence  que  si  c'était  un  béiiédic- 
iin.  Peut- on  tomber  dans  des  coulradicùous  si  gros- 
sières? 

Enfin ,  après  avoir  entrepris  de  décrier  ces  célèbres 
critiques ,  M.  de  Soissons  se  propose  de  prouver  que 
l'année  à  Rome  commençait  au  premier  de  janvier  dans 
les  douze  et  treizième  siècles.  Il  cite  le  vén^ble  fiède^ 
qui  dît  que  le  jour  de  Noël  on  annonçait  la  nouvelle 
année  en  railichaiil ,  pour  ainsi  dire,  sur  les  cicr^cs  ; 
Jean  Hocsemius,  qui  dii  qae  celait  de  ce  jour  que  la 
date  se  changeait  dans  la  cour  romaine;  le  concile  de 
Cologne  de  i3io,  qui  ordonne  que  Ton  commencera 

CocDiar.  TOUS  vu. 
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Fannée  à  Noël ,  proiU  snctwancta  romana  ecclesia 

id  observai;  Gervasiiis  Dorobernensis  rapporté  par  du 
Can^e,  cpii ,  après  sV  u  c  plaiiu  des  usages  dirtercus  des 
aulrcî^  pays  pour  le  coniinenctiuent  de  ratinee,  ajoiue: 
^/mus  solaT'is ,  seciuidum  liuma/iu/'/im  traditionem 
et  ecclesiœ  Dei  coiisuetudî/iem ,  a  kalendis  januarU 
siwiit  initium  :  enfin  ,  rauioriié  de  Thisiorien  des 
évéques  d'Âaxerre,  qui  dit  qu'Audoinus  fui  élu  in  prini' 
<:ipio  anni  i35  i ,  in  uatwiiate  Dominiy  el  qu'il  lut 
transféré  à  L'évéché  de  Magiielone  anno  53 ,  more  CU' 
riœ  ixnnanœ  in  natwiiaie  DominL 

l^our  rendre  plus  uulc  aux  religieux  cetle  pelite 
Iccoii  que  leur  donne  M.  de  Soi&sons  ,  ((  il  oWrve 
»  cpi  avant  Léon  IX,  élu  eu  lO^Qi  on  ne  maïquail 
»  ni  dans  les  bulles  ui  dans  les  l>reis  lannée  de  Jésus- 
})  Christ  ;  que  sous  ce  pape  on  commença  à  exprimer 
»  r^umée  dans  les  bulles,  se  conte  niant  dans  les  breii» 
»  de  marquer  le  jour  et  le' mois,  rindîciion  et  Faanëe 
»  da  pontificat;  que  cet  usage  pour  les  buUes  subsista 
»  jusqu*à  la  fin  du  treizième  siècle ,  les  années  de 
»  Jésus  -  Christ  cuiiuiiciicaiiL  a  ÎNuèl  ;  que  depuis  la 
»  translation  du  siéi^^e  de  lîome  à  Avignon  ,  on  ne 
»  marqua  plus  K's  mnicrs  de  J('sus-(]hrist  ni  l  in  ln  non; 
»  qu'enfin  Eugène  IV  rétabiit  dans  les  bulles  i  année 
»  de  l'ère  chréiieune ,  à  laquellls  on  ne  sait  s'il  iit 
»  ajouter  quelquefois  Tindiction  qu*(m  n'a  reiroui^ 
»  que  dans  les  bulles  de  ses  successeurs.  »  Enfin, 
M.  de  Soissons  cite  plusieurs  bulles  indiqn^  par  le 
P.  Mabillon  dans  sa  Diplomatîcpje ,  où  Ton  fait  com- 
mencer les  années  de  rincarnaùon  au  premier  de 
janvier.  Tel  est  Je  précis  de  ce  que  dit  M.  de  Soissons 
pour  prouver  son  système  du  commencement  inva- 
riable do  Tannée  au  premier  de  janvier  daus  les  bulle» 
des  douze  et  treizième  siècles. 

II  a  éic  bien  aise  d'avoir  occasion  à  son  tour  de 
donner  des  leçons  aux  révérends  pères ,  -et  ils  se  ieronl 
toujours  gloire  d'en  recevoir  de  lui ,  quand  il  ne  sera 
pas  entraîné  par  la  passion ,  ou  par  la  gloire  de  sou- 
tenir une  première  démarche  légèrement  hasardée  : 
aiuî^i ,  ou  çouviuudia  avcs;  iui  que  fanuée  romaine 
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commençât  alors  au  premier  de  janvier  :  cW  ce  que 
disent  le  vénérable  Bède,  Hocsemius,  le  coneîle  do 

Cologne,  Gervasius  Dorobernensis ,  et  rhisioricii  des 
evêques  d  Auxorrc.  .Mais  ÏM.  de  Soissons  penso-i-il  ijue 
celle  anne'e  civile  Uil  la  règle  de  la  chance! lene  ro- 
maine dansjjaxpedilioii  des  bulles?  Pense-l-il  cjuil  y 
ail  une  romiMi^'^'^^ccssaire  eiilre  la  manière  de  compter 
l'année  ^mmun^j  et  les  dates ,  employées  dans  les 
grandes  IsliUes  ?  ^'il  en  juge  par  ce  qui  se  passe  sous 
ses  yeux.  (^Ul^^^  . 

Actuellement  à  Borne  on  commence  les  années  au 
premier  de  janvier ,  c*est  le  calcul  qui  v  e«i  univcr- 
sellemeni  suivi  pour  raiinee  civile  ;  cepciidaiii ,  selon 
lui,  les  halles  ipii  s'expèdieiil  tous  les  jours ,  soni  cfa- 
tées  de  l  incarnaiion  prise  du  2.)  de  mars.  Le  lait  est-il 
vrai?  M.  de  Soissons  lui-même  l'èiahlii.  Or,  si  ou 
date  aujourd'hui  les  années  des  bulles  du  25  de  mars, 
quoique  Tannée  à  Rome  commencé  au  premier  de  jaUf-  '  * 
vier ,  pourquoi  M.  de  Soissons  veutril  que  cela  ne  se 
soit  pas  fait  de  même  dans  les  dou^e  et  treizième  siè* 
clesf  Si  l'exemple  présent  ne  frappait  pas  M.  de  Sois- 
sons, il  ne  inannneraii  pas  de  dire  i.|u  i!  est  cxtravai^ant 
d'imaginer  (|uc  Ion  suivi:  dans  les  hulics  un  autre  cal-  - 
cul  que  celui  de  Tannée  civile  :  mais  que  rèpondra-t-il 
à  l'usage  actuel  i  El  comment  prouvera-t-ii  qtie  ce  qui 
se  lait  aujourd'hui,  ne  se  soit  pas  tistit  alors? 
.  Voilà  donc  tous  les  auteurs  cites  qui  deviennent  inu- 
tiles à  M»  de  i^oissons.  Us  parlent  de  Tannée  coomiime , 
et  non  de  celle  qui  est  employée  dans  les  bulles  :  c'est 
cependant  la  setilé  qui  ait  donné  lieu  à  notre  dispute 
avec?  de  Soissons.  Sa  petite  leçon  est  donc  fort 
bonne,  et  les  re'vcrends  pères,  quoiqu'ils  n'en  eussent 
pas  besoin  ,  veulent  bien  la  recevoir;  mais  elle  est 
ëtranj^ère  au  fait  :  ce  n'est  pas  là  un  grand  reproche. 
Mais,  dira  M.  de  Soissons,  je  ne  m'en  suis  pas  tenu  à 
ces  autontés  qui  ne  parlent  que  de  Tannée  commune; 
j'ai  prévu  le  scrupule  que  vous  aimez ,  si  je  ne  par- 
lais pas  des  dates  des  bulles  ;  aussi  je  vous  en  cite  plu- 
sieurs qui  manifestement  ont  compté  les  années  du 
premier  de  janvier.  , 
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Si  Ton  ëtait  aussi  difficile  que  M.  de  Soissons,  on 

pourrait  lui  àire  d'abonl  :  Àvez-vous  vu  les  originaux 
ae  ces  bulles?  Non,  sans  doute,  répondra -t-il ;  mais 
je  vous  indique  i'éditiou  des  Conciles  du  P.  Labbc , 
où  elles  sont.  C'est  précisément  ce  que  1  ou  voulait  lui 
&ire  avouer.  Mais  M,  de  Soissons ,  qui  rejette  toutes» 
les  buUes  imprimées  ^  parce  qu'elles  sont  toutes  iâu- 
tives,  par  les  erreurs  que  les  copistes  et  les  imprimeurs 
y  ont  glissées ,  comment  tiseHyil  nous  dler  des  bulles 
imprimées?  Peut-étre  que  les  côpistes  et  les  impri* 
meurs  deviennent  infaillibles,  quand  il  y  trouve  son 
compte.  A  la  Loune  heure  ,  les  benëdiciins  veulent 
bien  lui  céder  cet  avania^^e  ,  ils  en  ont  assez  d'autres 
sur  lui.  Voilà  donc,  suivant  M.  de  Soissons,  une  dou- 
zaine de  bulles  dans  lesquelles  on  a  compté  les  années 
du  premier  de  jiuivier  ;  mais  n'en  avons-nous  pas  ua 
bien  plus  grand  nombre  *daBS  lesquelles  on  a  compté 
manifestement  du  s5  de  mars,  jour  de  Flncarnation ? 

Premièrement ,  le  P.  Papebrock  en  a  cité  un  très^ 
çrand  nombre ,  qui  ne  peuvent  jamais  s-entendre  quW 
coiiipiani  les  années  du  20  de  mars  :  on  ne  finirait  poinl , 
si  ou  voulait  en  rapporter  ici  les  dates,  il  est  plus  court 
de  renvoyer  '  au  livre  même.  Secondement,  il  y  en  a 
une  infinité  d'autres  qui  lui  sont  échappées;  Baronius  * 
en  rapporte  une  du  pape  Nicolas  II ,  qui  est  ainsi 
c)atée  :  Datum  Florentiœ  vi,  Idus fonuarli  ab  incar^ 
natione  m.  lix.  anno  i.  Pontijkatus,  IndicUone  xiu. 
Sur  quoi  le  célèbre  Baronius  &it  cette  remarque  ini- 
portafnie  :  lia  ifnidèm  ad  amussim  omnia  respondent 
ijffuv  ad  temptis  spectant;  nani  annus  Chrisii  10J9 
adhfic  annus  erat;  sexagesiniiis  enim  annus  iricar'^ 
nallonis  v  niE  Annuntiationis  Diii  Gemtricis  Mari^ 
NU.MEiuNuus  krat;  erat(jiie  adhuc  et  annus  primus 
NicolaL  Cela  est^il  précis  î  Et  M.  de  Soissons  à  soi^ 
tour  estr4,l  content  ? 

Le  P.  Labbe,  dont  M.  de  Soissons  a  pris  toutes 
les  bulles  qu'il  nous  oppose,  pour  prouver  que  Fou 
«omteençait  du  premier  de  janvier  à  compter  les  an*» 

»  Piprhr.  Conat.  part,  a,  p.  ao,  a4t  ^5,  ao,  5^,  65.  Âppend.  ad  Gooat. 
p.  i68.  i^anlipoiaea.  ad  Conat,  p.  &oo*  —  *  mroniiUy  a4  aaiu  io6(^  d.  3. 
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nëes  dans  les  bulles,  '  rapporte  deux  conciles  tenus 
à  Rome,  Tun  au  mois  de  lévrier  1074?  indictiou  xiil, 
l'autre  en  io^5,  indiction  xiv;  et  voici  sa  remarque 
«ur  ces  dates  :  Non  a  natalis  Domini ,  sed  a  die 
nmtiaUoms  F'irginis ,  et  incamaiionis  Verbi  nu^ 
mer  ans  annos  y  ut  dictum  est  supefius. 

Paschal  U  daie  ainsi  une  de  ses  bulles  :  *  Datum  vi 
idus  febvuaniy  indictione  xv  incarnatkmis  Domi^ 
ïUcm  M.  c.  VI,  poniificatus  anno  vin. 

Le  pape  Innocent  II  ^  date  une  bulle  pour  la  ca- 
thédrale d'Eugul)io  en  Italie,  du  9.3  de  mars  de  Fan^ 
Vièe.  1 1 3^  ,  indiciion  |)i  ernière ,  la  neuvième  de  son  pon- 
tilicat.  Ur^  ce  pape  tut  élu  le  24  de  lévrier  1 1 5o,  ainsi 
le  â5  de  mars  1 137  il  n'aurait  fait  qu'enlrer  dans  la 
huilième  de  son  pontificat;  il  date  cependant  de  la  neur 
vième  :  donc  sa  bulle  est  du  aSde  mars  11 38 ,  suivant 
Botre  manière  de  compter  du  premier  de  janvier  :  mais 
suivant  la  manière  de  compter  les  années  du  2  5  de 
mars  dans  ks  bulles ,  elle  n  était  que  du  25  de  mars 
1 157.  U  en  est  de  même  d'une  autre  bulle  du  même 
pape,  ^  du  1 1  de  mars  1 14»  5  indicliou  y,  et  la  trei- 
zième année  de  son  pontificat.  « 


■ 

JJ 

*  IMe^  CamUior,  imm,  10,  p.  3^4  55S«  — >  •  Tom.  10.,  ConeU» 
iUd.  f.  684.  B.-^^  M,  H10,       tâU,  iMfH  I,  p,  S37.  ^*  Mttnp,  SMit" 

éurg.  tom.  3  ,  p.  44^* 
**  Pour  le  poBliGcatde  Gélettia  II.  f^'oiffiz  Mttrofoi.  SaUtimrs,  tom. 
443. 

Pour  celui  de  Lucc  II.  V.  LaHe^  tom.  10.  Conniîor.  p.  io4o. 
Pour  relui  d*EugèDe  ITl ,  deux  bu!Ie«»,  l'une  pour  l'église  de  Cologne  » 
l'autre  pour  la  primatie  de  Tolède^  Labéte,  tom.  10.  Coneiiior.  p.  io56 
«I  1095.  Voyei  encore  M^ropU.  SMititurg,  tom.  3,  p.  194 ,  197,  «56» 
fiio ,  etc.  Gallta  Christtana  ^  tom.  3  ,  f.  "8M  ;  fom.  4»  P-  566. 

Pour  celui  d'Adrieu  IV,  Gail.  Christ,  nov.  edit,  tom.  a,  p.  181  ;  liai. 
$ac.  nov.  edit.  tom.  2 ,  f.  538  i  Biitiioih.  PrœmatiHrai.  p.  429  ;  jifma$* 
Pûétf^om.  jf.  800. 

Pour  celui  d'AIrxandre  III ,  deui  bulles*  dont  l'une  est  en  original  aux 
archives  de  la  caihédrale  de  Gapoue,  et  l'autre  au  cbartrier  de  la  calLé- 
drale  de  Tropea  en  Italie.         «oe.  «m.  tdi$,  iom*  6,  p.  327  ;  tom,  o, 
459;  Marca  Hitp9n*  p.  i568;  Mêtnpai»  StMsêwrs,  tom,  3».}».  4o3$ 
£uUar.  Cassin.  p.  ao. 

Pour  !«  pontificat  de  Luce  III  »  deux  bulles  données  sur  les  ori|nnaux 
des  archives  dca  c«tliédralea  d'Eogobio  et  dlieraia  en  Italie,  ilà.  tm, 
u  §dU.  tom.  1 ,  p.  6\o  ;  tom.  6,  p.  396.  Voytra  encore  tom.  3 ,  p.  loa. 
f€m  celui  d'Urbeia  UI«  une  i>iiUe|  qui  est  aux  arcbives  de  la  oathé* 
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fVaiHrcs  qu'on  î^craii  en  e'tnt  de  rapporter,  et  snr  IcvS- 
qneis  b  crili(]ue  la  plus  se'vrie  n'a  rien  à  flire.  On  fe 
contentera  sculcnienl  d'employer  la  date  d'une  dos 
bulles  (FAHrien  IV,  qui  est  un  des  papes  qui  ont  ac- 
cordé des  bulles  à  Compiègne,  que  M.  de  Soissons 
prétend  fausses  :  Dation  Romœ  viii ,  kakndas  nwr^ 
tîi^  indiciiane  m,  incamadonis  Domimcœ  ».  c.  liv, 
ponHfîcatfiS  anho  i.  Adrien  IV  avîiil  été  élu  au  mois 
de  (Icccnibre  i  i54;  par  consoVjucnl,  dans  le  style  des 
bulles,  le  mois  de  février  i  i  'S\  e'tait  posle'rieur  au  mois 
lie  decemhre  de  la  inc me  année  ;  donc  Vannée  ne  finis- 
sait qu^eii  mars,  et  ne  recommençait  qu'au  même  temps. 
H  faut  observer  que  cetie  bulle  est  conservée  aux  ar- 
chives patriarcales  de  Venise,  et  que  le  savant  éditeur 
qui  Ta  donnée,'  remarque  à  ia  marge  qu'elle  appar- 
tient à  Tan  1 1  55  ,  suivant  notre  manière  de  compter 
d'aujourd'hui.  Pourrait -on  dire  après  cela  que  c'est 
une  faute  <1  impression  ? 

On  finira  ce  détail  par  raïuorité  de  î  aynaldus  ,  " 
continuateur  de  Baronius  ;  il  rapporte  nne  bulle  d'Ho- 
noré m,  ainsi  datée  :  Datiim  Lateraiir  v  kalcn- 
das  martii,  mdicUone  v ,  incarnationis  Dominicœ 
anno  m.  ce.  xvi ,  poniificatus  anno  i.  Sur  quoi  l'au- 
teur &it  encore  une  remarque  que  M.  de  Soissons 
est  prié  de  méditer  :  Adhertendum  vero  videtut*  lue 

âralc  fie  Spoictte.  /fal.  tmô.  tMv.  edU,  l«m.      p.  1361.  Voyee  encore 

UuHar,  Cluniac.  f.  \^\. 

Poîir  cctni  (le  (Ué/iirnt  III,  une  bulle  cJos  arcliives  dr  \:\  catliédrale  de 
Sienne.  Itcl.  sac.  nov.  edit.  tom.  5,  y».  548.  Voytt  liuilar.  CluniaCi 

p.  4o. 

Poin  crîui  i!»  Ci  l<  stin  III,  diverses  bnlles  dont  les  originaux  soni  rnn- 
seivés  aux  archives  des  caihédrah's  de  Paleslrine  ,  d'Etij^obiu,  de  Seal-' 
en  Italie,  etc.  Uni.  sac.  nov.  edit.  tom.  1 ,  p.  200  et  0^2;  tom.  6,  p.  55S; 
lom.  ?♦  y/.  328.  Voyez  Metrofci.  Saihhvrgt  y».  StG. 

Pour  ci  lui  d'Innocent  III.  Ejnsioi.  Innocent.  111.  edit.  Balvz.  tom.  i* 
7».  34a,  343»  5a3;  iom^  a,  f,  116,  4o9i  4>^>  ^i/*  ^1  *  Voyet 
Alelrop.  Saiitt.  tom.  9 ,  p.  Sa. 

On  finira  cette  longue  enumération,  qni  pourrait  peut-être  cwanjvt^ 
par  cinq  hullf  s  fl  Al'  xandic  jlV,  données  à  Rjiuers  sur  les  originaux  t.  h 

ÎK  541  ^  ''^     tour  de  Londres,  et  qui  datmt  tout.^  depuis 

tt  35  mars.  On  peut  «ocore  voir  pour  le  pontificat  de  ce  j>'ipe,  îttA,  w» 
.910V.  edit.  tom.  1  ,  J9.  55  ;  et  pour  ceux  des  autres  papes  du  treizième 
siè<  !•  .  o  lire  le  P.  Papebrock  déjà  cité,  Raynaid.  ad  ann.  i7.5i ,  n.  la» 
y.  606;  ad  ann.  ia66  ^n.  ^,  f>.  i53  j  ad  ann.  1^78,  n.  79,  f>.3oo. 

'  /#al.  tac,  nov.  ^it»  tom:  5,  iia4.  ^  *  Ra^naldL  «d  41m.  IA<7* 
».  103  jif..       edit,  Cotovk. 
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anni  iniiium ,  ut  smpe  fit  ,  a  concepU  Ckristi  die 
(ksumi. 

Ainsi  Baroiiius  ,  luivnairhis,  le  P.  Lahhe,,  se  joi- 
gnent h  du  Cange  ,  aux  V\\  Chittlct ,  Papchrock  et 
MnMllon.  Tous  remarquent  flans  les  onze  ,  douze  et 
treizième  siècles ,  un  grand  nombre  de  bulles  qui  ne 
comptent  les  années  c|ue  du  26  de  mars.  Nous  alten*^ 
dons  ce  que  M.  de  boissons  dira  contre  ces  auteurs 
qu'on  vient  de  lui  opposer  de  nouveau  :  il  y  a  bien 
à  cnnindre  poiir  eux  qu'ils  ne  deviennent  des  hom» 
mes  faibles ,  i^norans  ou  soductcurs ,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  (le  l'avis  de  M.  de  Soissons.  Que  fait  -  il  donc 
quand  il  nous  proiliiii  ([uelques  Imlles  dans  lesquelles 
il  trouve  un  calcul  ditlc'rcnt  de  tant  d'an  1res  qu'on  lui 
présente,  si  ce  n'est  deta])Iir  lui  -  mcme  le  système 
des  variations  dans  la  date  des  bulles  ,  ce  système  qui 
le  révolte ,  et  dont  il  devient  insensiblement  le  plus- 
ferme  appiti  ? 

An  reste ,  on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  reniar- 

3uer  en  passant,  cjue  c'est  mal  à  j)io|i()s  ([ue  M.  de 
oissons  impute  à  la  bulle  de  CienieiiL  lll,  |)ro(luiLe 
par  les  religieux  de  Compiègne  ,  de  contenir  une  dou^ 
ùle  erreur  dans  sa  date,  li  se  sera  persuade' ,  sans 
doute,  qu^on  .Fen  croira  sur  sa  parole,  comme  lors^ 
qu'il  avance  sans  preuve  contre  le  P.  Papebroçkjj. 
et  contre  Tautontë  des  historiens ,  •  qu'i7  n'y  m*ait 
point  de  comte  de  Toscane  an  temps  de  Luce  II  et 
d* Eugène  III ;  mais  il  n'y  a  <3^à  représenter  la. date 
de  la  Indle  de  Clenieiu  111,  pour  ^o,  convaincre  qu'il 
n'y  a  aucune  autre  erreur  que  celle  quun  critique, 
cuuîn)c  celui  dont  se  sert  M.  de  Soissons  ,  pouiiait  y 
trouver,  en  comptant  toujours  l'année  employée  dans 
les  bulles  depuis  le  premier  de  janvier.  Cette  bulle  est 
telle  :  DatUm  Laterani  xiii,  kalendas  martii,  in-, 
diciione  nona ,  incarnationis  Doniinicœ ,  anno  m. 
c.  xc.  y  pontificatus  anno  quarto^  Clément  III  com- 
mença son  pontificat  le  6  de  janvier  de  Tan  it88, 
suivant  notre  manière  de  compter;  ainsi ,  cette  bulle 

^  Voyez  LelboiU,  lotrod.  io  Collect.  Scriptor.  Hi^lor.  Brunswick,  o.  4,1  • 
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reponfl  au  17  âe  février  de  lan  1 191  j  c'éuit  donc 
In  quainèmp  année  du  poniificat  de  ce  pape,  etl'in- 
dicuon  esi  juste ,  quoi  qu'en  dise  M-  de  Scnssons. 

Résumons  tout  ce  que  nous  avons  *t  sur  ce  point 
de  critique  :  reconnaissons  qu'avant  Léon  IX  on  da- 
trnt  farenient  les  bulles  des  ann^  de  Jésus-Christ; 
nue  depuis  ce  pape  ,  jusqu'à  la  translation  du  siëge 
de  Aome  à  Avignon  ^  on  les  datait  de  l'incarnotion , 
MiaiS  que  cette  année  dans  les  bulles  conimeneait  le 
plus  souvent  au  25  de  mars;  que  c'est  une  vérité  sen- 
sible par  lexamen  des  bulles  de  ce  temps;  que  c'est 
ce  que  tous  les  grands  critiques  ont  reconnu  ;  que 
depuis  la  résidence  à  Avignon  jusqua  Eugène  IV,  on 
ne  daiau  pins  les  bulles  de  Tannée  de  Jësus-Chriai; 
et  qu  enfin  depuis  Eugène  IV  on  a  repris  la  date  des 
années  de  Tmcamation ,  et  qu'on  la  presque  louiours 
comptée  depuis  du      de  mars. 

On  dit  presque  toujours  ,  car  il  n'est  pas  vrai  que 
dans  ces  derniers  siècles  on  ait  toujours  eu  une  date 
unilorn^e  :  ([uelquefois  on  a  cpmpté  les  années  du  pre- 
rnier  de  janvier! dans  les  bulles,  '  quoique  l'usage  le 
plus  commun  ait  été  de  compter  du  2S  de  mars.  M.  de 
Soissons  ne  veut  pasi  convenir  de  cette  variation;  mm 
laut^il  lui  prouver  oue,  du  temps  de  Caconius  »  au- 
teur qa  il  croit  si  favorable  à  son  système ,  c'est-à- 
dire  a  Ja  fin  du  seizième  siècle ,  on  datait  les  bulles  à 
Home  depuis  Noël ,  ou  le  premier  de  janvier  ?  Jt 
nostra  mtate,  dit  cci^istorien,  tam  in  Bullis  quam 
intabelhonwn  ciclU  ,  amii  incamalionis  Dominicœ 
cum  naiwitatis  Chrisii  con/undantur  :  faut -il  lui 
taire  observer  mie  sous  les  poniifuMits  d'Innocent  XII  ' 
et  de  Clément  XI,  on  a  repris  dans  les  grandes  bulles 
le  calcul  du  premier  de  janvier  ? 

Ainsi,  l'église  romaine,  dans  les  grandes  bulles,  a 
suivi  un  même  plan  depuis  plus  de  six  cents  ans  :  elle  a 
daté  de  Imcamation  avant  et  après  les  papes  d'Avignon, 
qui  avâiem  interrompu  cet  usage ,  et  elle  a  ordinaire- 

lonoc.  XJI,      ,05,  „6,  etc.  Mlar«  CU».  XI,  p.  S,  87,  etc. 
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ineilt  comptë  les  années  de  rincamation  depuis  le  â5  de 
mars,  quoique  quelquefois,  et  souTent  sous  un  même 

pontificat,  elle  ait  adopte'  le  calcul  du  premier  de 

Civier ,  et  elle  eu  a  ai^i  avec  Eugène  IV  comme  depuis, 
pi  inf  ipe  de  M.  de  Soissons  ,  qui  veut  que  dans 
les  douze  et  treizième  siècles  on  n'ait  jamais  compte 
les  années  que  du  premier  de  janvier^  est  donc  faux, 
contraire  à  tous  les  titres  et  au  sentiment  unanime  des 
savans.  Il  est  de  sa  grandeur  de  donner  des  leçons  ; 
mais  qu'il  les  donne  donc  plus  sûres  et  plus  justes , 
s'il  veut  qu'on  les  reçoive  et  qv!m  s'y  soumette. 

Passons  à  Findiction ,  qui  est  le  second  point  qui 
nous  divise  sur  la  manière  de  dater  les  huiles  des 
papes  dans  les  douze  et  treizième  siècles.  On  a  sou- 
tenu que  l'usage  le  plus  comn  jun  et  ail  de  faire  com- 
mencer i'indiction  au  premier  de  janvier,  et  non  au 
premier  de  septembre ,  comme  M.  de  Soissons  l'a  prë« 
tendu.  On  lui  a  cïlé ,  pour  prouver  ce  principe ,  le 
P.  Peiau,  jésuite,  du  Cange,«le  P»  MaijîUon,  le 
P.  le  Cointe  ;  cependant  de  Soissons ,  au  lieu 
de  se  rendre ,  prétend  que  sa  première  proposition 
est  vraie  ■  et  pour  cela  il  soutient  que  ((  rindiciiou 
)>  grecque  a  été  seule  connue  à  Rome  jusqu'à  Gré- 
))  goire  VII  j  que  depuis  ,  elle  a  encore  été  suivie , 
»  comme  il  est  prouvé ,  dit-il ,  par  le  chap.  Intel'  di- 
»  lectos  de  fiàe  insirumentorum  ,  qui  est  du  pape 
»  Innocent  III  ;  que  Findiction  romaine  commençant 
»  au  premier  de  janvier ,  n'a  éië  introduite  qu'au  con- 
>)  cile  de  Constance ,  suivant  Ciaconius  ;  et  si  le 
))  P.  Petau  et  plusieurs  autres  ont  parlë  de  I'indiction 
»  romaine  commençant  au  premier  de  janvier ,  ce  n'est 
))  que  reiaùvenient  à  cet  usage  inodernc  ,  qui  doit  sou 
origine  au  concile  de  Constance ,  et  non  par  rap- 
i)  port  aux  anciennes  bulles.  » 

On  naura  pas  de  peine  à  convenir  avec  M.  de  Sois- 
sons^ que  l'indiclion  grecque  ait  été  en  usage  à  Rome 
sous  quelques  pontificats  avant  celui  de  Grégoire  Vil. 
Le  P.  Mabillon,  que  les  bénédictins  avaient  cité  dans 
leur  premier  mémoire,  le  dit  si  positiveip^t,  qu'on  ne 
peut  pas  le  soupçonner  d'avoir  voulu  révoquer  ce  lait 


Digitized  by  Google 


5o(>  ŒUVRBS  DE  COCHIN. 

en  doute ,  contre  la  ibî  de  Tauteur  qu'ils  indiquaient. 

Mais  les  bénédictins  ne  coiivitnneni  pas  e'galemcni  que 
le  P.  Mabillon  ail  avance  ce  que  M.  de  Soissons  lui 
fait  dire,  savoir,  u  qu'il  est  convenu  expressément  que 
»rindiclion  grecque,  ou  de  ConsLr.nlinopie ,  a  e'ie  suivie 
))à  Rome  constamment,  au  moins  jusqu'à  Grégoire  VU.  )i 
Le  P.  Mabiilon  ne  dit  pas  cela ,  il  parle  seuTenient  des 
papes  saint  Grégoire -Je -Grand,  Jean  VUI  et  Gré- 
goire Vn,  et  ne  décide  rien  par  rapport  aux  aut^s  oui 
ont  précédé  ce  dernier.  Voici  les  paroles  de  dom  Ma» 
billon,  que  M.  de  Soissons  rapporte  lui-même,  mais 
qu'il  interprète  comme  il  lui  plaît:  *  Grcecamseu  Cons- 
taîiiinupoliianam  { tridir, ionem)  adscribunt  epistolœ 
Gregon'f  Mnf^ni,  Johannis  VIII  et  Gregon'i  y  IL  Le 
P.  MaLiilon  ne  dit  rien  de  plus;  ainsi  le  prétendu  aveu 
de  ce!  auteur,  qu'o/z  suivait  constammefU  à  Borne 
à  la  fin  de  l'onzième  siècle  rindiction  grecque,  est 
purement  imaginaire;  et  nous  ferons  bientôt  voir  par 
plusieurs  exemples  des  prédécessetu^  de  Grégoire  Vll, 
ét  de  ce  pape  nit»me ,  qu'avant  son  pontificat  le  calcul 
fie  rindiction  a  fort  varie-  a  Home,  et  qu  ou  ^  buivait  plii* 
ordinairenieiu  riudiclion  romaine. 

îiC  P.  Mabillon  ajoiite  :  y4t  suh.^equentium  poU' 
tijicum  diplomata  passim  eatn  (  indictionem  )  p^œ- 

ferunt,  qitœ  a  kalendis  jaunuatii  incipit,  aut  a 
nainli  Domini  pro  mm  anni  exordio  ,  -oi  idqm 

pontificia  dicta  est,  nonnulUs  chrisilanà.  Pour  com- 
battre cette  autorité,  M.  de  Soissons  observe  qoie  le 
P.  Mabillon,  embarrassé  par  les  erreurs  des  dates  de 
plusieurs  bulles,  a  conjecturé  qu'on  entreprit  alors 
de  se  servir  quelquefois  à  Rome  d'ime  aune  indiction 
qu'on  nonune  romaine^  et  qiu  commence  an  premier 
de  janvier,  a  Quelle  preuve  inpporte-t-il  d'un  change- 
»ment  si  important  dans  les  dates  des  monumetis  pu- 
»blic&?  Aucune  que  des  bulles,  sans  examiner  a  ces 
»bulles  sont  (autives  ou  non.  Aussi  ne  dit-il  pas  que 
»toutes  les  bulles  depuis  Grégoire  VII  furent  datées  de 
»l'indicuon  commençant  au  premier  de  janvier,  mais 
«qu'elles  le  fii»enl  par-ci,  par-là,  passim.  » 

*  Mabill,  Dipiom.  Ut.  a»  c.  a4«  3. 
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Il  seml>le,  à  entendre  M.  de  Soissons  ,  ([ne  le  P.  Ma- 
lâllon  n'ait  parle  que  dWe  manière  incertaine  et  con- 
jc  clurale  ;  qu'il  n'ait  parlë  de  Tindiction  commençant 
au  premier  de  janTier,  que  comme  employé  rare- 
ment dans  les  bulles  depuis  Grégoire  \ii  :  mais  tjuc 
l'on  coiisuUe  les  j)ro|)res  termes  du  P.  Mabillon, 
et  l'on  verra  quils  prcsenlcnL  des  idées  l)ien  diffé- 
rentes, et  qu^aii  contraire  il  dit  posilivemenl  que  les 
bulles  des  papes  suivans  ont  adopté  celte  indiction, 
c|ui ,  par  cette  raison ,  a  été  appelé  romaine ,  ou  pon«> 
uficale. 

<(  Mais  quelle  preuve  rapporte  le  P.  MabîUon  d  un 
»  changement  si  important  dans  les  dates  des  monu- 
»mens  publics?  Aucune  que  des  bulles.  »  Il  a  tort  en 

effet.  I^oLi|'  jnijer  de  Tusage  i\m  s  oijservaii  dans  l'usage 
des  bulles  depuis  Grégoire  Vll,  lallail-il  consulter  les 
bîdles  des  papes  qui  lui  ont  succédé'^  Mais  il  n'a  pas 
ejcaminé  si  ces  bulles  sofU fautives  ou  non.  Qui  peut 
le  persu:u?<  r  à  M,  de  Soissons^  Le  P.  Mabillon  était-il 
donc  capable  de  tout  adopter  indifféremment ,  de  con- 
fondre la  vérité  et  la  fausseté  ?  Encore  si  on  ne  pariait  aue  - 
d'une  seule  bulle,  on  pourrait  quelquefois  penser  qu  un 
auteur,  quelque  exact  qu'il  fut,  aurait  pu  se  tromper; 
mais  quun  nombre  infiai  de  bulles  donne'es  dans  le 
cours  de  plusieurs  siècles,  soient  toutes  iauiives,  que 
les  auteurs  qui  les  rapportent  se  soient  tous  abusés,  et 
le  P.  Mabillon  après  eux,  c'est  la  ressource  ordinaire 
de  M.  die  Soissons,  quand  tout  s'élève  contre  son  sys-> 
tcme;  mais  c'est  précisément  ce  qui  le  décrie  de  plus  en 
plus ,  au  lieti  de  te  relever* 

Aussi ,  tous  le&i^avans  conviennent  .de  Tusage  de 
cette  indiction  pontificale  commençant  au  premier  de 
janvier  ;  et  (piand  M.  de  Soissons  objecte  le  cbapitre^ 
Inter  dilectos  de  jide  i/istrunieniaruni^  il  laut  qu'il 
ait  pre'sume'que  f)ersoune  n'aurait  recours  au  texte  pour 
le  consul  1er.  Il  iaui  observer  d'abord  que  la  cbarle ,  ou 
le  titre  dont  il  est  parié  dans  ce  chapitre,  n'a  pas  clé 
jugé  faux  par  le  pape  Innocent  lU,  comme  M,  de  Sois* 
sons  le  suppose  partout  dans  son  mémoire  :  on  y  rap- 
porte seulement  les  raisons  des  parties,  et  le  pape  n'y 
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décide  rien.  Mais  venons  a  l'indiciion.  Il  n'est  parlé  ni 
dans  le  chapitre,  ni  dans  la  glose,  de  quelle  indicûoa 
on  se  servait  à  Rome  sous  le  pape  Innocent  III;  il  est 
dit  seulement  dans  le  ume^  qu^entre  les  soupçons  que 
Ton  avait  rassembles  contre  un  titre ,  on  avait  remarqué 
qu'il  était  fort  use  dans  Tendroit  où  l'indiction  devait  étie 
marquée.  Quel  rapport  cela  a^t-*il  avec  la  question  de 
savoir  si  l'indiction  commençait  au  prenner  de  sep* 
tembreouàNoël? 

La  ^losc  ajoiue  que  pour  connaître  à  quelle  aimëc  de 
l  infliciion  on  est^  il  faut  faire  une  division  par  i5  du 
nomijre  des  années  de  Jésus-Christ  que  1  on  compte;  et 
qu'en  ajoutant  5  au  nombre  des  années  qui  excéderont 
le  dividende  de  1 5 ,  on  trouvera  l'année  juste  de  Tindic- 
tion.  Mais  cela  n'est-il  pas  encore  absolument  inutile 
pour  notre  question?  Cari  soit  que  Ton  compte  l'indic- 
tion  du  premier  de  janvier ,  soit  qu'on  la  compte  du  â4f 
ou  même  du  premier  de  septembre ,  qui  sont  les  trois 
seuls  calculs  que  nous  connaissions,  il  faut  toujours  faire 
la  uiémc  opérauon  pour  trouver  1  année  de  l'indiction 
où  on  se  trouve.  La  raison  est ,  que  toutes  les  nations 
conviennent  que  la  naissance  de  notre  Seigneur  est  arri- 
vée la  troisième  année  de  Tindiction;  mais  les  uns  font 
commencer  cette  année  au^premier  ou  â 4  de  septembre 
précédent,  les  autres  au  premier  de  janvier ,  ou  dans  le 
temps  même  de  la  naissance.  Ainsi ,  et  le  texte  et  la  glose 
sont  ëealement  inutiles  à  M.  de  Soissons.  D  ne  faut  donc 
pas  qu  il  se  flatte  de  balancer  le  suffrage  de  tant  d*autears 
qui  le  condamnent. 

(f  iMnis,  dit-il,  ces  auteurs,  si  vous  en  exceptez  le 
))P.  Mabilion ,  ne  pnrient  pas  de  l'indiction  usitée  dans 
»]e  douze  et  dans  le  treizième  siècle;  ils  ne  parlent 
»que  de  l'indiction  présente,  qui  n'a  commence  qu'au 
Dconcile  de  Constance;  c^est-à-dire,  au  commenoe- 
»meDt  du  quinzième  siècle.»  On  ne  s'était  pas  attendu, 
il  faut  l'avouer,  à  une  pareille  solution  ;  M.  de  Soissons 
a  des  ressources  que  personne  ne  peut  prévoir.  Car, 
pour  supposer  que  le  P.  Petau  et  les  autres  ont  parlé 
de  Tindiction  qui  est  employée  prëscniement  dans  ks 
buUes  ou  dans  celles  qui  ont  été  expédiées  depuis  le 
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concile  de  Constance,  il  iaudrait  aue  l'usage  d'em-> 
ployer  Titidiction  dans  la  daie  des  ouUes  eût  subsisté 
depuis  cette  époque  fameuse;  et  au  contraire,  c'est 
précisément  depuis  ce  temps,  et  même  depuis  la  fin  du  * 
trrizième  siècle,  que  Ton  ne  trouve  plus  l'indiction  dans 
les  bulles,  du  moins  on  n'en  connaît  point  où  elle  se 
trouve.  M.  de  Soissons  pourraÎL  |)t:ui-cue  en  connaiii  jL^, 
il  nous  ferait  plaisir  de  nous  les  indiquer,  et  en  cela  il 
établirait  de  plus  en  plus  le  système  <lcs  variations  dans 
les  dates  qui  lui  tiennent  si  fort  au  cœur.  Mais  pour  les 
bénédictins,  ils  le  répètent,  ils  n'en  connaissent  point. 
Ainsi,  quand  le  P.  Petau  et  les  autres  ont  parlé  de  Tin- 
diction  romaine  commençant  au  premier  de  janvier, 
et  de  l'usage  de  l'eftiployer  dans  les  bulles ,  ils  n'ont  pas 
parlé  de  Inusage  présent  ou  des  quatre  derniers  siècles, 
puisqu'ils  n'étaient  pas  assez  peu  instruits  pour  croire 
que  cet  usage  subsistât  encore  :  niais  ils  ont  entendu 
parler  de  l'usage  des  siècles  anièrieiirs  au  concile  de 
Constance  y  qui  sont  ceux  qui  nous  divisent. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  PP.  Chifflet|  jé- 
suite, et  dom  Mabillon,  bénédictin,  qui  attestent  cette 
vérité;  tous  les  savans  sont  d'accord  en  ce  point  Le 

p.  Labbe,  dans  sa  Concorde  chrouologiqiie  sur  1  année 
1166,  traite  d'ignorans  ceux  qui  osent  avancer  que 
lindiction  romaine  n était  pas  alors  en  usage  dans  les 
bulles  des  papes.  Les  savans  auteurs  '  qui  travaillent 
actuellement  a  MilaA|  à  la  Collection  des  anciens  his- 
toriens d'Italie ,  après  avoôr  dit  que  dans  le  neuvième 
,  siècle,  et  dans  les  trois  suivans,  on  suivait  communé- 
ment findiction  grecque  en  Italie  dans  les  diplômes, 
ils  ajoutent  :  Excipienda  tamen  sunt  pontificum 
rescT'ipta,  in  quitus  indictio,  vel  a  kalendis  januariiy 
vel  ab  îpsa  Christi  nativitate  plerumque  incipiebat 
Ces  savans  hommes  ne  parlent  pas  d'un  usage  présent, 
incipiebat;  ils  conviennent  que  l'indiciion  romaine 
commençait  dans  ces  siècles  a  ^oël,  ou  au  premier  de 
janvier  :  enfin ,  cet  usage  n'était  pas  sans  qudque  exsep* 
ùoia^  pkrumque.  En  peu  de  mots,  c'est  CQndamner 

*  ficriptor*  reram  ItaUew*  ton.     p.  Ai€,  (it.) 
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toutes  les  proposiiions  de  M.  de  Soissons,  qui  a  lou- 
joui  s  le  malheur  de  voir  les  savaiis  de  louies  les  naiions 
réunis  coulrc  lui. 

Car  il  ne  iàut  pas  croire  que  Cîacoiiius,  qu'il  ciie, 
soit  même  pour  lui.  Cei  auieur  '  commence  par  indi- 
quer deux  indictions,  Fime  impériale,  qui  commence  an 
s4  àe  septembre ,  et  l'autre  potiiilicale ,  qui  commence 
à  Noël;  en  sorle  que  Fiildiction  impériale  précède  FattU^e 
de  trois  mois.  Il  ajoute  ([ue  ^lour  la  première  fois  on  a 
vu,  dans  les  actes  du  concile  de  Constance,  que  l'on  ail 
compte  du  nicme  joiu'  1  .ninée  de  Jesus-Chrisi  et  CL'iie 
de  l'indiciion  :  Pr'ànutn  hœc  varieias  in  aclis  con- 
cilii  Constantiemis  obseîvari  cœpta,  ut  siiniil  na- 
tivilas  Christi,  et  anni  indictionum  concuirerenU 
Mais  ce  concours  pas  été  forme,  parce  quW  a  fait 
descendre  le  commencement  de  l'indiciion  du  premier 
ou  Yingt^quatre  de  septembre  à  Noël  ;  mais  parce 
qu'on  a  tait  remonter  le  conunencement  de  Tannée 
du  2  5  de  mars  au  premier  de  janvier,  ou  à  la  Naliviie 
de  notre  Seigneur. 

En  effel,  Ciaconius  n'avait  pas  dii  auparavant  (jue 
les  indiclions  pontificales  conunençaienl  au  ^4  de  sep- 
tembre avant  le  concile  de  Constance  ,  comme  les 
indictions  impériales  :  au  contraire ,  il  dit  indistincte- 
ment que  les  indictions  pontificales  commencent  à 
Noël  ;  et  quand  il  a  fini  ce  qui  regarde  la  différence 
des  indictions ,  il  vient  à  un  autre  objet ,  qui  est  lé  con* 
cours  de  l'indiction  avec  le  commencement.de  l'année; 
et  il  dit  que  c'est  au  concile  de  Constance  que  l'on  a 
coniuiencé  à  les  faire  concourir  :  mais  cela  ne  sestioit 
qu'eu  faisant  remonlcr  l'année ,  et  non  en  faisnnt  baisser 
1  indiction.  Et  en  effet,  c'est  depuis  le  concile  *  de  Cons- 
tance qu'on  a  daté  de  la  Nativité  dans  les  actes  ecclé- 
siastiques, comme  ceux  du  même  concile  en  font  foi; 
•au  lieu  que  les  actes  des  conciles  qui  ont  précédé  le 
quinzième  siècle,  sont  datés ^  de  l'Incarnation. 

Si  ('iaconius  avait  dit  le  contraire,  il  aurait  contredit 
toute  l'antiquité ,  et  M.  de  Soissons  aurait  tort  de  dire 

'  Giacoo.  Isa{;of .  ad.  rit.  Pootjf.  Rom.  p.  9.  —  *  Goacîl.  tom.  i\i 
^  9,      etc.  —  J  lîoiicjl.  lom  Liy  p.  lait 
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qn'aucim  antre  auteur  ne  Ta  démenti;]  car  on  en  a  cité 
.  un  très-grand  nombre  qui  ëtabitsseut  le  principe  con- 
traîie.  Enfin,  Qaconius  aurait  dit  une  absurdité,  eh  sup- 
posant que  depuis  le  concile  de  Constance,  on  a  com- 
mencé à  compter  l'indiclion  romaine  dans  les  bulles  du 
premier  de  janvier,  puisqu'au  contraire,  depuis  ce uièaie 
concile,  et  lon*^-  temps  mêm|  auparavant,  l'usage  des 
indictions  a  absolument  cessé  dans  les  bulles. 

M .  d  e  poissons  n'a  donc  pas  un  seul  auteur  pour  loi , 
et  tout  se  soulève  au  contraire  contre  Ferrenr  quil 
débite  dW  ton  si  imposant.  Que  lui  sert-il ,  après  cela , 
de  nous  citer  quelques  bcdles,  dans  lesqueUes  il  pré- 
tend que  Tindiction  a  dû  être  comptée  <vi  premier  de 
septembre?  S*il  s'agit  de  comparer  le  nombre  de  bulles 
qui  peuvent  s  accommoder  à  cette  manière  de  compter, 
on  en  rapportera  un  bien  plus  grand  nombre  qui 
prouvent  que  Ton  co:npUiit  Findiclion  du  premier  de 
janvier  :  et  cela  ne  servira  qu'à  coniL*mer  toujours, 
contre  lobjet  de  M.  de  Solssons,  le  système  des  varia-« 
tions  dans  les  dates;  système  que  du  Cange  admet  bien 
expressânent  pour  les  indictions.  Car,  après  avoir 
expliqué ies  dillérences  que  Ion  remarque  dans  la  ma- 
nière de  les  compter,  il  ajoute  :  Ex  quibmrecte  con-' 
Jicli  Chlfjlelius  indiclioniiUL  l/uUu  varie  pro  scrip^ 
toriim  autnoiariorum  avbitrio  ea  tempestate  tabnlis 
adsciipia  :  terme  que  M.  de  Soissons  s'est  bien  duiinc 
de  garde  de  rapporter  eu  citant  du  Cange |  quoiqu'il  ait 
lait  une  assez  longue  paraphrase  sur  cet  auteur. 

£n  efiet,  il  y  a  une  foule  de  bulles  qui  justifient  Tusage 
^e  compter  Tindiciion  du  premier  de  janvier.-£t  pour  ne 
rien  laisser  â  désirer  sur  cette  matière ,  parcourons  les 
pontificats  depuis  le  milieu  du  dixième  siècle,  jusqu'au 
commencement  du  quatorzième,  que  lindiction  dis- 
continua (IlU  l  en  usage  dans  les  bulles  des  papos;  et 
fournissons  quelques  autorités  f  parmi  plusieurs  autres), 
sur  lesquelles  les  critiques  qui  sont  au  service  de  M.  de 
Soissons,  ne  puissent  pas  mordre.  Les  exemples  que 
nous  allons  donner^  ieront  voir,  i"*  Qu  avant  même 
Grégoire  VU,  plusieurs  papes  ont  employé  l'indicUon 
romaine  j  2^  que  depuis  ce  pape  jusquau  quatorzième 
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«iècle,  celte  mdiciion  a  été  très-frécpienunent  en  usage 

dans  les  granrlcs  bulles. 

Le  pape  Marin  II ,  qui  fut  élu  au  mois  de  décembre* 
de  Van  942,  date  ainsi  une  de  ses  bulles,  out  est  aux 
archives  de  F^lise  de  Bënërent  :  *  Datum  III,  ùbts  no- 
vembrisy  pontificaius  secundo,  indicUane  seconda» 
Cette  bulle  est,  par  conféqneni,  du  1 1  novembre  9^4* 
Or,  si  ce  pape  eut  emploie  1  indiclion  grecque  nu  lieu 
delà  romaine,  il  aurait  dû  dater  de  la  troisiLuie  iudic- 
tion,  qui  avait  commencé  au  mois  de  septembre  pré- 
cédent, et  non  de  la  seconde.  Il  est  donc  évident  que 
le  pape  Marin  II  employait  l'indiction  romaine  dans 
ses  bulles  aui milieu  du  dixième  siècle.  Il  en  est  de 
même  des  papes  '  Agapet  II ,  Jean  XU ,  Jean  XIII  et 
Jean  XIV,  ses  successeurs,  qui  vivaient  au  même  siècle, 
et  dont  nous  avons  diverses  bulles  imprimées  sur  les 
onginaujo,  par  des  auteurs  très^zacts;  originaux 
conservés  aux  archives  delà  cathédrale  de  Bâ^éventou 
de  1  aljjjayc  de  Fulde. 

Pour  ce  qui  est  du  onzième  siècle ,  nous  avons  une 
bulle  du  pape  Jean  XIX,  élu  en  avril  1024.  Cette 
bulle,  qui  est  conservée  dans  les  archives  patriarcales 
d'Aquilée,  a  ëlé  donnée  sur  l'original  par  le  nouvel 
éditeur^  de  VItalia sacra,  Bx  AUTeNTiCO  bxëmplari. 
Elle  est  ainsi  datée  :  Scripium  même  septembris,  in^ 
dictione  décima^  anno  tfuarto  Johannis  XIX.  Cette 
bulle  appartient,  par  conséquent,  au  mois  de  sep- 
tembre de  Fan  1027 ,  qui  était  la  quatrième  du  ponti- 
ficat de  Jean  XIX  :  mats ,  s'il  eût  employé  rindictiou 
grecque,  il  aurait  marqué  la  onzième  qui  courait  alors, 
et  non  la  dixième.  Ce  pape  s'est  donc  servi  de  1  indiction 
romaine  ,  qui  commence  au  premier  de  janvier.  Ou  se 
contentera  de  citer  pluï>ieurs  huiles^  des  papes  Be- 
noit iX ,  Léon  IX  et  Victor  JI ,  successeurs  de  Jean  XIX , 

■  Pagi.  Grir.  ad  ton.  943 ,  n.  1.  •  «  lul.  sac.  nor.  edit.  tom.  8 ,  p.  So.  ' 
—  ^  ItaL  iiacr.  nov.  edit.  tom.  8 ,  p.  58  et  69;  Sciiannat.  IJicrafdfa*  FaM. 
p.  242  et  scq.  —  ^  liai  sac.  lom.  5,  p.  5o.  —  ^  Gall.  Christ,  nov.  cdît. 
%xxa.  1,  p.  ii4i  Dipl.  p.  18S;  Spicil.  t  m.  a,  edit.  in-fol.  p.  4^5;  Gonc. 
Lftbbe ,  tom.  9.  p.  991  ;  Itali  «ac.  nov.  edit.  tom.  3,  p*  35S;  tooi.  1» 
p.  1361.  tom.     p.  5i4. 
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qui  prouvent  évidemment  quW  onzième  siècle  les 
papes  se  servaient  souvent  de  l'indiction  romaine.  Au 
reste  ces  bulles  sont  conservées ,  pour  la  plupart  dans 
les  archiveb  des  caihédialcb ,  ei  ont  ëië  données  sur  les 
originaux. 

Grégoire  Vil  a  varie  lui-même  dans  Pusage  de  l'in- 
diction :  il  a  employé  queiquetôis  ia  romaine;  '  et  M.  de 
«Soissons  ne  saurait  du  moins  disconvenir  .que  ce  pape 
né  se  soit  servi  aussi,  tantôt  de  Findiction  impériale^ 
et  tantôt  de  celle  de  Constantinopie.  Nous  en  avons  ' 
la  preuve  dans  le  recueil  de  ses  épitres,  aa  dixième  vo- 
lume des  Conciles  du  P.  Labbe ,  *  où  on  voit  ces  deux 
dates  diftrenies  :  Data  Capuœ  kaknd.  septembris , 
indictione  incipiente  diwdecima.  Data^ioniœ  V  ka- 
lend.  octobris  ,  indictione  incipiente  XV.  Parmi  plu- 
sieurs ijulles^  du  pape  Urbain  II,  qui  prouvant  qu'il 
datait  suivant  l  iiKliclion  romainCi  il  y  a  celle  i|ui  re- 
garde ia  primatie  de  Lyon. 

Pour  venir  au  douzième  siècle ,  le  pape  Paschal  II , 
pendant  les  dernières  années  de  son  pontificat,  et 
Gélasell)  ont  suivi  un  calcul  particulier*  Il  serait  aisë 
de  le  prouver ,  et  de  &ire  voir  en  même  temps  que  M.  de 
Soissons  s'est  mépris  en  critiquant  la  date  de  deux^ 
bulles  de  ce  dernier  pape,  qui  sont  dans  l'édition  des  ' 
Conciles  du  P.  Lahbe.  Mais  cela  nous  mèneiaiL  trop 
loin  ,  et  ne  lait  rien  â  la  cause.  On  remarquera  seule- 
ment, en  passant,  que  M.  de  Soissons  s'est  trompé 
dans  lacriti([ue  qu'il  tait  d'une  bulle  de  Calixte  II,  qui 
date  suivant  1  indiction  romaine.  Il  prétend  que  l'erreur 
de  la  date  dç  cette  bulle ,  qui  est  du  mois  de  décembre/  . 
est  aisée  à  reconnaître  ,  et  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune 
conséquence  contre  Imdiction  grecque ,  qu^il  appelle  le 
calcul  commun,  parce  que  ce  pape,  qui  y  annonce  sa 
création  aux  fidèles ,  avait  étë  élu  dès  le  mois  de  février, 
qu'il  avait  déjà  donné  un  grand  nombre  de  bulles,  etc. 
,    Mais  il  est  iaux  que  le  pape  Calixte  II  annonce  sa 

«  liai.  sac.  no»,  edit.  tom.  3,  p.  8o.  —  »  Concil.  tom.  lo,  p.  si  et  i53. 
—  ^  Gall.  Christ,  nov.  cdit.  tom.  3  ;  lost.  p.  366  ;  Ital.  nac.  tom.  i «  p.  607^ 
et  iiS3;  lom.  9,  p.  4^^;  Coocil.  Labbe,  tom.  10,  p.  435  et  519.  —  ^ 
4  GoDcU.  tOQ.  10,  p.  Si9i£.  et  853,  B«  —  "  Goncîl.  tom.  10,  p..  8a8tl>* 
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crëatioii  aux  fidèles,  et  c'est  seulement  dans  la.'  pré* 
cédente  qui  n'a  point  de  date  ;  par-là ,  toute  lacriuque 
de  M.  de  Soissons  tombe  entièrement  ;  et  il  demeure 

prouvé  par  celle  bulle  et  par  d'autres  *  exemples ,  que 
Calixte  11  s'est  toujours  servi  de  l'indiction  romaine. 

On  serait  trop  long,  si  on  voulait  rapporter  en  détail 
toutes  les  preuves  qu'on  a  que  les  papes  Innocent  II, 
Célestin  II ,  l'antipape  Anaclet ,  Eugène  III ,  Anas- 
tase  TV, AdrieuIV,  Alexandre  III ,  Luce  1II|  Urbainlll, 
ont  daté  leurs  bulles  suivant  l'indiction  romaine.  On 
se  contentera  d'en  indiquer^  les  preuves,  pour  s'arrêter 
«in  moment  sur  le  pontificat  d'Innocent  IlL 

M.  de  Soissons  prétend  que  parmi  les  lelftes  de  ce 
pape ,  le  nombre  de  celles  qui  sont  biên  datées  selon 
Timliction  grecque^  est  pi  e6(^uc  infini ,  et  que  la  plu-' 
part  de  celles  qui  paraissent  Vêtre ,  selon  un  autre 
calcul  de  lindiclînn  ,  ont  d autres  d(jfaui s ,  A  entendre 
M.  de  Soissons,  on  dn-ait  qu'il  est  en  ëtat  de  produire 
un  millier  de  bulles  ou  de  lettres  du  pape  Innocent  III, 
qui  datent  suivant  l'indiction  grecque  :  on  se  contente- 
rait seulement  qu'il  voulut  prendre  la  peine  d'en  citer 
une  douzaine ,  et  même  encore  moins.  Réduisons  donc 
ses  termes  à  leur  juste  valeur.  Pour  le  taire  d'une  ma- 
nière sans  répli<|ue  \  il  faut  observer  que  parmi  près  de 
trois  mille  bulles  ou  lettres  de  ce  pape,  contenues  dans 
le  recueil  qu'en  a  donne  M.  Baluze,  il  n'y  en  a  pas  cent 
qui  soient  datées  suivant  l'indiction.  Entre  ces  dernières, 
a  peine  en  trouvc-t-on  douze  ou  quatorze  qui  appar- 
tiennent aux  quatre  derniers  mois  de  l'année ,  et  dans 
lesquelles  on  puisse  connaître  ^  par  conséquent,  si  Tin* 
diction  qui  est  employée  est  grecque  ôu  romaine.  Or, 
parmi  celles-ci  il  y  en  a  au  moins^  sept  qui  datent  cens-' 
tanmient  suivant  l'indiction  romaine.  M.  de  Soissons 

*  Goacil.  ibid.  —  *  Antiquité!;  do  la  vitle  d'Etai&pM,  p  'j'-  — 
3  Mirmis  ,  nov.  edît.  tom.  I,  p.  586;  Marra,  Hi.sp.  p.  1271;  AIttiopol. 
Salistiuig.  toiii.  3,p.  127;  Ital.  sac.nov.  cdii.  tom.  3,  p.  24»  et  394;  '-41 
p.  860;  liai.  tac.  tom.  5,  p.  712;  tom.  i,  p.  777  et  %6\  tom.  a,  p.  «ïf» 
tom.  5,  p.  3q5;  tom.  8.  p.  ii4;  Gariel,  Sencs  PracsuL.  Magal.  p. 
liai.  sac.  Ion».  1.  p.  ii85;  tom.  8,  p.  117;  tom.  i,  p.  io44;  toui.  ?  > 
P-49i>5  Antiqmtcs  d  Eiaïupca,  p.  49»'»  ïtal.  sac.  tom.  5,  p.  810.  Mir«u5, 
ibid.  p.  S.*)  .  —  4  Innocent  III,  Epkhil.  ton.  1 ,  p.  $4o« 54a ,  686;  tom*  u 
.  p.  a57,  404»  556,  790, 
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prétend  que  les  lettres  qui  sont  ainsi  datées  ont 
iV autres  défauts  :  on  soiihailerait  ion  quHl  eûi  la  bonié 
de  les  découvrir,  ces  défauls.  Que  clcvient  donc  ce 
nombre  presque  infini  dé  lettres  dlnriocênl  111,  qui 
datent  suivant  Tindiciion  grecq|ie?  N'est-ce  pas  une 
nouvelle  preuve  bien  certaine  que  M.  de  Soissons  n*a 
pas  tout  vu  par  lui-même ,  et  qu'il  s'est  fië  trop  aisément 
au  rapport  infidèle  de  quelque  ti'méraire  criiicpie. 

Les  successeurs  d'Innoceni  III ,  pen  l  ini  le  trci- 
zièiTie  siècle  ,  onl,  à  sou  exemple  ,  daic  raicnn  iit  leurs 
bulles  suiv.uii  rindiciion.  Elles  n'ont  le  plus  souvent 
dans  leur  date  que  le  jour  du  mois,  avec  Tannée  du  • 
pontificat  :  de  là  vient  qu'il  est  plus  dillicile  d  en  irou^ 
ver  suivant  Findiciion  romaine  dans  la  continuation  des 
Annales  de  Barontus.  On  a  cependant  des  preuves  que 
les  j  apes  »  Hônorë  III  ét  Grej^oire  IX  dataient  sui- 
vant cette  dernière  indiction.  Et  M.  de  Soissons ,  qui 
défie  les  religîenx  de  Compiègnc  de  trouver  dans  r/iiS" 
taire  ecclésiastique  de  Haynaldus  des  bulles  telles 
qu'ils  le  souhaitent  et  calculées  suivant  rindiciion  pon- 
tificale, n'a  pas  sans  doute  fait  attention  à  celle-ci  du 
pape  (i<'iestin  V  ,  qui  date  ainsi     Datum  Aquilœ,  kal, 
octobris,  indictione  vii,  a?ino  Domini  M.  ce.  xciv, 
pontificatus  anno primo.  Celte  huile  doit  être  d'autant 
moins  suspecte  à  M.  de  Soissons,  que  Raynaldus,  qui 
l'a  donnée ,  Fa  tirée  des  archives  du  Vatican, 

Quélque  contusion  que  M.  de  Soissons  ait  affecté  de 
répandre  sur  cette  question,  on  croit  avoir  rétabli  la 
vérité  dans  tout  son  jour.  On  convient  que  Tiadiction 
grecque  a  été  quelquefois  en  usa^e  â  Rome  avant  et 
apr^s  le  pontificat  de  Grégoire  Vll  :  mnis  du  moins, 
depuis  ce  pnpe,  rindiciion  romaine  ou  ponuticale,  qui 
commence  au  mois  de  janvier,  y  a  été  plus  commu- 
nément suivie.  La  preuve  s'en  trouve  dans  toutes  les 
bulles  que  venons  nous  de  citer,  et  dans  une  infinité 
d'autres  qu'on  serait  en  état  de  produire. 

Les  bénédictins  ne  se  font  pas  un  grand  honneur  de 
ce'  qu'ils  ont  établi  ce  point  de  critique  :  il  était'  si 

*  Ra^nald.  ad  ann.  laaS,  n.  55,  p.  5a4;  Ital.  sac.  nov.  cdit.  tom.  i  ^ 
p.  lx\  i  tuai,  a,  p.  ôtto.  —  *  Kayuai.  lom.  t4  ,  Anaai.  £cci€s.  p,  641. 
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ëclairci  avant  la  querelle  *que  leur  a  feite  M.  de  Sois- 
sons,  qu'ils  11  ont  fait  que  copier  les  plus  savans  hommes 
du  dernier  siècle,  les  PP.  Petau,  Cliilllet  et  Labbe, 
jésuites  ,  du  Cnni^c  ,  le  P.  Mabillon ,  le  P.  le  Cointe,  les 
auteurs  de  la  Collection  des  historiens  d'Italie  :  par* 
tout  on  trouve  la  même  vérité  reconnue.  M.  de  oois- 
^ons  a  beau  animer  les  bénédictins  contre  les  jésuites, 
Û  les  trouve  toujours  d'accord  pour  le  combattre  et 
.pour  le  conlbi^lre.  Mais  lui  seul  contre  tant  d'adv^- 
.  saires ,  il  ne  sera  point  effrayé ,  il  ne  triomphera  pas 
moms  que  s'il  avait  débité  les  principes  les  plus  connus, 
il  insultera  toujours  aux  chartriers  des  moines ,  et  ne 
craindra  point  de  citer  celui  de  Compicgne  comme 
un  de  ces  dépôts  d  unquîlé  ^  qui  prouvent  que  les  pré- 
décesseurs qui  les  oni  amassés ,  ont  été  trop  habiles^ 
et  que  les  successeui  s  qui  les  ont  gardés  -,  ont  été  trop 
<:rédules. 

En  effet  9  pourquoi  les  bénédictins  n'ont-ils  pas  de 
bulles  dans  le  cours  du  douze  et  du  treizième  siècle^ 
^  dans  lesquelles  les  années  soient  toujours  datées ,  en. 
les  disant  commencer  lau  premier  de  janvier ,  et  dans 
lesquelles  les  indictions  soient  aussi  supputées  du  mois 
de  septembre ,  contre  l'usage  reconnu  par  tous  les 
auteurs ,  et  proirve'  par  un  nombre  infini  de  bulles  du 
même  temps  ?  Que  n  a-i-on  prévu  lorsqu'on  fabri- 
quait ces  faux  titres,  qu'il  s'élèverait  dans  la  suite  un 
^éque  de  Soissons,  qui,  plus  éclairé  que  tous  les  autres 
savans,  viendrait  leur  apprendre  le  véritable  calcul  que 
l'on  devait  suivre  dans  les  dates  du  douze  et  du  trei-  - 
zième  siècle  ?  C'était  ce  calcul  découvert  si  long-temps 
après  qu'il  iâUait  suivre,  et  non  pds  se  conformer  avec 
tant  de  simplicité  à  cdni  que  l'on  avait  toujours  connii  : 
et  c'est  en  cela  que  consiste  véritablement  l'ignorance 
des  faussaires ,  que  M.  de  Soissons  vient  euliu  de  couvrir 
de  confusion. 

Ce  qui  peut  consoler  les  Lc^nédictins  dans  le  décri  où, 
leurs  litres  sont  auprès  de  M.  de  Soissons,  est  qu'au 
contraire  ils  sont  en  grand  honneur  auprès  de  tous  .les 
hommes  illustres  qui  ont  travaillé  dans  ce  genre  de 
science.  Quand  ils  auront  pour  eux  Peuu^  Cbifilet, 
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LaLbe,  Papebrock,  Baronius,  da  Gange ,  Mabillon, 
Raynaldus,  Muralori,  ei  tant  d'autres  qu'ils  ont  cités, 
ils  croiront  toujours  devoir  respecter  eux-mêmes  les 
tilres  oue  leurs  prédécesseurs  leur  ont  transmis.  S'ils 

ont  rëiormë  les  monastères  dans  lesquels  la  régularité 
avait  soufiert  cjuelque  atteinte  dans  les  derniers  siècles, 
ils  n'ont  jamais  pensé  que  tout  fût  corrompu  jusque 
dans  sa  source,  qu'il  fellùi  regarder  les  fondations ,  les 
tilres  qui  renferment  les  grâces  x)u  les  iibt^raliles  des 
|>apes  ou  des  princes ,  comme  des  monumens  qui  par-* 
ticipaiient  à  la  décadence  qui  était  arrivée  dans  les 
pratiques  régulières.  Les  mœurs  des  religieux  peuvent 
insensiblement  changer ,  parce  que  les  successeurs  n'ont 
pas  toujours  la  ferveur  Je  ceux  quirles  ont  précélés 
mais  les  titres  n'éprouvent  pas  les  mêmes  révolutions. 
Il  a  donc  fallu  réformer  le  chœur  et  le  réfectoire ,  et 
non  les  chartriers ,  pour  se  servir  des  termes  de  M.  de 
Soissons. 

Re'duisons  un  mémoire  dont  il  ne  faut  imputer  la 
trop  grande  étendue  qu'à  M.  de  Soissons.  Les  plus 
petites  observati<ms  qu'il  hasarde,  il  les  vante,  il  les 
exagère  comme  des  moyens  si  victorieux  et  si  décisifs , 
qn'pn  n'a  pu  se  dispenser  de  les  relever ,  et  d'en  faire 
connaître  toute  l'illusion.  Sans  cela  il  aurait  voulu&ire 
entendre  i  tonte  la  terre ,  que  ses  raisons  seraient  de* 
meurées  sans  réplique  ;  et  la  chimère  même  de  ses  ré- 
flexions n'aurait  pas  e'të  capable  de  le  retenir.  Ilî  a 
donc  fallu  se  livrer  â  un  de'laii  souvent  inutile.  On  aura 
sans  doute  laissé  échapper  quelques  idées  répandues 
dans  ce  chaos  prodigieux  que  renferme  le  ménioire  de 
M.  de  Soissons;  mais  on  n'aurait  jamais  fini ,  si  on  avait 
"voulu  n'en  négliger  aucune  partie. 

On  croit  avoir  rempli  tout  ce  qu'exigeait  une  jaste 
défense ,  quand  on  a  Sût  voir  dans  la  discussion  des 
faits,  que  l'exemption  de  Compiègne  n'était  pas  fondée 
sur  le  seul  mot  équivoque  du  privilège  de  Jean  VIII , 
énoncé  dans  la  charte  de  Charles -le -Chauve,  mais 
sur  ce  privilège  célèbre ,  confirme  par  tous  les  évêques , 
recommande  par  f empereur  à  son  iils  ,  et  aux  états 
de  son  royaume  assemblés  à  ikiersi,  applaudi  par  ces 
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mcines  e'ials  ,  avoue  mcmc  par  le  P.  Thoniassin ,  et 
expliqué  dans  un  si  i^rar^  nomi^ie  de  monumens,  qu'4 
nesl  plus  permis  de  douter  de  son  escisteiice,. de  sqn 
objet  et  de  son  étendue.  On  a  lait  voir  que  ce  privilège 
était  accordé  à  une  église  royale,  bâtie,  fondée  psir  tin 
^rand  empereur ,  pour  servir  de  sainte  chapelle  à  .un 
ne  ses  palais;  que  les  pre'rogalives  dont  elle  a  élé  décorée 
sont  devenues  des  droits  de  ia  couronne  même,  el  au- 
raient dû  être  respeciees,  on  le  peut  dire,  par  M.  de 
Soissons  y  eoiimie  elles  l'ont  e'ie  par  ses  |)rédëcesseurs , 
par  tous  les  évéques  du  royaume  dans  le  neuvième 
siècle  9  et  par  tous  ceux  qui  leiuront  succédé  depuis*  On  a 
£iit  voir  que  l'usage  de  ces  privilèges  n'était  pas  si  mo- 
derne  que  M*  de  Soissons  le  voulait  faire  entendre.  On 
a,  en  un  mol,  justifié  le  £iit  de  l'exemption ,  et  çon- 
firnié  l'histoire  qu'on  en  avait  rapportée  par  des  preuves 
si  décisives ,  qu  on  se  flatte  que  M.  de  ooisspns  sçra  le 
seul  qui  refusera  de  s  y  l  eudre. 

On  a  repondu  aux  prétendus  moyens  de  droit  de 
M.  l'évèque  de  Soissons ,  en  iai^aiiL  voir  que  la  perle  du 
litre  primordial  pouvait  être  reparée  par  une  foule  de 
monumens  anciens  qui  l'énoncent ,  qui  le  rappellent 
cl  qui  l'expliquent;  que  dans  ces  titres  cpplirmaiifs  y  la 
juridiction  de  Compîegne  se  trouvait  énoncée  dans  les 
termes  les  plus  clairs  et  les  plus  précis.;  quQ  les  bulles 
de  Compiègne  ne  oonienaient  aucunes  disposiUpos  qui 
eussent  aucun  caractère ,  ni  aucune  apparence  d'afans  ; 
que  les  religieux  n'avaient  jamais  dérogé  à  leurs  pri- 
vilèges ,  el  que  les  changemens  ai  rives  dans  celle  église 
n  avaient  pu  en  opérer  rexliuclion. 

En  vain  après  avoir  écarté  la  vaine  de'elamalion 
de  M.  de  Soissons  contre  la  prétendue  fausseié  des 
titres  conservés  dans  les  chartriers  des  monasières , 
et  avoir  justilié  ces  dépôts  précieux,  sans  lesqu^s  la 
plus  grande  partie  des  événemens  de  l'antiquité  nous 
seraient  échappés ,  les  noms  des  bien&iteurs  oubliés , 
les  plus  grandes  lânûlles  privées  des  secours  néces- 
saires pour  conserver  la  trace  de  leur  sang ,  et  l'éclat 
de  leur  noblesse,  on  est  entre  dans  le  détail  des  pré- 
icudues  iausselés  que  M.  de  Soissous  reproches  aux 
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tilres  produits  par  les  religieux  de  Compiègne  :  oa  a 
fait  voir  sur  les  chartes  de  nos  rois,  que  la  plupart  des 
observations  du  critique  employé  par  M.  de  SoissonSi 

étaient  pue'riles,  et  que  s'il  prétendait  taire  consister 
toute  la  lausselë  dans  la  dilïiculle'  de  concilier  cer- 
taines dates  avec  des  e'poques  connues,  cV'tait  une 
difficulté'  qui  t  tait  commune  à  une  iniiuite  d'autres 
litres ,  dont  la  loi  n'avait  jamais  été  suspecte  ;  ce  qui 
avait  obligé  tous  les  savans  de'  reconnaître  que  Ton 
avait  varié  dans  la  date  des  chartes ,  suivant  les  .dif- 
férentes époques  que  Ton  avait  consultées  ;  que  M.  de 
Soissons  lui-même  reconnaissait  cette  variété  d'époques 
et  de  dates  par  rapport  aux  rè^mes  de  Philippe  I  et  de 
Louis-le-Jeune ,  qui  sont  cependant  les  mêmes  sur  les- 
quels il  relève  de  pn  tendues  erreurs  de  dates  dans  les 
^  titres  de  Compièj^ue.  Enfin ,  par  rapport  aux.  bulles  , 
on  a  lait  voir  que  dans  les  douze  et  treizième  siècles , 
Fusa^^e  ordinaire  était  de  iaire  commencer  l'année  au 
25  de  mars ,  et  rindiction  au  premier  de  janvier.  On  Fa 
prouvé  par  le  suffrage  unanime  de  tout  ce  quUl  y  a  eu 
de  savans  qui  ont  parlé  de  cette  matière,  et  ce  qui  est 
encore  dbs  décisif,  par  le  langage  même  des  bulles. 

On  n  ose  espérer  que  M.  de  Soissons  se  rende  à  des 
vérités  si  claires  et  si  démontrées.  Il  a  pris  son  parti  : 
tous  les  auteurs  qu'on  lui  oppose,  sont  ou  imbéciles, 
ou  de  mauvaise  loi  j  les  litres  qui  condamnent  ses  pre'- 
tentions,  sont  faux,  si  ce  sont  des  oriij;inaux  ;  ou  infi- 
dèles j  si  ce  sont  des  copies.  Les  ^ai^clllllc^lH'ns  les  [lius- 
solides  passent  dans  son  esprit  pour  des  déclamations 
véhémentes  ;  la  fermeté  de  lavocat  des  bénédictins 
choque  la  bienséance  ;  et  si  on  lui  Ëiit  sentir  qu'au  lieu 
de  la  modération  dont  il  doit  Texemple  au  public ,  ou 
voit  régner  dans  ses  écrits  une  aigreur  et  un  mépris 
Continuel  pour  un  ordre  rèspectable  dans  Féglise  et 
dans  Fétat,  on  pèche  contre  les  règles  de  la  politesse. 
Avec  de  telles  préventions,  la  vérité  elle-même  ne  pour- 
rait pas  pénétrer  juscpi'à  lui  ;  son  jour  ne  serait  que  te'  ; 
nèbres,  son  évidence  qu illusion,  ses  preuves  les  plus 
claires  que  sophismes.  Que  reste-t-il  à  taire  aux  béné- 
dictins? Se  contenter  d'avoir  dans  leur  parti  toutes  les. 
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personnes  équitables,  avec  les  sayans  de  lousles  ordres 
et  de  tOcKes  les  nations  ;  plaindre  M.  de  Soissons  de  sa 
solitude,  ou  plntôi  de  ses  erreurs;  le  plaindre  même  des 
triomphes  dont  fl  se  âaue,  et  n'être  pas  tenté  d'y  porter 
envie.' 

CONSULTATION/ 


Curé  condunné  à  rfei  peiiret  afticfifet  è  ttttpt, 

Li:  conseil  soussigné  qui  n  vu  la  leLLie  du  sieur  curé 
de  Coutrée,  est  d'avis,  qu  avant  toutes  choses  il  fau- 
drait voir  Tarrêl  rendu  contre  le  sieur  et  quelles  sont 
les  peines  auxquelles  il  a  été'  condamné;  on  croit  pour- 
tant qu^elles  se  réduisent  à  un  bannissement  à  temps,  et 
à  une  amende  honorable;  mais,  dans  ce  cas  même,  sai 
cure  aurait-elle  élé  Tacante  et  impëtrable?  C'est  ce  qui 
forme  l'unique  question  proposée. 

Il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  pas  àe  règles  bien  cer- 
taines sur  cette  madère.  H  y  a  des  crimes  qui  &nt  vaquer 
le  bénéfice  de  plein  droit;  mais  le  sieur  **  n'était  point 
accusé  d'un  crime  ilc  cette  esprce;  il  avait  mai ic  une 
mineure  sans  le  consentement  de  sa  iamiile;  on  ne  trou- 
vera aucun  texte  qui  ait  attaché  à  un  délit  de  celte  na- 
ture la  peine  d'être  privé  de  plein  droit  de  son  bénéfice. 

A  l'égard  de  la  condamnation  au  bannissement  à  temps 
et  à  l'amende  honorable,  il  est  certain  qu'elle  imprime 
une  note  d'in&mie  sur  le  condamné;  mais  l'infamie ,  qui 
suffirait  pour  empécber  d'être  pourvu  du  bénéfice,  suint- 
elle  pour  taire  perdre  le  bénéfice  qu'on  possédait  aupa- 

*  Par  trausaction ,  l'évéque  de  SoistOM  est  reconna  pour  «upériear 
de  tout  ce  qui  relèfe  de  Ja  jundiction  de  Compiègne ,  à  coaditioi»  que  le 
graud-pricur f  ou  son  représentant ,  sera  crand-vit  aîrc  réel,  perpétuel  et 
irrévocable  de  l'évéque  dané  toute  la  ville  et  fauboui^s  de  Compit^e; 
lequel  prieur  ne  pourra  diUivrcr  aucune]»  provisions  par.écrit9  qu'elles  ne 
soient  coutrf:-iiignée8  par  un  secrélairr  DOtmnéparl'èTéque»  Â  ^eioe  d« 
nullité,  et  Accliccs  du  sceau  de  l'évéque. 

*  Cette.  cousullalîfMt  est  la  1"  de  rancieanç  édition* 
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ravant?  C'est  ce  <p!on  a  pdne  à  se  persuader^  et  ce  qiû 
*ne  paratt^ëtabli  par  aucune  loi  de  l'église. 

Il  est  vrai  qu'il  serait  contre  yhonneur  de  la  religion 

et  contre  le  Lien  d  une  paroisse  qu'un  cure',  après  avoir 
essuyé  une  pareille  condanniaLion ,  revint  dans  sa  pa- 
roisse et  y  reprît  ses  fonctions  ;  loin  de  pouvoir  em- 
ployer son  mimsière  à  l'e'dification  deî>  peuples,  il  ne 
iërait  qu'exciter  du  scandale;  mais  dans  ce  cas,  la  règle 
serait  que  le  promoteur  du  diocèse  le  lit  assigner  en 
l'officiatiié  pour  voir  déclarer  sa  cure  vacante  et  ioi- 
pâraUe,  ou  du  moins  pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu 
de  s'en  démettre  purement  et  simplement  dans  un  temps^ 
sinon  qu'elle  serait  déclarée  vacante. 

Ce  qui  paraît  rendre  ce  parti  nécessaire,  est  que  les 
vacances  de  plein  droit  ne  se  suppléent  pas,  si  elles  ne 
se  trouvent  prononcées  par  queltjue  cnnon  de  l'église. 
L'infamie  qui  résulte  de  la  condamnation  prononcé 
par  le  juge  laïque  est  bien  un  motif  pour  faire  pro- 
noncer la  vacance,  mais  elle  ne  l'opère  pas  de  plein 
droit,  puisqu'il  n'y  a  aucun  texte  qui  l'ait  décidé. 

On  voit  dans  les  recueils  dWréts  que  cette  question 
s'est  présentée  plusieurs  iôis  pour  des  condamnations , 
soit  aux  galères ,  soit  au  bannissement  à  temps ,  et  on 
ne  trouve  aucun  arrêt  qui  ait  jugé  qu'elles  aient  opéré 
la  vacance  de  plein  droit.  Boucliel,  dans  sa  Bibliothèque 
du  droit  français,  parle  d'une  pareille  question  pour 
un  Ix  iuîiicier  condamné  aux  galères  à  lenips,  et  dit 
que  la  question  fut  appointée.  Dans  le  même  ouvrage 
est  cité  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  26  mars 
i6o4}  qui  est  aussi  rapporté  par  Berault  sur  l'art.  142 
de  la  coutume  de  Normandie ,  par  lequel  il  a  été  jugé 

2u'un  curé  banni  à  temps,  n'avait  pas  perdu  son  faéné- 
ce$  on  peut  encore  voir  sur  la  même  question  Tour* 
net  dans  ses  arrêts ,  n*  180  et  1 8 1 . 

Ainsi,  on  a  peine  à  croire  que  la  provision  donnée 
par  M.  l'évéque  de  l^oitiers  propter  infamiaiii ,  etc. , 
puisse  se  soutenir.  Il  faudrait  auparavaiu  faire  pronon- 
cer la  vacance,  qui  n^est  point  opérée  par  la  condamna- 
tion seule. 
Délibéré  à  Paris,  ce... 
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COJVStLTATION.* 


Si  ea  Flandre  le  pape  peut  pourvoir  aur  démianon  pure  et  simple. 

Le  conseil  soussi^ë,  qui  a  \u  la  copie  des  balles  ac- 
cordées au  sieur  de  h  ourmestraux^  pour  un  canonicat  de 
Teglise  de  Scelin,  vacante  par  la  démission  faite  entre 
les  mains  du  pape  par  lé  sieur  Dubuisson,  pourvu  en 
cour  de  Rome  d'un  canonicat  de  Fëglise  de  Saint- 
Pierre  de  Lille  ;  ensemble  le  mciuoirc  imprimé  de  M.  le 
procureur  gênerai  au  parlemenl  de  Flandre,  0|)|)osant 
à  l'enregistrement,  et  appelant  comme  d  ai)us  desdiles 
bulles  :  est  d'avis  que  pour  juger  du  titre  du  sieur  de 
Fourmestraux ,  il  faut  remonter  à  des  principes  ge'në- 
raux  sur  le  droit  des  ordinaires  dans  la  collation  des  bé- 
néfices ,  et  eicaminer  ensuite  les  exceptions  que  peuvent 
souffrir  ces  principes,  soit  par  des  lois  revêtues  du 
caractère  de  Tautoritë  publique ,  soit  par  Fusage  et  la 
discipliné  particulière  de  chaque  pays. 

On  ne  peut  pas  douter  que  la  collation  des  béné- 
iices  n'appariierme  de  droit  commun  aux  évêques,  et 
qu'ils  n'aient  droit  d'en  disposer  par  mort,  par  dt^mis- 
sion,  par  incompalibiiiië ,  et  par  tout  autre  genre  de  va- 
cance, soit  de  lait  ou  de  droit. 

Cette  liberté,  qui  est  l'apanage  primitif  de  l'épiscopat, 
a  été  conimuniquée  à  des  collateurs  intérieurs,  ^it  par 
la  loi  de  la  fondation,  soit  par  la  concession  des  évéques, 
soit  par  d'autres  titres,  ou  même  par  la  seule  posses- 
sion; et  ces  collateurs  infôrieurs,  quand  leur  droit  est 
établi  et  reconnu,  en  usent  aussi  dans  tout  genre  de 
vacance. 

Suivant  l'ancienne  discipline,  chaque  collaieur  dis- 
posait ainsi  librement  des  bénéfices  qui  étaient  dans  sa 
dépendance,  sans  y  être  troublé  ni  gêné  par  aucune 

'  *  Cette  conauliatioD  est  la  1V«  de  l'aocieDDC  édition. 
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$oi:le  de  concours  de  la  part  du  pape.  On  reconnut 
dans  la  suite  cjue  les  coUateurs  abusaient  de  cette  liber  lë, 
iju  ils  ne  se  pressaient  point  de  remplir  les  «églises  va- 
cames,  souvent  pour  s'en  appliquer  les  fi  uiis  et  reve- 
nus. On  ne  trouva  point  de  voie  pins  iiamreile  pour 
corriger  cci  abus  que  d'inlrodune  la  devoliiiion ,  en  as- 
sujeuissant  les  collaieurs  à  conférer  dans  K  s  six  mois 
de  la  vacance,  après  lesquels  le  droit  de  conlerer  passe- 
rait an  supérieur  immédiat,  et  ainsi  de  degrés  en  degrés 
pourrait  parvenir  jusqu'au  pape.  C'est  ce  qui  fut  établi 
dans  le  quatrième  concile  de  Latran,  dont  la  disposi-. 
tion  est  rappelée  dans  tout  le  titre  (k  supplenda  negli" 
genUa  prœlaiorum, 

Ge  çoqcile,  loin  de  donner  atteinte  au  droit  des  or- 
dinaires, semblait  le  conserver  dans  son  entier,  et  ne 
supposait  aucun  concours  ni  aucune  prévention  de  la 
parldupape;  piiis({iic,  si  elle  avait  été  dès  lors  en  usage, 
les  collaleuis,  exposes  à  être  prévenus,  n'auraient  pas 
différé  si  long-temps  à  disposer  des  bénéfices  que  le  pape 
aurait  pu  leur  enlever. 

Cependant  l'usage  de  la  prévention  ne  fiu^as  long'* 
ternes  à  s'introduire  ;  le  concile  de  Latran.,  dont  on  vient 
de  parler,  est  de  1 2 1 5  >  et  nous  voyons ,  dès  1 1*98 ,  une 
décrétale  de  Bonitace  VIII,  qui  suppose  le  concours  el 
la  prévention  entre  lè  pape  et  les  ordinaires;  c'est  le 
chap.  3 1  du  tit .  de  prœbendis  in-6" ,  dans  lequel  iioni- 
lace  VIII  décide  que,  si  le  pape  et  l'ordinaire  ont  con- 
féré le  même  jour  le  même  bénélice  à  deux  personnes 
différcnies,  celui  qui  est  pourvu  par  le  pape  doit  être 
préféré ,  propter  coiiferentès  ampliorempreragaUvam. 

Dans  le  même  temps,  les  papes  avaient  encore  poussé 
plus  loin  leurs  entreprises  par  l'usage  des  réserves,  en 
défendant  aux  collateurs  de  conierer  certains  bénéfices 
dont  la  disposition  serait  réservée  au  saint<-siége  seul.  Ce 
fut  ce  qui  excita  tant  de  plaintes  de  la  part  du  clergé  : 
plaintes  qui  éclateicnt  avec  ])lus  de  force  qu  aupar.ivaiil 
dans  le  concile  de  Constance  tenu  en  i4i  0.  Pour  apaiser 
ces  justes  plaintes,  on  projeta  diff  'rens  concordais  pour  . 
partager  les  collations  cuire  le  pape  et  les  ordmau'es  ^ 
mais  il  ny  eut  rien  de  coui^ommé  à  cet  ég;ud. 


Digrtized  by  Google 


h2\  OEUVRES  DE  COCHIN* 

Dans  k'Siûie,  la  nation  gei^anique  fit  son  concardat 

Sarticulier  en  14479  ®^  ^  traitë,  par  lequel  l'alternative 
es  mois  fut  ëtsî>he  entre  le  pape  et  lea  coUateurs  ordi- 
naires, iïubsisie  et  s'exécute  actuellemenL  dans  tout  ce 
qui  fait  partie  du  corps  germanique. 

La  France  qui  tolérait  la  prévention,  malgré  les 
vœux  qii'elle  avait  formés  pour  la  détruire  dans  l'assem- 
blée de  Bourges  y  tenue  en  i458,  fit  dans  la  suite  un 
autre  concordat  y  en  i5i6,  par  lequel  la  collation  des 
bénéfices  fiit  conservée  aux  collateurs  ordinaires  dans 
tous  les  mois  de  l'année;  mais  en  laissant  au  pape  le 
droit  de  les  prévenir. 

A  l'égard  des  autres  nations,  qui  n  ont  point  eu  lie 
concordat  particulier,  le  pape  a  prétendu  r^ler  la  dis- 
position des  bénéfices  entre  Ipi  et  les  ordinaires  par  la 
règle  de  chanceUerie  romaine,  que  l'on  appelle  de  men- 
siàiis  et  akemaiiifa  ^  par  laqudle  il  ^attribué  à  lui 
,seul  la  collation  des  bénéfices  pendant  huit  mois  de 
l'année,  et  abandonne  aux  collateurs  ordinaires  les  quatre 
autres  mcys  pour  conférer  librement,  avec  cette  distinc- 
tion néanmoins  que  les  évéques,  en  taveur  de  la  rési- 
dence, ont  six  mois  par  alternative  avec  le  pape,  pen- 
dant que  les  autres  collateurs  n'en  ont  que  quatre. 

Ce  partage  des  mou  a  lieu  en  Espagne,  en  Bretagne 
et  dans  les  Pays-Bas.  Plusieurs  auteurs  prétendent  que 
dans  quelques-unes  de  ces  provinces  le  partage  des 
mois  ne  subsiste  point  en  vertu  de  la  i  è^le  de  chancelle- 
rie, mais  en  vertu  de  (quelque  conmact  ou  seulement 
de  l'usage.  C'est  ce  quHcvin  sur  Frai  n  s'est  propose 
d'établir  dans  une  grande  dissertation  faite  pour  la  Bre- 
tagne; et  il  semble  que  ce  soit  aussi  ce  que  i  on  prétend 
soutenir  pour  les  Pays-Bas  ;  puisque  par  l'arrêt  du  par- 
lement de  Flandre,  du  22  décembre  1 705,  il  a  été  ïmt 
défenses  de  dire  et  de  proposer  que  la  Flandre  est  un 
pajrs  d'obédience,  et  que  ta  règle  huitième  de  la  chanr 
ceUerie  romaine  j  est  reçue.  Cependant,  si  cette  règle 
n'y  est  pas  reçue  comme  loi,  au  moins  elle  y  est  adop- 
tée dans  l'usage;  car  enfin,  il  faut  reconnaître  que  la 
discipline  d'un  grand  nombre  de  provinces  d<Mt  avoir 
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vin  principe,  d  sur  cette  matière,  il  èst  difficile  d'en 
adopter  un  autre  que  la  règle  de  chancellerie. 

Un  convient  que  la  Flandre  n'est  point  un  pays  d'o- 
bëdience,  c|ue  tomes  les  réserves  qu'il  pldt  à  la  cour 
de  Rome  d'mtroduire  nV  sont  pas  reçues ,  que  cW  un 
pays  qui  a  conservé  la  libenë  de  3es  églises  conime  la 
France  et  plusieurs  auues;  mais  puisque  le  pape  y 
jouit,  dans  la  collation  des  })éne'fices,  des  droits  qui 
sont  établis  par  la  règle  de  chancellerie,  il  csi  Jinicile 
que  cet  usage  ne  remonte  pas  jusqu  a  la  même  règle. 

11  faut  donc  reconnaîtra  que  de  droit  commun  les 
collateùrs  ordinaires  ont  droit  de  disposer  de  tous  les 
bénéfices  qui  sont  de  leur  dépendance,  et  cela,  dans 
tous  les  mois  et  sur' tons  les  genres  de  vacances; 
que  le  pape  ne  peut  avoir  dans  la  collation  des  bénéfices 
que  les  droits  qui  lui  sont  acquis,  où  par  les  concordats 

Î)articuliers  qu'il  a  passés  avec  chaque  nation ,  ou  par 
a  règle  de  chancellene,  ou  par  les  usages  constansd^ 
chaque  pays. 

En  France,  suivant  le  concordat  fait  entre  Léon  X  et 
François  I",  les  collateùrs  du  royaume  contèrent  en  tous 
mois  et  sur  tous  genres  de  vacances,  à  la  réserve  des 
résignations  en  bveor;  mais  aussi  le  pape  a  le  con- 


il 

qui  est  prmré;  d'où  il  suit  que  le  pape  ( 
wnissions  pures  et  simples  comme  sur  des  vacances 
par  mort.  Il  est  vrai  c^ue  les  exemples  n'en  sont  pas  fort 

îirequens,  parce  quêtant  plus  facile  de  se  démettre 
entre  les  niams  d  im  collateur  présent,  que  d^aller  bien 
loin  chercher  un  collateur  étranger,  presque  toutes  les  ^ 
démissions  se  font  entre  les  mains  des  collateùrs  ordi- 
naires; mais  enfin,  le  pape  peut  les  admettre,  et  couié- 
rer  sur  ce  genre  de  vacance;  c^e&t  un  droit  qui  ne  lui 
est  pas  contesté.  Blondeau  le  reconnaît  dans  sa  Biblio- 
thèque canonique;  c^est  une  suite  du  concours  ei  de  la 
prévention  qui  lui  est  accordée  par  le  concordat.  . 
.  Dans  les  pays  soumis  â  la  règle  de  chancellerie ,  le 
pape  peut-il  de  même  admettre  les  démissions  pures 
et  simples  ?  Il  est  d  abord  certain  qu'il  ne  le  peut  pas 
dans  les  quatre  ou  dans  les  six.  mois  réservés  aux  cqI- 
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lateurs  ordinaiits  ;  parce  que  dans  ces  mois  il  n^est  pns 
coUaieur ,  et  qu'il  ne  peut  donner  aucune  atteinte  à  la 
liberté  tlont  les  coUateurs  doivent  jouir.  Il  est  vrai  qu'il 
peut  admettre  les  rësii^'natîons  en  faveur ,  parce  que 

c'est  un  genre  de  provision  qui  passe  les  Lornes  du 
pouvoir  des  collaicurs  ,  et  qu'en  cela  il  ne  leur  fait 
aucun  pnfjudice  ;  mais  pour  les  démissions  pures  cl 
simples,  il  esl  consiant  que  le  pape  ne  les  peut  point 
admettre ,  au  moins  dans  ks  mois  réservés  aux  ordi- 
naires. 

i^our  les  mois  réserves  au  pape ,  il  semble  qu'ë-* 
tant  cottateur,  qu'ayant  droit  de  confëreT^  tous  les 
ben^^fices  qui  vaquent  par  mort ,  à  Tezclusion  des  col« 
laieurs  ordinaires  niémes ,  il  ait  droit  ^  par  une  consé- 
quence nécessaire  ,  d'admettre  les  démissions  pures  et 
siuiplcs. 

Opcndanl,  si  un  consuiie  le  texte  de  la  règle  de 
chancellerie  ,  on  trouve  que  le  pape  n'a  aucun  droit  de 
confe'rer  les  bénéliccs  vacans  par  démission  ,  dans  les 
mois  mêmes  reserves  au  saint-siëge,  la  réserve  géné- 
rale de  tous  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  étant 
limitée  par  ces  termes ,  idias  quam  per  resigna-' 
Honem ,  qui  s'entendent  nécessairement  de  la  démission 
pure  et  simple  ;  car,  quoique  dans  Tusage  nous  appli- 
quions communément  le  terme  de  résignation  aux  rési- 
gnalions en  faveur,  cependant  dans  sa  propre  force  et 
dans  sa  veritahlc  signification,  il  s'eniend  de  la  renon- 
ciation (jue  le  litui.iire  fait  à  sou  bénéfice  entre  les  mains 
du  supérieur  ecclésiastique. 

-  Aussi  Gonzaiès  ,  dans  son  commentaire  sur  la  règle 
A  mensibus  et  akemativa,  glose  i4 ,  établit-il  pré- 
cisément que  toute  vacance  par  démission  est  exceptée , 
par  la  force  de  ces  termes  ^  alias  quam  per  resigna-' 
tionem ,  et  que  les  coUaceurs  ordinaires  peuvent,  dans 
tous  les  mois  de  Tannée,  admettre  les  démissions  pures 
et  simples.  Hinc  infertur  y  dit-il ,  au  n*^  5 1  ,  quod  in 

-  ifiwlibet  mcnse  anni  potest  episcopiis  et  quilibet  or^ 
dinar ius  conjerre  bénéficia  coram  illo  libère  resig^ 
nala. 

-  On  dira  peut-être  que^  suivant  ce  principe ,  si  le 
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coUateur  ordinaire  peut  conférer  les  bénéfices  vacans 
par  «lëniission  dans  tous  les  mois  de  l'année  j  ie  pape 
n'est  pas  exclus  de  les  .conférer  aussi  sur  ce  genre  de 
vacance ,  dans  les  mois  qui  lui*som  réservés;  mais  il 
serait  aisé  de  répondre  à  cette  difficulté,  que  dans  les 
pays  gouvemés  par  la  règle  de  chancellerie ,  le  "pape  n'a 
d  autres  droits ,  dans  la  collation  des  bénéfices ,  que  ceux 
qu'il  s'est  cxprcsscnient  réserves,  c[uil  ne  s  est  point 
réservé  les  bénéfices  vacans  par  démission ,  dans  les 
bnit  ou  dans  les  six  mois  du  sainl-siége  .  et  que,  par 
conséquent ,  il  n'a  pas  droit  dans  ces  mois  de  conférer 
sur  ce  genre  de  vacance.  Celte  rè|^le  en  effet  n'a  été  pii^ 
Uiée  que  pour  fixer  -les  bornes  de  la  puissance  du  pape 
et  celle  des  ordinaires.  Le  pape  ne  se  réserve  que  les  bé- 
néfices qui  vaqueront  pendant  huit  mois,  autrement 
que  par  dânission  ;  il  ne  peut  donc  pas  ,  dans  ces  huit 
Mois  ,  admettre  les  démissions  pures  et  simples. 

Mais  dans  les  pnys  où  la  règle  de  chanceilcric  n'est 
pas  suivie  comme  loi ,  et  où  le  partage  des  mois  csi  ce- 
pendant admis  dans  l'usage ,  il  est  évideni  que  le  pape 
ne  peut  pas  avoir  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui 
lui  sont  attribués  par  la  règle  de  chancellerie,  n'étant 
pas  naturel  de  regarder  ces  provinces  comme  plus  as- 
servies qiie  les  pays  d'obécuence  :  cette  observation 
•   seule  suffirait  pour  reconnaître  que  le  pape  n  y  peut 

Es  admettre  les  démissions  pures  et  simules,  non-seu- 
nem  dans  les  mois  réservés  aux  oruinaires ,  mais 
même  dans  les  mois  du  saint-siége. 

On  peut  ajouter  que  dans  ces  provinces  ,  l'usai^e 
étant  l'unique  titre  de  la  cour  de  Home  ,  il  faut  s  y  ren- 
fermer scrupuleusement;  ainsi ,  les  déinissions  pures  et 
simples  ne  s  étant  jamais  faites  enue  les  niams  du  pape, 
il  n  est  pas  permis  d'introduire  ni  dVutoriser  une  nou- 
veauté qui  blesse  les  droits  des  ordinaires  ;  il  est  juste 
de  respecter  les  droits  et  les  prérogatives  dont  le  pape 
est  en  possession ,  mais  il  n'est  paspernûs  de  les  étendre. 

Il  est  Facile  d'appliquer  ces  notions  générales  au 
fait  particulier  de  1  affaire  concernant  le  canonicat  de 
Si  clin.  Gelt-c  église  est  située  tlaus  ia  Flandre,  où  le 
partage  des  mois  est  observé  entre  le  pape  et  les  colla- 
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leurs  onlinaires.  On  jirciend  (|ue  ce  partage  n  y  est  pas 
ïonàé  sur  la  rè^le  de  chancellerie  romaine  ;  mais  en 
tout  cas,  il  jft  lieu  daas  le  &it,  il  est  observé  ;  Tusage 
l'autorise.  Donne-t-il  au  pape  le  droit  d'admettre  des 
démissions  pures  et  simples  ? 

Par  les  principes  que  l'on  vient  d'établir,  il  est  évi- 
dent d'abord  qu  il  ne  les  peat  pas  admettre  dans  les 
mois  réservés  aux  coUateurs  ordinaires ,  parce  que  dans 
ces  mois  le  pape  n'esL  point  collaLcur  j  il  ne  l'est  pas  de 
droit  commun ,  tout  le  monde  en  convient  ;  il  ne  Test 
pas  par  le  partage  qui  est  autorise ,  puisque  ces  mois 
sont  reserve's  a  l'ordinaire  :  le  pape  ne  peut  donc  pas 
admettre  une  démission  pure  et  simple  dans  un  des 
mois  qui  appartiennent  aux  coUateurs  inférieurs. 

La  seule  aifficulté  qu'on  peut  former ,  ne  regarde  que 
ks  démissions  pures  et  simples ,  qui  se  fopt  pendant 
les  mois  du  pape  ;  il  semble  qu'il  y  ait  un  prétexte  pour 
autoriser  le  pape  à  les  admettre ,  parce  que  dans  ces 
mois  il  est  collateur ,  mais  il  faut  examiner  qiiel  est  le 
^eure  de  collaiioa  qui  lui  appartient. 

Dans  ces  mois  réservés  au  saint-siége,  le  pape  n'est 
pas  collaieur  de  droit  commun ,  les  ùltramontains  eux- 
mêmes  conviennent  que  de  droit  commun ,  ce  sont 
les  évéques  et  If^  autres  prélats  intérieurs  qui  ont  la 
disposition  des  autres  bénéfices.  Le  pape  n'est  donc  col-» 
kteur  dans  ces  mois ,  que  par  la  force  d'une  réserve 
que  l'usage  autorise.  Or ,  cette  réserve  ne  comprend  pas 
les  vacances  par  démission ,  on  l'a  déjà  observé.  Par  le 
texte  même  aela  règle  de  chancellerie,  le  pape  se  ré- 
serve les  bénéfices  qui  vaqueront  dans  de  certains  mois, 
alias  guam  per  resi^nationeni  j  ou  ne  peut  dune  pas 
dire  que  le  pape  soit  collateur  sur  les  vacances  par  de- 
mission  ,  quand  la  règle  du  prëeisenieni  ie  contraire. 

Aussi ,  l'usage  constant  de  la  Flandre  résiste -t-il 
à  celte  prétention.  Les  démissions  faites  entre  les  mains 
du  pape ,  dans  les,  mois  mêmes  du  saint-siége ,  y  sont 
inconnues;  c'en  est  assez  pour  dire  qu'ellies  ne  sont 

5 oint  réservées.  Ainsi ,  le  pape  ne  peut  les  admetue  ni 
e  droit  commun ,  ni  par  la  force  de  la  réserve ,  et ,  par 
conséquent,  ceux  qui  s'adressent  au  pape  pour  ces 
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sortes  de  désussions ,  le  font  satis  aûcim  fondement  ^ 
et  sans  auctm  prétexte. 

(^c  qui  confirme  cette  vérité ,  et  ce  qui  la  met  encore 
dans  un  plus  grand  jour  ,  est  qii'il  a  ëie'  jugé  par  deux 
arrêts  de  1 7 1 8  et  de  1723  pourla  Flandre  ,  que  le  pape 
n'avait  pas  le  droit  de  conférer  les  bénéfices  vacans  , 
par  incompatibilité,  dans  les  mois  du  saint  -  siège  ,  et 
que  ce  genre  de  vacance  ne  tombait  pas  dans  le  cas  de 
la  rëserve  qui  appartient  seule  an  pape.  On  a  donc  re* 
connu  que  dans  les  mois  mêmes  du  saînt-si^ei  le  pape 
n'était  pas  coUateur  universel ,  et  sur  tout  genre  de  va- 
cance ^  mais  seulement  sur  les  vacanoes  par  mort.  1^ 
l'on  a  jugé  que  les  vacances  par  incompatibilité^  n'ë- 
^  taieuL  paa  coaipriscs  dans  la  réserve ,  il  faut  juger ,  à 
plus  forte  raison ,  que  la  réserve  ne  compieud  pas  non 
plus  les  vacances  par  deiiussion. 

Enfin  ,  ce  qui  lève  jusqu'au  moindre  doute  dans  le 
fait  ,  est  que  ion  n  a  imaginé  de  &ire  faire  des  dé- 
missions en  cour  de  Rome ,  que  pour  éluder  les  arrêts 
qui  avaient  décidé  que  le  pape  ne  pouvait  pas  confoer 
les  bénéfices  vacans  par  incompatibilité.  Depuis  ces  at* 
réts ,  tous  ceux  qui  se  sont  présenté  poor  obtenir  des, 
Lâi^ces  incompatibles,  ont  été  soumis  à  la  nécessité 
de  donner  des  démissions  de  ceux  qu^s  voulaient 
quitter ,  pour  mettre  le  pape  en  état  de  conférer  par  dé-* 
mission  ,  depuis  qu'il  ne  le  pouvaii  plus  par  incompati- 
bilité. C'est  donc  une  fraude  que  l'on  a  introduite  ,  qui 
ferait  revivre  ce  que  Ton  a  voulu  réprimer  par  les  arrêts 
de  i  ^  1 8  et  de  1  ^23 ,  et  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de 
fraude ,  ne  peut  être  autorisé;  ces  démissions  ne  sont 
pas  libres  de  la  part  de  ceux  qui  les  ibnt,  parce  que 
s'ils  refusaient  de  les  faire  «  on  ne  leur  accorderait  point 
les  bénéfices  incompatibles  qu'ib  demandent;  elles  ne 
sont  exigées  que  pour  faire  revivre  indirectement  en  fa- 
veur du  pape ,  les  vacances  par  incompatibilité ,  que  les 
arrêts  de  1 7 1*8  et  de  1 725  avaient  proscrites  ;  on  ne 
peut  donc,  dans  do  pareillnR nircongta wooo ,  autoriser 
CCS  sortes  de  démissions,  ni  les  provisions  obtenues  en 
conséquence  en  cour  de  Rome. 

En  un  mot  «  le  pape  n'est  coUateur  en  Flandre ,  qu'à  , 

Gocnni.  toHivii*  34 
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titre  de  risem}  la  réserve  ne  comprend  point  les  Tftr^ 
cances  par  démission  :  donc  le  pape  ne  peut  confi^rer 
sur  ce  genre  de  vacance  ;  on  n'a  entrepris  de  le  &ire , 

^ae  pour  hùi  e  valoir  ,  par  une  voie  dcioiirnée ,  les  va- 
cances par  incompaiiJ)iliië ,  qui  venaient  d'être  con- 
damnées. Il  y  adonc  un  double  abus  dans  les  provisions 
du  sieiir  de  1^  oiirmestreaux,  et  par  le  défaut  de  pouvoir  , 
dans  la  personne  du  pape^  et  par  la  Iraude^  qui  en  est 
le  principe. 

Dëliliérë  à  Paris ,  le.... 

CONSULTATION.* 


met  an-QcmoMnhtgcnaAiiîvDie*  pendant  lâTacine»  da  itini-ti^. 

Le  conseil  «onssigné ,  sur  la  Question  de  savoir  si 
dans  les  pays  régis  par  le  concordat  germaniqae ,  les 
collateors  ordinaires  peuvent  confôrer  en  tous  mois 
les  bénéfices  qui  vaquent ,  lorsque  le  saiht'-siége  n'est 

pas  rempli,  ou  si  ces  bénéfices  sont  réservés  au  pape 
successeur  :  est  d*avis  que  le  droit  des  collateurs  ordi- 
naires, pendant  la  vacance  du  sainl-siége ,  peut  être 
exercé  indîstincieinent  en  tous  mois. 

Premièrement ,  le  droit  commun  milite  en  faveur  ■ 
des  ordinaires*  Originûrement  les  évéques  conféraient 
librement  en  tous  mois  de  Tannée;  c^est  un  principe 
trop  connu  pour  rétablir';  il  faut  donc  qu'au  tempa 
de  la  vacance  il  y  ait  unr  titre  subsistant ,  qui  gêne  la 
liberté  de  l'ordinairé  ;  sinon  il  use  du  droit  commun 
«n  conférant ,  et  sa  provision  ne  peut  être  combattue. 

Secondement ,  le  concordat  germanique  n'est  point 
un  titre  qui ,  pendant  la  vacance  du  saint-sicge,  puisse 
gêner  les  ordinaires  ;  ce  n'est  qu^une  modification  des 
anciennes  i-éaci  vc^ ,  dont  loc  pape»  avaient  usé  pendant 
plusieurs  siècles ,  à  la  ruine  du  droit  des  évéques  et 

*  blette  consultation  c«tla  Vc  4^  l'ancicaoc  éciilion.  >  •  . 
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«ntm  coUateurs.  Par  ces  réserves,  le  pape  enlevait 
presque  tous  les  be'néficcs  qui  étaient  à  la  disposition 
des  ordinaires  ;  leurs  [plaintes  donnèrenl  lieu  de  pi  endre 
diyeri»  tempi^rainens  ,  pour  eonserver  an  moins  une 
partie  de  Ictn  di  oît ,  si  on  ne  pouvait  le  rétablir  en  en^ 
lier.  La  rèi^le  de  chancellerie  de  iw^/w/^Mf  et  alterna^ 
twa  ,  a  modifié  le  pouvoir  du  pape  dans  les  pays  dW' 
l>edience ,  et.  dans  ceusc  où  elle  est  reçue.  Le  concordat 
germanique  a  mis  aussi  des  bornes  aux  entreprises  de 
la  cour  ae  Rome ,  pour  tout  ce  qui  était  des  dëpen<* 
dances  de  l'empire  d  AUema^^ne.  La  pragmatique  sanc- 
tion, et  ensuite  le  concordat  de  F  rançois  I*"^  et  de  Leoii  X- 
ont  eu  le  même  objet  pour  la  l' l  auce.  C'est  ainsi  que 
cbaque  c-tal  ,  par  des  litres  hjui^uljers  ,  a  resseri'e  ,  au-  * 
tant  cpiil  a  ])u  ,  suivant  les  circonsiaaees  des  leuips , 
le  pouvoir  de  ia  cour  de  Home ,  et  ses  eiitrepnses  sur 
la  collation  des  bene'ûces. 

Ces  titres  singuliers  ne  sont  donc  que  des  modifica-* 
tions  des  réserves  qui  avaient  lieu  auparavant^  et,  par 
conséquent,  ils  ne  les  modifieni  que  pour  les  temps  et 
our  les  lieux  dans  lesquels  les  réserves  étaient  admises  : 
'o^  il  suit  que ,  si  les  réserves  n'avaient  pas  lieu  pen- 
daiit  b  vacance  du  saint-sié^^e ,  ces  modilicauoas  ne 
sont  point  aussi  reçues  dans  le  luéiue  teuips. 

Or,  c'est  un  principe  oonslam  que  les  reserves  que 
les  papes  faisaient  de  certaïus  béneiiees,  pour  en  dis- 
py^ei'  scuU,  à  IVxclusion  des  collalcurs  ordinaires, 
fmissaient  à  la  mort  du  pape ,  et  ne  reprenaient  point  ' 
leur  cours  y  jusqu'à  ce  que  le  pape  successeur  les  eut 
retajblies ,  ou  en  eût  lait  de  nouvelles.  Ccst  ce  qui  est 
étalai. par  Gonzales ,  de  mensibus  et  altemcUim ,  S  5, 
de  ^onproœmium^  et  par  Gomez.  Par  conséquent ,  le 
germanique  doit  cesser  de  même  pendant 
la  vacaiice  du  saint<-$iëge. 

Ce, concordat  n'opère  autre  chose  qu\nie  réserve  fixe  . 
de  six  mois  en  faveiu  du  pape,  en  laissaut  six  mois 
libres  aux  orduiaircs.  Auv  tenues  de  reîi*^  loi  ,  Il  ne  dv> 
pendra  plus  de  lu  volnuui  de  eliaquc  pape ,  lorsqu'il 
sera  élu,  d'étendre  sans  ijornes  les  réserves  en  Aile- 
zua^uc  f  U  sera  luujoui:s  oUige  de  ^  («oatenter  six 
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mois;  mais  il  sera  toujours  oblige  de  s'en  contentél^ 
pendant  sa  ^ie ,  pour  le  temps  de  sa  vie.  Comme  donc 
tes  réserves  qu^il  aurait  pu  ëtablir^  cessant ,  par  le  cou» 
cotisât  germanique ,  n'auraient  pas  sdbsistë  pendant  la 
vacance  dusaint-siége,  de  même  cette  réserve  fize^  dont 
3  est  obligé  de  se  contenter ,  ne  peut  pas  snbsîstet 
après  sa  mort. 

Autrement  le  concordat  germanique ,  qui  a  été  fait 
pour  reslreintlre  le  droii  du  pape,  ne  servirait  qu à 
rétendre.  Ce  titre  destine^  à  soulager  les  ordinaires  ,  les 
accablerait  d'uu  nouveau  \o{\*^  ;  cela  est  trop  contraire 
à  Tesprit  de  cette  loi ,  pour  pouvoir  être  autorisé. 

Troisièmement,  il  ne  tant  pasdirequ'il  y  a  une  gra n d e 
différence  entre  les  réserves  et  le  concordat  germanique; 
que  les  réserves  n'étaient  établies  que  ppnr  xm  temps  et 
en  faveur  du  pape  qui  les  feisait  publier;  mais  que  lë 
concordai  germanique  est  uu  litre  perpëtud ,  dans  le* 
quel  la  réserve. est  iâite  en  faveur  du  ssônt* siège  qui 
ne  meurt  point  ;  cette  différence  ne  peut  pas  oonMr 
aileuiLe  aux  principes  que  l'on  vient  d  établir. 

On  convient  que  le  concordat  gcrnianique  est  per- 
pétuel, au  lieu  (|ue  les  reserves  n  étaient  que  pour  un 
temps  ;  mais  qii  est*ce  que  cela  vent  dire  ?  Rien  autre 
cbose ,  sinon  que  les  réserves  pouvaient  être  étendueis 
ou  réservées  par  chaque  pape  en  sorte  que  ce  qui 
était  établi  par  Fun  /  ne  faisait  pas  ttiie  loi  pour  Tautre; 
au  lieu  que  le  concbrdat  germanique  n'admet  point 
ces  yariations ,  et  que  h  réserve  est  tôujburs  fixée  à 
six  mois.  C'est  en  cela  que  le  concordat  germanique 
est  perpétuel  ;  c'est-à-dire  que  c'est  «me  loi  fixe  pour 
dbaque  pape ,  et  potir  tous  ceux  qui  occuperont  à 
l'avenir  le  saint-siége;  mais  c'est  une  loi  fixe  pour 
chaque  |>ape  pendant  sa  vie.  Comme  c'est  toujours 
une  réserve ,  c'e^i  toujours  un  droit  qui  ne  subsiste  que 

Sendant  la  vie  de  chaque  pape ,  c'est  nne  modification 
es  reserves  précédentes;  etelles  n^ont  pu  être  modifiées 
que  pour  le  icmpo  dono  loqud  elles  avaient  lieu. 

Par-là  tombe  Tautre  observation ,  que  là  réservé  du 
'concordat  germanique  est  pour  le  saint-siége  ^  et' non 
pour  le  pape;  car/  si  on  s'est  servi  du  terme  sedi 
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itpostolicœ  y  en  quelque  endroit  du  concordat  germa- 
nique ,  c'est  uniquement  pour  exclure  l'idée  d'une  ré- 
serve personnelle  au  pape  Nicolas  IV,  et  pour  établir  une 
réserve  fixe  en  iaveur  de  tous  ceux,  tpa.  rempliraient 
te  siëse  apostolique  ;  mais  pn  n'ajpas  prétendu  changer 
par-ta  la  nature  de  la  réserve ,  m  en  iàûe  un  droit  or- 
dinaire et  naturelleinent  attaché  au  siège  de  Rome.  Il 
y  a  ^néioe  plusieiirs  endroita  çoncoraat  germanique 
oà,  il  eat  dit ,  crdSnationi ,  (Êspositioni  ac  prwisioni 
nostrœ  autoritate  apostolica  reservamus  ;  on  ne  dira 
pas  sans  doute ,  qu'une  partie  des  réserves  faites  par  ce 
concordat ,  expirera  à  la  mort  du  pape  ,  et  que  l'autre 
subsistera  penaant  la  vacance  du  saint-siége  ;  ce  serait 
cependant  ce  qu'il  faudrait  dire ,  si  l'on  ^oijait  s'atta- 
cher à  la  lettre  du  concordat,  qui  pour,  les  unes  dit  , 
éimfitfom  nostrœ^  reservamus  y  et  pour  les  aùtres  » 
s^  çp^UdUiag^r^er^ads.  Mais  il  &ut  ^carter  ces  éx-« 
prei|^îoi|a  de  part  et  d'au^,  et  sans  s'arrêter  scrupu- 
feniemeàt  à  la  lettre,  se  déterminer  par  1^  véritable 
PÏjj^  die  ce  titre ,  et  par  la  nature  des  résenres  qu'il 
C9i|tient.  Les  réserves  n'ont  jamais  ea  lieu  pendant  la 
vacance  du  saint-siége  ;  en  les  fixant  par  le  concordat 
germanique  ,  on  n'a  pas  prétendu  les  éteindre  aii  delà 
de  leur  durée  ordinaire. 

Quatrièmement,  c'est  ce  <jui  se  confirme  par  plu- 
sieurs exemples  et  par  le  sentunent  dW  grand  no|ubrft 

Dans  les  pays  dobf^dience,  et  dans  ceux  où  les 
jrègles  de  phancelieprie  ont  W ,  lés  lésmes  cjBçsent  à 
la  mort  du  pape ,  et  ne  reprepiieiM;  leur  force  et  leur 
autorité  que  du  jpur  que  le  nouveau  pape  tes  a  râa- 
hlies.  Cependsint  on  voit  dans  la  règle  de  mensibus  et 
nUernati\^ay  que  l'on  y  parle  de  la  réserve  ,  tantôt 
comme  faite  au  profit  du  pape ,  et  tantôt  comme  faite 
au  profit  du  saint-siége.  Par  exemple ,  il  est  dit  que , 
si  les  évéques  ,  qui  ont  six  mois  au  lieu  de  quatre  quand 
ils.  résidenb,  entrepircnni^tu  «la  conf^roi*  dans  les  mois 
ré^ervé^  au  pape  et  au  saint-siége ,  dispositioni  suœ  et 
dîctœ  sedis  quomodoUbet  reservatorum^  ils  seraient 
privés  des  deux  mois  qu'ils  gagnent  par  leur  résidence. 
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On  peut  donc  metire  dans  la  inéme  classe  cette  règle 
de  cuancetlerie  et  le  concordat  germanique  ;  c'est  là 
même  réserve  exprimée  à  peu  près  de  même,  et  la  seule 
difierence  est,  que  le  pape  ne  peut  ^endi^e  la  réserve 

du  concordat  germanique,  au  lieu  qu'il  n'est  poinl  géiié 
dans  les  pays  d  uLédicuce,  sur  lelendue  de  sa  règle  de 
chancellerie. 

Il  en  est  de  même  parmi  nous.  T.a  prévention  recon- 
nue par  le  concordai  irançaiâ»  n'a  point  lieu  pendant  la 
vacance  du  saint-siëge. 

Mous  avons  encore  parmi  nous  les  vacances  in  curîa, 

3 m  sont  réservées  au  saint-siége,  et  cette  réserve  est 
Wtant  plus  &yorable,  qu'elle  est  comprise  dans  lè 
'  corps  de  droit;  cependant,  c'est  un  principe  eonstànt, 
que  s'il  arrive  une  vacance  in  caria  pendant  que  le 
saint-sie'ge  n'est  point  rempli,  il  n'y  a  point  de  réserve, 
cl  que  le  collateur  en  France  peut  conférer;  c'est  le 
sentiment  de  M*  Charles  Duuiouim  ,  n.  4*-^^^ 
rè^le  de  înfirmis.  En  parlant  de  cette  re'servc ,  il  dit  : 
Hœc  exception  non  habet  locim,  sede  pnpati  va^ 
cante^  quia  iunc  si  qiiis  epîscopus  velaobas  Fraji" 
ciœ  mori^Uur  ki  çonclavi  wl  in  curià  sedis  "vacan- 
Ms,  non  tamen  vacat  afmâ  sedem  kfwfi  non  est, 
^erba  enim  mud  sedem  proprie  et  in  potentxori  si^ 
gni/icato  inteûigmb  suntf  sçiliçetde  sede  plena  non 
autem  vacim^ 

Cette  espèce  est  encore  plus  forte  que  celle  du  con- 
cordat germanique,  parce  que  les  vacances  in  curia 
ont  toujours  e'te  regardées  comme  plus  pnvilégi^; 
elles  sont  expressément  réservées  par  le  concordat  de 
1 5 1 6 ,  dans  le  titre  de  regia  ad  prœl,  nomlnatione  ; 
elles  sont  réservées  contre  le  roi  même,  et^  sont  réser- 
vées non  en  &veur  du  pape^  mais  en  &veur  du  saint-- 
siège  ,  neçnonperoditum  apud  sedem  prœdictam  "va^ 
canlibusi  cependant^  si  cette  vacance  arrive  pendant 
que  le  saint-siége  n'est  point  rempli ,  la  réserve  cësse.  U 
Êut  donc  dirç  de  même ,  (|ue  dans  les  pays  dé  concordat 
•  germanique,  la  réserve  faite  an  saint<*siége  des  béiélfices 
vacans  pendant  six  mois  s'entcud  de  sede  plena  non 
mtem  vacua. 
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' ,  Cest  aussi  ce  que  presque  tous  les  auteurs  qui  ont 
parle' du  concordat  î^ernia nique  ont  pense.  Laurcntlus , 
jésuite  allemand ,  in  suo  Jbro  benejiciali y  super  cori" 
eordaUs  Germaniasy  partie  i,  ouest.  174,  le  dit  for-* 
jneUemeiit  :  Vacante  sede  pap(ui  absolute  et  ubique 
cessare  amnem  res&voÈkmem  mensium,  ita  ut^is^ 
copi  et  aUi  coUaêores  passùu  libère  car^erre  pmnia^ 
bénéficia  m  cmnibus  mensibus  ^  iêque  donec  mPU9 
pondjèx fiterit  electus. 

Il  cite  l^irink ,  auieui  allemand ,  sur  le  litre  dè  prœ* 
bendis  y  n.  547- 

La  même  chose  est  décidée  par  le  P.  de  la  Croix , 
Jésuite  allemand  ,  et  professeur  dans  f  université  de 
G>logne.  Il  rapporte  la  décision  du  chapitre  si  apos-- 
toUca  de  prœo»  in  6^  qui  porte  que  si  une  cure 
vaque  in  curia,  pendant  b  vacance  da  saiat-siége 
les  ^véques  pourront  la  conférer  librement  »  en  quoi  le  . 
droit  canon  laissait  siûwister  la  réserve  pour  les  autres 
bénéfices;  ce  que  nous  n'avons  pmnt  adopte  parmi 
nous;  aussi  cet  auteur  ajonte-t-if  à  la  dispgàtioiir  de 
ce  texte,  sed  per  concordata  episcopi  possunt  à^que 
collatores  in  G cr mania  tune  pro^'ukre  de  omnibus 
beneficiis^  etianisi  in  mense  papali  incipiant  a/acare. 
Ainsi ,  selon  lui ,  il  ne  faut  point  distinguer  les  cures 
des  autres  bénédces.  Tout  vient  se  rendre  également 
dans  la  main  de  l'ordinaire  pendant  la  vacance  du  &3mi* 
sié^. 

Ekigel  est  du  même  avis ,  liv.  3 ,  tiu  5 &  prœb.  et 

d^v/.  §4. 

^  Branden,  dans  ses  questions,  sur  le  concordat  ger- 
manique, quest.  12,  n.  i4,  établit  encore  que  les  col- 

lateurs  allemâuds  peuvent  profiter  des  mêmes  avan-- 
tages  dont  jouissent  les  collateurs  dans  les  pays  Johë^- 
dience  :  qu^ainsi  ils  peuvent  admettre  les  démissions 
en  tous  mois  ;  d'où  il  résulte  que,  comme  les  coUateurs 
ordinaires  en  pays  d'obédience  sont  Fibres  pendant  la 
vacance  du  saini-sicgc ,  ils  doLveiu^  ï'Âixo  aaasi  sous  la 
loi  Ju  concordat  germanique. 

L'effet  de  cette  liberté  est,  qu'aussitôt  que  îe  béné- 
fice est  vacant,  le  collateur  ordmaife  peut  ep  disposec^ 
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et  sa  disposition  en  ce  cas  est  irrévocable ,  parce  qu'il 
a  disposé  d*un  bénéfice  qui  dépendait  absolument  de 
lui  ;  en  sorte  que ,  si  peu  de  jours  après  le  nouveau 
pape  était  élu ,  et  qu  ii  iût  encore  dans  le  temps  de  con* 
léner ,  suivHit  le  concordai  gemnaaique ,  il  ne  le  pour* 
fait,  parce  que  Févéque  ayant  bien  caoSéséj  le  bénéfice 
n*e8t  plus  vacant,  et  que  le  pape  ne  peut  conférer  un 
bâoënce  qui  n'est  point  vacant,  et  dont  on  autre  est  ca* 
lioniquement  pourvu. 

Ces  principes  paraissent  incontestables,  et  doivent 
être  suivis  daus  le  diocèse  de  Cambray ,  régi  par  le 
concordat  germanique ,  suivant  l'ordonnance  de  i  em- 
pereur Cbarles-Quint  de  i554j  ^î^i  non-seulement  veut 
que  le  concordat  germanique  soit  suivi  dans  le  Cam- 
bresis ,  mais  qui  défend  même  expressément  à  Tevéque 
et  aux  autres  collateurs  de  tolérer  aucune  entreprise 
contraire  à  la  loi  établie  par  le  concordat. 

Délibéré  à  Paris,  ce...., 

CONSULTATION.* 

Franche  aumône.  . 

Lè  cens  est  impi  cscnpiible  parmi  nous ,  qui  avons 
reçu  la  maxime  nulle  terre  sans  seigneur.  Ma3s  m 
est-il  de  même  des  hci  uat;es  possèdes  par  l'église? 

Il  est  certain  que  pour  ces  liériiages  mêmes  la  directe 
ne  se  prescrit  pasj  mais  ii  est  (question  de  savoir  si  elle 
demeure  sans  effet,  pendant  que  Téglise^possède,  pour 
ne  revivre  avec  effet  ^e  qaxna  elle  aliène. 

On  convient  que  pour  les  acquisitions  modernes, 
qui  ne  sont  pas  laites  avec  clauses  expresses  d'afiran- 
cbîssement  de  tous  droits,  l'église ,  outre  llndemnité, 
est  obligée  de  donner  pour  les  fiefs  homme  vivant  et 
mourant,  au  décès  duquel  est  dû  le  relief,  suivant  la 
çoutui9e* 

«  Cette  conattltatiaii  ctt  la  XIII*  de  l'aneîeiiDe  édkkw. 
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Mais  poLu^  les  Liens  que  Fëglise  possède  de  temps 
immémorial ,  on  distingue  si  elle  a  reconnu  une  fois  le 
seigneur  par  acte  de  foi  et  hommage ,  ou  aveu  et  dé- 
nombrement ,  ou  si  elle  ne  la  janiais  reconnu. 

D9119  le  cas  où  elle  Va  une  fins  reconnu ,  elle  ne 
peut ,  par  quelaue  temps  que  ce  soit,  être  affranchie  de 
cette  charge  et  ae  tout  ce  qui  en  est  la  suite. 

Mais  la,  question  est ,  quand  elle  ne  Ta  jamais  re^ 
connu,  cette  possession  £edt-elle  prësumer  qu'elle  ]pos-  « 
sèdeen  franche  aumône?  oulamaxime  contraire  dcl  im- 
prescriptibiliLé  du  cens  ou  de  la  mouvance  l'emporte- 
t-elle  sur  cette  presoinpiion?  Oncroii  quela  présomption 
de  la  franche  aumouc  doit  pre'valoir,  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  prouver  que  les  h^iritages  ont  été  donnés 
par  le  seigneur  lui-même,  pour  être  possédas  ave0  une 
entière  liberté  de  tout  devoir  iëodaL 

1  *  Que  Ton  consulte  ce  qui  nous  reste  des  andennes 
fondations  et  dotations  faites  à  l'église,  on  trouvera 
qu'elles  ont  toutes  été  Ëdtes  par  les  seigneurs  avec  les 
clauses  d'affiancbissement  ;  on  doit  présumer  que  celles 
qui  ne  paraissent  pas  laites  de  même  l'ont  été. 

a**  Quand  elles  auraieni  eië  faites  par  des  vassaux  et 
censitaires  ,  qui  ne  pouvaient  pas  affranchir  leurs  héri- 
tages, on  doit  prc'siimer  que  les  seigneurs  ont  approuvé 
ces  donations,  et  les  ont  aôranchies  de  tout  devoir;  et 
la  preuve  s^en  ûre  de  la  possessicm. 

5^  Plusieurs  de  nos  coutumes  parlent  de  la  tenureen 
firanche  aumône  ;  et  quoique  bien  dWires  n'eP  parletit 
point  ,  cependant  l'expression  des  unes  est  plus  forte 
que  le  silence  des  autres ,  pour  &ire  admettre  ce  prin- 
cipe et  ce  genre  de  tenure  parmi  nous. 

Entre  les  coutumes  qui  en  parlent  ^  est  celle  de  Nor- 
mandie ,  art.  1 4 1  ;  Basnage ,  dans  son  Commentaire ,  dit 
qu'il  faut  distinguer  si  la  donation  a  été  faite  par  le  sei- 
?:;neur  ou  censitaire.  Quand  c'est  par  le  seigneur  ,  il  est 
présume  de  droit  avoir  donné  en  franche  aumône; 
quand  c'est  le  censitaire ,  il  faut-  que  r%Kse  au  joui 
quarante  ans  avec  cetie^  liberté  pour  posséder  en  franche 
aumône. 

L'art.  108  de  la  coutume  de  Poitou  parle  des  bom- 


Digitized  by  Google 


i538  OEUVRES  DE  COCITtlf. 

mages  de  dévotion,  qui  sont  la  mcme  chose  que  franche 
aumône^  et  que  rarticie  même  compare  à  la  franche- 
dumdnei  comme  une  tenuie  amnue  indëpendaaiment 
de  la  coutume. 

Guenob,  dans  sa  Confiârence  des  coutumes ,  fol.  261^ 
dit  qu'U  est  fait  mention  de  cette  tenure  dans  la  Somme 
rurale ,  chapitre  de  tenir  par  aumône ^  et  en  nn  an- 
cien arrêt ,  donné  à  la  Pentecôte  1 269.  Ragueau  parle 
•    du  même  arrêt  dans  son  Glossaire,  sur  le  mol  aiffnâfiâ» 

Terrien  établit  qu'il  n'y  a  que  le  souverain  qui 
puisse  donner  en  franche  aumône ,  parce  que  le  sei- 
gneur ne  doit  rien  souôrir  de  ce  qui  est  donné  par  ses 
hommes. 

Mais  je  ne  vois  point  d'auteur  qui  ait  parle  plus 
clairement  et  plus  positivement  de  cette  matière  que 
Bacquet)  dans  son  Traité  du  droit  d'amortissement  ^ 
chap.  56  et  60 ,  principalement  dans  le  soixantième, 
dû  A  s'exprime  amsi  :  ce  Si  la  fëodalitë  est  déniée  par 
))les  gens  de  mainmorte,  lesquels  soutiennent  iss 
»hëritages  ou  droits  par  eux  possédés  n'être  aucime- 
»ment  tenus  en  foi  et  hommage  ni  en  censive,  et  quils 
)>en  ont  paisiblement  joui  par  plus  de  cent  ans,  même 
»deux  cents  ans ,  sans  reconnaître  aucun  seigneur , 
»et  que  leurs  héritages  sont  francs,  libres  et  aUodiaux, 
«encore  qu'ils  tiennent  an  dedans  de  la  seigneurie  et. 
nchâtellenie  du  gentilhomme  qui  les  a  fait  saisir  j  en 
»ce  cas,  la  prescription  centenaire  doit  être  reçue, 
net  ne  suffit  de  dire,  les  héritages  qui  appartiennent 
»à  gens  de  mainmorte,  sont  situés  au  dedans  de  ma 
»châtellenie  ;  partant ,  lesdits  héritages  sont  tenus  de 
«moi  à  loi  et  hommage  ,  attendu  que  mon  fief  est 
»  borné  et  limité.  »  Après  quoi  il  cite  un  arrêt  rendu 
pour  un  commandeur  de  iVlaite,  dont  il  a  parlé  au  cha- 
pitre 56, 
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CONSULTATION.* 


Si  dast  ifif  noaftttères  eiempti,  rcvèque*a  ^roit  d'examiner  lea  nofiea» 
et  d'aoeorder  eiix  proCiMaei  lea  penniinona  de  aoitir. 


■  Le  conseil  soussigné ,  qui  a  tu  k  déclaration  du  loi 
du  mois  de  fifvrier  dernier ,  et  le  mémoire  de  fordre 
de  CSteanx  qui  se  plaint  des  dispositions  de  cette  loi 

comme  donnaiit  aUciiite  à  son  exemption  :  est  d'avis 
que  le  fond  de  la  question  et  la  manière  de  se  pourvoir 
forment  deux  objets  également  intéressans ,  et  qui  pré- 
sentent de  grandes  dilncullés  Tun  et  Faulre. 

Sur  la  manière  de  se  pourvoir ,  ii  iaui  d  abord  écarter 
f  idée  de  demander  des  cpmmissaires  pour  donner  leur 
avis  au  roi  sur  le  rapjport  de  cette  déclaration  ou  de 
ces  lettres-patentes  ;  u  est  constant  que  les  commis- 
saires seront  toujours  aminés  du  même  esprit  qui  a  pré- 
sidé à  la  déclaratipn  :  et  Ton  ne  trouvera  pas  auprès 
d'eux  les  mêmes  dispositions  que  l'on  peut  espérer  dans 
un  tribunal  ordinaire. 

Si  on  forme  opposition  à  l'enregistrement  des  lettres- 
patentes  au  parlement,  la  démarche  ne  conduira  à  rien, 
parce  que  le  clergé  ne  poui'suivant  point  l  enregis- 
trement  dans  ce  tribunal,  laissera  tomber  l'opposition, 
et  suivra  toi:^ours  l'exécution  de  son  titre  au  grand 
conseil.  Ainsi  ce  serait  une  procédure  sans  objet  et 
sans  fruit. 


m 

n 

tentes  sont  enregistrées;  et  en  formant  oppositioa  à 

l'arrêt  d'enrei^islrcinent ,  de  conclure  à  ce  que  l'ordre 
soit  maintenu  dans  tousses  droits  et  privilèges,  et  notam- 
ment dans  le  droit  d'examiner  les  novices,  et  d'accoider 
des  permissions  pour  la  soitie  des  religieuses;  cette 
demande  sera  ibrmée  par  M.  Tabbe  de  Ciieaux  et  par 

*  Cette  consaltattoQ  est  U  XVIII*  de  rancienne  éditMWk 
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les  quatre  premiers  Pères  de  l'ordre ,  contre  les  afi;ens 
généraux  du  clergé ,  qui  sans  doute  ont  demande'  Pen-^ 
registrement  des  lettres  -  patentes  ;  on  pourra  y  faire 
intervenir  les  abbesseset  communautés  de  religieuses  ^ 
^ui  se  joindront  à  leurs  supérieurs  pour  réclamer  1  an-^ 
Gienhe  discipline  de  l'ordre  et  les  règles  de  gouverne^ 
ment  quWy  a  toujours  observées.. 

Mais  celle  voie  niàne  n'est  pas  sans  difficulté.  La. 
loi  qu'on  veut  attaquer  parsdt  ëmanëe  du  propre  mou- 
vement du  roi,  quoiqu^Ue  soit  dimnée  sur  les  repré» 
sentations  du  clergé.  Dans  ce  cas  il  semble  que  les  cours, 
ordinaires,  après  F  enregistrement,  ne  puissent  sur  une 
simple  c^ppusition ,  se  r{  iracter  elles-mêmes,  et  que  tout 
ce  quelles  peuvent  faire  soit  de  renvoyer  à  se  pourvoir 
parndevers  le  roi.  Pour  prévenir- cette  difficulté  ,  si  le 
gouvernement  est  en  e&t  disposé  à  permettre  à  M.  de 
Oteaux  de  se  pourvoir  contre  la  déclaration ,  il  faudrait; 
qu'il  présentât  une  requête  au  roi  dans  laquelle ,  après, 
avoir  exposé  les  efforts  que  le  clergë  a  faits  depuis  long;- 
temps  pour  s'emparer  d'une  partie  de  ia  jundîctioii 
de  1  ordre,  et  la  surprise  quHfa  fiàte  k  sa  majesté  en 
faisant  rendre  la  déclaration  du  mois  de  févner  sans 
entendre  M.  Tabbe  de  Gîteaux ,  il  demanderait  qu'il  plût 
au  roi  ordonner  le  rapport  de  la  deelaration ,  pour  être 
procédé  au  jugement  de  Finstanee  tH  oquëe  a  la  per— ^ 

sonne  de  sa  majesté  dès        par  tels  commissaires  qu'il 

plairait  an  roi  de  subroger  au  lieu  de  ceux  qui  sont  dé- 
cèdes ,  si. mieux  n'aime  sa  majesté  pennettre  à  M.  d& 
Citeaux  de  se  pourvoir  au  grand  conseil  par  les  voies, 
de  droit.  H  interviendrait  un  arrêt  du  comeil  pac  le-t 
quel  le  roi  renverrait  M.  de  Oteaux  au  ^and  cènseitv 
oà  k  déclaration  est  enregistrée  avec  attributimi  de  ju***- 
ridiction  :  alors  le  grand  conseil  se  sentant  autorisé  par 
cet  arrêt ,  ne  se  regarderait  plus  comme  étroitemeni  lié 
par  la -déclaration ,  et  se  croirait  plus  libre  de  rendra, 
justice  à  M.  de  Cîteaux  et  à  son  ordre.  *  ' 

Si  on  parvipint  à  ce  renvoi  ,  d  faudra  alors  agiter  la 
question  du  fond ,  tant  sur  l'examen  des  novices ,  que 
sur  la  sortie  des  religieuses  ;  et  cette  question  présente 
encore ,  comme  on  l'a  dit ,  des  d^uliés  très^aeriettses. 
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Le  clergé  ne  manquera  pas  de  dire  que  dans  ces  deux 
objets  line  donne  point  atteinte  à  la  juridiction  de  Tordre, 
on,  ce  qui  est  la  même  chose  >  a  son  exemption  ;  que  les 
novices  avant  leùr  profession  ne  sdnt  point  encore  sou- 
mises à  l'ordre,  ne  sont  point  du  corps  de  Vordre ,  et  que 
les  ëvénQL'S  en  examinant  leur  vocation  n'exercent  leur 
pouYf>ir  que  sur  dci>  pcisoiines  libres;  quii  l  ('i^.ird  de  la 
sortie  des  reIjL;ieuses,  il  s'a^t  d'une  démarche  uui  les  tire 
du  cloître  T  ei  qui  les  fait  paraître  dans  le  monde,  ce  qui 
intéresse  la  police  publique  et  la  de'cence  de  l'état  de  reli- 
gieuse en  gënéral^en  sorte  qu'il  est  du  devoir  des  évêques 
d'y  veil  1er ,  et  qu'en  cela  ils  ne  touchent  point  à  la  juridic-  ' 
tion  de  l'ordre  qui  est  rentêrmëe  dans  Tintérieui;  des 
doilres  et  surles  religieuses  professes.  Il  ajoutera  que  par 
fart.  38  de  Fordonnance  de  Blois  les  ëvêques  sont  cna  rgés 
^Fexamen  des  novices;  que  par  l'art.  3i  c'est  à  eux  à 
donner  les  permissions  pour  la  sortie.  Que  par  l'art.  1 9 
de  l'edil  de  iGcy,)  ,  aucune  religieuse  exempte  ou  non 
exemple  ne  jK'NL  sm-urde  sou  ni»)ii;istère  sans  la  j)t'riuis~ 
sion  par  écrit  de  l  ëveque  diocésain  ,  cl  (|ue  la  dtk  laralion 
du  roi  du  mois  de  février  dernier  ne  iau  que  conlirmer 
et  expliquer  des  dispositions  sî  respectables  :  à  quoi  ou 
peut  répondre  pour  M .  de  Cîteaux  que  l'un  et  l'autre 
vbjet  intéressent  la  juridiction  de  Tordre. 

1®  De  droit  commun  c'est  aux  supérieurs  du  monas- 
tère dans  lequel  on  veut  faire  profession  à  examiner  la 
vocation  du  novice.  Dans  les  monastères  d'hommes,  on 
n'a  jamais  enicndu  parlei-  de  lexanieii  des  novices  par 
les  évêqucb,  lorbquils  jie  snai  pas  les  sn[)eiieurs  des 
monastères:  il  n'y  a  pas  j^ins  de  raison  puur  l'examen 
des  novices  dans  les  monastères  de  Uilrs.  Loxamen 
de  la  vocation  est  le  premier  pas  ]îour  la  jjroles- 
sion.  La  novice  qui  demande  à  être  admise  en  cela 
même  se  soumet  aux  supérieurs  de  l'ordre  >  et  ne  peut 
dépendre  que  de  leur  volonté. 

Si  l'on  donnait  le  droit  de  iaire  cet  examen  aux 
évêques ,  il  £iudrait  que  la  novice  fut  soumise  à  deux 
examens,  puisqu'elle  ne  peut  jamais  éviter  celui  des 
supérieuis  de  i  ordre;  ces  deux  autorités  pourraient  se 
croiser,  ec  qui  entraînerait  de  grands  inconvénicns.  - 
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Qtaoi  qu'il  en  soit ,  il      ^  aucune  loi  à  cet  ëgard  <^ 

Suisse  &Toriser  la  prëtention  des  ëvéques.  Le  concile 
e  Trente,  ch.  17  de  la  session  25  Je  Megularièus  , 
donne  aux  évtéqoes  le  poumr  dTexaminer  les  novices  ; 
niais  il  ne  parle  point  des  monastères  exempts.  L*art.  28 
de  rordonnance  de  Blois  veut  que  i'abbesse  avertisse  un 
mois  avant  la  profession  rëvét^ue  ou  le  supérieur  de 
l'ordre ,  pour  s'informer  de  la  volonté'  de  fa  novice  ; 
ainsi  ce  n'est  point  l'eveque  exclusivement  qui  a  droit 
d'examiner  ;  c'est  lui  dans  les  monastères  qui  lui  sont 
somnis^  et  le  supérieur  dans  ceux  qui.  sont  eu  congré- 
gatimis  exemptes.  L'ëdit  de  1  ôgS  ne  parle  point  dé  l!exft« 
metf  des  novices.  La  déclaration  en  cette  partie  est  donc 
une  toi  noUvdle,  contraire  même  à  Tordonnance  de 
filois  ;  ainsi  il  n^y  a  aucun  motif  qui  paisse  la  soutenir^ 
et  il  y  a  lien  de  croire  que  M.  de  Qteaux  doit  rëiissir 
dans  son  opposiilon. 

2°  Pour  la  sortie  des  religieuses ,  les  tîlres  paraissent 
un  peu  plus  favorables  aux  e'véques  ;  le  chapitre  pei  i-- 
culoso  tiré  A\me  constitution  de  Bonitace  Vlll;  détend 
aux  religieuses  de  sortir  de  leur  monastère  sans  cause 
pressante  ;  mab  il  ne  dit  point  par  qui  les  permissions 
doivent  être  données;  il  est  vzai.qii'il  charge  les  evéques 
de  veiller  à  la  clôture  des  monastères  de  fiUes,  savoir 
dans  cenx  qui  leur  sont  spumis ,  de  leur  propre  auto- 
rité; et  dans  ceux  qui  sont  exanpt»,  de  l'autorité  du 
ssônt-siége  ;  mais  le  soin  de  la  clôture  et  le  droit  de 
donner  des  permissions  pour  la  sortie  sont  des  objets 
difierens  ;  d'ailleurs  le  droit  de  veiller  sur  la  clôture 
des  monastères  exempts,  nest  accorde'  aux  ëvéques 
que  comme  d<^legiies  du  saint-siége  ,  ce  que  nous  n  ad- 
mettons pas  en  I*  rance.  Le  concile  de  Trente ,  chap.  5 
de  la  même  session ,  renouvelie  la  àécréiBi&  periculqsOf 
pour  le  soin  de  la  clôture ,  et  donne  de  même  aux  évéques 
comme  délégués  du  saint  siège  le  droit  d*y  veiller  sur 
les  monastères  exempts  ;  il  ajoute  qu'aucune  religieuse 
ne  pourra  sortir  sans  la  permission  de  Févéque  ;  mais 
dans  cette  partie  il  ne  parle  plus  de  monastères  exempts^ 
ou,  si  on  les  y  supplée,  il  faudra  donc  suppléer  aussi 
*    qu'ils  n'y  exerceront  aucune  juridiclioiJi  a  cei  e^arJ 
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cme  comme  délégués  du  sainl-siége ,  ce  qui  rendrait 
e^lement  la  disposition  du  concile  inutile  pamti  nous* 
D'ailleurs  Fordonnance  de  Blois  qui  a  eu  pour  objet  de 
fixer  les  points  de  discipline  qu*on  devait  observer  en 

France  sur  ce  qui  avait  été  k  dans  le  concile  de 
Trente,  porte  expressément  dans  rari,  .'>i  ,  qu'avicinie 
religieuse  ac  pourra  sortir  Je  son  monastère ,  si  ce  a  est 
pour  cause  légitime  approuvée  tie  l'évêque  ou  <le  sont 
supcricnr;  ce  qui  conserve  le  droit  des  supérieurs  des 
congrégations  exemptes  ;  mais  il  faut  avouer  que  l'art» 
1 9  de  Tédit  de  1 6p5  parait  bien  plu&ibrt  en  faveur  des 
ëvéques  ;  il  porte  qu  aucune  religieuse  ne  pourrà  sortir 
des  monastères  exempts  ou  non  exempts  sans  la  per- 
mission de  l'ëvéque  diocésain  qui  sera  donné  par  écrit  ; 
il  est  certain  même  que  la  déclaration  de  1 696  ne  parait 
frapper  que  sur  Vart.  1 8  de  cet  édit ,  et  non  sur  le  1 9 
que  l'on  vieiii  de  ciici  ;  en  sorle  que  si  on  regarde  Tédit 
de  iGç).)  coinuie  une  loi  dont  l  auioiité  en  celle  |)arlie 
lie  j^uiss(^  soutlrir  aucune  aiieinle,  il  serait  bien  dilîicllc 
de  resisici-  au  pouvoir  quelle  accorde  aux  évcques  sur 
la  sortie  des  religieuses* 

Mais  ce  qui  peut  venir  au  secours  de  l'ordre  de 
Citeaux  est  que  nonobstant  Tautonté  de  cet  édit  sqr  la 
'  contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  ëvéques  et  l'ordre 
immédiatement  après  que  cet  édit  eut  paru,  le  roi 
nomma  des  commissaires  pour  l'examiner, 'et s'en  ré^ 
servala  connaissance ,  ce  qui  prouve  que  le  roi  ne  pré^ 
tendait  pas  avoir  tail  une  loi  absolue,  et  qu'on  ne  pât 
plus  entrer  dans  la  dUcussion  des  droits  de  l'ordre;  celte 
instance  subsiste  ,  et  par  cQUséquent  on  peut  due.  que 
la  question  est  entière.  ' 

Au  surplus ,  elle  esi,  traitée  si  à  fond  par  les  mé- 
moires qmont  été  dressés  alors  pour  M.  labbé  de  Ci-  , 
teaux ,  qi^il  suffit  d'y  avoir  recours  pour  voir  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  sur  cette  matière. 

Si  on  a  la  liberté  de  plaider  il  Ëiudra  faire  usage  de 
ces  mémoires^  et  Ton  a  lieu  d'espérer  que  les  raisons  dé 
l'ordre  seront  adoptées  au  grand  conseil. 

Délibéré  à  Pans ,  le.  .  .  .  ^  .  ^  - 
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CAUSÉ  A  LA  GRAND'CHAMBRË.* 

FOUR  ilarne  Austreberte  de  Fievnbs,  abbesse  deTabbaje  de 
Sainte-Colombe-de-BIftadèques»  ordre  de  Citeaux»  fiUatlon 
-  de  Glftir?aiiXi 

Dame  MAaia-TsABnu  tiAVTnr^  ^bessc  de  Tabbaye  de  Ra- 
Tcnsbergoe^  de  même  ordre  et  même  filiation ^  toutes  deux 
appeUuOes  comme  d'abiif» 

ET  mou  Roain  Gamot»  abbé  de  Clairvaux»  intervenant, 

CONTRE  messîre  JosEPH-AuBOHaB  ds  Yaiablub  de  XonafiBS»  . 
é?ôque  de  Saiot-Omer* 


QoHztos.  —  Si  l'évéque  de  Satat>Omer  a  droit ,  dans  les  abbayes  dé-* 
pendMit»!  de  Glaîrfaiis»  d'esaminer  ks  botîgci. 

Trois  ordonnances  de  M.  Fevéque  de  Saint-Omef 
foiiL  l  objci  de  l'appel  comme  d'abus.  Par  les  deux  pre- 
mières ,  il  a  prononcé  la  peine  de  la  suspense  contre  les 
deux  abbesses  de  Blandèques  et  de  Ravensbergue,  pour 
avoir  reçu  quelques  novices  à  profession ,  sans  l'avoir 
averti  pour  ka  examiner.  Par  la  troisième ,  il  a  défendu 
d'en  user  de  même  à  l'avenir ,  à  peine  de  nullité  des 
vœux;  déclàrant  que  celles  qui  les  auraient  &its  pour- 
raient retourner  au  siècki  comme  nVyant  contracté 
aucun  engag^ement.  ^ 

Les  ordonnances  ne  sont  pas  seulement  abusives  | 
parce  qu'elles  frappent  sur  des  religieuses  entièrement 
exemptes  de  la  juriaiction  de  l'e'véque  diocésain,  et  sou- 
mises au  contraire  à  i  abbë  de  Clairvaux  leur  supérieur 
imme'diat;  mais  encore  parce  que,  dans  les  circon- 
stances où  elles  ont  ëtë  rendues ,  elles  ne  pourraient  se 
soutenir,  quand  on  reconi^trait  dans  M.  Tevéque  de 
Saint-Omer  un  pouypir  Intime. 

*  Cette  cause ,  qu\  e<;t  ta  LXl*  de  Paiicieime  édttioaf  a  été  leâTOjée*  , 
par  le  roi  au  pariemeot. 
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'  L'exemption  de  Tordre  de  Citeaux,  la  juridiction  des 
supâieurs  majeurs  sur  tous  les  monastères  qui  en  dé- 
pendent ,  fait  partie  du  droit  public  du  royaume  ;  plu- 
sieurs de  aos  rois  l'ont  confirme  par  des  lettres- patentes 
enregistrées  en  la  cour;  les  ordonnances  les  plus  sages 
et  les  plus  respectables  en  maintiennent  l'auioriie',  et, 
jusqu'au  texte  même  des  libertés  de  l'église  gallicane ^ 
tout  s'arme  pour  sa  délense. 

^  Ce  ne  sera  donc  pas  sans  succès  qu'on  opposera 

une  exemption  si  bien  affermie  aux  entreprises  de 
M.  i'évéque  de  Saint-Omer.  En  vain  cherchera-t-il  sa 
ressource  dans  le  concile  de  Trente ,  et  dans  une  pré- 
tendue possession  qui  n'est  que  le  fruit  de  Fautorité 
donnée  à  ce  concile  ;  on  lui  fera  voir  quê  les  décrets  de 
ce  cunciic  ,  61  respectables  ci  si  universellement  reçus 
par  rapport  aux  dogmes,  ne  peuvent  être  proposés 
dans  le  royaume  par  rapport  à  la  discipline  ;  et  que 
l'Artois,  comme  les  autres  provinces  de  la  monarchie, 
doit  rejeter  ime  loi  étrangère  que  tant  de  mouvemens, 
tant  de  sollicitations ,  tant  d'instances  de  la  part  de  la 
cour  de  Rome  et  du  clergé,  n'ont  jamais,  pu  faire  ad- 
mettre parmi  nous.  L'intérêt  de  Tétat ,  aussi-foien  que 
celui  de  Tordre  de  Gtteaux,  réclame  contre  les  ordon- 
nances de  M.  révoque  de  Saint*Omer,  et  contre  le 
principe  sur  lequel  elles  sont  appuyées. 

•  Fait.  —  L  u  vicaire  général  de  Si.  Fëvéque  de  Saiul- 
Omer  faisant  sa  visite  dans  la  paroisse  de  Blandecjues, 
le  29  avril  1732,  apprend  qu'il  y  a  dans  la  même  pa- 
roisse une  abbaye  de  Tordre  de  Citeaux,  et  qu'on  y  a 
reçu  nouvellement  deux  novices  à  prolëssion ,  sans 
qu'elles  eussént  été  examinées  par  lévéque,  ou  par 
*  quelque  p rétre  député  de  sa  part.  ^ 
'  I)ans  l'instant  il  se  transportê^^àns  Tabbaye  de 
Sainie-Gdibmt^  deBlandèques  ;  il  expose  à  l'abbîessele 
droit  que  prétend  avoir  M.  I'évéque  de  Saint-Omer 
d'examinerioutes  les  novices.  L'abbesse  lui  représente 
que  Fabbé  de  Clairvaux  son  supérieur  prétend  au  con- 
traire que  c'est  à  lui  à  juger  de  la  vocation  des  no- 
vices, et  qu'en  ettet  le  monastère  n'est  point  soumis  à 
JVl.  i  évéque  de  Saint-Omer.  Le  grand  vicaire ,  qu'une 
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fcinoAlrance  si  sage  aurait  dii  relenir  pour  se  donner 
au  moins  le  tempsd  y  rëflëcKir,  n'en  est  au  contraire  que 
plus  ardeni  à  venger  rautorilë qu'il  attribue  àM.l'évéque 
de  Saint-Omer,  et  dans  le  même  moment  il  rend  une 
'Ordonnance,  par  laquelle  il  suspend  Tabbesse  de  son 
office  de  sup^ieure  pendant  trois  mois.  La  dame  ab- 
hesse  de  Blandèques  fit  signifier  dès  le  lendemain  un 
acte  d'appel  comme  d  ahus. 

IjH  même  chose  arriva  un  mois  après  dans  Fabbaye 
de  RaYensbcri^ue  du  mciiie  ordre  de  Citeaux  ;  la  seule 
différence  est  que  le  même  grand  vicaire  toujours  plus 
irrité  par  la  résistance  la  plus  légitime,  suspendit  la 
dame  abbesse  de  Ravensbergue  pour  six^mois,  panse 
qu'elle  avait  fait  paraître  le  même  attachement  pour  les 
droits  de  son  ordre,  et  U  même  fidélité  aux  ordres  de 
son  supérieur. 

Pour  couronner  ces  injustices  et  ces  ^treprises, 
M.  l'évêque  de  Saint-Omer  a  parlé  lui-même  dans  une 
dernière  ordonnance  du  29  mai  1^52  :  ouvrage,  qu'il 
soit  pLiniis  de  le  dire,  aussi  peu  trançais  qu  opiscopal. 

Il  commence  par  une  pompeuse  description  des 
peines  que  M.  de  Saint-Omer  éprouve  de  la  part  des 
réguliers  de  son  diocèse.  Le  pci^lat  se  représente  comme 
un  homme  accablé  sous  le  poids  de  leur  persécution  : 
Tout  notice  diocèse  a  vu  avec  étonnement  et  non  sans 
être  scandalisé,  dit  M.  Tévéque  de  Saint-Omer ,  qu'il 
se  serait  tenu ,  dans  cette  "Ville  et  aux  environs  y  des 
assemblées  d'abbés  etd*abbesses ,  convoquées  unique-' 
ment  dans  le  dessein  de  préparer  des  matériaux  pour 
attaquer  de  toutes  parts  la  dignité  épiscopale ,  et 
Vacca()ler ,  s"* il  est  pos  sible ,  sous  le  poids  des  procé- 
dures et  chicanes  qu'on  a  r  ésolu  de  lui  prxtdiguer 
outre  mesure,  11  faut  avouer  que  ces  abbés  et  ces  ab- 
besses  dont  parle  l'ordonnance  avaient  grand  tort  de 

f rendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  défense, 
^eux  abbesses  sont  suspendues  de  leurs  fonctions  par 
-  M.  l'évêque  de  Saint-Omer^  un  abbé  régulier  est  in- 
terdit, un  autre  abbé  régulier  est  troublé  dans  des 
droits  qu'une  possession  de  tous  les  temps  a  rendus  in- 
violables. Quel  scandale  ,  de  les  voir  s'assembler  pour 
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repousser  les  traits  d'une  puissance  jalouse ,  qui  ne  s^oo 

cupe  qu'à  les  détruire  ! 

Ajoutons  que  c*esl  un  spectacle  bien  touchant ,  de 
voir  la  dignilë  episcopale  investie  en  quelque  manière 
dans  Saint-Oiiier ,  par  ces  cohortes  nombreuses  de 
religieux  et  4^  religieuses,  prête  à  être  accablée  sou», 
le  poids  des  procédures  et  des  chicaae^  prodiguées 
outre  mesure  !  Il  Faut  avouer  cependant  que  M;  VévtUm^ 
de  Saint-Omer  disait  de  vigoiireuses  sorties  sur  les 
assaillans^  et  qoe  si  quelqu'un  parait  ici  gémir  sous  le 
poids  de  Voppression ,  ce  sont  assurément  ces  abbés  et. 
ces  abbesses  sur  qui  M.  l'évêquc  de  Saini-Omer  lançait 
si  facilement  des  censures  et  des  iiucrdits. 

Suivons  roi  (loim:)nce.  Le  but  de  t(jus  ces  concilia^ 
buie\ ,  dit-on,  est  en  [général  d  empêcher  ledit  sei- 
gneur évéque  de  remplir  les  demiî's  de  son  ministère; 
£t  en  particulier  r intention  des  promoteurs  de  ces 
assemblées,  a  été  d  engager  les  dames  abbesses  de 
Bkmdèijues  et  de  Ravensbergue  d'erUeiPer  audit  sei- 
gneur evéque  le  droU  qu'il  a  d'exanUner  tes  filles 
qui  prétendent  faire  proJessUm;  comme  si  ledit  sei' 
gneur  éféque  attaquait  Vordre  de  Saint^Bemard 
dans  ses  privilèges  lorsqu'il  exerce  un  droit  dont 
tous  ses  prédécesseurs  ont  joui  en  vertu  du  cojicile 
de  Trente,  reçu,  approuvé  ei  exécuté  dans  ces 
provinces. 

On  laisse  à  juger  si  le  terme  de  conciliabule  était 
convenable  de  la  part  de  M.  l^évéque  de  Saint-Omer  ; 
mais  le  plus  important  est  que  sa  prétention  commence 
à  se  développer  ;  elle  n*est  londée  que  sur  le  concile  de 
Trente  :  voilà  sa  loi ,  son  oracle  en  matière  de  disci* 
plîne  ;  il  avoue  que  la  possession  de  ses  prédécesseurs 
n^est  fondée  que  sur  ce  concile. 

C'est  ce  qu'il  repèle  dans  la  suite  en  plusieurs  en- 
droits. Dans  ces  circonstances ,  nous  avions  été' 
Jbrcés,  poua  obéir  au  concile  de  Trente,  de  sus-' 
pendre  de  ses  fonctions  la  dame  de  Fietmes ,  a^r-  - 
besse  de  Blandèques. 

La  dame  abbesse  de  Ravensbergue ,  par  un  mé- 
pris marqué  pour  l'autorité  dont  nous  sommes  re- 
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vêtus,  OU  pbdôtpour  le  concile  de  ^trente  dont  nous 

demandons  l'exécution ,  a  reçu  urte  novice  à  pro-* 

Je  s  s  ion ,  sans  que  ladite  novice  edi  ttc  examincc  par 
,  uous. 

Sur  quoi  M.  Fëvéque  de  Saint-Omer  notifie  aux 
supérieure:s  des  deux  abbayes  dé  Blandèques  et  de 
Rtn^ensbergue,  soit  qu'elles  occupent  cette  place  par 
droit  ou  par  coutume  y  soit  au^i  qu'elles  aient  été 
'établies  par  M,  l'abbé  de  Gairmux  leur  supérieur , 
ensemble  aux  prieures ,  religieuses  et  novices,  que 
notre  intention  n'est  point  qu'elles  admettent  aucune 
novice  à  profession  sans  un  examen  préalable  ;  le 
tout  conforniâ lient  aux  ordonnances  du  saint  con^ 
elle  de  Trente  ,  ses  s.  25^  ch.  ij,  à  celle  du  concile 
de  Cambrai,  de  i5ë6,  tit.  26,  chap,  7,  à  celle  du 
concile  de  Malines,  tit  24  >  ch,  T;  le  tout  approuvé 
et  confirmé  par  lettres-patentes  au  souverain  (c'est- 
à-dire  de  Philippe  II ,  roi  d'Esnagne) ....  Quetous  les 
^œux  qui  seront  fiUts  dans  la  suite  par  des  novices 
qui  n'auront  point  été  examinées  par  nous,  sont  par 
les  présentes  déclarés  nuls  ;  déclarons  qu'il  sera 
permis  aux  relif^ieuses  prétendues  de  retourner  au 
siècle  qiuind  elles  le  voudront. 

C'est  de  ces  trois  ordonnances  que  les  daines  abbesses 
de  Blandèques  et  de  Ravensbergae  ont  appelé  comme 
d^abus.  M.  Fëvéque  de  Saint-^Omer  les  a  anticipés, 
Fabbé  de  Clairvauz  est  intervenu  :  td  est  Fétat  de  Taf- 
&ire  sur  laquelle  il  s^agit  de  prononcer. 

Moyens.  —  Le  défaut  de  pouvoir  est  Je  premier  et  le 
plus  essemicl  moyen  d'abus  que  l'on  puisse  opposer  a 
rordounance  du  prélat  qui  lance  des  censures  ;  c'est 
aussi  celui  qui  va  porter  les  premiers  coups  aux  ordon- 
nances de  M.  Févéque  de  Saint-Omer. 

Les  abbayes  de  Blandèques  et  de  Ravenslieriîue  sont 
de  Tordre  de  Cîteaux  ,  filialioii  do  Clairvau.v  *  elles  sont 
exemptes  de  la  juridiction  de  l'éveqne  dioee'sain  :  et 
-  soumises  à  celle  des  supérieurs  de  l  orrlre.  M.  l'eveque 
de  Saint-Omer  ne  peut  donc  rien  ordonner  dans  ces 

ntouastèrcS|  et  ci^oi:«  moius  eu  suspendre  les  abbesses 
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qui  ne  tfemient  point  leur  pouvoir  de  lui ,  et  qui  ne  lui 
sonl  point  comptables  de  l'exercice  qu'elles  en  font. 

Cette  exemption  est  reconnue  par  jM.  Fëvéque  de 
Saint-Omer  lui-même ,  dans  son  ordonnance  du  2g 
mai  ;  elle  est  ailrcsscc  aux  supérieures  ordonnées 
par  M*  il  abbé  de  Clairvaux  dans  ces  deux  abbajes, 
et  aux  prieures,  religieuses,  communauté  et  ntmces 
desdites  maisons  y  toutes  de  Vordre  de  Saint- Bemardy 
et  soumises  à  M.  l'abbé  de  Clain^aux.  Il  déclare  en- 
suite ,  qu'il  ri  attaque  point  l'ordre  de  Saint-Bernard 
dans  ses  privilèges  :  enfin  il  notifie  aux  supéieuresy 
soit  qti' elles  occupent  cette  place  par  droit  oucou" 
tiime  y  soit  aussi  qu'elles  aient  été  établies  par 
M.  Vabbé  de  Clairvauoc  leur  supérieur. 

Mais  en  même  temps  qu'il  parait  dans  son  ordon- 
nance vouloir  conserver  la  juridiction  de  l'ordre  de 
Citeaux ,  il  s'ëiève  eu  la  cour  contre  les  exemplion» 
qu/il  veut  faire  passer  pour  abusives  et  pour  défavo- 
rables. L'exemptiou  de  Tordre  étant  la  base  de  l'appel  . 
comme  d'abus  ^  il  esl  important  d'avoir  une  juste  idée  ^ 
dbs  égards  (^ui  lui  sont  dus  ^  pour  repoussen  les  traits- 
d'un  adversaire  redoutable. 

Il  y  a  deux  sortes  d'exemptions  ;  celles  qui-  ont  été 
accordées  à  des  monaslcres  et  à  des  chapitres,  pour 
demeurer  immédiatemeiiL  50 amis  au  saint-siége  sans^ 
avoir  de  supérieur  en  France;  et  celles  qui  ont  été  ac- 
cordées à  plusieurs  monastères  qui  iornient  entre  eux 
un  corps  d'ordre  ou  de  congrégation^  qui  sont  gou- 
vernés par  des  chapitres  généraux ,  par  un  chef  et* 
supérieur  général ,  et  par  des  visiteurs  députés  pour  y 
entretenÎF  la  discipline  régulière.  Les  premièr^es  ont  tou- 
jours été  regardées  comme  moins  favorables,  parée  que* 
les  monastères  qui  en  jouissent,  n'ayani>  qurun  supé- 
rieur éloigné,  demeurent  dans  une  espèce  d'indé- 
pendance toujours  funeste  à  la  régularité.  Les  autres 
au  contraire  ont  toujours  été- reconnues  non-seulement 
pour  légitimes  et  pour  favorables ,  mais  même  pour 
nécessaires,  parce  qu'il  serait  impossible  d'assujettir 
ces  monastères  à  une  règle  uniforme  et  a  des  pra- 
tiques constantes,  si  chaque  évéque,  dans  son«df.o-> 
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c&ae,  pouvait  y  faire  de  nouveaux  rè^lemens,  changer 
les  pratiques  de  l'ordre,  el  conduire  les  religieux  par 
les  roules  qn  il  ju«^crail  à  propos  de  leur  jncscrire.  Il 
fiiui  dans  ua  même  ordre  un  conceri ,  une  unanimité 
qui  ne  peut  se  concilier  avec  celle  variété  de  snpe'rieurs  , 
souvent  peu  d'accord  enlre  eux  :  c'est  ce  qui  a  en- 
gagé les  conciles  et  les  princes  temporels  a  soutenir 
ce^  exemptions,  comme  absoliunent  nécessaires  pour 
faire  régner  la  re'guiarité  dans  les  monastères. 

Le  concile  de  0>nstance ,  en  révoquant  tomes  le» 
exemptions  données  depuis  le  pontificat  de  Grégoire  XI, 
commencé  en  1 370 ,  excepte  celles  quœ  uniiotoordini 
concessmfîierunu 

Le  concile  de  Trente  ne  leur  est  pas  moins  lavorable. 
Le  chapilre  8delast>sion  20  Vtui  que  les  nioiiaslères 
qui  ne  sont  soumis  ni  à  des  chapiii  Ls  ^cne'raux  ,  ni  aux 
évèqueSy  mais  qui  sont  inmiédialcuieut  soumis  au 
saint-sie'ge ,  soient  tenus  de  se  meti  re  en  congrégation  y 
sinon  qu'ils  soient  visites  par  les  évéques  conunc;  délé- 
gués du  saint-siége.  Ainsi  en  se  réunissant  à  une  con- 
grégation ,  ils  participent  à  son  exemption  \  et  Tevéque ,  ' 
suivant  le  concile  de  Trente,  ne  peut  plus  les  visiter  y 
même  comme  délégué  du  saint-siége. 

Le  chapitre  9  applique  singulièrement  cette  règle 
aux  monastères  de  filles  :  Monaateria  sanctimona" 
lium  sedî  ajjosiolicœ  immédiate  subjecta  ah  episcopis 
tanquatii  dicfœ  sedis  delegafis  gubernentur  ;  qu^. 
VRiiO  a  depiUatis  in  capituLis  generalibus  ,  "vcl  ab 
oLiis  regiàaribus  reguntur,  sub  eotum  cura  ei  eus* 
todia  relmquantur. 

Les  abbayt'S  de  Blandèques  et  de  Ravensbergue  sont 
dans  ce  dernier  cas  ;  elles  sont  gouvernées  par  les  visi- 
teur» de  Tordre  et  par  FabM  de  Clairvaux leur  supë» 
rieur  immédiat  :  elles  ne  doivent  donc  point  être  sou- 
mises à  Te/équc;  elles  ne  doivent  reconnailre,  que  les 
•  supérieurs  de  ïovàxQ  :  Sut  eorum  cura  ei  custodia 
relinqnantur. 

Le  chapitre  1  ^  veut  que  les  novices  soient  examinées 
par  Tévêque  avant  que  detre  admises  à  proiîsssion; 
mais  il  est  évident  que  cette  disposition  ne  tombe  point 
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sur  les  înbnastères  dé  fiUes  qoi  sont  en  congrégaiion , 
paîâqae  le  concile  Tenait  d'établir  auparavant  que  ceux- 
là  devaient  être  laissés  sous  la  conduite  des  supérieurs 
réguliers  ;  Sah  coriun  cura  et  custodia  relinquantur. 

Les  aaiies  cbapiu es  de  la  même  session  contiennent 
encore  d'autres  règlemens  pour  les  réguliers  et  pour 
les  moniales;  et  tout  cela  est  terminé  par  cette  dispo^ 
silion  générale  du  chapitre  22  :  Et  quia  sancta 
nodus  desiderat  ut  omnia  et  singula  prœdicta  quam 
primum  ejcecutiom  demoadeutuTy  prcecepit  omnibus 
episcopis  in  mmasterOs  sibi  sumectis,  et  in  onrni- 
dus  aliis  ipsis  in  superioribus  aecretis  specialiiet' 
eommissis ,  atque  omnibus  abbatibus  et  generalibus, 
et  aliis  super  ioribus  ofdinum  pi  œdicloruin^ut  sta-^ 
tim  prœdwia  exequantur. 

Ainsi  toutes  les  'lisposiiions  du  concile  de  Trente 
doivent  être  exécutées  par  ies  évéques  dans  les  monas- 
tères qui  leur  sont  soumis,  et  dans  ceux<|ue  les  décrets 
précédens  confient  spécialement  à  leurs  soins ,  c'est- 
à-dire  ,  ceux  qu'ils  doivent  ffouverner  comme  délégués 
du  sainiF*si^e  ;  et  par  les  aUés  généraux  et  autres  su-» 
péfieurs  des  ordres  réguliers  »  dans  ceux  qui  ne  dé- 
pendent point  de  la  juridiction  ordinaire  ou  déléguée 
des  évéques.  Jamais  on  n  ^  pouvait  confirmer  plus  so-» 
lennellement  ni  plus  exp  ^ssément  les  exemptions  des 
ordres  réguliers. 

L'ordonnance  de  Blois  contient  les  mêmes  disposi- 
tions en  faveur  des  exemptions.  Tous  les  monastères 
qui  ne  sont  sous  chapitres  générauûc,  et  ^ui  se  pré" 
tendent  sujets  imméaiatenient  au  saint^siege ,  seront 
tenus  dans  un  an  de  se  réduire  à  quelque  cùngr^a* 
tion  de  leur  ordre  en  ce  rùjraume,  en  laquelle  seront 
dressés  statuts  et  commis  visitateurs  pour  faire  exé* 
ciiter,  garder  et  observer  ce  qui  aura  été  arrêté 
poai'  la  discipline  régulière;  et  en  cas  de  refus  ou 
délai ,  r  sera  pourK>u  par  l'évêque.  Donc ,  en  cas  de 
réunion  à  uni;  congrégation  exempte^  le  pouvoir  de 
l'éveque  cesse  absoUinient. 

C'est  en  conséquence  de  celte  disposition ,  que  la 
même  ordonnance  ajoute  dans  Tarticle  suivant  :  f^ouf* 
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Ions  que  les  abbesses,  as^ant  quede  faire  bailler  aux 
filles  les  habits  de  professes  pour  les  recewir  à  pra^ 
Jèssion ,  soient  tenues  un  mois  devant  avertir  Vé^ue, 
son  "vicaire ,  ou  le  supérieur  de  l'ordre  ,  /^owr  ^ 'en- 
quérir  par  eiux  de  la  volonté  desdites filles.  Ainsi  dans 
les  moiiasières  exempts ,  l'examen  des  novices  appar- 
tient aux  supérieurs  de  i  ordre ,  comme  iA  apparlient 
aux  ^veques  dans  les  autres  monastères. 

L'article  71  des  liberté  de  rëâlise  gallicane  met  au, 
nombre  des  prérogatives  auxquelles  le  pape  ne  peat 
donner  atteinte  9  les  exemptions  d'aucunes  églises  ^ 
chapitres,  corps  ^  collèges  ^  abbegres  et  monastères  ; 
lesquelles  exemptions  ont  autrefois  été  (H^trofées  par 
les  rois  et  princes  mentes^  ou  par  les  papes  à  leurs 
poursuites ,  et  pour  de  très-t^r-afides  cl  inif^ortantes ^ 
considérations  ,  depuis  dé/nitfues  et  soutenues  ès  con» 
ciles  de  Constance  et  de  Basle, 

Entin  ledit  de  1695  ,  et  principalement  li  décla- 
ration du  ^9  mars  16969  ont  encore  donné  un  dernier 
degré  d'autorité  aux  exemptions  des  congrégations 
régulières  du  royaume,  en  ordonnant  que  cet  édit 
serait  exécuté,  sans  préjudice  des  droits,  privilèges 
et  exemptions  des  monastères  qui  sont  sous  des  con*^ 
grégations ,  que  sa  majesté  entend  avoir  lieu  ainsi 
et  en  la  manière  t^uUs  l  ont  eu  et  du  avoir  jusqu^à 
présent.  ^ 

'  Tant  de  titres  qui  se  réunissent  ponr  confirnier  et 
pour  soutenir  les  exemptions,  ne  jKuinetienl  plus  de 
s'abandonner  aux  déclamations  qui  ont  pour  objet  de 
les  rendre  odieuses  et  déi'avoraUes;  on  peut  dire  au 
contraire  que  les  exemptions  font  partie  du  droit  public 
et  de  la  police  généraJe  du  royaume  ;  qu'elles  méri<» 
tent  de  tenir  leur  rang  dans  les  libertés  de  Féglise 
gallicane;  et  quil  n'est  point  permis  à  la  puissance 
ecclésiastique  d'y  donner  atteinte ,  quand  elles  ont 
été  cimentées  par  le  concours  de  l'autorilé  royale. 

Enirc  les  altribuis  de  cette  juridiction  que  tant  de 
monunicns  assurent  aux  supérieurs  réi^uliers,  est  l'exa- 
men des  novices  rjui  se  desiincni  à  la  profession  reli- 
gieuse ^  l'or donoance  de  Blois  en  contient  une  dispo- 
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shtoii  expresse  dans  Farticle  â8.  Il  est  bien  juste  »  en 
eflèt ,  que  la  novice  oui  veut  être  admise  dans  un  ordre  ^ 
pour  y  viyre  sous  Fonëissance  des  supérieurs  rc^guliers^ 

soit  examinée  par  ces  mêmes  supérieurs,  qui  seuls 
soui  en  clat  de  connaître  si  elle  est  instruite  des  de- 
voirs de  Fëlat  qu*elle  va  euiLiasser  ;  si  elle  est  formée 
à  la  (iibcipliue  régulière ,  et  si  elle  a  la  yocatîou  néces- 
saire pour  s'y  soutenir. 

C'est  une  illusion  de  dire  qu'avant  sa  profession  elle 
est  encore  sous  la  juridiction  de  IVvéque  ;  car  il  est 
certain  au  contraire ,  que  dès  qu'elle  est  entrée  dans 

le  monastère ,  et  qu'elle  y  a  été  reçue  au  noviciat , 
elle  a  cessé  d'être  sous  la  juridicuon  de  Févéque;  les 
novices  étant  soumises,  coirmie  les  religieuses  ,  à  l'an- 
lorité  fies  supérieurs  réguliers ,  avec  cette  différence 
que  l'engagement  des  novices  n'étant  pas  stable ,  leur 
soumission  aux  supérieurs  de  Tordre  peut  aussi  cesser 
si  éUes  ne  sont  point  admises  à  la  profession  ;  mais 
tant  qu'elles  sont  novices ,  et  comme  novices ,  elles  ne 
sont  point  soumises  à  la  juridiction  de  l'évéque  ;  au- 
trement rëvéque  aurait  droit  de  visiter  le  noviciat,  de 
donner  des  règles  aux  maîtresses  de^novices,  de  leur 
faire  rendre  coiuple  de  kiir  conduite;  ce  que  messieurs 
les  évêques  n'ont  cependant  jamais  prétendu  dans  les 
monastères  exempts. 

D'ailleurs  il  y  a  de  l'équivoque  à  dire  |  que  les  no- 
vices sont  encore  sous  la  juridiction  des  ëvéques  :  car 
cela  est  vrai  dans  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au 
siècle  ou  à  leur  conduite  dans  le  monde;  mais  par  rap* 
port  au  cloître  et  à  la  profession ,  quand  le  monastère 
est  exempt  et  soumis  à  des  supérieurs  réguliers ,  la 
novice  en  ce  point  leur  est  suboi  doimée. 

un  mot ,  cela  est  décidé  par  l'article  28  de 
l'ordonnance  de  Blois,  après  lequel  il  n'est  plus  permis 
d'agiter  la  question.  La  pratique  gt'nérale  du  royaume 

iest  conforme;  cela  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  par^ 
iment  d'Aix ,  qui  a  déclaré  qu'il  y  avait  abus  dans 
une  ordonnance  de  M  Féveque  d'Apt,  qui  s'était  ré-  ^ 
servé  le  droit  d'examiner  les  noviccb  daaî>  uu  aiuiias- 
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1ère  de  Tordre  de  Ciieauz.  Le  droit  des  sapëriears  ré- 
.guliers  ne  peut  donc  plus  être  contesté. 

Aussi  M.  Fëvéque  de  Saint-Omer  se  renfernie^t^il 
lui-même  dans  des  ezcejplions  singulières.  J'ai  pour 
moi,  dii-il,  le  concile  de  Trenie,  reçu,  publie  dans  les 
Pays-Bas ,  par  i^auloritë  du  souverain  ;  j'ai  Tusage  gé- 
néral des  Pays-Bas ,  coniirnie  par  les  capitulations  des 
places  conquises;  enfin  j'ai  la  possession  particulière  de 
mes  prédécesseurs.  Il  faut  exanunec  ces  trois  objets  së> 
parement,  et  taire  voir  que  M.  févéque  de  SaintrOmer 
ne  peut  s'en  prévaloir  contre  les  règles  que  l'on  vient 
d'établir* 

On  pourrait  répondre  d'abord  à  l'autorité  du  con* 
cile  de  Trente ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  cette  Im  qui  au-, 
torise  messieurs  les  évécpxes  à  examiner  les  novices 

dans  les  nionastèics  exempts.  Le  chapitre  i    tic  la  ses- 
Mon  25,  que  M.  févéque  dt  Saint-Onier  appelle  à  sou 
secours ,  ne  dil  pas  un  mol  des  monastères  qui  sont 
nieniLres  de  congrégations  exemples;  et  il  n  aurait  pas 
pu  le  iaire  sans  être  contraire  à  lui-même;  car  dans  le 
chapitre  9  de  la  même  session ,  il  venait  de  décider , 
comme  on  fa  observé  ci-dessus,  que  les  monastères  de 
tilles  qui  étaient  régis  et  gouvernés  par  des  chapitres 
généraux  et  par  des  supérieurs  réguliers,  devaient  être 
abandonnés  à  leur  viguance  :  sub  eorum  cura  et  cus~ 
todia  relirufuantur  ;  et  il  décide  encore  la  même  chose 
finis  le  chapiU  c  22.  Cominent  donc  dans  le  chapitre  17 
aurait-il  soumis  les  novices  de  ces  monastères  à  fexa- 
men  des  évêques?  Aussi  n'en  dit -il  rien;  et  fou  ne 
peut  étendre  sa  disposition  à  des  monastères  exempts , 
sans  qu'il  en  soit  fait  une  mention  expresse.  Il  est  vrai 
que  les  conciles  de  Malines  et  de  Cambrai  ont  nommé- 
ment donné  ce  pouvoir  aux  évêques;  mais  le  placard 
de  1 5Ô7  ne  confirme  point  indistinctement  les  décrets 
de  ces  conciles  provinciaux.  Philippe  II  autorise  seu- 
lement quelques  articles  pour  lesquels  les  évêques 
avaient  cru  avoir  besoin  du  concours  de  fautorité 
royale;  les  autres  ne  sont  demeurés  que  simples  dé- 
crets de  conciles  provinciaux ,  qui  ne  peuvent  donner 
atteinte  aux  exemptions  reçues  et  approuvées  dans  fétat. 
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Mais  supposons  avec  M.  révêque  de  S^int- Orner 
que  le  concile  de  Trente  fut  aussi  favorable  à  sa  pré- 
tention qu'il  le  soutient ,  on  ne  lui  passera  jamais  que 

ce  concile  puisse  avoir  force  de  loi  }  our  Ja  discipline 
dans  le  comté  d'Artois,  depuis  quil  est  rentre  sous 
la  dotiimaiion  de  nos  rois  ses  anciens  et  véritables  sou- 
verains. 

Cette  province  avait  fait  partie  de  la  monarchie 
française  depuis  les  premiers  temps  de  sa  constitution. 
Le  triste.'  sort  de  François  I''  à  la  bataille  de  Pavie  ^ 
Tobli^ea  d'en  &ire  la  cession  à  l'îonpereur  Charles- 
Quint  par  le  traité  de  Madrid  de  i526»  qui  lut  con*  . 
firuié  ea  ce  point  par  le  traité  de  Cambrai  de  1629; 
mais  ces  suites  funestes  d'ime  journée  malheureuse 
n'ont  subsiste  que  pendant  le  temps  des  guerres  civiles 
qui  empêclicieut  nos  rois  de  tourner  leurs  armes  vic- 
torieuses contre  les  princes  de  la  maison  d'Autriche. 
A  peine  la  rance  était-elle  sortie  de  ces  temps  de 
troubles  qui  avaient  suspendu  ses  conquêtes,  que  la 
ville  d'Arras  rentra  bientôt  sous  la  domination  de  son 
légitime  souverain  :  ce  fut  en  i64o  qu'elle  fut  reprise 
sur  les  Espagnols. 

Par  ce  retour  à  son  premier  état,  le  comié  d^A^tois 
est  devenu  une  pirovince  française ,  comme  il  l'avait 
été  dans  les  temps  les  plus  reculés  ;  il  n*a  plus  été  permis 
de  regarder  les  années  pendant  lesquelles  il  avait  été 
asservi  à  une  domination  étrani^ère  comme  un  temps 
de  captivité;  sa  réunion  au  royaume  lui  a  rendu  sa 
première  liberté ,  et  l'a  affranchi  du  joug  de  ces  lois 
étrangères  auxquelles  il  avait  été  obligé  de  se  sou- 
mettre. 

Ses  chaînes  étant  rompues,  fl  serait  honteux  d'en 
laisser  subsister  les  moindres  vestiges;  il  fâui^que  les 
peuples  de  cette  province  reprennent  les  mœurs ,  le 
caractère,  la  discipline  du  royaume.  Quoi!  parce  qu'ils 

auraient  été  pendant  un  siècle  sous  la  domination  des 
Espai^nols,  ils  seraient  à  perpétuité  soumis  aux  lois,  à 
la  discipline  de  TEspagne  !  ils  méconnaîtraient  ces  lois 
anciennes  et  respectables  sous  l'autorité  desquelles  ils 
avaient  vëcu  tant  de  siècles  avant  les  traités  de  Madrid 
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et  de  Cambrai  I  et  pour  une  éclipse  passagère ,  la  Franfce 

serait  obligée  d'adopter  dans  cette  province  des  consli- 
luLions  conii  aires  aux  principes  de  son  gouvernemenl! 
Le  peuL-ou  proposer  sérieusement? 

Dès  les  premiers  temps  de  la  conquête  d  Arras,  le 
roi  Louis  XIII  en  pensa  bien  différemment.  Pai*  une 
déclaration  du  i5  lévrier  i64i  ,  il  s^expliqua  ainsi  : 
AjanJL  considéré  que  le  comté  d'Artois  a  été  de  toute 
ancienneté  dépendant  de  notre  couronne ,  mente  du 
ressort  de  notre pm^lemeni  de  Paris,  nous  avons  es^ 
timé  qu'il  serait  açantageua:  à  nos  dits  sujets,  et 
de  la  dignité  de  notre  justice  royale  de  les  faire  res" 
sortir,  en  cas  d'appel,  en  notredite  cour ,  comme 
étant  retournés  à  leur  premier  et  ancien  état,  par 
leur' réduction  en  notre  obéissance.  Ainsi  le  roi  vou- 
lut que  toutes  choses  fussent  renuses  sur  leur  ancien 
pied  ,  parce  .que  ce  n'était  point  une  nouvelle  con- 
quête )  mais  un  retour  de  cette  province  sous  la  puis- 
sance de  son  légitime  souverain. 

La  cour  a  suivi  le  même  principe  dans  tous  les 
arrêts  qu'elle  a  rendus  depuis.  A  peine  la  ville  d^4rras 
avait^elle  été  reprise  sur  les  Espagnols ,  que  FoiScial 
de  cette  ville  s'étant  conformé  au  concile  de  Trente 
contre  les  usai^es  du  royaume ,  la  cour  déclara  qu'il 
y  avait  abus  dans  les  procédures  qui  y  avaient  été 
faiks.  C'est  ce  que  M.  Talon  nous  atteste  dans  un 
plaidoyer  dont  on  va  parler  incessamment.  Ainsi  la 
cour  a  jugé ,  dès  les  premiers  momens  de  la  conquête^ 
que  le  concile  de  Trente  ne  pouvait  plus  être  re-  , 
gardé  comme  une  loi  de  discipline  dans  cette  province. 

La  même  chose  fut  jugée  peu  de  temps  après  le 
traité  des  Pyrénées  par  up  arret  célèbre  du  1 2  janvier 
1660.  Il  s  agissait  de  savoir  si  les  religieux  de  Saint- 
Waast  d'Arras  ,  patrons  de  plusieurs  cures  ,  devaient 
les  soumettre  à  la  loi  du  concours  établi  par  le  con- 
cile de  Trente  ,  ou  si  au  contraire  ils  pouvaient  y 
nommer  librement.  M.  l'évéque  d' Arras  soutenait  que 
le  concile  de  Trente  ayant  été  reçu  et  publié  en  Artois 
de  l'autonté  du  roi  d'Espagne ,  c'était  une  loi  dont 
il  ^'était  pas  permis  de  s'écarter  ;  il  ajoutait  que  les 
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cures  dépendantes  de  Fabbaye  de  Saini-Waast  avaient 
éé  sujettes  au  concours  depuis  près  de  cent  ans;  mais 
on  ju^ea  au  contraire  qu'il  ne  rallatt  plus  consulter  ni 

cette  loi ,  ni  la  possession  qui  avait  suivi.  Les  uiotits 
de  l'arrêt  nous  sont  développés  dans  le  discours  de 
M.  l'avoeai-^'cnéral  Talon  ,  dont  les  conclusions  furent 
suivies.  'Le  moment  auquel  cette  provint  c  est  revetuie 
entre  les  mains  du  roi,  dit  ce  grand  magistrat,  est 
une  espèce  de  postiiminium  qui  lui  fait  recouvrer  son 
ancienne  liberté;  il  faut  epiicer  ces  coutumes  con^ 
traires  à  la  liberté  française,  et  la  rendre  aussi 
française  que  le  reste  du  royaume,»..  Il  est  de  Vau- 
torité  du  roi  de  rétablir  dans  Arras  les  marques 
d*une  "ville  qui  de  fout  temps  a  été  Française  ;  de 
ne  point  souffrir  qu'elle  soit  soumise  à  d'autres  lois 
qu'à  celles  dit  royaume,,..  La  cour  a  déjà  maintenu 
les  intérêts  du  roi  a^>ec  courage ,  lorsque  les  offi- 
ci  au  y  de  Vé^'cquc  d' Arras  ayant  négligé  dans  leurs 
procédures  de  suivre  notre  usage,  nuiis  s  étant 'voulu 
conformer  à  celui  du  concile  de  Trente ,  on  déclara 
leurs  procédures  abusives.  Dans  cette  cause  il  n'y  a 
qu'à  suivre  le  même  usage. 

Tels  furent  les  principes  sur  le  fondement  desquels 
Tabbaye  de  Saint-Waast  d' Arras  fut  affrancbie  de  la 
loi  du  concours  établie  par  le  concile  de  1  renie ,  et 
observée  en  A  ri  ois  pendant  près  d'un  siècle.  Ces  mêmes 
principes  ne  dëtruisent-ils  pab  le  système  de  M.  Té- 
véque  de  Saint-Omer? 

Cest  sur  ce  fondement  que  le  roi,  par  un  arrêt  de 
son  conseil  du  So  .juin  1686,  jugea  que  les  privilèges 
des  graduës  devaient  avoir  lieu  en  Artois,  quoique 
cette  expectative  n'y  eût  point  eu  lieu  pendant  la  do- 
mination des  rois  d'Espagne.  C'est  sur  le  même  fon- 
dement nue  la  régale ,  c[ue  le  joyeux  avènement  ont 
été  re'iablis  dans  cette  province.  Enlin  ,  c  est  siu  ce 
Ibndement  que  la  cour  a  juge  depuis  peu  quil  no- 
tait point  nécessaire  d  être  sous-diacre  pour  posséder  un 
canonicat  dans  une  église  cathédrale  de  l'Artois  ^  quoi* 

\  h'Actoif  b'«  éU  soiimîf  àU  naison  d'Autricho  que  rcvocalilem«ot. 
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que  le  concile  de  Trente  l'exige.  Le  concile  de  Trente , 
en  ce  qui  regarde  la  discipline  ,  est  donc  une  loi -qui 
n^est  plus  en  vigueur  dans  TArtois ,  et  dont  on  ne 
peut  plus  se  feire  un  litre  contre  les  moeurs  et  contre 
la  discipline  du  royaume. 
*  Il  est  vrai  qu^il  a  ëte'  publié  dans  les  Pays-Bas,  de 

iauiorite  de  Philippe  II  ^  roi  d'Espagne;  niais  les  loiî> 
de  ce  priîice,  qui  n'a  eu  quun  pouvoir  momentané 
sur  le  comte  d'Artois  ,  ne  peuvent  y  servir  de  rè^ie  , 
quand  sa  puissance  et  celle  de  ses  successeurs  ne  sub- 
siste plus.  D  ailleurs  personne  n ignore  que  -  des  vues 
d'une  politique  funeste  à  la  France  entraient  dans  cette 
promulgation.  PUlippe  II  voulait  se  faire  un  appui 
de  la  cour  romaine  pour  parvemr  aux  vues  qu'il  avait 
de  mettre  le  royaume  à  deux  doigts  de  sa  perte.  L'au» 
torité  du  roi  serait-elle  employée  à  maintenir  ce  qui 
n'a  été  fait  autrefois  que  pour  la  détruire  ?  On  ne  peut 
<k>nc  se  iaiic  un  litre  de  l  edit  de  cv  pnnce. 

Aussi  M.  révoque  de  Sainl-Omcr  ne  propose-t-il 
lui  -  Rirme  rexecution  du  concile  de  Trente  qu'avec 
des  niodilicaùons  qui  puissent  tempérer  son  système. 
Le  concile  de  Trisnle ,  dil-il ,  doit  être  suivi  dans  ce 
<iui  n'est  point  contraire  à  Tautorité  du  roi ,  et  aux 
libertés  de  Téglise  gallicane.  Mais  outre  qu'il  n'ap* 
^artient  qu'au  légishteur  de  mettre  ainsi  des  bornes 
a  l'autorité  d'une  loi  reçue  et  publiée , .  cette  modifica- 
tion ne  suflSi^itclle  pas  pour  condamner  M.  l'évéque  de 
Saint-Omer  ?  Les  exemptions  des  ordres  réguliers,  sou- 
tenues de  lettrcs-paleiues  de  nos  rois ,  et  confirmées 
par  les  ordonnances  du  rovamnc  ,  ioni  partie  du  droit 
public,  et  mt  nie  des  libertés  de  rci^lise  gallicane on 
ne  |)oarrait  donc  pas  admettre  le  concile  de  Trente  eu 
Artois  au  préj  udice  des  exemptions  des  ordres  réguliers , 
et  principalement  d'un  ordre  aussi  distingué  que  celui 
de  Cîteaux. 

Les  usages  des  Pays-Bas ,  dont  M.  Tevéque  de  Saint- 
Omer  forme  son  second  moyen ,  ne  peuvent  plus  être 
proposés  après  que  l'on  a  lait  voir  que  le  concile  de 
Trente  né  pouvait  plus  avoir  Heu  dans  la  province 
d'Artois  j  ces  usages  en  effet  ne  sont  aulre  chose  tjue 
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rexécatîon  du  concile  do  Trente  ;  et  si  le  retour  de 
r Artois  sous  la  puissance  de  nos  rois  le  £iit  passer 
sous  une  discipline  différente,  Tusage  contraire  est 
abrogé  aussi-bien  que  le  titre  sur  lequel  il  était  fondé. 
MaiS)  dit-on,  il  est  écrit  dans  les  capitulations  des 

S laces  conquises ,  que  leurs  usages  seront  conservés, 
lais  de  quels  usages  a-t-on  entendu  parler?  Des 
mœurs ,  des  coutumes  qui  peuvent  varier  dans  diffé- 
rentes provinces  d'un  mcnio  royaume  ;  de  la  juridic- 
tion, par  exemple,  des  maïeurs  et  échevins  dr^s  villes, 
'  de  la  police  qui  s'y  observe,  de  la  forme  de  tenu  des 
états ,  de  la  qualité  de  ceux  qui  doivent  y  entrer ,  et 
dWe  infinité  d'autres  usages  qui  n'intéressent  ni  la  jkk 
lice  générale  du  royaume,  ni  lea  maximes  de  Tâat. 
Voilà  ce  qui  doit  être  conservé  aux  habitans  des  pro- 
vinces conquises.  Mais  pour  la  discipline  générale  des 
églises  qui  sera  fondée  sur  des  titres  et  sur  des  prin- 
cipes contraires  aux  règles  prescrites  par  nos  ordon- 
nances ,  il  serait  trop  dangereux  de  la  laisser  subsister. 

Aussi  depuis  la  conquête  d'Arras  ,  tous  les  usages 
de  cette  espèce  oni-ils  été  successivement  abrogés. 

Le>  oiiiciaux  d'Arras  étaient  en  usage  de  suivre  dans 
leurs  procédures  les  ibrmes  du  concile  de  1  rente  ^  leurs 
procédures  ont  été  déclarées  abusives. 

Le  concours  se  praUquatt  pour  toutes  les  cures ,  et 
singulièrement  pour  celles  qui  dépendent  de  TaUiaye 
de  Saint^Waast  d^Arras  ;  cependant  il  a  été  détruit  par 
Vsattèt  du  1  a  janvier  i66o* 

Les  gradués  n'avaient  point  de  préll^rence  en  Artois  f 
et  dans  tous  les  mois,  les  collateurs  et  les  patrons  dispo- 
saient librement.  Cependant  l  airci  du  3o  juin  1688  a 
assujetti  à  cette  expectative  Téi^lise  d'Arras;  et  la  cour 
Fa  \\v^é  depuis  pour  celle  de  Samt-Omer  par  un  arrêt 
tout  récent.  Il  en  a  été  de  même  du  joyeux-avénement, 
de  la  régale,  du  serment  de  fidélité. 

£n6a,  cela  a  encore  été  jugé  pour  l'âge  nécessaire  . 
aux  chanoines  des  églises  cathédrales;  l'usage  constant 
de  Téglise  d'Arras  était  de  n'en  admettre  aucun  qui  n'eût 
l'âge  de  vingtnleux  ans;  il  y  en  avait  même  un  statut 
exprès  en  exécution  du  concile  de  Trente.  La  cour  a 
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cependant  juge  que  quatorze  ans  sufEsaient,  suivant  la 
pratique  du  royaume. 

Par-là  tombe  aussi  le  dernier  moyen  de  M.  rëvécpe  . 
de  Saint-Omer,  tiré  de  la  prétendue  possession  de  ses 
prédécesseurs. 

Il  suffirait  de  lai  répondre  d*abord ,  que  celte  pos- 
session n'étant  fondée  que  sar  le  seul  concile  de  Trente, 
elle  ne  peut  plus  être  considérée,  quand  on  a  fiât  voir 
ijue  le  concile  de  Trciuc  avait  cesse  d  clic  une  loi  de 
discipline  dans  TArtois  depuis  sa  réunion  à  la  couroime. 
£n  effet,  que  l'on  jeiie  les  yeux  sur  tous  les  procès 
verbaux  d  examen  ([ne  repre'sente  M.  l'évéque  de  Saint- 
Omer,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans  lequel  il  ne  soit  dit 
que  cet  examen  a  ^lé  isdt  juxta  decretum  concilu 
tridentim,  session  aS,  chapitre  17.  Voilà  donc  le  titre 
<{ue  Ton  invoque  sans  cesse  dans  ces  examens;  mais,' si 
le  titre  est  détruit^  ne  fiiut-il  pas  que  la  possession 
tombe?  Toute  possession  relative  à  un  titre  ne  subsiste 
qu'autant  que  le  titre  conserve  son  autorité,  sinon,  et 
le  Line  eLani  réprouvé ,  la  possession  devient  vicieuse  et 
n^est  plus  d'aucun  poids. 

Je  pourrais  vous  abandonner  le  concile  de  Trente , 
nous  dît  M.  l'évéque  de  Sainr-Omer,  ma  possession 
seule  me  suÛirait.  Mais,  premièrement,  il  ne  Im  sera 
pas  permis  de  détacher  ainsi  sa  possession  du  titre  sur 
lequel  elle  est  fondée  ;  messieurs  les  évéques  de  Saint- 
Orner  n'cmt  prétendu  faire  autre  chose  dans  tous  ces 
actes  iju'exécuter  le  concile^  ils  ne  peuvent  donc  les 
souiemr  sans  le  concile. 

Aussi  M.  l'évéque  de  Saint^Omer,  dans  son  ordou* 
*  nance  du  29  mai  1732,  nous  dit-il  en  termes  formels, 
qu'il  exerce  un  droit  dont  tous  ses  prcdécesseurs  ont 
Joui  EN  YE^TV  du  coficile  de  Trente,  reçu,  approuvé 
et  exécuté  dans  ces  provinces.  11  ajnijie  que  l'on  a  reçu 
des  novices  à  profession  par  un  mépris  mar(fué  pour 
r autorité  du  concile  de  Trente,  dont  nous  deman^ 
dons  rexécution. 

Voilà  donc  toujours  le  titre  qu'il  invoque  ;  voilà  le 
litre  sur  lequel  la  possession  de  ses  prédécesseurs  est 
appuyée;  voilà  le  titre  qu'il  veut  Ëiire  exécuter.  Mais 
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ce  titre  ne  pouvant  se  concilier  ave<^  les  ordonnances  et 
la  discipline  du  royaume |  ne  âiiitril  pas  qu'il  abandonne 
sa  j^session  ?  ' 

Secondement ,  cette  possession  dont  on  fait  tant  de 

bruil,  ne  peul  mériter  aucun  e'gard  jusqu'en  1678  que 
Saint- Onier  a  été  cédé  à  la  France  par  le  traite'  de 
Nimègue;  car  jusque-là  l'abbé  de  Clairvnox  ne  ]M)uvait 
agir,  et  la  prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  a 
les  mains  liées.  Pendant  le  cours  des  guerres  les  plus 
vives  et  les  plus  sanglantes,  un  supérieur  français  n  au- 
rait pas  ëtë  écouté  dans  un  pays  tout  espagnol.  Depuis 
1676 ,  la  possession  ne  peut  pas  être  d  un  plus  grand 
teids.  Des  abbesses  établies  pendant  la  domination 
aEspagne,  qui  connaissaient  à  peine  leur  supérieur 
régulier,  que  le  penchant  entraînait  toujours  du  côté 
d'un  évéque  espagnol,  auront  pu  le  favoriser  quelque 
temps  ;  la  prudence  oblige  de  ramener  peu  à  peu  les 
esprits,  sans  vouloir  les  faire  passer  d'abord  d'une  extré- 
mité à  l'autre.  Seraii^ce  donc  le  cas  d'une  prescription 
iatak?  *  * 

Troisièmement,  cette  possession  clandestine  n'a  ja> 
mais  été  connue  aux  abbés  de  Clairvaux,  et  il  paraît 
même  que  ces  examens  se  faisaient  d'une  manière  bien 
peu  solennelle.  Un  simple  prêtre,  qui  ne  représente  ni 
comrilission  ni  pouvoir  de  Févéque,  vient  dans  une  ab- 
baye; il  demande  une  novice,  et  lui  fait  signer  une  décla- 
ration loute  dressée  de  ses  sentimens;  elle  a  est  présentée 
ou  accompagnée  ni  jun  l'abbesse  ni  par  la  niailresse  des 
novices;  personne  ne  sii^^ne  ces  procès  verbaux  quune 
jeune  novice,  qui  ne  connaît  ni  les  droits  ni  les  préro- 
gatives de  l'ordre.  Est-ce  donc  là  cette  possession  pu- 
blique, qui  seule  peut  opérer  prescription,. 

yuatrièmement,  comment  aurait-on  prescrit  contre 
l'abbé  de  Clairvaux ,  quand  il  est  en  possession  depuis 
plus  de  quarante  ans  de  fiiire  examiner  toutes  les  no- 
vices; ce  qui  remonte  presque  jusqu'au  temps  du  traité 
de  Nimègue?  Pour  prescrire,  il  ne  suffit  pas  défaire 
quelques  actes  de  possession,  il  laut  encore  posséder 
seul,  posséder  sans  trouble;  mais  de  prétendre  pres- 
crire contre  celui  quL  a  possédé,  c'est  ce  que  ta  loi 
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.  n  a  jamais  établi,  et  ce      aucun  juriscoosulte  n'a  ja- 
mais pense. 

Xi  est  donc  bien  aisë  de  se  détermina  entre  M.  Vé-^ 
^ue  de  Saini-Omer  ei  le  «eur  abbé  de  Clairvaux 
Éùv  le  droit  d^examiner  les  ndyices,  rëclamë  de  part 
et  d'aune.  L'abbë  de  Cbôrvaxxx  à  pour  lui  la  plëni- 
tiide  de  la  joridictioii)  <{ii'oi|  ne  lui  contesie  pas;  il  a 
les  lois  du  royaume ,  ^ui  lui  «^servent  spécul^meni 
cet  examen;  il  a  Vusage  du  ^nërai  de  tous  les  dio- 
cèses,  CL  même  dans  le  aijLnycs  dont  il  s'agit,  une 
possession  presque  ausiii  ancienne  la  conc[uéte  de 
Saint-Omer. 

M.  l'evêque  de  Saint-Omer  au  C43ntrâire  n'a  pour  lui 
quVi^e  loi  étrangère  )  et  dont  il  n'est  plus  permis  de 
proposer  Tautorivé  depuis  que  l'Artois  est  réuni  à  la 
couronne J  il  n'a  ^ue  quelques  actes  d^une  possession 
'  vicieuse  I  clandestiné^  tnterroiQpue.  Tout  décide  donc 
en  faveur  du  supérieur  légitime. 

Le  premier  moyen  que  Ton  viyt  d^éiablir  entraîne 
la  ruine  de  toutes  les  ordonnances  de  iVI.  Tevéque  de 
Saini-Omcr  ;  mais  il  y  a  des  moyens  pariieulieis  qui 
ne  sont  pas  moins  décisifs ,  et  qu'on  exposera  en  très- 
peu  de  moi^,  parce  qu  il  sui&t  de  lesjproposer  pour  en 
tare  sentir  touie  la  tbrce. 

M.  r  cvéque  de  Saint-Omer  prétendait  que  c^ctaità 
lui  à  examiner  les  novices,  mais  il  n'ignorait  pas  que 
l'abbé  de  Clairvaux  soutenait  le  contraire;  il  n'igno- 
rait pas  que  Vah^  de  Clairvaux  en  personne  avait  eza* 
mine  et  reçu  à  profession  deux  novices  en  I7ss5 ,  sans 
qu'elles,  eussent  été  examinées  ni  par  M.  de  Saint- 
Ûmer,  ni  par  aucune  personne  de  sa  part;  il  n'ignorait 
pas  que  sur  les  représentalious  du  sieur  Dourlens  ,  son 
grand  vicaire,  la  dame  abbesse  de  Blandèques  avait 
répondu  qu'elle  était  exempte  de  la  juridiclion  de  l'é- 
véqne  ,  et  soururse  à  l'abbe  de  Clairvaux ,  à  qui  seul 
il  appartenait  de  lâire  examiner  les  novices.  C'était 
donc  une  qiiestion  mue,  agitée  entre  M.  l'évéque  de 
Satnt-Omer  et  l'ordre  de  Qteaux;  et  cette  question 
ne  pouvait  être  terminée  que  par  l'autorité  du  roi  et  des 
magistrats  qu'il  a  établis* 


Digitized  by  Google 


SIXIÈME  PàRT1B«  5&5 

Cependant  M.  Tevêque  de  Saint-Omer,  au  mepns 
de  cette  autorité,  a  laquelle  seule  il  devait  recourir, 
prononce  des  censures  contre  les  abhesses  qui  lai  ré- 
sistent. 11  Y  a  en  cela  entreprise  sur  Tautorité  royale , 
il  y  a  contravention  aux  reglt?s  et  aux  principes  da 
droit  naturel,  qui  ne  permeiteol  point  de  se  oonsii- 
tuer  jage  dans  sa  projpîre  cause  ;  «^est^  à  proprement 
parler,  punir  des  personioea  çoDStiiuëes  en  dienité^ 
parce  ou'elles  ne  veulent  pas  venoncer  à  leurs  i&bils , 
ou,  si  Fou  veut  inéme,^  à  leurs  prëtentions;  mais  cela 
est-il  permis,  et  Tequité  ne  se  soulève-t-eUe  pas  ccmtre 
un  pardi  procédé? 

DVilleurs,  M.  i'ëvêque  de  Saint-Omer  suspend  des 
abbesses  qui  ne  sont  point  soumises  à  sa  juridiction  ; 
comme  elles  ne  tiennent  point  de  lui  leur  pouvoir,  de 
quel  droit  entreprend-il  de  ie9  esi  dépouiller? 

En  vain  dit41  que  le  concile  de  Trente  prononce. 
en  ce  cas  la  peine  de  la  suspense ,  et  qu'd  serait  inutile 
qu^il  eût  un  droit  s*il  n'avait  pas  Tautorité  de  punir 
la  contravention;  car  le  coacile  de  Trente  ne  permet 
de  suspendre  que  parce  qu'il  parle  des  monastères 
soumiaaux  ëyéques,  et  non  de  jceux  qui  sont  exempts; 
àu.  moins  il  laUait  donc  commencer  par  faire  jugir 
là  prétenuon  de  M.  Tevéque  de  Saint-Omer  sur  les 

Eistères  exempts;  alors  s'il  avait  trowë  des  ab- 
s  indociles ,  qu  aucune  auu>ritë  ne  pût  :souniettre> 
il  aurait  pu  user  des  voies  autorisées  en  par^l  cas; 
mais  de  commencer  par  suspendre  des  abbesses  quHl 
rcconuait  lui-iucme  netre  point  souaiises  à  sa  juri- 
diction, cW  un  attentat  maAitêste  que  rien  ne  peut 
'  jexcuser. 

*  Enfin,  la  nullité  des  vœux  prononcée  par  la  dernière 
ordonnance,  la  permission  de  retourner  au  siècle,  ^ont 
des  excès  intolérables.  Puisque  M.  de  Saint-Omer  ue 
se  fonde  qaùR  sur  le  concile  de  Trente,  il  ne  peut  donc 

Î)as  porter  la  sévérité  plus  loin  que  ce  concile;  mais 
e  concile  ne  de'clare  point  les  vœux  nuls,  et  en' cela 
même  il  les  reconnaît  le'gitimes  ,  quoiqu'ils  n'aient 
p^int  été  précédés  d'examen  :  M.  1  cvèque  de  i:>âint- 
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Orner  se  trouve  donc  eu  contradiction  avec  le  conciU 
de  Trenie. 

L'arrêt  de  1678,  rendu  en  faveur  de  M.  Fevé^iuede 
MeauXy  contre  les  religieuses  de  Montdenis,  n  a  aucun 
tappûn  à  notre .  espèce.  Ces  religieuses  étaient  sou- 
mises à  la  juridiction  'âe  Fëvéqiié  diocésain  ;  il  leur  avait 
prescrit  dés  formules  dé  profession,  et  avait  ajouté  à 
peine  de  nullité'.  On  jugea  qu'il  n'y  avait  point  d'abus. 
En  effet,  des  religieuses  soumises  à  la  juiidicLioa  de  ie- 
véque,  pour  raient-elles  se  dispenser  d'obëir?  mais  la 
nullité' des  vœux  n'ctnli  point  pronoucce  pour  le  défaut 
d'examen  de  la  pan  de  i'evëque  ou  de  ses  grands  vicaires^ 
l'espèce  est  donc  toute  différente. 

Ainsi  tout  s'élève  contre  les  ordonnarases  de  M.  l'é- 
yéque  de  Saint-Omer  ;  le  dé&ut  de  pouvoir  en  sa 
personne,  puisqu'il  s'agita  d'àbbayes  exemptes  et  sca" 
mikes  à  un  supérieur  régulier ,  qui  a  seul  le  droit  d'exa- 
miner les  novices;  l'emreprise  sur  Vautorité  royale  a 
qui  il  appartenait  de  juger  la  question;  les  règles  du 
droit  naturel ,  qui  ne  permettent  pas  de  s'ëiablir  juge 
dans  sa  propre  causej  enfin,  le  concile  de  Trente  même, 
qui  ne  peiinei  pas  de  porter  la  seve'ritë  jusqu'à  pro- 
noncer la  nullité  des  vœux;  ou  pourrait  ajoiuer  rhon- 

fur  et  la  dignité  de  deux  abbesses  recooimandables  par 
ir  naissance  et  par  leur  vertu,  indignement  flétries 
par  des  ordonnances  imprimées  et  distribuées  dans  le 
diocèse  de  Saint-Omer ,  comme  si  elles  étaient  cou- 
pables des  Cimes  les  plus  graves. 

r 

■    ^  Axtèt  de  la  graod'cbambre  du  5  février  ijSô ,  contre  ie  màmou^'- 
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CONSULTATION.* 


£it  qvelf  ets  lfliieai6i:Ct  bënt  flciers  sont  liés  par  ies traoMCtiolu  de  ieun; 

-  prédécesseurs* 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  mémoke  imprimé 
dis  M*  Belioc  ^  curé  de  Layrac ,  contre  le  prieur  du 
même  lieu ,  sur  la  question-  de  savoir ,  si  le  curé  est  en 
droit  de  réclamep  le  quart  des  dîmes  de  sa  paroisse ,  au 
lieu  de  la  peiisioii  en  argent  qui  a  cie'  donnée  à  ses  pré- 
décesseurs par  les  iransaciions  de  1 679  ,  1 684  et  1 7 1 3  : 
Est  d'avis  que  cette  question  dépend  d'un  fait  principal 
qui  est  de  savoir  si  efectivement  avant  ces  transactions 
les  curés  de  Layrac  jouissaient  paisiblement  et  incon* 
testablement  du  quart  des  dîmes  de  la  paroi^,  ou  si 
au  contraire  cette  jouissance  é^it .  contestée  par  le 
prieur  du  même  lieu. 

Dans  ce  dernier  cas  la  questi(m  aurait  été  terminée 
par  les  transactions  ;  et  comme  ces  transactions  ont 
été  exécutées  pendant  plus  de  cinquante  ans ,  il  ne  se- 
rait plus  possible  de  faire  revivre  fancienne  contesta- 
lion.  Il  faudrait^s'en  tenir  à  la  voie  qui  aurait  été  prise 
pour  la  calmer ,  les  transactions  tenant  lieu  de  ju- 
gement. 

Mais  si  au  contraire  il  n'y  aurait  aucun  trouble  de 
la  part  des  prieurs  avant  la  transaction.de  1679  ,  et 
que  le  curé  qui  était  alors  ait  sacrifié  les  droits  de  sa 
cure  pour  convertir  le  quart  des  dames  en  une  pen- 
sion en  argent ,  en  ce  cas  on  ne  dbme  pas  que  M*  Belloc 
ne  soit  bien  iondé  à  réclamier  les  droits  de  son  béné- 
fice,  et  à  demander  à  rentrer  dans  le  cjixàvt  des  dîmes. 

La  raison  est  que  les  droits  des  bénéfices,  et  princi- 
palement des  cures  sont  inaliénables ,  si  ce  n'est  pour 
des  causes  canoniques ,  et  qu  un  titulaire  qui  n'est  que 

*  Cette  coDM]ltiidoa.ett  la  XXI*  de  l'ancieiuie  édîtioo. 
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simple  adminisirateur  ne  peut  disposer  â  sou  grë  des 
fonds  cl  des  droits  qui  en  de'pendeni;  le  quart  des 
dîmes  eu  ce  cas  était  le  patrimoine  du  curé  et  des 
pauTres ,  il  n'a  pu  leur  être  enlevé  par  une  coiiYeiitioii 
purement  volontaire. 

On  ne  peut  opposer  m  l'autorité  des  transaction»  , 
'  ni  leur  exécution  paisible. 

Une  transaction  n^a  de**  force  qu'autant  qu^elle  ter- 
mine un  procès  douteux  et  ffifficife.  Pour  le  bien  de  la 
paix  on  autorise  une  des  deux  parties  à  sacrifier  quelque 
chose  de  ses  droits;  mais  quand  il  n'y  a  poim  de  procès, 
ou  que  s^il  sVn  formait  un  il  ne  ])oui  ia)l  souffrir  au- 
cune difïlcullë,  alors  le  titulaire  d  un  bénéfice  ne  peut 
en  abandonner  les  droits  en  donnant  même  à  lacté 
qu^il  passe  la  &rme  et  les  dehors  d'une  transaction  ; 
autrement  on  aliénerait  tout  sous  prétexte  de  transiger» 
et  Ton  détruirait  les  règles  les  plus  certaines  par  une 
équivoque  de  nom  ;  ce  qui  ne  peut  être  toléré. 

L'exécution  des  transactions  ne  leur  donne  pas  une 
nouvelle  force ,  quand  il  est  bien  prouvé  qu'elles  ren- 
ferment une  ventable  alknaLioii ,  parce  <jue  le  vice  d» 
titre  reclame  sans  cesse  ^  comme  il  a  été  jugé  dans  une 
infinité  d'occasions. 

Il  fa  ut  même  observer  que  celte  exécution  a  varié  ; 
jusqu'en  1 7 1 5  ce  n'était  que  400  liv.,  depuis  1 7 1 5  on 
a  donné  55 0  liv.;  ce  qui  prouve  que  quand  les  cur^ 
se  seront  plaints,  on  a  cherché  à  les  satisfaire,  quoi* 
qu  on'  ne  l'ait  point  fait  qu  eu  partie.  Cest  toujoors 
une  reconnaissanoe  qu'on  ne  leur  avait  pas  renda)ustice 
auparavant ,  ce  qui  suffît  pour  au^on  ne  puisse  kor 
opposer  la  possession  qui  a  précédé. 

En  tin  ia  règle  est  de  ne  pas  compter  au  moins  le 
temps  du  mauvais  âdministraieui* ,  c'est-à-dire  de  celui 
qui  a  lait  la  première  aliénation.  Or,  celui  qui  a  passé  la 
transaction  de  1 679  a  conservé  la  cure  jusqu'en  1 
or  depuis  1 684  jusqu'au  temps  que  le  procès  a  com- 
mencé f  il  n*y  a  pas  quarante  ans ,  et  par  conséquent 
on  ne  peut  pas  aire  qu'il  y  ait  un  temps  suflkant  pour 
prescrire. 

Si  l'on  joint  i  cela  les  circonstances  eipli<piées  dans^ 
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le  mémoire  ,  que  le  sieur  Bebiaa  qui  a  passë  Tacte  de 
1679,  n'ciaii  cure  que  depuis  deux  mois;  que  le  prieur 
venait  de  le  nommer,  et  cp'on  peut  présumer  une 
convention  illicite  dans  une  nomination  suivie  de  si 
près  d*un  acie  dans  lequel  les  droits  de  la  cure  sont 
abandomiés;  que  le  sieur  Frossard  1684  aiait  une 
espèce  de  protestation  sur  un  registre  obituaire  :  on 
croit  qull  y  en  aura  plus  (ju^il  n'en  &at  pour  rétablir 
le  cure  dans  tous  ses  arotts« 

Sur  la  seconde  question  c(ui  concerne  la  compétence 
du  grand  conseil ,  on  a  peine  i'  croire  (|ue  Part.  12  ié 
la  déclaration  de  1731  s'applique  à  une  pareille  ques- 
tion. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  portion  congrue  ;  car  si  on 
a  donné  une  somme  eu  argent  au  cure  au  lieu  du 
quart  des  dîmes  ,  ce  n'est  point  à  titre  de  portion,  con- 
grue ,  au  moins  dans  la  première  transaction  le  curé  ne 
£1  demandait  pas,  et  ne  Ta  jamais  demandée  y  il  ne  s'en 
agit  point  aujourd'hui. 

Il  est  vrai  que  fart.'  1 2  comprend  toutes  les  de» 
mandes  qui  seront  lbrmées%ntre  les  curés  primitift  y 
les  Cùrés  vicaires  perpétuels  et  les  grds  décimateurs 
sur  les  droiis  par  eux  ixsp€Ciivement  prétendus  ;  mais 
on  croit  que  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  questions 
ui  tombent  sur  des  droits  honorifiques ,  et  non  des 
roits  de  propriété  de  dîmes  ,  qui  sont  absolument 
étrangers  à  Tobjet  de  cette  de'claration.  Si  on  entendait 
la  déclaration  autrement,  il  faudrait  dire  que  les  ordres 
privilégiés  ne  pourraient  jamais  &ire  usage  de  leur 
évocation  »  s'il  s'agissait  entre  les  curés  et  eux  de  la 
propriété  et  de  l'usage  d'une  grange  dimeres8e>  de  ses 
réparations,  des  bornes  de  leur  dima^e ,  de  la  contri- 
bution aux  charges  des  dtmes ,  ce  qui  ne  peut  se  con« 
cevoir  saus  une  disposition  plus  expresse. 

On  croit  donc  que     BeÙoc  doit  procéder  au  grand 
conseil. 
Délibéré  à  Paris ,  ce.*.,.« 
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Si  le*  rdigiew  devant  quî  pa»se  la  procession  du  f>ain%tjicreilient,dci- 
vcot  a  lier  au-devaut  comme  aulrefou. 

Les  'sousftignës  apî  ont  vu  une  expëdiiîonL  de  Farrét 
du  parlement  du  23  mai  i524  9  enjoint. aux  emn- 
munaulÀ  de  Paris  ^  devant  lescnieUes  la  procesnon  da 
saint  sacrement  doit  passer,  ae  tenir  honorablement 

parës  les  lieux  destinés  au  passage  de  la  procession ,  et 
de  venir  ilcvanl  leurs  portes ,  avec  ornemens  et  encen- 
soirs ,  pour  iaire  honneur  et  adorer  le  saint  sacrement; 
copio  de  1  arrêt  sur  requête  obtenu  le  29  niars  dernier 
par  le  curé  de  Saint- Andre'-des- Arcs ,  contre  les  pères 
augustins ,  du  grand  couvent  |  et  Fassignation  donnée 
en  conséquence  le  5o  du  même  mois  :  Sont  d'avis  que 
la  demande  du  curé  de  Sai^^r  André-des-Arcs  est  mal 
fondée ,  que  les  pères  augustma  sont  en  droit  de  former 
opposition  i  Fanét  sur  requête ,  et  qu'il  s  peuvent  cojh 
clure  à  ce  que  le  fimé  de  Saint-André-des-Arcs  soit 
débouté  de  toutes  ses  demandes.  - 

Elles  ont  uois  G)>|ets  :  i"^  détenir  les  lieux  devanl  Ics- 
qu^s  passe  le  saint  sacrement  honora)  )knicnt  pares;  2"  de 
venir  à  leur  porte  au-devant  du  snmt  sacrement  avec 
ornemens  et  encensoirs  pour  l'adorer  ;  5**  que  défenses 
leur  soient  laites  de  &ire  le  même  jour  leur  procession 
au  dehors*  . 

Par  rapport  au  prenùer  objet ,  les  pères  augustins 
y  ont  tou|ours  sati&it  ;  il  ne  ^hit  pas  former  de  de- 
mande pour  cela. 

Pour  le  second  ,  c'est  une  céi^onie  qui  ne  s'ob- 
serve par  aucune  conmuinauic  de  Parjs,  excepté  cclks 
dans  les  églises  des(juelles  la  procession  entre.  Alors  la 
couununauté  vient  jusqu'à  la  porte  extérieure  recevoir 

*  GcUê  coo»uUution  est  U  de  l'ancieiue  èdiûuu. 
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et  adoier  le  saint  sacrement  :  c'est  ce  que  les  pères  au- 

fastins  ont  toujours  Ëiit  lorsque  la  procession  de  Saint* 
ndré-des-Arcs  entrait  dans  leur  église;  mais  cet  usage 
ayant  changé  dejpuîs  plus  de  tifente  ans,  l'usage  de 

venir  au-devant  de  la  procession  a  aussi  changé  ,  et  en  • 
cela  les  pères  aiigusiins  iVoni  lait,  que  ce  <|ui  se  pra- 
tique dans  toulis  les  commuuauléb  de  Paris,  sans  (jue 
messieurs  les  curés  s'en  soient  jamais  plaints.  Pourquoi 
donc  faue  un  reproche  aux.  pères  augustins  d'un 
usaee  général  et  si  ancien  ? 

Il  est  vrai  que  Tarrét  de  1 624  avait  prescrit  cette  cé- 
rémonie ;  mais  soit  qu'elle  n'eût  été  ordonnée  que  par 
report  .à  la  circonstance  des^emps  où  les  erreurs  sur 
la  pr^ence  réelle  commencent  â  se  répandre,  et  que 
l'on  ait  cm  dans  la  suite  que  la  créance  publique  bien 
affermie  sur  ce  poini  n'avait  plus  besoin  que  l'on  multi- 
pliât les  témoignages  de  la  foi  ;  soit  que  ce  devoir  des 
communautés  devint  même  à  charge  au  publie  ,  parla 
nécessité  de  faire  arrêter  trop  souvent  les  processions  ; 
un  usage  contraire ,  un  usage  uniforme  et  immémorial 
a  psévaiu.  Il  ne  iisiut  donc  plus  réclamer  un  titre  qui  est 
d^euré  sans  exécution  depuis  si  long-temps. 

Quant  au  troisième  objet ,  l'exposé  même  du  curé 
de  Saint-André-desrArcs  prouve  que  de  temps  immé* 
morial  les  père^  augustins  ont  bit  au  dehors  la  procès^ 
.sion  dont  u  se  plaint.  Elle  s'est  Ëiite  au  vu  et  au  su  des 
curés  de  Saint-André-des-Arcs ,  et  de  MM.  les  ar- 
chevêques de  Paris  qui  l'ont  approuvée.  Il  y  a  donc 
une  possession  très-ancienne  ;  et  personne  n'ignore  que 
dans  tout  ce  qui  est  de  pure  cérémonie  publique ,  l'u- 
sage immémorial  décide.  Il  est  toujours  contre  la  règle 
de  vouloir  innover  ce  que  nos  pères ,  ce  que  nos  prédé- 
cesseurs ont  approuve  ;  il  n'est  pas  permis  de  le  com* 
battre  ;  c'est  fiore  injure  aux  grands  nommes  dont  nous 
devons  nous  fitire  une  loi  de  suivre  les  exemples. 

Les  pères  augustins  ne  sont  pas  la  seule  commu- 
nauté régulière  qui  soit,  dans  cette  possession  ,  les 
pères  cordelicrs  ,  les  religieux  de  la  Mercy  sont  dans 
cet  usage.  Des  chapitres  qui  n'ont  aucun  territoire 
sortent  de  même  hors  de  leurs  cloîtres  ;  tel  est  celui  de 
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Saînt-Honor^,  celui  de  Saint  •  Jacques  iHÀpital.  Bs 

vont  en  procession  dans  IVlendue  des  paroisses  qui  le» 

environnent.  Il  en  est  de  même  des  prêtres  tjui  des- 
servent rhôpitai  des  Quinze  -  Vingts ,  et  d  'une  infinité 
<l'auues.  Cela  ne  tert  qu'à  étendre,  qu'à  multiplier  le 
culte  divin. 

Par-là ,  les  églises  qui  vont  eu  proceasion  ne  pré- 
tendent pas  s'attribuer  un  territmie;  cela  pourrait 
être  dangereux  entre  plusieurs  paroisses,  parce  quW 
pourrait  en  tirer  des  préjuges  pour  leur  étendue ,  mais 
pour  des  conmuinaut^s  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  àe 
territoire,  il  n'y  a  atfcun  inconvénirat  qui  puisse  alarmer 
MM.  les  curés.  On  croît  donc  que  la  possession  dans 
celle  matière  doit  être  respectée. 

Délibéré  à  Paris ,  ce. 

CONSULTATION.* 


Mouvaace  à  l'éTéchë  de  Mets. 

Le  conseil  soussigné  qui  a  vu  le  mémoire  des  princes 
de  Hesse ,  héritiers  de  la  maison  de  Hanau ,  plusieurs 
investitures  anciennes  données. ,  tant  par  les  empereurs 
que  par  les  évêques  de  Metz,  jies  fieis  qui  ont  passé  de 
Li  maison  de  Lichtemberg  en  celle  de  Hanau  et  des 
Deux  ^  Ponts  ;  Tarrét  du  conseil  d'état  du  a2  février 
1717,  obtenu  païF  Jean-René  comte  de  Hanau ,  par  le» 
quel  il  est  ordonné  qu'en  faisant  par  lui  la  foi  et  hom- 
mage à  la  chambre  aes  comptes  de  Metz  des  fiefs  qui 
étaient  ci-devant  mon  vaub  de  l'évéché  de  Metz,  il  lui  en 
sera  donné  investiture  semblable  à  celles  qui  avaient  été 

{>récédemment  accordées  par  les  évêques  de  Metz  ;  et 
'arrêt  du  conseil  d'état  du  1 7  mars  1 756 ,  obtenu  par 
M.  de  Saint-Simon ,  évéque  de  Meu ,  par  lequel  le  roi 
lui  donne  un  délai  de  deux  ans  pour  rendre  la  foi  et  liom« 

*  Cette  coomautioa  «tl  la  XXXVII*  de  raocleniie  édition* 
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mage  du  temporel  de  rëvécfaë  de  Metz ,  et  cependant 
sa  majeslé  lui  permet  de  jouir  et  d'user  des  droits 
fëodaux  et  autres  dépendans  du  temporel  de  son  ^véchë 
qui  sont  aclueUeiMit  échus ,  même  de  se  fidre  servir 
ei  reconnaître  tons  les  vassaux  de  Téglise  de  Mets  y  de 
leur  fidre  reprise  des  fiefs  ^  domaines  et  droits  qu'ils 
tiennent  légitimement ,  suivant  Tusage  ei  couiunie  des  , 
lieux  ,  à  i  etlcL  de  c^uoi  iui  permet  de  faire  contre  ses 
vassaux  toutes  poursuites  au  bailliage  de  son  évéché, 
et  en  cas  d'appel  en  la  première  chambre  du  conseil 
d'Alsace. 

Est  d'avis,  que  les  questions  principales  que  Ton 
peut  agiter  pour  les  princes  de  1^  Lesse  j  se  réduisit  à 
deux  objets.  Le  premier,  de  savoir  si  les  iseigneilrs  de 
iichtemberg  et  d'Och^stein  et  fiefs  en  dépendans. , 
peuvent  être  regardés  comme  étant  encore  dans  la 
mouvance  de  l'évéché  de  Metz.  Le  seccmd ,  si  ces  fiefs 
sont  seulement  masculins  ,  et  si  M.  l'cvcquc  de  Metz 
en  pourrait  disposer  par  Textinction  de  la  ligne  mascu- 
line de  la  maison  de  Hanau.  11  semble  que  ces  ques- 
tions soient  acluellement  prématurées ,  el  qu'il  iavidrait 
attendre  pour  les  agiter  que  M.  Tévéque  de  Metz  eut 
attaqué  Icts  princes  de  Hésse,  soit  pour  la  réunion, 
soit  pour  la  reprise  de  leurs  fieîPs  :  cependant ,  comme 
on  ne  peul^)as  douter  que  cet  objet  n'entre,  popr  beau- 
coup dans  ses  vues,  et  qu!il  serait  à  craindre  d'ail- 
leurs que  M.  l'évéqne  de  Metz  ne  commençât  par  exé- 
cuter son  arrêt  contre  des  vassaux  ordinaires  de  son 
ev*3che  qui  ne  resisleraient  point  à  son  entreprise ,  ce 
qui  lui  donnerait  une  sorte  de  possession  et  procurerait 
un  nouveau  poids  à  son  arrêt ,  il  peut  être  essentiel  de 
le  prévenir  ,  et  de  voir  quel  parti  on  doit  prendre  sur 
les  questions  proposées* 

Sur  la  première ,  qui  regarde  la  mouvance  ,  il  pa- 
raît que  la  maison  de  Lichtemberg,  fondue  depuis  par 
filles  dans  celle  de  Hanau ,  et  enfin  fondue  de  même,  au- 
jourd'hui dans  celle  de  Hesse ,  possédait  de  grands  fiefs 
dans  l'Alsace  ;  que  de  ces  fiels  une  partie  relevait  im- 
médiatement de  l'empire ,  et  une  partie  de  l'évéché  de 
Metz  qui  était  alors  membre  de  l'empire ,  et  qui  élan 
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tesan  en  souyerainetë  ;  c*est  ce  qui  résulte  des  différentes 
investitures  prises  en  même  temps  des  empereurs  d!une 
part  et  des  evéques  de  Metz  de  l'autre.  Pour  les  fiefs 
qui  étaient  teouvans  immédiatement  de  Fempire ,  on  ne 

j)cui  pas  douter  qu'ils  ne  soient  actuellement  mouvans 
tla  roi ,  ]niisque  la  souveraineté  de  TAlsace  et  des  trois 
évéche's  se  trouve  cédée  à  la  couronne  par  les  traités  de 
Munster  et  de  Ryswick.  Le  roi  a  donc  succède  aux 
droits  que  l'empire  avait  dans  ces  provinces  ,  et  par 
conséquent  à  sa  mouvance  :  voilà  ime  partie  qui  ne 
peut  souffrir  de  difficulté* 

Pour  les  fiefs  qui  relevaient  de  révéché  de  Metz ,  la 
gestion  ]^aratt  plus  épineuse ,  parce  qu'on  ne  voit 
rien  qui  ait  dépouillé  précisément  les  évéques  de  Metz 
de  leur  mouvance.  On  ne  peut  pas  dire  qu'eue  est  éteinte 
par  prcsciipliou  ;  que  les  c  v  èqucs  de  Metz  n'ont  point  été 
investis,  et  n'ont  point  eu  de  cour  féodale  depuis  i552 
que  Heiu-i  11  fit  la  conquête  de  la  ville  de  Metz  ;  qii^ils 
n'ont  recula  foi  et  hommai^^e  d^aucuns  de  leurs  vassatix; 
et  qu'ainsi  leur  mouvance  ne  subsiste  plus.  Ces  raisons, 
ne  paraissent  pas  solides ,  parce  que  la  mouvance  ne  se 

Eerd  p<»ttt  par  le  non-usage  ;  le  vassal  ne  prescrit  point 
L  foi  contre  son  seigneur.  O  n'y  a  qu'un  seul  cas  dans 
lecjuel  le  sdgneur  puisse  perdre  sa  mouvance  nar  pres- 
cription; c'est  lorsqu'un  autre  seigneur  a  i^tAeconna 
par  le  vassal,  et  que  le  véritable ,  l'ancien  seigneur  l'a, 
souilert.'En  ce  cas  ,  ce  n'est  pas  le  vassal  qui  prescrit 
contre  le  seigneur,  mais  c'est  un  autre  seigneur  qui 
prescrit.  Par  exemple ,  si  les  comtes  de  Hanau ,  depuis 
!  552  ,  ou  du  moins  depuis  1609  ,  avaient  fait  la  loi  et 
bommage  au  roi ,  alors  le  roi  aurait  prescrit  contre  les 
évéques  de  Metz.  Mais  les  comtes  de  Hanau  n'ont  fait 
la  ièi  et  hommage  à  personne;  personne  n'a  donc 
^  brescrit  la  mouvance  contre  les  évéques  de  Meu.  Le 
di:6it  n'a  point  été  exercé  ^  et  n'est  point  éteint  pour 
cela*  ;  autrement  les  fiefs  seraient  devénus  allodiaux  et 
indépendans  j  ce  qui  est  contre  la  nature  du  fief. 

Ce  n'est  qu'en  1717  que  le  comté  de  Hanau  a  parlé 
pour  la  première  lois  de  faire  la  loi  et  hommage  au  roi , 
et  qu'il  y  a  été  autorisé  par  l'arrêt  du  â2  ievrier.  Lemé* 
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moire  ne  porte  point  si  en  consëqaeQce  il  a  fait  la  foi 
et  hommage  à  la  chambre  des  comptes  de  Metz  ;.  mais 
guand  cela  serait ,  il  n'y  aurait  pas  depuis  1 7 1 7  un 
teirms  suffisant  pour  prescrire* 

Ce  n*est  donc  pas  le  moyen  de  prescription,  ni  dVx<- 
tinction  de  la  mouvance  qui  peut  être  opposë  à  M.  Te- 
vêque  de  Metz;  mais  on  peut  élever  une  auuc  question 
plus  importante,  et  qui  produirait  le  même  effet.  Il 
paraît ,  par  les  anciennes  investitures ,  que  plusieurs 
fiels  possédés  par  la  maison  de  Hanau  relevaient  de  l'ë- 
véché  de  Metz.  Mais  à  quel  titre  relevaient-ils?  Etait-ce  . 

.  à  raison  de  la  souveraineté ,  ou  à  raison  d'un  fief  ap^ 
partenant  à  Téglise  ?  C^est  ce  qui  peut  mériter  une 
.  grande  attention.  Les  ëvéques  de  Me^i  ëuient  princes, 
et  souverains  de  Mets ,  et  c  était  en  cette  qualité  de  sou- 

.  Verains  qu'ils  étaient  membres  de  Fempîre.  Par  le  traité 
de  Mun|^r ,  la  pleine  souveraineté  des  trois  évéchës  a 
ëte'cedee  à  la  France  ;  au  moyen  de  quoi  les  ëveques 
dé  Metz  ontëtë  dé|)ouillës  de  la  souveraineté  dont  ils 
jouissaient  comme  membres  de  l  empire ,  et  sont  de- 
venus sujets  du  roi  comme  les  autres  ëveques  du 
royaume ,  sans  conserver  aucuns  des  droits  rë£;aliens 
dont,  ils  étaient  auparavant  en  possesûon.  Si  cela  est  y 
ils  ne  peuvent  conserver  les  droits  de  mouvance  qui, 
leur  appartenaient  à  raison  de  leur  souveraineté  ;  c'est 
un  droit  transmis  à  la  couronne  par  le  traité  fait  avec 
Fcimpire ,  qui  lie  et  qui  engage  tous  ses  membres. 

>  n  ne  reste  donc  qu'à  examiner  dans  le  fait  si  les  fiefs 
de  la  maison  de  Hanau  relevaient  de  l  evéque  de  î\Iclz 
comme  ëvéque  ou  comme  souverain.  Il  liaut  convenir 
que  dans  les  investitures  on  parle  des  fiefs  de  la  maison 
de  Hanau  comme  mouvans  de  rëvéche'  ;  mais  cette  ex- 
pression ne  décide  rien,  parce  qu'il  était  facile  alors  de 
confondre  révécbé  avec  la  souveraineté.  C'était  l'évéque 
qui  était  souverain ,  mais  Févéchë  et  la  souveraineté  n  en 
étaient  pas  moins  des  choses  distincies.  Aussi  l'évéché 
est-il  resté  9ux  évéques  successeurs ,  tandis  que  la  sou- 
veraineté a  été  cédée  au  roi.  Ainsi,  sans  s'arvéter  à  Té- 
quî'^^oque  du  mot  éçéché ,  qui  sé  trouve  dans  Fipvesti- 
luxe,  il  faut  aller  plus  loin^  et  coiusidéier  si  la  maison  de 
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Hanau  idevaii  de  Févéque  comme  souverain  ou  comm^ 

évéaue. 

Plusieurs  circonsUmces  paraissent  déterminer  à  pen^ 
ser  que  la  mouTance  n'appartenait  (|u'i  la  souTeratnetë 
seule.  1*  Les  fiels  dont  il  s'agit  sont  situés  en  Alsace  fort 

au  delà  des  bornes  de  rëvéché  de  Metz.  Le  temporel  de 
l'eVêche'  ne  paraît  pas  pouvoir  s'ëlendre  si  loin  ;  il  est  na- 
tuiclleinent  renfermë  dans  le  territoire  qui  compose 
IVvêclie.  2°  (jes  tieis  ëtaicni  rcvclus  des  droits  les  plus 
éaiinens ,  et  même  d  une  partie  des  droits  régaliens  ; 
de  pareils  iieis  ne  peuvent  relever  que  d'un  souverain. 
3*  11  y  a  lieu  de  présumer  qu^iis  étaient  du  nombre  de 
'ces  fiefs  oblats  dont  les  seigneurs  s'étaient  soumis  à  h 
mouvance  d'un  souverain  puissant  pour  obteidr  sa  pro- 
tection ;  c*est  un  point  important  a  établir ,  si  cela  se 
peut ,  en  remontant  aux  titres  les  plus  anciens  que  ton 
pourra  recouvrer.  '  ^ 

Aujourd'hui  que  les  évéques  de  Metz  n  ont  plus  au- 
cune part  à  la  souveraineté  ,  pourraient-ils  conserver 
leur  mouvance  sur  des  liels  si  disiinj^^ue's  ?  Ce  serait  as- 
sujettir le  fief  le  plus  éminent  au  tiet  le  moins  considé- 
rable. Ce  serait  aégrader  les  vassaux;  que  de  les  rendre 
subordonnés  à  un  seigneur  qui  n'a  point  d'aussi  grandes 
prérogatives  qu'eux.  Ce  serait  supposer  qu'il  aurakdonné 
à  ses  vassaux  des  droits  qull  n'a  pas  lui-même  ;  oè  qui 
est  contre  l'ordre  des  fie&.  Il  fiiut.donc  reconnaître  que 
si  les  comtes  de  Hanau  étaient  vassaux  de'  Vévéqi»  dr 
Meiz ,  ce  n'était  que  comme  souverain  et  iiiembre  en 
cette  qualité  de  l'empire ,  et  que  l'évéque  de  Meta  ayant 
été  dépouUlé  de  cette  souveraineté  ,  Va  été  par  une  con- 
séquence nécessaire  des  mouvances  qui  y  ëtaieul  at- 
tachées. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  des  fiefe  ordinaires  situés 
dans  le  diocèse  de  Mef^Z)  que  l'on  peut  regarder  comme 
des  démembremens  du  temporel  même  de  l'évéché ,  et 
comme  des  infi$odations  particulières  du  domaine  de 
l'église;  l'évéque  en  peut  conserver  la  mouvance;  mais 
pour  les  «grands  fiefs  répandus  en  Alsace  et  autres  pro- 
vinces (le  1  empire,  ils  ne  relevaient  (|ik;  de  la  souversi* 
nelé  qut  était  enUe  les  mains  de  i  évoque  de  Meu ,  et 
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par  conséquent,  ils  ne  peuvent  relever  aujourd'hiBi  que 
du  roi. 

C  est  ce  que  confirment  rétablissement  de  la  chambre 
rùyale  de  Metz  en  i6ôo ,  et  les  jugemens  qui  y  ont  été 
rendus  pour  les  réunions  des  ûeis  dëpendans  de  i'évécbé 
de  Mets;  car  on  ne  pensera  jamais  q\ie  le  roi  ait  établi 
une  cour  souveraine,  une  chambre  royale  pour  vôUer 
à  la  conservation  ou  au  rétablissement  des  droits  de  Fé- 
vêque  de  Metz.  L'objet  de  cet  établissement  ne  pouvait 
être  que  ks  droits  de  la  couronne,  droits  acquis  par  le 
traité  de  Munster  qui  avait  cédé  au  roi  la  souverainc  ié 
de  Metz.  *  Il  faudrait  voir  Védit  d'éiablissement  de  cette 
chambre  et  les  arrêts  qui  y  ont  été  rendus ,  pour  ibr- 
tifier  ce  moyen  et  pour  appuyer  cette  induction  ;  mais 
il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  V0a  ne  s'y  soit  proposé 
les  mouvances  de  la  couronne  y  et  npn  celles  de  léséché 
de  Mets  dépouillé  de  son  ancienne  souveraineté. 

Si  les  jugemens  qui  ont  été  rendus  dans  cette  chambre 
ont  été  rovoqués  par  le  traité  de  Ry&wick ,  ce  n'est  qu'en 
ce  que  l'on  avait  été  trop  loin.  D^un  côté,  on  avait 
étendu  la  mouvance  du  roi  sur  des  fiefs  qui  étaient 
encore  soumis  à  l'empire  ;  de  l'autre  ,  on  ait  ordonné 
la  réunion  de  plusieurs  fiefs  soumis  à  la  souvcraiacic  du 
roi,  que  les  vassaux  par  atlachemeni  pour  lempiie 
n'avaient  point  encore  voulu  reconnûtre.  L'empereur  et 
ses  alli^  s'intéressèrent  pour  les  uns  et  pour  les  autres: 
pour  les  premiers ,  en  ne  voulant  point  qu'ils  lussent 
obligés  de  reconniâtre  le  roi  pour  leur  seigneur  ;  pour 
les  seconds ,  en  ne  voulant  pas  que  leur  ancien  attache- 
ment leurfàt  funeste  :  mais  la  protection  qu'on  leur  a 
doiiiice  par  le  traité  ne  détruit  pas  la  mouvance  du  roi , 
et  ne«fait  qu'en  modérer  rexercice,  en  révoquant  tout 
ce  qui  avait  été  fait  dans  un  temps  où  la  souveraineté  du 
roi  pouvait  éire  regardée  par  quelques-uns  comme  n'é-* 
tant  pas  pleinement  affermie. 

Ainâ  y  nonobstant  le  traité  de  Ryswick,  il  demeure 
pour  certain  que  le  roi  s'est  reconnu  seigneur  inuiné- 
diat  des  fiei's  qui  étaient  autrefois  mouvans  de  la  sou» 
veraineté  de  Metz.  £n  efiîet ,  les  fiefs  de  cette  antienne 
mouvance  qui  sont  actuellement  répandus  dans  ïeta^ 
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pire  ,  ne  relèvent  plus  de  rëvéchë  de  Metz  et  relèvent 
iinnitidiaicîiicnl  deFcmpirc  ;  il  en  doit  donc  rire  de  même 
des  fiefs  qui  oui  pabî»e  bous  la  domination  du  roi  ;  ils  ne 
peuvent  être  mou  vans  que  de  la  couronne. 

C'est  sur  ce  tiondemeiit  que,  par  Tarrct  du  22  (émat 
1 717 ,  le  roi  a  ordonné  que  le  comte  de  Hanau,  jen  tai- 
sant la  foi  et  hommage  à  la  chambre  des  comptes ,  se* 
rait  investi  des  fieb  qui  étaient  auparavant  lïiouvans  de 
r^vécfaé  de  Mets*  Cet  arrêt  ne  peut  être  fondé  que  sur 
ce  que  le  roi  ayant  acquis  la  souveraineté  de  Vévêché  de 
Metz  par  les  traités  de  paix ,  avait  acquis  de  même  la 
mouvance  des  fiefs  qui  en  dépendaient. 

Sur  la  seconde  question  qui  regarde  la  qualité'  de 
fiels  masculins  seulement,  ou  de  masculin  et  iiéminm, 
elle  dépend  uniquement  des  investitures. 

La  première  qne  nous  trouvions  de  la  part  des  é?è*  . 
oues  de  Mets  est  de  i473.  La  maison  dé  Lichtemberg 
unit  dans  la  personne  de  Jacques  et  Louis  de  Lichtem- 
berg  frères.  Jacques ,  qui  ëtait  l'ainë  ^  n'avait  point  d'en- 
fans;  Louis,  qui  ëtait  le puînë,  n'avait  que  deux  fiUes, 
Anne,  mariée  à  Philippe  comie  Je  llanau;  et  Elisabeth, 
mariée  à  Simon  Veker,  comte  des  Deux-Ponts.  Sur  les 
contestai  ions  qui  s  élevèrent  entre  l'oncle  et  les  nièces, 
ils  passèient  en  1471  une  transaction  par  l  avis  des 
magistrats  de  Strasbourg  dans  laquelle  Jacques  con- 
sentit qi^e  les  comtes  de  Hanau  et  des  Deux-Ponts  et 
leurs  épouses  oblinssent  Tinvestiture  simultanëe,  pour 
jouir  des  fiefs  de  la  maison  de  Lichiemberg  en  cas  qu'il 
vint  à  mourir  sans  hoirs  procréés  de  son  corps.  Sur  le 
Ibndement  de  cette  convention ,  les'comtës  de  Hanau  et 
des  Deux-Ponts  s'adressèrent  à  l'ëvêque  de  Metz ,  qm 
leur  accorda  1  investiture  eu  ces  tenues  :  yu  que  si 
ivoire  dit  cousin  Jacques  ^venait  à  decâier  sans 
*  laisser  hoirs  procréés  de  so?i  corps ,  il  n  y  a  autres 
héritiers  de  la  ligne,  du  nom  et  du  sang,  sinon  ladite 
Amie  et  Elisabeth ,  et  leurs  héritiers ,  qui  as^ec  plus 
de  Justice ,  doi{^ent  hériter  et  jouir  de  la  succession 
de  leur  oncle  plutôt  qu*aucun  autre ,  nous  aiwns  . 
investi  lesé^  Philippe ,  comte  de  Hanau,  et  Simon 
yeker-j  comte  des  Deux^Ponts ^  pour  eux  ^ 


m 
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hwrs  épouses  et  leurs  héritiers.  Il  ajoute  ensuite  :  liem^ 
à  été  aussi  convenu  par  ces  présentes ,  que  lesdits  4e 
Hanau  et  de  Sitscn,  ou  leurs  héritiers  qui  seront 
procréés  du  corps  de  leursdites  épouses  après  le  décès 
de  notredlt  cousin  Jacques ,  recevront  et  renouvela 
leront  ladite  ini^estiture  de  nous  et  de  nos  succès^ 
seurs, 

Jacques  de  Lichtemberg  étant  mort  sans  enfans  , 
comme  on  i  avait  prévu ,  les  cotniesses  de  Hanau  et 
des  Deux-Ponts  jouirent  des  fiels  de  la  maison  de  Lich» 
temberg  en  Tenu  de  L'investiture  de  147^,  et  par  con- 
séquent la  succession  -en  faveur  des  femelles  fut  re- 
connue; car  il  finit  observer  que  Finyestiture  de  147$ 
ne  fut  point  accordé  comme  une  nouvelle  infëodation  ; 
et  en  supposant  que  les  fiefs  devaient  rentrer  dans  la 
main  de  l'ëvéque  de  Metz  par  Textinction  des  malcs  de 
la  maison  de  Lichtemberg,  c^est  une  investiture  qui 
est  accordée  aux  comtesses  de  Hanau  et  des  Deux-Ponts, 
comme  héritières  le^iunies  de  leur  onc\e.  Ainsi  les  fiefs 
sont  reconnus  iennams ,  et  c  est  à  ce  titre  que  ron  ia« 
vestit  les  deux  nièces  et  leurs* heriiièi-es  en  général,  sans 
réduire  la  capacité  de  leur  succéder  aux  mâles  seuls. 

Cette  investiture  fut  renouvdée  en  i5oo  ,  1 5oô  et 
i5ii  dans  les  termes  ordinaires;  mais  on  s'expliqua 

{Ans  disertemem  dans  quelques  investitures  suivantes. 
In  1660,  Charles  de  Lorraine,  administrateur  de  l'ë- 
véchc  de  Metz,  donna  Imvestiture  a  Jacques,  conue 
des  Dcux-Ponis,  en  vrai  fief  héréditaire  tant  pour  lui 
que  pour  ses  héritiers  du  sexe  masculin  eL  féminin,  de 
tous  les  tiefs  que  teu  son  cousin  le  comte  Georges  avait 
reçus  de  ses  devanciers  évêques  de  Metz.  On  ne  peut 
reconnaig:e  en  termes  plus  précis  que  ces  fiefs  doivent, 
se- perpétuer  dans  toute  la  descendance,  sans  distinc- 
tion de  sexe. 

Le  même  évéque  donna,  une  pareille  investiture  en 
1670  au  comte  de  Hanau ,  et  à  ses  héritiers  de  sexe 
masculin  et  féminin ,  de  tous  les  fiefs  qui ,  à  cause  de  la 

seigneurie  de  Lichtemberj^,  étaient  mouvans  de  Févéché 

de  Metz,  ce  qii  il  lli  aubai  dans  la  même  auuce  poui  in 
seigneurie  d'Ochsiein. 
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On  trouve  encore  les  mêmes  expressions  des  mâles 
et  des  lemeiles  dans  les  investitures  de  1690  et  de 
1609;  en  sorte  qu'on  ne  peut  pas  rëvo(}uer  en  doute 
que  les  fiefs  mouvans  de  l'évéchë  de  Metz  ne  soient  fé- 
minins, et  que  les  princes  de  Hesse  n'aient  eu  droit 
d'y  succéder  du  chef  de  madame  leur  nicre. 

Ainsi  quand  M.  l'ëvêque  de  Meiz  pourrait  parvenir 
il  se  faire  adjuger  la  mouvance,  il  csi  certain  qu'il  ne 
poLurait  retuser  Tinvestiture  aux  princes  de  Hesse. 

'  Mais  comme  il  n'est  pas  possible  d'agiter  ces  questions 
au  bailliage  de  l'évéché  de  Meiz,  ks  princes  de  Hesse 
ne  peuv^t  jamais  procéder  dans  cette  juridiction;  et  ils 
^nt  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  'contre  Parrét 
du  17  mars  1 756  ,  qui  attribue  au  bailli  de  Févédié  la 
connaissance  de  tontes  les  questions  qid  regardent  les 
fiels  mouvans  de  M.  l'eVéquc  de  Metz.  Si  même  les 
princes  de  Hesse  se  portent  à  soutenir  qu'ils  sont  clans 
la  mouvance  du  roi ,  il  scinble  qu'il  ne  leur  convient 
point  d'avoir  d'auuc  ju^e  que  le  roi  et  son  conseil;  ce 
^ui  ne  doit  pas  être  ditlicile  d'obtenir  dans  des  ques- 
tions si  importantes.  Le  seul  point  de  délicatesse  est  de 
savoir  si  Von  attendra  que  M.  Févéque  de  Metz  ait  at«* 
taqoé  MM.  les  princes  deflesse  pour  se  pourvoir,  oa 

^  si  on  le  préviendra  en  fermant  opposition  à  l'arrêt 
conseil,  et  en  demandant  le  rapport  des  lettres-paténtes, 

'  L'ordre  judiciaire  voudrait  queTon  attendît  la  demande 
de  M.  l'évéque  de  Metz  ,  d'autant  plus  que  le  feu  comte 
de  Hanau  a  ete'  reconnu  pour  vassal  du  roi  par  1  rurèt 
de  1^17,  et  que  la  possession  actuelle  est  en  leur  fa- 
veur. D'un  autre  coië,  il  ne  iaut  pas  laisser  exécatei 
l'arrêt  de  173G,  même  par  rapport  à  d'autres  vassaux, 
de  peur  que  cela  ne  lasse  un  préjugé  contre  les  princes 
de  Hesse. 

Dans  ces  circonstances  on  croit  qu'il  conviendrait  - 

3 ne  les  princes  de  Hesse,  sans  aucune  attention  à  ïartêi 
e  1736,  et  suivant  la  route  que  le  comte  de  Hanaa 
leur  aïeul  maternel  leur  a  tracée  eu  1717,  obtinssent 
un  arrêt  du  conseil  qui  les  renvoyât  pour  faire  leur  fci' 
et  hommage  à  la  chambre  des  comptes  de  Metz  ;  qu'ils 
lissent  ensuite  leur  foi  et  hommage  au  roi ,  et  qu'ils  vis- 
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sent  venir  ensuite  M.  l'eVéque  <le  ÏMciz.  S'il  les  trouble 
dans  les  dénfiarches  qu'ils  îèront ,  il  ne  manquera  pas 
d'alléguer  son  ari^  ae  1 736  ,  et  alors  on  y  lormera 
opposition;  si  au  contraire  il  demeure  tranquille,  les 
prmces  de  Hesse  confirmeront  par  cette  démarche  là 
mouvance  do  roi,  el  atfermironi  leur  possession  contré, 
M.  Pëyéque  de  Met£.  En  un  mot ,  ils  agiront  indirect 
tement  contre  le  plan  de  M.  l'évéque  de  Metz ,  et  paiv 
là  ils  se  mettront  en  état  ou  de  le  traverser  par  une  pos- 
session contraire,  ou  Je  le  combattre  ouvertement  si  ua 
l'exécute  contre  eux. 
Délibéré  à  Paris  le  

CONSULTATION.* 


TraoMctioli  entre  le  gros  déclouteur  et  le  curé* 

En  1717  le  R.  P.  de  Sainte-Palaye ,  titulaire  di^ 
prieuré  de  Saint-Ouen ,  dont  Saini-Pierre-des-Orme^ 
est  une  dépendance ,  fut  obli^'c  de  comparoir  au 
siège  de  Mamers,  sur  assignation  â  lui  donnée  d^ 
la  part  du  cjuré  dudit  Satnt*Pierre ,  demandant  que 
ledit  Père  de  Sainte->Palaye,  prieur,  lui  donnât  sa  por- 
tion congrue  de  3ao  liv. ,  au  lieu  du  tiers  des  Himes 
doni  ledit  cure  et  ses  predecesseuis  avaient  joui  jus- 
qu alors.  Le  prieur  fut  condamné,  par  senieuee  dudit 
siége^  à  payer  la  portion  con^^rue  de  3oo  liv.;  mais 
comme  if  survint  dfes  difficultés  de  la  part  du  curé  ,  au 
sujet  de  l'abandonnement  des  tonds  de  sa  cure  non 
chargés  de  fondation;  et  comme  il  prétendait  retenir 
un  champ  de  quatre  arpens  de  terre  labourable ,  dont 
les  prieurs  éuient  en  possession  de  temps  immémorial, 
et  dont  le  curé  disputait  la  propriété,  fondé  sur  un  an* 
cien  titre  de  1 009 ,  par  lequel  il  prétendait  qu'un  sei<^ 
gneur  avait  donné  au  curé  de  Saint-Pierre  et  ses  ^c- 

*  G«ti«  cdDfiiltalioii  «t  U  LUI*  de  r«B«Uiuie  édition. 
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eesseara  ledk  champ,  à  la  charge  de  quelques  ser- 
vices ;  le  R.  P.  de  Sainte- Palaye ,  prieur,  fit  avec 
ledit  cure  une  Uansaciion  en  1^18,  par  laquelle  il 
abandoniia  au  sieur  curé  sa  dime  et  son  domaine ,  à  la 
charge  d'acquitter  le  service  ,  cl  de  faire  les  réparations 
et  rëfeciioiis  dont  eiait  tenu  ledit  prieur ,  et  de  iaire  en 
outre  audit  prieur  la  somme  de  5oo  Uv.  de  revenu  an- 
.mid  )  et  cela  pendant  la  vie  dudit  sieur  prieur  et  dudit 
sieur  curë ,  sans  que  ladite  transaclion  pût  nuire  â  leurs 
dmts  respectib ,  ni  engager  leurs  successeurs  en  &ÇQ11 
Ijnelconque,  au  moyen  de  laquelle  transaction  tout 
procès  (ut  assoupi. 

En  1722,  le  R.  P.  de  Sainte*Palaye  rësigna  son 
prieuré  au  R.  P.  de  la  Valette,  qui  jugea  à  propos, 
pour  le  bien  de  la  paix ,  d'entretenir  la  susdite  transac- 
tion avec  ledit  cure ,  qui ,  de  temps  en  temps  |  lui  iiû- 
sait  espérer  d'augmenter  son  revenu. 

£n  174^  9       ^*  Vasse  ,  devenu  titulaire  dudit 

Î>rîeurë  par  la  résignation  aue  lui  en  a  laite  le  R.  P.  de 
a  Valeite,  voit,  par  les  lumières  que  lui  a  données 
le  R.  P.  de  la  Valette  ^  combien  la  transaction  est 
désavantageuse  aux  prieurs  de  Saint-Ouen  ;  il  demande  j 
au  conseil^  1*  s^il  irest  pas  en  droit  de  s'en  relever,  | 
et  comment  il  s'y  doit  prendre  pour  faire  savoir  au  curé  ' 
de  Saint -Pierre -des -Ormes,  que  lui  prieur  11e  veut  ! 
plus  entretenu  la  transaction  faite  avec  ses  prédéces- 
seurs ? 

2°  Si  le  prieur  riesl  pas  en  droit  de  payer  au  cure 
sa  portion  congrue,  ou  de  lui  laisser  le  tiers  des  dîmes , 
comme  il  en  iouissait  avant  la  transaction  ;  si  la  sentence 
tlu  siège  de  Mamers  doit  être  suivie ,  puisque  c'est  au 
grand  conseil  à  connaître  de  cette  afiaire*^  comme  élant 
relative  à  la  congrégation  de  Saint-Maur,  dont  iêipeioà 
leditprieuré?  1 

5^  S'il  lâut  le  dëustement  du  curé  avant  que  d'aftr>  J 
mer  le  prieuré  à  un  étrange  r  ,  et  si  l'on  est  oblige  d'en  | 
laisser  jouir  le  curé  une  année  après  la  résignation  du  1 
bénéfice?  | 

4**  Si  le  pricrir ,  rompant  la  transaction  avec  le  cure, 
est  ÇA  <koù  dç  taire  visitci»  k  chœur  et  cancei  de 

I 
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Fe^lise,  aax  rëpardiions  ei  réfections  desquels  le  curé 
âait  oblige  par  la  transaction  ? 

AVIS.  '  • 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  tu  le  présent  mémoire , 
est  cTavis  que  le  P.  de  Saime-Palaye  et  le  curé  n^ayant 
transigé  que  pour  le  temps  de  leur  yte,  et  sous  la  con- 
dition que  cela  n'engagerait  point  leurs  successeurs  ,  le 
nouveau  prieur  n'est  point  oblige  d'exe'culer  la  tran- 
saction. La  qualité  de  résignataire  du  résignalaire  ne 
peut  pas  être  opposée,  parce  que  le  P.  de  Sainte- 
Palaye  étant  mort ,  la  transaction  ne  subsisterait  plus , 
quand  il  n'aurait  pas  résigné  ;  elle  a  toujours  eu  son 
eiOfet  pendant  tout  le  temps  qu'elle  pouvait  l'avoir.  Ainsi 
le  nouveau  prieur  est  en  droit  défaire  assigner  le  curé, 

Jour  yoir  dire  qu'il  lui  sera  permis  de  rentrer  dans  le 
omaine  et  dans  les  dîmes  de  son  bénéfice ,  aux  ofies^ 
ou  de  lui  laisser  le  tiers  dés  dunes,  dont  le  curé  était  en 
possession  avant  la  sentence  de  Mamers,  ou  de  lui 
payer  sa  portion  congrue,  contoi  mément  à  cette  sen- 
tence, en  abandoimant  tout  ce  qui  est  sujet  â  aban- 
donnement;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  prieur  commence 
par  se  mettre  en  possession il  ïsmi  attendre  que  cela 
soit  ordonné  en  justice» 

Alors  on  pourra  demander  la  visite  du  chœur  et 
cancd  que  le  cmi  était  oUigé^  d'entretenir^  et  le  poor-^ 
suivre  pour  en  ^re  les  réparations». 
Délibéré  à  Paris  1. 1&«««* 

COIÏSULTATION.* 


Ilq^tèt  k  va  bénéfice  que  l'on  n'a  pas  cdook  opié* 

Titus  était  pourvu  et  jouissant  depuis  plusieurs  an«^ 
nées  de  ta  cure  de  Saint-^Pierre  à  Paris,  ne  vslant  paa 

*  Celte  eoiwultation  tut  le  IHIII*  4e  l'anoieiiiie  ftdltioe»  ' 
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600  livres  par  aimee,  et  ne,  remplissant  point  ses 
grades* 

Au  mois  de  septembre  1 74^^  ?  Titus  a  été  nomme  par 
monsdgneur  Farchevéque  ife  Paris  à  la  cure  de  $aint- 
Jacques  à  quatre  lieues  de  cette  ville,  et  en  a  pris  pos- 
session le  29  dudit  tttois  de  septembre;  cette  Cure  vaut 
siu  moins  ^^Soo  Uy.  par  annëe. 

L^annrc  accoidee  à  Titus  pour  faire  l'option  d'une 
de  ces  cures ,  est  donc  expuee  le  29  septembre  1744* 
Pendant  le  cours  de  cette  année,  'l'itus  a  desservi  alter- 
nativement ces  deux  cures ,  et  est  lonibe  maladie  dans  le 
temps  qu'il  convenait  de  iixer  son  çhoix  en  laveur  de 
f  une  ou  de  Tautre. 

Titus ,  malade  au  lit  d'une  fièvre  assez  violente,  sM- 
tant  imaginé  que  sa  maladie  pouvait  procéder  de  Fin- 
tempërie  et  du  mauvais  air  du  lieu  où  est  située  la  cure 
de  Saint-Jacques  près  Paris ,  se  détermina ,  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  1 744  ?  ^  permuter  sa  cure 
de  Saint-Jacques  contre  le  prieure  de  Saint-Philippe , 
situé  à  vingt  lieues  de  Paris ,  produisant  5oo  liv.  par 
année ,  dont  était  possesseur  Mœvius. 

L'acte  de  permutation  lut  rédigé  dans  le  cours  dudit 
mois  de  septembre ,  par  un  notaire  à  Paris.  Il  y  est  ex- 
primé que  Titus  au  lit  malade  a  permuté  avec  Mœvius 
de  ladite  cure  de.Saini-Jacques  contre  ledit  prieuré  de 
Saint-Pbilippe. 

Cet  acte  de  permutation  a  été  revêtu  de  tontes  ses 
formes ,  et  envoyé  à  Rome  pour  avoir  des  provisions. 
Pendant  rimervalle,  et  avant  que  les  provisions  soient 
arrivées  de  liouke ,  Titus  ayant  été  informé  que  le 
prieuré  de  Saint-Philippe  eiait  en  mauvais  état,  et  ne 
valait  pas  les  5oo  liv.,  fui  iaché  d'avoir  fait  la  permu- 
tation y  et  proposa  à  Mœvius  de  s'en  désister  respec- 
tivement. Ceue  proposition  a  été  rejetce  de  Mœvius. 

Dans  ces  circonstances,  Titus  demande,  i"*  s'il  est 
en  droit  de  pouvoir  prendre  des  lettres  de  regrès  contre 
la  permutation  qu'îLa  fn\e avise  Mœvius? 

2^  S'il  peut  se  flatter  qu'en  prenant  ces  lettres  elles 
Imnt  entérinées ,  et  lui  remis  au  seuiLlable  état  où  il 
était  avant  ladite  permutation?  . 
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7)'^  Si  ,  après  avoir  pris  ces  lettres  de  régies  «  il 
suffît  à  Tiius  de  les  faire  signifier  au  nominateur  de 
la  cure  de  Saint-Pierre,  poiir  l'empêcher  de  pourvoir 
à  cette  cure,  qui ,  par  Vobteation  de  ces  lettres  et  l'en-* 
tërinenient  d^cettes,  est  devenue  vacante  dès  le  29  sep- 
tembre 1144^ 

4**  Enfin ,  si  ce  collateur  est  en  droit  de  nommer  à 
cette  cnrc  nonobstant  les  lettres,  et  quand  il  sera  juri- 
diquement prévenu  que  1  itus  est  en  litige  pour  ladite 
cure  de  Saint-Jacques ,  et  ne  peut ,  par  conséquent , 
donner  sa  démission  de  ladite  cure  de  Saint-Pierre , 
qu  après  la  décision  de  la  .contestation. 

C  est  sur  quoi  le  conseil  est  piié  de  donner  son  avis , 
et  Tappuyer  d'autorités*  • 

AVIS- 

Le  conseil  so\issigne ,  qui  a  vu  le  présent  mémoire  : 
Est  d'avis  que  11'  regrès  fondé  sur  ce  qu'on  a  résigné  en 
maladie,  et  quon  est  revenu  en  santé,  n'est  pas  re- 
gardé par  les  canonistes  comme  une  pratique  qui  soit 
conforme  à  la  poretë  des  canons,  et  même  on  n  écoute 
jamais  les  demandes  en  regrès  au  grand  conseil* 

Il  est  vrai  qu'elles  sont  admises  au  parlement  pour 
les  résignations  en  fiiveur  ou  pour  datise  de  permu- 
tation ,  quoiqu'elles  n'y  aient  aucun  lîeii  pour  les  dé- 
missions pures  et  simples  faites  entre  les  ma-iiis  de  1  or- 
dinaire. 

Pour  cela ,  il  n'y  a  point  de  lettres  en  regrcs  a  ob- 
tenir; il  suiiit  que  1  itus  forme  sa  demande  devant  le  juge 
royal ,  dans  le  ressort  duquel  la  cure  de  Saini-J  acques 
est  située ,  qu'il  expose  qu'il  a  résigné  pour  cause  de 
permutation  )  étant  attaqué  d'une  maladie  dangereuse  , 
ma»  que  depuis  il  a  recouvré  sa  santé;  pour  quoi  il 
conclura  à  ce  que  sans  avoir  égard  à  la  permutation  qui 
sera  déclarée  nnllC)  il  lui  soit  permis  de  rentrer  dans  la 
possession  et  jouissance  de  la  cure  de  Saint- Jacques,  et 
que  défenses  soient  taites  a  son  copermutant  de  l'y  trou- 
bler, consent  ant  de  sa  part  que  ledit  copermutant  rentre 
dans  son  prieuré. 

Cette  demande  doit  réussir,  le  liait  de  la  maladie  étant 
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prouvé  par  k'acte  même  de  permutation  qui  en  i^i  une 
iricntion  expresse. 

Si  Titus  ptend  ce  parti ,  il  ne  peut  ^lus  rien  pré- 
tendre, dans  les  vrais. principes,  a  la  cure  de  Saint- 
Pierre  à  Paris  ;  elle  était  incompatible  a^ec  celle  de  S«ml^ 
Jacques.  Il  est  vrai  qn^il  af  ait  une  année  pour 
entre  Fune  et  l'autre  ;  mais  en  peroiutant  celle  de  Sainl- 
Jacqucs  a>cc  le  prieuré,  on  peut  dire  fju'il  a  déjà  lait 
son  option,  et  qu  il  la  consommera  en  inieniani  mie  ac- 
tion en  regrès  pour  rentrer  dans  celle  de  Sainl-Jacques; 
car  il  ne  iaul  pas  croire  qu'après  ces  démarches  ii  puisse 
encore  avoir  le  droit  de  clioi&ir^nà  que  ce  qui  s'est  passé 
proroge  l'année  de  l'option. 

Il  ne  servirait  donc  de  rien  de  faire  signifier, le  regrès 
au  patron  de  la  cure  de  Saint-^Pierre;  car  il  est  dès  à 
présent  en  droit  de  Qoœmer  à  ce  bénéfice ,  et  Taction 
en  re^rès  ne  peut  que  confirmer  son  droit.  Il  est  vrai 
que  81  Titus  ne  réussit  pas  dans  la  demande  en  regrès, 
ei  qu'il  soil  réduii  au  prieuré,  il  pourra  souienii  que  la 
cure  de  Saint-Pierre  lui  doit  demeurer;  et  c'est  poui 
cela  qu'il  voudrait  laire  signifier  sa  demande  en  regrès 
au  patron  de  la  cure  de  Saint-Pierre  ;  mais  celle  sif^'ni- 
iication  est  inutile  :  car ,  jusqu'à  ce  que  la  demande 
•  en  regrès  soit  jngée,  il  ne  possède  que  le  prieucé 
simple  qu'il  préteiui  oompatible  avec  la  cure  de  SainXr 
Pierre.  • 

*En.  effet ,  il  y  en  a  qui  pensent  que  le  possesseur*  de 
deux  bénéfices  incompatinles  peut  conserver  l'un  en 
permutant  l'autre  avec  un  troisième  bénéfice,  qui  ne  soit 

pas  ini:omp:itiljlc  avec  le  premier;  et  on  peut  dire  que 
le  parleniciU  ayant  jugé  dans  l'affaire  de  M.  l'abbé 
Boucher ,  que  la  pension  sur  un  des  deux  bénéfincs 
incompatibles  réservée  en  le  résignant,  était  valable, 
il  semble  qu'à  plus  ibrie  raison  on  peut  avoir  en  même 
temps  un  des  deux  bénéfices  incompatibles  et  un 
prieuré  simple ,  quoiqu'il  soit  le  prix  de  l'autre  béné- 
fice incompatible;  mais  cette  jurisprudence  parait  fort 
extraordinaire;  l'obleniion  d'une  seconde  cure  fiut  va* 
quer  de  plein  droit  la  vremière,  suivant  le  chapitre 
jsuilta,  exira  de  prœL  et  le  coiiateur  de  la  première 
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esi  eu  droit  et  est  même  oblige ,  suirant  ce  texte ,  d*èh 
disposer  au  profit  d^un  autre  dans  le  temps  accordé  par 

le  concile  de  Lalran.  Il  est  vrai  qu'en  i  rance  on  a  lein- 
pc're  la  rigueur  de  celle  loi  en  donnant  une  année  d^op- 
lion  àu  pourvu  df  s  deux  cures  ou  autres  bëiit'iices  in- 
compatibles  ;  mais  cette  option  lui  est  donne'e  pour  ab- 
diquer le  droit  quil  avait  a  l  un  de£r  deux,  et  non  pour 
conserver  Tun  et  tirer  de  Tautre  un  prix  <fpi  lui  en 
tienne  Heu  ;  car  c'est  indirectement  le  iàire  jouir  des 
deux  bénéfices  incompatibles;  savoir ,  de  l'un  réelle* 
ment,  et  de  l'autre  par  représentation;  ce  qui  ne  peut 
)amais  être  toléié  en  bonne  discipline.  On  croit  donc 
<|ue  si  la  matière  était  bien  approfondie ,  on  n- aulori* 
serait  pas  ceiiepratique. 

Cependant  Titus ,  sur  la  foi  de  cet  usage,  peut  con- 
server son  droit  à  la  cure  de  Saint-Pierre,  en  cas  quil 
ne  réussisse  pas  dans  la  demande  pour  rentrer  dans 
celle  de  Saint-Jacques;  car  s'il  peut  avoir  le  prieuré 
avec  k  cure  de  SsuntrPierre ,  on  ne  peut  pas  encore 
nommer  à  cette  Cure  tant  qu'il  sera  incertain  s'il  sera 
obligé  de  se  contenter  du  prieuré,  ou  s'il  rentrera.dans 
la  cure  de  SaintrJacques;  mais  dans  ce  cas«là  même  il 
n'est  pas  nécessaire  de  sigpifier  Sle  regrès  au  patron  de 
la  cure  de  Saint-Pierre,  puisque  quand  il  nommerait 
cela  ne  ferait  aucun  préjudice  a  Titus. 

On  croit  donc  qu'il  peut  exercer  le  regrès.  S'il  y 
réussit  ,^  en  conservant  la  cure  de  Saint- Jac(|ues ,  il 
n'aura  plus  aucun  droit  à  celle  de  Saint  -  Pierre  ;  s'il' 
succombe  au  contraire ,  et  que  le  prieuré  lui  reste  y 
il  pourra  soutenir  qu'il  est  toujours  curé  de  Saint- 
Pierre ,  quand  même  cette  cure  aurait  été  coni&Dée  k 
un  autre. 
Dâibécé  à  Paris^  le. 


il 
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CONSULTATION,* 


GonTeiitiuiité  qae  fou  vent  unir  à  on  •ëminiire. 

Le  conseil  soussigné ,  qui  a  vu  le  mémoire  rlu  clergë 
et  du  grand  séminaire  de  Glermoni,  au  sujet  de  l'union 
de  la  menae  confentuelle  de  l'abbaye  de  Breuil  :  Est 
d*avis,  sur  la  première  question  proposée,  que  les 
moyens  dont  les  religieux  de  Breuil  soutiennent  leur 
op|>osilion,  ne  sont  pns  d'une  grande  force.  Ils  disent 
qui!  n'y  a  pas  de  nécessite  de  su|)priruer  la  conven- 
tunlilé  dans  celte  abbaye ,  parce  qu'il  v  a  des  revenus 
suHisans  pour  lentreienir;  mais  ce  moyen  serait  bon, 
si  on  ne  se  proposait  uniquement  que  d'éteindre  la 
conventualité  ou  de  la  tranafiérer  dans  une  autre  mai- 
son religieuse  ;  maïs  quand  on  se  propose  de  doter  un 

.  séminaire  qui  en  a  besoin,  la  suffisance  des  revenus 
pour  entretenir  ia  conventualité  ne  fiât  plus  un  moyen; 

.  •  il  s'agit  de  savoir  si  Tusage  que  l'on  veut  faire  de  ces 
revenus  pour  le  séminaire  est  plus  avantageux  à  l'église. 
Or,  c'est  ce  qui  paraît  évident  dans  l'esprit  des  canons 
de  l'église.  Quaire  ou  cinq  religieux,  qui  ne  font  presque 
aucun  ofTlcc  dans  une  maison  écartée ,  ne  sont  pas  du 
même  secours  à  l'église  qu'un  séminaire  où  l'on  forme 
un  grand  nombre  de  ministres  destinés  à  Uravailler  dans 
toutes  les  paroisses  dû  diocèse. 
.  Ce  n'est  pas  ici  le  cas,  pour  le  séitiinairei  de  feire 
valoir  la  déclaration  de  1600  sur  les  conventualités; 
tout  ce  que  le  roi  s'est  proposé  dans  cette  déclaration 
a  été  d'établir  que  la  conventualité  ne  pouvait  se  pres- 
crire, et  qu'elle  devait  même  être  rétaijlie  m  elle  était 
éteinte  de  tait,  pourvu  qu'il  y  eût  des  lieux  réguliers,  et 
de  qnoi  faire  subsister  dix  ou  douze  religieux.  Mais  il 
u*en  faut  pas  conclure  qu'on  doive  éteindre  une  con* 

*  Geiu  consuliailon  c»t  U  LXVII*  de  l'aniaeniie  éditioa. 


Digitized  by  Google 


SIXIÈME  PARTTe.  ^  587 

Tentualitë  qui  subsiste,  parce  qu  elle  n'est  pas  composée 
de  dix  ou  douze  religieux;  ce  n'est  donc  pas  là  le  vrai 
moyen  du  séminaire  :  c'est  que  quand  la  conventualité 

devrait  subsister ,  il  est  plus  mile  et  plus  nécessaire  de 
soutenir  le  séminaire  et  de  soulager  le  diocèse,  que  de 
conserver  une  pareille  conveniualiie'. 

Ce  que  les  religieux  ajoutent,  qu'on  a  pris  des  voies 
d'autorité  pour  les  obliger  à  donner  leur  consentement , 
ne  sert  de  rien  ,  puisqu'ils  ne  l'ont  pas*  donné.  S'ils 
avaient  donné  leur  consentement,  et  qu'ils  voulussent 
le  révoquer ,  ils  diraient  :  Nous  avons  été  conirainis ,  et 
le  consentement  forcé  n'est  pas  un  vrai  consentement* 
Mais  ils  ne  Font  pdbt  donné)  et  au  contraire  ils  sont 
opposans  ;  qu'il  y  ait  ëu  plus  ou  pioins  de  liberté  de 
leur  part,  cela  est  indifférent.  Dans  ce  cas,  c'est  par  le 
nicriie  du  Ibud  qu'il  faut  juger  |  et  non  par  la  qualité 
des  voies  qu'on  a  employées^ 

Si  rependant  on  prouvait  qu'il  y  a  eu  de  la  simonie 
de  la  part  du  clergé ,  cela  serait  d'un  grand  poids  pour 
empêcher  l'union ,  puisque  cel^.  la  rendrait  nuUe ,  si 
elle  était  £ûte;  mais  on  n^en  voit  ici  aucune  trace.  Le 
concordat  passé  avec  M.  de  Massillon ,  précédent  abbé^ 
ne  contient  que  des  conditions  utiles  a  la  paroisse  de 
Breuil ,  que  1  on  aurait  pu  demander  en  justice  y  et  qui 
auraient  pu  être  accordées  par  l'évéque  dans  son  décret. 
Les  parues  ont  donc  pu  en  cou veiïu';  c'est  ce  qui  se 
pratique  dans  toutes  les  unions  où  1  on  coiunience  par 
traiter  avec  l'abbé  et  les  religieux  pour  les  dedonunager 
du  préjudice  qu'ils  peuvent  souffrir  de  l'union ,  et  ja- 
mais cela  n'a  été  soupçonné  de  simonie;  il  en  est  de 
même  de  la  lettre  de  l'abbé  dç  Sade  au  prieur  de  BreuiL 
Il  dit  bien  qu'on  lui  &it  dès  propositionSvavantageuses 
de  la  part  os  mesneurs  de  SMQt^uljpice  ;  mais  quelles 
étaient  ces  propositions?  et  renfermaient-elles  quelque 
chose  <k  sîmoniaque  7  C'est  ce  que  la  lettre  n'explique 
pas.  On  peut  même  penser  que  l'abbé  de  Sade  ne  van- 
tait les  propositions  qu'on  fui  taisait,  que  pour  tirer 
lui-même  de  meilleures  conditions  de  ses  religieux  sur 
les  offres  de  reiuser  son  consentement. 

U  iaut  donc  en  revenir  uniquement  à  la  qtiestion  de 
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savoir  si  Funion  est  utile  à  1  église ,  et  singulièremenî 
au  diocèse  de  Clermont  ;  c'est  le  seul  objet  à  discaier 
sur  l'opposilion  des  religieux.  11  est  vrai  que  commu- 
nément on  ne  prend  pas  des  menses  conventuelles  pour 
faire  des  unions;  mais  il  y  en  a  cependant  plusieurs 
exemples  qui  ont  e'té  autorisés  en  justice.  Et  en  effet, 
ces  sortes  de  conventualitës ,  délabrées  par  le  petit 
nombre  de  religieux  et  par  la  manière  dont  ils  vivent, 
ne  peuvent  jamais  entrer  en  paraiièie  avec  l'utilité  d'un 
grand  séminaire ,  et  avec  les  secours  que  le  diocèse  en 
peut  tirer ,  s'il  est  bien  conduit. 

Sur  la  seconde  ^pestion ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
second  projet  dWion  sera  peut-être  aussi  mile  au  sém* 
naire  que  le  premier ,  quoiqii'en  géne'ial  la  possession 
d'anciens  fonds  soit  toujours  plus  précieuse  qu  une  rente 
en  argent,  principalement  pour  une  commuiinuio  qui 
ne  meurt  point,  et  qui,  par  la  suite  des  temps  ,  pnit 
trouver  plus  de  ressource  dans  la  propriété  d'anciens 
domaines,  que  dans  une  redevance  en  deniers.  D'ail- 
leurs, quand  cela  serait  égal,  l'union  directe  au  sémi- 
naire sera  toujours  reçue  plus  fiivorablement  que  celle 
qui  serait  &ite  à  la  mense  abbatiale ,  cj^uoique  tout  k 
profit  1en  demeurât  au  séminaire.  Ainsi ,  on  croit  que 
le  premier  objet  doit  être  préféré  au  second ,  d'autant 
plus  que  Tunion  a  déjà  été  demandée,  suivant  le  pre- 
mier projet  j  et  qu'il  y  a  quelque  inconvénient  à 
changer  de  plau.^  ce  qui  répond  aussi  à  la  troisième 
question. 

Sur  la  quatrième,  l'oiEcial  peut  prononcer  à  Tau- 
dience,  ou  appointer,  suivant  qu'il  trouvera  l'aâàire 
plus  ou  moins  éplaircie,  et  qu'il  se  trouvera  en  éut  ou 
non  de  prendre  son  parti. 

^  Sur  la  cinquième ,  en  suivant  le  premier  objet  d'u- 
nion ,  on  ne  peut  se  dispenser  d'appeler  le  nouvâ  abbé, 
quoiqu'on  ail  obtenu  le  consentement  de  son  prédéces- 
seur ,  parce  que  le  ikulaire  actuel  a  qualité  et  intérêt 
our  défendre  les  droits  de  son  abbaye  ;  il  n'est  point 
ériiier  de  son  prédécesseur,  ui  tenu  d exécuter  les^en- 
£;a;,^enicns  qu'il  a  pris  ;  il  faut  donc  l'appeler  pour  con- 
smiir  ou  dire  les  raisons  de  son  opposition  ;  mais  s'il 
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s'oppose,  on  peut,  en  jugeant  les  causes  de  son  op- 
posiiion  mauvais»  I  passer  oatre  à  l'union ,  et  la  dé* 
créier. 

Enfin,  de  quelque  manière  qu'on  poursuive  FunioUy 
on  ne  peut  jamais  demander  dès  à  présent  le  séquestre 
des  revenus,  ni  l'établissement  d'un  économe  à  qui  tous 
les  titres,  papiers  et  les  effets  mobiliers  soient  remis; 
tes  conclusions  seraient^insoutenables  ,  parce  que  dans 
une  cause  d'union ,  on  ne  commence  pas  par  dépouiller 
ceux  dont  on  veut  prendre  les  biens  ;  la  règle,  au  con- 
tiaire,  est  qu'ils  coniiennent  leur  possession  ancienne  : 
autrement,  ce  serait  pre'snmer  en  faveur  de  l'union  ,  et 
donner  la  provision  a  une  simple  demande,  et  à  une 
simple  preieniion  contre  la  possession  immémoriale  de 
l'abbaye.  Il  y  a  plus ,  l'union  est  une  grâce  que  Ton  de-' 
mande  ;  au  ueu  que  les  religieux  ^  par  leur  opposition , 
demandent  à  conseryer  une  propriété  qu'on  ne  leur 
conteste  pas.  Or ,  il  y  a  de  Fabsurdité  à  demander  que 
par  provision ,  on  dépouille  un  propnétaire  légitime  et 
reconnu ,  avant  que  oe  savoir  s'il  est  jiiste  et  permis  de 
donner  bon  bien  à  un  autre. 

On  ne  croit  donc  pas  que  le  conseil  du  roi  voulût 
accorder  ujl  pareil  arrêt,  et  il  ne  serait  ni  juste  m  hon- 
nête de  le  demander. 

Mais ,  dit-on ,  les  religieux  peuvent  abuser  d'une  ad- 
-  ministration  qu'ils  craignent  de  perdre  ;  cela  peut  être, 
mais  cette  possibilité  n'est  pas  un  motif  suflSsant  pou^ 
feire  violence  à  toutes  ks  r^les;  ét  apris  tout,  les  re- 
ligieux ne  «ont  pas  tellement  assurés  d'être  dépouillés , 
^'on  puisse  croire  qu'ils  commencent  par  se  ruiner 
pour  nuire  au  séminaire. 

DeliLcié  à  Paris,  ie  
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CONSULTATION* 


^écetiité  d'éteiodce  d€f  couve  ns  de  reUgieiiif««  et  eommeiit  OD.jr  doit 

procéder. 

LeiK)i  a  établi,  par  arrêt  du  conseil  d'ëtat|  du  ig  avril 
1727  une  commission  composée  de  prëlats  et  de  mai- 
'  très  des  requêtes  de  son  h6tel,  pour  examiner  les  mé- 
moires qui  lui  avaient  été  et  qui  lui  seraient  présentés , 
pour  le  soutien  et  le  rétablissement  des  maisons  et  com- 
munautés de  filles  religieuses;  à  Veffei  de  donner  leurs 
avis  à  sa  majesté  sur  les  expediens  qa  ils  jugcraicnl  le 
plus  convenables  pour  leur  procurer  les  secours  dont 
elles  pouvaient  avoir  besoin. 

L'arrêt  pourvoit  en  même  temps  à  diverses  précau- 
tions ,  pour  faciliter  à  MM.  les  commissaires  les 
connaissances  et  les  éclaircissemens  nécessaires  à  ce 
sujet.  Tous  les  monastères  situés  dans  Tétendue  du 
royaume ,  exempts  ou  non  éxempts ,  étant  en  congré^-* 
tien  y  ou  n'y  étant  pas,  sont  déclarés  soumis  à  sonez^ 
cution.  Quoiqu'il  sèmble  ne  s'agir  que  du  besoin  près* 
sant  des  uiaisons  religieuses  qui  se  iiouveiaienl  hors 
d'état  de  subsister,  et  de  les  secourir;  le  roi  a  voulu  que 
la  situation  de  chaque  communauté  de  filles  religicubcs 
lui  fiit  connue;  principalement  par  rapport  aux  maisons 
qui  avaient  été  établies  dans  le  royaume  sans  lettres-pa- 


Ml 

11 

bre  1666. 

Sa  majesté  était  sollicitée  de  se  déterminer  sur  le  choix 
des  moyens  proposés  par  quelques  prélats ,  pour  asstuer 
à  plusieurs  couvens  et  communautés  la  subsistance  ^ 

sans  laquelle  Tobservance  régulière  et  la  discipline  ec- 
clésiasuque  ne  s'y  pouvaient  soutenir.  On  insinue  dans 

*  Cette  cousuilation  est  la  LXXV*  dej'aa^cane  édition.- 
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le  préambule  de  l'arrêt  différentes  causes  du  mauvais 
e'ial  où  ils  e'iaient  réduits.  Les  me'moires  donnes  par  ces 
prélats  y  som  rappelés  ;  ou  voit  qu'ils  avaient  trois  points 
loipovians  pour  objets,  sàyoir  :  i""  Textinction  et  la 
suppression  des  maisons  c[ui  n'étant  pas  fort  utiles 
pour  les  lieux  où  elles  sont  situées,  n'avaient  pas  un  re- 
venu suffisant  pour  se  soutenir;  2^  la  réunion  de  plu- 
sieurs communautés  de  même  règle  et  ^observance, 
dans  les  cas  où  celte  réunion  paraîtrait  nécessaire  ou 
avantageuse;  5'  i  assistance  de  secours  proportionnés  à 
leurs  besoins.  Mais  sa  majesté  a  voulu  des  éclaircîsse- 
mens  ukérieurs,  et  c'est  sur  quoi  porte  précisément  la 
disposition  de  l'arrêt  du  19  avril  1727. 

MM.  les  commissaires  ayant  travaillé  pendant  près 
de  deux  ^ans  avec  une  grande  application,  à  Texa- 
men  des  états  envoyés,  tant  par  les  évéques  diocésains 
que  par  les  intendans  des  provinces,  pour  décou- 
vrir, autant  qu'il  était  possible,  la  véritable  situation  de- 
chaque  communauté  en  particulier  ;  ils  ont  rendu 
coin  pic  ail  <^ovivernenicni  du  re'sultai  de  leurs  opéra-* 
tioiis,  dont  le  détail  serait  ici  d'auiant  plus  inutile,  que 
roulant  pour  la  plus  grande  partie  sur  la  discussion 
des  déclarations  données  par  les  communautés,  cette 
mécanique  ne  produit  aucune  question. 

On  se  contentera  en  général  d'observer  qu'ils  ne  s'é> 
taient  pas  seulement  proposé  pour  objet  dans  ce  tra- 
vail, de  remédier  à  la.imsère  qu'éprouve  diaque  jour  un 
très-grand  nombre  de  maisons  religieuses,  mais  encore 
de  remédier  au  mal  que  souffire  rétai  par  leur  multi- 
plication. 

Cest  dans  cet  esprit  que  MM.  les  commissaires 
ayant  commencé  par  chercher  à  démêler  les  besoins  de 
ces  communaïués,  pour  régler  dans  une  juste  propor- 
tion les  secours  convenables  à  chacune  de  celles  qui 
manquent  de  subsistance,  et  à  découvrir  des  ibnds  ca- 
pables de  fournir  à  une  partie  de  ces  secours;  une  d^ 
leurs  principales  attentions  a  été  de  distinguer  en  même 
temps  les  maisons  pauvres  qui  ont  besoin  d'être  secou- 
rues, et  qui  méritent  d'être  conservées  à  cause  de  leur 
utilité,  d'avec  celles,  qui  sont  inutiles  dans  les  lieux  de 
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kur  ëlablissemenl,  qu'il  serait  à  propos  de  supprimer, 
mais  dont  l'exlinciion  doit  nécessairement  élre  accom- 
pagnée de  secours.  Et  pour  y  raeiue  un  terme,  à  Te- 
gard  des  unes  et  des  autres,  ils  onicru  que  ces  secours 
oevaient  être  distribué^  par  forme  de  pension  viagère, 
sur  la  iéieà'ua  certain  nombre  des  plus  anciennes  reli* 
gieusés^  dans  chaque  monastère. 

Pour  empêcher  d'un  autre  c6të  que  ces  monastères^ 
ne  se  sarchargent  i  Tayenir,  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d'arriver,  si  on  leur  laissait  la  fiicuhé  de  recevoir  des  no^ 
\ices,  el  pour  prévenir  à  cet  é^ard  tous  inconvéniens, 
MM.  les  commissaires  ont  estime  qu'il  est  nécessaire  de 
fixer  à  chaque  maison,  qui  devra  être  conservée,  le 
nomlire  de  religieuses  qu  elle  pourra  porter  à  proportion 
de.  son  revenu,  et  de  détendre  d'y  recevoir  des  uo- 
yices  jusqu'au  temps  où  la  communaulë  sera  réduite  à 
ce  nombre  fixé,  en  lui  donnant  néanmoins  quelque 
secours. 

Sur  le  pojet  d'éteindre  une  partie  de  ces  monastères , 
en  quoi  paraît  résider  la  plus  grande  difficulté  de  l'affaire, 

du  moins  quant  à  l'exécution,  on  écarte  de  ce  mémoire 
tout  ce  qui  sert  à  établir  combien  celle  midlitude  de 
communautés  de  filles  est  nuisible  dans  le  royaume.  On 
en  écarte  pareillement  la  déduction  des  moyens  ten- 
dans  à  opérer  la  suppression,  qui  peuvent  dépendre  des  ' 
connaissances  locales  et  particulières  pour  en  préparer 
les  voies,  de  ménagemens  conduits  par  la  prudence  de» 
évéques  diocésains,  de  tempéramens  apportés  suif  ant 
les  diffârenies  circonstances,  et  en  général  de  toutes 
maximes  économiques  que  l'on  pourrait  mettre  en  pra- 
tique, selon  les  occasions',  sur  ttne  œuvre  si  véritable- 
ment utile  à  l'état.  Pour  se  renfermer  uniquement  aux 
questions  qu'il  est  nécessaire  d'éclaireu  dans  le  droit  ^ 
sur  une  matière  que  l'on  regarde  comme  n  eiant  pas 
moins  difliciie  qu'important^! ,  ou  observera  seulement 
que  la  commission  est  déterminée  à  ne  donner  son  avis 
pour  aucune  union  f  orcée  d'un  monastère  à  un  autre  y 
quand  même  il  serait  de  même  règle  et  de  la  même  ob- 
servance, et  à  conduire  les  choses,  au  moyen  de  la  dé-, 
fense  des  novices  d'tme  part,  et  de  la  continuation  des 


Digitized  by  Google 


SIXIÈME  PARTIE.  5c)5 

secours  de  Tautre,  par  des  voies  de  douceur,  qui,  daus 
le  cours  des  temps,  rendent  Textinetion  des  commu* 
nautës  que  l'on  voudra  supprimer,  et  Tunion  à  d  autres 
maisonà,  non^seulemeiit  possibles ,  mais  encore  néces- 
saires. .  , 

'  Quelques  aut  res  observations  également  préliminaires 

donneront  plus  de  jour  à  ëclaircir  la  malière  de  la  sup- 
pression et  de  l'union  des  commuriauies  religieuses.  Ces 
o})servaLioriii  consistent  principalement  dans  la  distinc- 
tion du  tilre  primitif  des  diflerens  monastères,  et  dans 
I  cxposition  des  privilèges  dont  quelques-uns  d'ènire 
eux  sont  en  possession.  * 

1^  Dansles  maisonsoùles  supérieures  sont  triennales^ 
les  unes  sont  entièrement  sous  la  juridiction  de  l'évéque, 
ne  reconnaissant  point  d'autre  supérieur;  les  autres  en 
sont  exemples^  et  soumises  à  des  supéri^eurs  particuliers, 
soit  séculiers ,  soit  réguliers. 

Dans  les  maisons  dont  les  supérieures  sont  per- 
pétuelles, les  unes  sont  à  la  collation  des  évcques,  et 
les  autres  sont  à  la  uominaiion  des  patrons  ecclésiastiques  v 
et  laïques. 

5**  Dans  les  abbayes  de  filles  dont  le  roi  a  la  nomina- 
tion ,  ainsi  que  de  plusieurs  prieurés  de  fondation  royale , 
les  iilles  nommées  prennent  directement  des  bulles  de 
coiir  de  Rome;  et  entre  ces  abbayes  les  imes  sont  soûs 
la  juridiction  de  l'ordinaire,  et  les  autres  en  sont  iudé- 
pendantes; 

4"  Une  réflexion  générale,  qui  influe  sur  une  grande 
partie  des  établissemens  modernes,  c'est  que,  par  édit 
de  1667,  sur  les  plaintes  portées  au  feu  roi  de  ceux  (|ui 
'  se  formaient  dans  le  royaume  sans  avoir  obienu  Itt  n  es- 
patentes  de  sa  majesté,  il  tut  ordonné  que  les  conimu- 
nautés  établies  depuis  trente  ans  seraient  tenues  d'en 
obtenir,  et  que  celles  qui  dans  la  suite  auraient  corn- 
meivcé  leur  établissement  ayant  Tobtention  des  lettres, 
fieraient  déchues  d'en  pouvoir  obtenir  à  Tavenir. 
.Au  milieu  d'une  tàle  diversité,  que  Ton  n'explique 
.   pas  même  dans  tonte  son  étendue ,  par  rapport  aux 
.droits  des  difierens  collaicurs  d'un  coie,  au  gouverne- 
ment et  a  i  autorité  des  supérieurs  de  1  autre,  et  relative- 
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nient  à  1a  contravention  ibi^melie  de  plusieurs  commua 
mutés  religieuses  qui  ont  ëtë  établies  sans  lettre&-pa<- 
tentes;  il  se  serait  âeyë  des  difficultés  de  toute  nature, 
ét  eti  quelque  façchi  insurmontables,  si  Ton  sVuitdé* 

terminé  à  lairc  des  exlinclions  et  des  unions  de  rigueur 
et  avec  pre'cipi talion.  Mais  on  croit  pouvoir  espe'rer 
que  les  lemperamcns  de  doncLur,  la  paiierjce,  et  la 
conlinnation  des  secotirs  aux  maisons  indi^^enles  que 
Ton  a  résolu  d'éteindre,  en  aplaniront  une  grande 
partie. 

'  Et  comme  MM.  les  commissaires  ont  reconnu ,  par 
f examen  Ses  déclarations  qui  leur  ont  été  fourmes, 
quHl  y  avait  plusieur»  monastires,  niême  des  abbayes 
de  fondation  royale,  où  le  nombre  des  religieuses àait 

réduit  à  trois  on  quatre ,  et  que  c'est  le  cas  où  ils  se  sont 
pi  ()j)()^(^  dans  leur  arranf^ement  de  procéder  aux  exlinc- 
lions eL  aux  unions,  parce  qu  alors  la  dispersion  de  ces 
peiii^  resics  de  communauté'  devient  pins  aisée;  il  a  été 
jugé  ncccssaue  de  proposer,  sur  une  malière  si  im- 
|>oriante  pour  le  bien  de  1  église  et  de  Télat ,  les  différeuies 
questions  qui  suivent,  pour  prendre  conseil  tant  sur  le 
fond  que  sur  la  forme,^  avant  que  de  porter  à  la  corn* 
mission  les  difl^ns  points  qui  doivent  y  être  agités  à  ce 
sujet. 

Première  ifuesHon.  L'extinctton  et  la  suppression 

des  maisons  religieuses  peut-elle  éue  ordonnée  dans 
l'espèce  dont  il  s'a^ii ,  sans  porter  atteinte  à  ce  qui  est 
prescrit  par  les  règles  cauonicpics?  Quels  sont  les 
exemples  qui  en  peuvent  être  rapportés,  et  dont  oa 
puisse  s'autoriser  pour  l'ordonner 

Seconde  question.  En  supposant  la  suppression  con- 
forme aux  saints  canons ,  et  à  Tusage  pratiqué  en  cas 
^mblables  ou  équipollens,  de  quelle  autorité  doit-il  y 
être  prononcé,  ainsi  que  sur  les  unions  qui  seront  frites 
-en  conséquence  pour  les  communautés  autres  que  les 
abbayes,  qu  i ,  étant  des  bénéfices  consîstorîaux,  paraissent 
devoir  (^tie  exceptés  de  ia  rè^de  ge'nérale?  L'autorité  dtt 
roi  suffit-elle  en  pareille  malière,  ou  le  coacoui  s  delau- 
lorite  ecclésiasiitpje  y  est-il  nécessaire?  Est-il  plus  con- 
iorme  à  la  règle  de  prononcer  par  une  seuk  et  même  lot 
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rextînclimi  àa  monastère  et  de  son  titre ,  avec  l'union  de 

l'un  el  de  l'autre  à  la  maison  choisie  pour  en  profiler, 
que  d'éteindre  et  d'unir  séparément  et  en  dififérens 
temps. 

'Troisième  question.  Quelles  soiit  les  formaliic's  à 
observer  pour  rendre  les  suppressions  et  unions  irré- 
vocables ?  Quelles  voies  sont  à  prentire  en*parttculier  par 
l'apport  aux  collateurs,  aux  patrons  ecciésinsfirjucs  ou 
laques,  aux  ëvêques,  et  aux  supérieurs  séculiers  ou 
réguliers  9  à  là  juriaiction  desquels  les  maisons  à  éteindre 
sont  soumises?  On  a  d'autant  plus  d^iniérét  d*étre  ins* 
iruît  de  ces  formalités  qu'elles  sont  toutes  de  rigueur,  et 
que  la  coiiventualité  ne  se  prebcrii  par  aucun  laps  de 
tem[)s. 

(Jiiatrii'Dic  queslioh.  î^e  roi  seraii-il  en  droit,  sur  la 
seule  prohibition  portée  par  son  edit  de  1667  ,  de  pro- 
noncer dès  à  présent  lextinclion  el  l'union  des  maisons 
qui  ont  été  établies  depuis  ^  sans  avoir  obtenu  lettres-  . 
patentes  à  cet  effet,  et  de  celles  qui ,  Tayant  éié  trente  ans 
auparavant 9  ne  se  serafient  pas  pourvues  pour  en  ob- 
tenir? Ou  n'est-il  pas  plus  à  propos  de  suivre,  par  rap- 
port à  celles  de  ces  maisons  que  l'on  voudrait  éteindre , 
les  mêmes  règles  que  Ton  s'est  prescrites  pour  les  aut  res 
communautés,  eu  se  reserv.uii  seulement  d'employer  ce 
moyen  de  ,  lors  de  la  suppression ,  à  Te^^ard  de  celles  , 
qui  se  trouveraient  dnns  le  ca^  de  la  prohibition / 

Cinquième  question.  Comme  on  se  propose  d'exé- 
cuter d'année  en  année  le  projet  des  extinctions  des  mo- 
nastères, dès  qtie  des  maisons' jugées  inutiles  se  trouve- 
ront réduites  à  trois  ou, quatre  religieuses,  quelles 
Mesures  doit-on  prendre  pour  empêcher  que  ces  reli- 
gieuses, prévoyant  Fextincdon  de  leur  communauté^ 
n'en  détériorent  les  biens,  et  pour  garantir  les  meublés 
de  la  maison ,  Tar «^cnLciie  et  les  ornemens  d'église  de 
ton  le  dissipation? 

Sixième  q'/estion.  X\)res  l'extinciion  prononcée, 
laissera-t-on  suijsisier  les  lieux  réguliers  pour  les  donner 
à  terme  dans  les  lormes  ordinaires  i  Aller mera-t-on  pa- 
reillement les  biens-tbnds  dépendans  de  la  maison  éteinte^ 
ou  se  contentera-t-on  de  confier  L'adminbtration  de  l'ona 
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et  de  Tautre  à  une  personne  fidèle  qni  en  rende  compte  9 
jusqu^a  ce  que  les  ibrmalitës  de  l'union  aient  été  ac«* 
complies?  Quelle  destination  cependant  fera-tH>n  de  ce» 
revenus?  Et  à  quel  usage  doiveni4l8  éti:e  employés? 

Septième  question.  Quant  aux  abbayes  entre  les*  ' 
quelles  011  a  reconnu  qu^il  i>  ca  trouve  plusieurs  qui, 
par  differeus  niolits,  4^1(iivent  être  supprime'es,  nonobs- 
tant leurs  titres  de  be'néiices  cousistoriaux,  comme  l'ex- 
tinction cl  l'union  re(|uièrent  à  cet  égard  de  bien  plus 
l^randes  formalités  que  celles  qui  doivent  s^obscrver  par 
rapport  aux  autres  communautés ,  et  qu'il  est  d'usage 
dWoîr  recours  au  saint-siége  en  pareil  cas,  ce  que 
fon  convient  néanmoins  ne  devoir  se  faire  qu'après  la 
'  mort  de  l'abbesse  titulaire;  on  demande  une  règle  de 
conduite  sur  ce  point  important,  qui  mette  en  état  de 
remplir  toutes  les  (ormes  nécessaires,  sans  donner 
aucune  auclnle  aux  niaxinjcs  et  libertés  de  i  église  de 
Franco,  ni  aux  droits  de  la  couronne? 

Huiiièine  question.  Serait-il  possible  de  conserver  au 
roi ,  par  l'extinction  de  ces  abbayes,  quelques  droits  sur 
les  biens  unis,  ou,  pour  mieux  dire,  à  exercer  sur  les 
couvens  aux(|uels  l'union  aurait  ét^  fidtef  tels  que  de  les 
obliger  d'y  srecevoir  gratuitement  un  certain  nombre  de 
fidèles  a  la  nomination  de  sa  majesté,  qui  fut  propor-» 
tionnë  à  la  valeur  du  revenu  delà  maison^réunie?  £a 
'  ce  cas,  auelle  précaution  fiiudrait*il  prendre  pouréu<« 
Mir  ce  aroit,  qui  dédommagerait  convenablement  sa 
ma  j  es  le  de  la  perle  qu  elle  ieraii  du  droit  de  nomination 
^ux  abljnyes  (ju'elle  aurait  jugé  à  propos  de  supprimer 
pour  rinierei  de  l'élat? 

Neuvième  question,  La  défense  de  recevoir  des  no- 
vices ne  paraît  autorisée  par  aucun  exemple  précis  j  mais 
ne  pourrait-elle  pas,  indépendamment  de  l'importance 
du  lait  dont  il  s  agit,  trouver  un  motif  par  équivalent 
dans  la  fixation  de  l'âge  nécessaire  pour  tes  vœux,  faite 
par  l'ordonnance  d'Orléans,  et  dans  quelques  édjfe»,  dë< 
clarations,  arrêts  ou  règlemens  sur  la  même  matière? 
De  quelle  autorité  cette  défense  doit-elle  être  fiiite?  Le 
roi  seul  peut-il  la  prononcer,  ou  le  concours  des  deux 
puissances  est -il  indispensable?  Comme  celte  deicase 
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de  recevoir  des  novices  est  en  quelque  façon  la  base  de 
Tédifice  pour  parvenir  à  lexlinciion et  à  l'union,  il  im- 
porieraii  beaucoup  d'avoir  uor  entier  ëclaircifiseiuent 
sur  ce  point  essentiel: 

Dixième  question.  Enfin,  ipioiqae  le  dessein  de  fixer 
pour  l'aYenir  le  nombre  de  religieuses  dans  chaque  mo- 
nastère ,  eu  ëgard  et  proportionnëinent  a  ses  revénus , 
soit  un  objet  nécessaire  à  remplir,  pour  ne  point  re» 
tomber  dans  les  inconvenieus  où  Von  est  aujourd'hui , 
on  ne  voit  point  encore  de  loi  ni  de  règlement  pre'cis  à 
cet  égard  qui  ah  frayé  le  chemin  que  l'on  se  propose  de 
suivre.  On  Ésdt  la  même  demande  qu'en  l'article  précè- 
dent par  rapport  à  cette  fixation. 

S'il  a  ëtë  omis  quelques  questions  principales  et  intë* 
ressantes  sur  cette  matière,  le  conseil  est  prië  d'y  sud- 
plëer,  et  d'en  donner  àon  ayis ,  de  même  que  sur  les 
articles  précédens.  '  , 

:  AVIS. 

'  Le  conseil  soussigné ,  qui  a  tu  un  mémoire  concer* 
nant  l'extinction  de  plusieurs  communautés  de  filles , 
qui  sont  absolument  inutiles  et  à  charge  à  IVial,  et  qui 
ne  peuvent  subsister  de  la  modicité  de  leurs  revenus  : 
Est  d'avis,  sur  les  diflérentes  quêtions  proposées  dans 
le  mémoire,  que  le  plan  générail  de  parvenir  à  ce  re- 
tranchement est  infiniment  sage  en  lui-même,  et  peut 
apporter  de  tr^s-grands biens  à  l'e'iat,  et  que,  quoiqu'il 
puisse  survenir  beaucoup  de  diffîcubës  dans  l'exécution, 
elles  ne  sont  cependant  pas  insurmontables,  en  obser- 
vant même  les  règtes  lés  plus  ^ctes.  U  ne  s'agpit  que 
d'entrer  dans  le  détail  des  question^,  pour  connaître  ce 
que  l'on  peut  faire  par  rapport  à  tous  les  cas  singuliers 
qui  y  sont  prévus. 

Sur  la  première  question ,  on  ne  doute  pas  que  l'ex- 
tinctiou  et  suppression  de  plusieurs  communautés  de 
filles  ne  puisse  être  ordonnée  sans  blesser  les  règles  ca- 
•  noniques  ;  quand  dW  côté  on  sera  déterminé  par  des 
causes  légitimes,  et  que  de  Fautre  on  observera  les 
formes  nécessaires.  Tous  les  corps  ecclésiastiques  et  les 
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biens  <ju'ils  possèdent  sont  soumis  à  Vanlontë  de  l'église 
et  de  létal;  ils  ne  subsistent  que  par  cette  .uiioriK',  et 
leur  eiablissemeni  n'ayaul  élë  ])ermis  dans  leiir  origine 
que  pour  l  ( dificalion  des  peuj>les  ei  1  lionncur  de  la 
religion ,  la  même  autorilë  les  a  formés  peui  les 
détruire. 

La  nécessiié  et  Futilité  publique  sont  des  motifs  su- 
périeurs à  tontes  considérations^eti  lorsqu'ils  sont  con- 
nus^ Ton  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  le  parti  le 
plus  convenable  pour  procurer  ces  avantages.  Efe  là  est 
venu  l'usage  des  unions  dans  Téglise.  On  peut  éteindre 
et  supprimer  des  titres  de  bénéfices ,  des  chapelles ,  des 
cures,  des  enlises  collf^giales  el  cathédrales;  pourquoi 
ne  pourrait -on  pas  sii|  )primer  de  même  des  coniniu- 
naulés  de  filles ,  bien  moins  nécessaires ,  sans  doute ,  que 
ces  grands  établissemens? 

Aussi  l'article  4  de  Fédit  de  1 606,  enre<>istré  au  par- 
lement, avcriii-il  expressément  les  archevêques  avec 
les  chefs  d* ordre ,  de  pourvoir  àla  translation  et  union 
'de  monastères  de  religieuses  situés  ès  lieux  champê- 
tres et  mal  assurés,  en  autres  couvens  du  même  ordre, 
situés  ès  ^filles  ,  plus  commodément  que  faire  se  pour* 
ra;  ce  qui  est  conforme  à  la  disposition  du  concile  de 
1 A  ente ,  session  2  5  ,  chap.  5 ,  de  regularibiis. 

Si  le  seul  danger  que  les  couvens  de  filles  ne  soient 
pas  assez  en  sûreté  dans  les  campagnes,  est  im  motif 
suffisant  pour  les  éteindre  et  pour  les  unir  à  d'autres 
couvens,  on  ne  peut  pas  douter  que  .pour  d  autres 
causes  encore  plus  pressantes,  on  ne  puisse  prendre  le 
même  parti* 

Un  des  motiis  les  plus  légitines  qui  puisse  j  donner 
lien,  est  la  modiciré  des  revenus  de  chaque  maison ,  en 
sorte  que  Fon  ne  petit  pas  y  entretenir  un  assez  grand 
nombre  de  religieuses,  pour  (\uc  la  disciplme  régulière 
y  soit  observée  exactement,  et  que  si  on  surcbai^^e  Ja 
•(  (inniiunauté ,  elle  doive  périr,  (.  est  sur  ce  fondement 
quclc  pape  Jean  XXlitiL  auireiois  dans  l'ordre  de  Grand- 
mom,  ce  chajGigement  qui  subsiste  encore  aujourd'hui. 
Il  réduisit  à  un  certain  nombre  de  prieurés  conventuels^ 
)e  grand  nombre  de  pelits  monastères  de  Fordre  de 
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'  Grandmont  que  Von  appelait  Celio^)  en  unissant  *n» 
semble  les  revenus  de  trois  ou  quatre  Celles ,  pour  ne 
fermer  qu  un  prieuré  conventuel.  Chopin  parie  de  cette 

huile  du  pape  Je.ui  XXII,  pour  l'ordre  de  Grandmont , 
dans  sa  Police  ecclësiasiicjue ,  livre  i ,  tii.  2  ,  nomb.  1 5, 
livre  2,  lil.  6,  nomb.  1  2;  et  dans  son  Monasiicon,  liv. 
2,  lit.  1  ,  n.  22.  C'est  clans  le  même  esprit  que  le  pape 
Innocent  X^par  une  Jbulle  de  1662,  ayant  observo 
qu  un  grand  qombre  de  monastères ,  dans  1  Italie  et  dans 
les  iles  adjacentes ,  se  trouvaient  re'duits  à  un  si  petit 
nombre  de  religieux,  qu4l  ëtoit  impossible  d'y  entrete- 
nir les  observances  régulières,  dans  leur,  exactitude^ 
prit  le  parti  de  les  séculariser  tous ,  et  d'obliger  le^ 
supérieurs  réguliers  de  retirer  les  religieux  qiû  y  étaient, 
et  de  les  envoyer  dans  d'autres  maisons.  Cette  bulle  est 
rapportée  dans  le  iv*  tom.  des  nouveaux.  Mémoires  du 
clergé,  pa*^e  9^57;  et  Fauteur  de  cet  ouvrage  o}>serve  : 
Que  quoique  cette  bulle  ne  soitpas  reçue  en  Friuice, 
et  qu'elle  contienne  méfne  des  clauses  qui  m  sont  pas 
confoimes  (tux  maximes  du  rojraume,,  U  a  cru  ce- 
pendant  que  les  règlemens  qu'elle  contient  potii^ 
raient  dtmner  des  JàciUilés  pqur  procurer  en  France  . 
pareilles  suppressions  de  petits  couvens ,  dans  les^, 
quels  on'ne  peut  faire  suosister  le  mmbre  de  reli' 
gieujc  nécessaires  pour  jr  entretenir  les  exercices 
réguliers. 

Ces  suppressions  et  unions  de  petites  coinnuinautés 
à  d\iuires  ,  pour  en  iormer  de  plus  considérables,  ont 
été  ordonnées  plusieurs  ibis  dans  des  chapitres  géné- 
raux de  l'ordre'  de  Cluny ,  qui  ont  été  cpnlirmés  par 
des  bulles  et  par  des  lettres-patentes.  On  a  vu  même 
dans  de  simples  unions  de  prieurés  à  des  séminaires  ou 
à  des  cqllégçs,  ordonner  que  les  religieux,  qui  r<^- 
taient  au  nombre  de  deux  ou  trois  dans  ces  prieurés, 
seraient  tenus  de,  se  retirer  dans  l'abbaye  qui  était  le 
chet-iicu  du  bénéfice  uni.  Quelquefois  cela  a  été  or- 
donné par  des  arrêts  du  parlement ,  en  conséquence 
de  décrets  d'union  qui  ne  l'avaient  pas  prononce".  Quel- 
queibis  les  communautés  des  abbayes,  en  consentant  à 
1  union  des  membres  dépendans,  ont  exigé  la  traubia- 
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lion  de  la  conventualitë  des  nu mbre^  unis  dans  le 
chef-lien.  Il  y  en  a  plusieurs  exemples  pour  TaLbaye 
de  MaiTnoulier ,  et  cela  a  ëië  insère  dans  les  décrets 
dNmion.  On  ne  ninn<juera  donc  ni  d'auioriios  ni  d'exem* 
pies  pour  ordonner  de  pareilles  extinciioas. 

Sur  la  seconde  question ,  on  croit  que ,  s'agissant 
déteindre  et  de  supprimer  des  ddmmunautés  ecclé- 
siastiques ,  et  de  les  unir  à  d'autres,  il  iàut  nécessai- 
rement recourir  à  l' autorité  des  ëvêques,  dans  les 
diocèses  desouek  elles  se  trouvent  situés;  c^est  la  règle 
générale  établie  par  le  chapitre  sicut  imirè  et  eJC" 
cessibus  prœlatoj'wn  ,  si  connu  dans  cette  maiiere , 
ei  l'on  ne  croit  pas  qu  il  convint  d'y  procéder  de  la  seule 
autorité  du  idi. 

Il  est  vrai  que  pour  exciter  et  soutenir  en  cette  partie 
le  pouvoir  des  évéques,  il  conviendrait  ibrtde  £ure  rendre 
une  déclaration  du  roi,  dans  laquelle,  après  avoir  exposé 
le  motif  de  procéder  à  la  suppression  d^i^i  grand  nombre 
de  conununautésy  le  roi  exhorterait  les  évéques,  même 
leur  enjoindrait  de  procéder  incessamment  à  l'extinc- 
tion de  ces  communautés,  et  à  leur  nnion  à  d'autres^ 
suivant  les  règles  qui  seraient  prescrites  par  la  même 
déclaraiion.  Par  exemple ,  que  Ton  ne  laisserait  subsis- 
ter aucune  communauté  do  filles,  flans  la({ueile  on  ne 
put  entretenir  an  moins  douze  religieuses  de  chœur, 
sans  les  converses  et  domestiques  nécessaires,  et  qui  n  eût 
pour  cela  au  moins  un  certain  revenu,  suivant  leur  si- 
tuation. Que  les  communantés  de  filles  étant  en  congre- 
ip.\\on,  seraient  unies  à  des  maisons  de  la  même  con«- 
<,'régaiion  et  du  même  diocèse ,  s'il  y  en  à,  sinon  à  celles 
qui  se  trouvent  les  plus  proches  dans  d'anures.diocèses, 
et  cela  snr  Tindication  qui  en  seràit  fiite  par  les  supé- 
rieures niojeurtis  des  mciiies  congrégations.  En  un  mot, 
le  roi  5  par  sa  sagesse,  prescrirait  les  règles  qu'il  croi- 
rait convenables,  pour  diriger  les  éveques  dans  cette 
opération;  et  par- là  les  extinctions  et  unions  se  fe- 
raient par  le  cpncours  des  deux  puissances  ^  ce  qui 
les  rendrait  inébranlables» 

Au  surpliis,  on  estime  que  la  sQpftfession)  et  Tunion 
ou  application  des  revenus  doivent  se  &ire  par  le  même- 
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décret  de  î'evéqne,  el  que  chacjue  union  devrait  (*\re 
ensuite  contirmée  par  Jet  très- patentes  enregistrées^ 
afin  que  Ton  vérifiât  dans  l'événement ,  si  chaque  évé- 
que  confonné  aux  lois  prescrites  par  la  déclaration, 
en  conséquence  de  laqnelli;  il  aurait  travaillé. 

Sur  la  troisième  question ,  on  pense  qu'il  faut  obser* 
ter  dans  ces  unions  les  mêmes  lormalîlés  qui  s'obser- 
'vent  dans  les  unions  ordinaires ,  et  dont  le  détail  mènerait 
ici  trop  loin ,  si  Ton  voulait  y  entrer.  Tout  ce  que  Ton 
peut  dire  en  général,  est  que  ces  unions  doivent  être 
poursuivies  par  k  s  pronioieurs  dans  chaque  diocèse  ; 
que  k  s  parties  inieresbeci  doivent  ëire  appelées  :  savoir, 
les  religieuses  qui  composent  les  communautés  que  l'on 
veut  unir,  el  celles  auxquelles  on  veut  faire  Funion^  les 
supérieurs  des  ordres  et  congrégations ,  les  collateurs  ou 

I patrons.  On  ne  croit  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler 
es  faabitans  des  lieux  ;  cependant  cela  ne  peut  fidre  qu'un 
bon  effet.  S'il  survient  «quelque  opposition,  il  faut  qu'elle 
-soit  jugée  dans  l'officialu<^,  et  il  faudra  surtout  constater 
par  de  bons  procès  verbaux ,  l'état  des  communautés  . 
que  Ton  veut  supprimer,  leurs  revenus  et  leurs  charges, 
entre  autres  les  j^rosses  réparations  qui  peuvent  être  à 
iâire  dans  leurs  )>àumens. 

On  observera  seulement ,  en  finissant  cet  article ,  que 
la  maxime  avancée  dans  le  mémoire,  que  la  conventua- 
lité  est  imprescriptible,  n'est  pas  exactement  vraie.  U  y 
a  sur  cela  une  loi  publique  dans  le  royaume  qui  est  bien 
précise,  c'est  la  déclaration  de  1680;  elle  porte  au 
contraire ,  que  la  conventualité  n'est  imprescriptible  que 
quand  il  y  a  des  revenus  suiiisans  pour  entretenir  dix 
ou  douze  religieuses,  cl  des  lieux  réguliers  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  régulariiè.  Ainsi  toutes  les  lois 
que  ces  deux  conditions  manquent  ,  la  conventua- 
lité peut  se  prescrii'e.  A  plus  forte  raison  peut  -  elle 
être  éteinte  par  une  autorité  légitime.  On  croit  même 
que  la  déclaration  de  1680  peut  servir  de  base  à*  celle, 
qui  serait  donnée  pour  parvenir  aux  extinctions  et  unions 
proposées,  . 

Sur  la  quatrième  question  ^  on  croit  que  le  roi  petit, 
de  sa  seule  autorité,  ordonner  la  suppression  des  com^ 
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nmnaute's  qui  se  sont  établies  depuis  1666  sans  lettres^ 

}>aicnics,  au  préjudice  de  la  déclaration  solcntielle  qui 
e  défendait;  on  croit  même  qail  est  dune  extrême 
importance  dNiser  de  fermeté'  dans  cet  Le  occasion,  soi^ 

Sour  maintenir  le  respect  et  la  soumission  qui  son% 
us  aux  lois  émanées  de  k  sagesse  et  de  i  autorité 
suprénie  du  roi,  soit  poar  empêcher  quon  n'y  coiit 
trevieniie  à  Tavenir,  et  afin  que  rexemple  de  nguei^p 
que  l'on  aura  donné  en.  cette  occasion  f  puisse  retenir 
oetiz  quW  faux  aèle  est  capaUe  d'entraîner  contre  l'in«- 
tërêt  de  Tëtat  et  de  Téglise, 

On  ne  voudrait  donc  pas  fane  regarder  le  dé&ut 
de  leiircs-paleutes  comme  un  simple  motif  de  sup- 
pression, mais  comme  une  raison  qui  permet  d'anëan- 
lir  loul  d'un  coup  ces  communaute's,  ou  plutôt  de 
juger  qu'elles  n'ont  jamais  existé.  Tout  ce  qu'on  pour- 
rait £iire,  est  que  celles  qui  auraient  un  revenu  suf- 
fisant pour  se  soutenir^  et  que  le  roi  croirait  d'ailleurs 
utiles,  pourraient  être  rétablies  par  des  lettres-patentes 

rrticulières.  Mais  il  est  très-important  de'  t^r  la  main 
l'exécution  exacte  et  rigoureuse  de  la  déclaration 
de  1666. 

La  seule  difTicultë  à  cet  égard  est  de  savoir  à  qui  on 
appliquera  les  biens  de  ces  communautés  que  l'on  jui^era 
n'avoir  jamais  été  établies.  Le  roi  pourrait  les  ;qq)li- 
quer  à  d'autres  commimautés  qui  sont  dans  le  besoin, 
à  moins  que  les  familles  de  ceux  qui  les  ont  dotées  ne 
soient  en  droit  de  les  réclamer ,  auqud  cas  il  est  juste 
de  leur  conserver  leur  action;  les  donations  qui  ont  été 
faites  étant  maxnfestement  nulles  «  par  Vincapacité.  des 
prétendues  communautés  qui  ont  accepté.* 

Il  serait  juste  néanmoins  que  les  filles  qm  pnt  été 
admises  à  profession  dans  ces  communautés, trouvassent 
toujours  leur  subsistance  sur  ces  revenus,  ce  qui  serait 
facile  en  les  transférant  dans  d'autres  coiumunautes, 
où  on  leur  paierait  des  pensions  sur  ces  revenus. 

Sur  la  cinquième  question ,  on  peut  ordonner ,  à  Vé-^ 
gard  des  commun  autés  que  Von  ne  se  propose  d'éteindre 
qu'après  ta  réduction  du  nombre  des  religieuses  à'qiiatré 
ou  cinq ,  qu'il  sera  bit  un  inventaire  de  tous  les  meu^ 
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Lies,  argenterie,  vases  sacre's  ,  ornemens  d'e'glise ,  et 
autres  choses,  doni  la  supérieure  et  autres  religieuses 
se  char«^t  ront,  el  dont  il  sera  fait  un  re'colenient  tous 
les  ans,  pour  en  empêcher  la  dissipation:  qu'il  sera 
fiiit  deux  doubles  de  ces  inventaires ,  dont  l'un  restera 
aux  religieuses ,  et  l'autre  au  greffe  de  l'offîcialite , 
peat-éire  même  un  troisième  au  greffe  de  la  justice 
royale  9  afin  qu'en  cas  de  dissipation ,  on  poisse  y  ap- 
porter un  prompt  remède. 

Sur  la  sixième  question,  comme  il  semble  qu'oli 
ne  doit  point  éteindre  sans  unir  en  même  temps,  et  sans 
faire  une  ation  présente  des  revenus,  il  est  évi- 

dent qne  ce  sera  a  la  nouvelle  communauté'  à  laquelle 
ils  î^eront  donnes,  à  les  administrer  comme  elle  le  jui^era 
convenable.  Cela  ne  lait  pomt  de  dilHcukë  pour  les 
biens^ordinaire;^  ;,mais  à  Tegard  des, églises ,  chapelles 
et  lieux  réguliers  ,^l' parait  convenable  d'ordonner  que 
les  bàtimens  en  seront  démolis  ,  à  moins  que  Von  naît 
qioietque  autre  usage  auquel  on  leç  destine  .On  peut  or^, 
donner  que  les  matériaux  en  seront  adjugés  devant  le 
ju<^e  royal,  et  qu'ils  seront  employés  convenablement, 
pai  c  xcniple  ,  aux  irais  qu  il  aura  lalluiauc  pour  les  ex- 
tinctions, iiiiions ,  et  autres  besoins  des  communautés 
auxquelles  l'union  sera  faite.  j\lais  il  n'y  a  que  l'évêque 
qui  puisse  rendre  prof  anes  les  lieux  saints ,  si  l'on  est  ab- 
solument obligé  de  les  détruire. 

Sur  la  septième  question ,  qui  concerne  les  abbayes 
de  filles,  il  est  certain  que,  dans  la  règle  générale,  Tautoi!* 
rite  de  Févéque  devrait  suffire  pour  les  éteindre  et  sup- 
primer,  et  podr  les  uiiir  à  d'autres  abbayes.  Le  chapitre 
sicut  unire ,  que  Ton  a  d^à  cité,  y  est  précis;  il  ne 
réserve  au  pape  que  l'union  des  évêchés,  et  laisse  aux 
évéques  1  iiuiou  Je  tous  ie6  bénéfices  de  leurs  diocèses. 
Sicut  unire  episcopatus ,  atque  potes tati  suhjicere 
alienœ ,  ad  summum  pontijîcem  pertinere  dignosci^ 
tur,  ita  episcopi  est  ecclesiarum  suce  diœcesis  unio 
et  subjectio  earumdem*  C'est  le  pape  Célestin  III  qui 
parle,  et  qui  ne  réserve  au  saint -siège  que  les  seuls évé> 
chés;  en  sorte  que  dans  lé»  règles,  les  évéques  pour- 
raient procéder  à  IHinion  des  abbayes  de  leurs  diocèses  | 


convenir 

esser  au 


6o4  OEUVRBS  DB  CÔCIfIN. 

comme  des  autres  béaëlices;  cependant  il  laut  ca 
cjuc  Tusage  des  derniers  temps  a  e'të  de  s'adres^^t  t,^, 
pape,  et  d'obtenir  une  bulle  à  un  olHcial  en  France,  pour 
taire  les  unions  des  abbayes.  C^est  ce  qui  a  été  observé 
çour  l'union  de  Tabbaye  de  Saint-Denis  à  la  maison  de 
À^aint-Cyr;  pour  Tunion  de  Fabbaye  de  Miœil ,  de  celle 
Saiot-Michel-en-Lberm,  de  Saint- Plerre-le*Vi£  de 
Sens ,  de  Saiilt-Eloy  de  Noyon ,  et  d'une  infinité  dW 
très.  On  croit  donc  qu  il  convient  de  suivre  une  route 
si  fréquentée. 

•  Ainsi,  les  ëvêques  ne  procéderont  point  à  l'union 
de  ces  abbayes.  Mais  comme  vraisemblablement  elles 
sont  en  petit  nombre ,  on  pourra  obtenir  une  ou  plu- 
sieurs bulles,  par  lesc^uelles  seront  nommées  deux  ou 
trois  personnes  constituées  en  dignité  ecclésiastique, 
autres  que  des  évéques,  lesquelles  seront  commises  pour 
procéder  à  Tunion;  Fune,  des  abbayes  situées  dans  une 
telle  province  ;  l'autre  ^  de  celles  qoi  se  trouvent  dans 
une  autre  partie  du  royaume.  On  prendra  sur  ces  balles 
des  lettres-patentes  cpii  seront  enregistrées,  et  ensuite 
les  commissaires  apostoliques  iieront  l'umon  dans  les 
formes  ordinaires ,  comme  cela  a  e'te'  pratique  pour 
l'union  de  Tabbaye  de  Saint -Denis.  On  ne  s'étendra 
pas  ici  sur  ces  formalités  assez  connues  d'elles-mêmes 
en  général ,  et  qui  peuvent  d'ailleurs  varier  selon  les  cir- 
constances; on  renverra  seulement  à  la  bulle  concernant 
l'union  de  Tabbaye  de  Saint*Denis  et'fulminatbn  d'i- 
celle,  qui  se  trouve  dans  le  quatrième  tome  des  nouveaux 
Mémoires  du  clergé. 

S*il  y  avait  des  abbayes  de  filles  qui  fussent  à  la 
pleine  collation  du  roi,  ce  au 'on  ne  croit  pas,  le  roi 
pourrait  les  supprimer  et  les  unir  par  de  simples 
lettres -pale mes  ,  sans  le  concours  jd'aucune  autonié 
ecclésiastique.;  comme  il  a  fait  pour  la  Sainte-Chapelle 
de  Viviers,  qu'il  a  unie  à  la  Sainte-Chapelle  de  Vin- 
cennes.  Il  y  en  a  encore  d'autres  exemples  rappoi  t^s 
dans  les  Lois  ecclésiastiqueSi  titre  de  l'union  des  béné 
fices,  n°  9. 

Sur  (a  ntutième  question^  on  estime  quHl  serait  très* 
facile  dé  conserver  au  roi  quelque  droit  qui  le  dëdom* 
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mageât  de  la  nomimtion  à  ces  abbayes ,  qu'il  perdrait 
par  Funion ,  soii  en  lui  donnant  la  faculté  de  nommer 
des  filles  que  Von  recevrait  gratuitement  dans  la  maison 

ii  l:n|uelle  l'union  serait  faite,  son  autrement.  Pour  cela 
il  faut  que  les  bulles  soient  obtenues  sur  la  supplique 
de  sa  majesté,  et  quelle  demande  que  ces  sortes  de 
droits  lui  soient  reserves.  En  conséquence,  le  pape 
chargera  les  commissaires,  en  procédant  à  chaque  union, 
de  donner  à  sa  majesté  le  dédommagement  convenable. 
Plusieurs  exemples  peuvent  autoriser  ces  dispositions* 
Tout  le  monde  sait  que  quand  on  ^  uni  les  abbayes  de 
Nerat  et  de  Saint-Denis ,  on  a  réservé  au  roi  la  nomi- 
nation aux  prieurés  qui  en  dépendaient,  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  nomination  à  Fabbaye  qu'il  perdait;  on  peut 
])i cadre  ici  le  même  parti,  en  changeaoL  seultiueuL  la 
nature  de  l'indemnité. 

Sur.la  neuvième  question,  on  ne  doute  pas  que  le 
roi,  de  sa  seule  autorité,  ne  puisse  défendre  de  rece- 
voir des  novices,  et  d'en  adonettre  à  profession  dans 
les  communautés  qu'il  jugera  nécessaire  de  supprimer  ; 
il  ne  faut  point  pour  cela  . de  loi  pubUque,  ni  recourir  à 
Fauterité  ecclésiastique,  quand  il  y  a  des  raisons  supé- 
rieures qui  déterminent  la  religion  du  roi;  U  peut  sup* 
primer  le  cours  du  novidat  et  die  la  |m>fession  dans  une 
communauté,  par  des  ordres  particuliers. 

Il  y  aurait  peut-êi re  encore  une  autre  voie,  qui  serait 
de  se  servir  du  droit  qu'ont  les  evêques  de  juger  de  la 
vocation  des  filles,  aVant  qu  elles  soient  admises  à  pro- 
fession ,  et  de  les  examiner  par  leurs  grands  vicaires  , 
parce  qu'en  faisant  cet  examen,  Févéque  pourrait  ex^ 
dure  toutes  celles  qui  se  présenteraient  dans  les  com* 
munautés  que  Ton  veut  supprimer*  Mais  U  faut  avouer 
qu'il  y  a  trop  d'inconvëniens  dans  ce  parti. 

On  ne  voit  donc  que  les  ordres  particuliers  de  sa 
majesté  qui  puissent  être  employés  pour  cet  objet.  Il 
est  vrai  que  par  la  déclaration  qui  serait  donne'e  pour 
prescrire  les  unions,  on  pourrait  autoriser  les  e'vcques, 
lorsqu'ils  seraient  requis  de  procéder  à  Funion  de  cer- 
taines comniunaute!>,  d  ordonner  l'instruction  neces&aii  e, 
et  cependant  de  détendre,  par  provision,  de  recevoir 
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Jes  novices  on  d'eu  adiTicitre  à  profession ,  jusqTi'à  ce 
qu'autrement  il  en  eiil  elë  ordonaé.  Pnr-là  les  detcnscs 
seraient  pubii(|ues  et  formées  par  le  coacours  des  deux 
puissances. 

Sur  la  dixième  quesUoil ,  on  avoue  qh'il  parait  Inea 
diffidie  de  fixer  le  nombre  des  religieuses  que  Ton  rece- 
vra dans  les  commnnautës  qui  seront  conservées,  Si'Fon 
avait  déterminé  le'nombre,  le  revenu  augmenterait  dam 
les  unes  par  la  suite ,  dans  les  autres  îl  dimihuendt  »  et 
les  mêmes  inconvéniens  reaaiuaieni  bicnuk.  Il  paraî- 
trait plus  simple  d'enjoindre  aux  supérieurs  et  supé- 
rieures, de  ne  pas  souffrir  que  l'on  admette  un  plus  grand 
nonihre  de  religieuses  que  les  revenus  de  la  maison  ne 
peuvent  porter ,  à  peine  d  être  chargés  et  responsables 
de  fournir  euï-mômes  la  scd)sistance  nécessaire,  jusqu'à 
ce  que  le  nombre  se  trouve  réduit  d'une  manière  pro-^ 
poriionnéeauz  revenus  de  la  maison.  On  sait  bîên  que 
tout  cela  ne  sera  pas  un  frein  suffisant ,  mais  dans  des 
choses  de  celte  nature ,  tout  te  qu  on  peut  fiiire  est  icié 
pubKer  des  lois  sages ,  de  menacer  les  contrevenans,  sans 
que  l'on  puisse  cependant  se  flatter  du  a  succès  bien 
certain.  Le  deuii  en  serait  trop  grand  si  on  voiilaa  s'y 
livrer.  Si  le  mal  l'emporte  sur  les  précautions  de  la  loi, 
on  y  remédiera  lorsqu'il  sera  connu.    *  , 

Délibéré  à  Paris,  le  ... . 


CONSULTATION.' 


Béaéficîer  chargé  cfune  somme  pour  IVmpIuyer  en  répaittiOM*  en  c*' 
quitte  quand  Ica  réparations  sont  reçues. 

En  l'année  1717,  M.  le  cardinal  de  Fleury ,  lors  ^hhé 
de^i'ahbaye  de  Larrivour ,  près  la  ville  de  Troyes,  ob- 
tint un  arrêt  du  conseil  qui  lui  permit  de  faire  vendre 
des  bois  dépeùdàns  de  ladite  abbaye ,  pour  le  piîs  ea 


»  • 
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provenant  être  employé  â  faire  faire  les  réparations  des 
Mtlmens  et  étangs.  •  *  • 

Le  4  août  171^  il  fui  dressé  un  procès  verbal  par  le 
lieutenant  général  de  IVoyes,  des  églises,  lieux  claus- 
traux, maisons,  fermes  et  éiani^^s ,  et  des  réparaiit)ns 
qui  étaient  à  y  fair&,  par  lequel  les  experts  qui  avaieni 
été  nommés,  estimècîent  ces  réparations  à  la  somme  de 
32,5o4  liv. 

Le  8  novembre  17171  adjudication  an  rabais  desdites 
réparations  au  nommé  Dumet,  moyennant  la  somme  de 
SD^goo  liv: 

'  Le  9  décembre  1717,  adjudication  de  la  réserve  des 
.  bois  de  Larrivour  ,  moyennant  36, 120  liv. 

M.  Vabbé  de  Vienne,  conseiller  au  parlement,  fui 
pourvu  en  i-yiS,  de  ladite  ab])aye  de  Larrivour,  sur  la 
démission  de  M.  le  cardinal  de  Fleury.  Il  commença  par 
entrer  dans  le  détail  des  réparations  qui  étaient  à  iaire 
aux  bâtimens  et  étangs  ;  il  s'aperçut  qu'il  y  en  avait  eu 

1>lusieurs  qui  avaient  été  omises  dans  le  procès  verbal 
ait  par  le  lieutenant  général  de  Troyes,^  et  qui  étaient 
absolument  indispensables. 

'  Il  savait  qu'il  était  resté  érOrt  les  mains  du  greffier 

de  la  maîtrise  de  Troyes ,  une  somme  de  1 ,900  livres  , 
provenant  du  sou  pour  livre  du  prix  de  ladjudicatioa 
du  9  déccmljre  1717.  Il  obtint  un  arrêt  du  conseil  le 
94  lévrier  1719  ,  qui  ordonna  quHl  toucherait  la  Minime 
de  1,900  liv.  sur  le  sou  pour  livre  provenant  des  bois 
précédemment  coupés ,  pour  être  employée  aux  répa- 
rations omises  dans  le  devis  du  4  août  17175  àla  charge 
bar  ledit  sienr  abbé  de  Vienne  de  rapporter  au  grcOe  dé 
fa  maîtrise  de  Troyes  les  marchés  et  quittances  desdites 
réparations. 

M.  Fabbé  de  Vienne  fit  fiiire  des  avis  desdites  répara» 
tions  omises.  Il  fit  ensuite  des  marchés  avec  Dumet, 

àdjudicalaire  des  réparations.  Par  un  premier  marclié 
•  du  8  juin  1  7 1  9  ,  fait  entre  M.  l'abbe  de  Vienne  et  ledit 
Dumet,  ce  derniL'r  s  oblii^eade  faire  les  réparations  des 
étangs  de  Larrivour,  omises  dans  Tadjudication ,  et  qui 
étaient  urgentes  et  indispensables  ^  moyennant  la  somme 
de  700  liv.  • 
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Par  an  second  marché  du  9  juin  1 7 1 9 ,  M.  Fabbë  de 
Vienne ,  coQjoiiitement  arec  les  i^Kgieiix  de  Larrivourt 
convint  avec  ledit  Dumet ,  que  pour  les  réparations  qui 

avaient  ëtë  omises  au  dortoir,  ils  lui  paieraient  la  somme 
de  é ,  1 00  Hv.  ;  et  ledit  Dumet  s'obligea  de  faire  lesdites 
réparations,  et  de  iournir  tous  les  matériaux  qui  étaient 
nécessnires.  V:\r  le  même  marché  ledit  Dumet  s'obligea 
de  taire  latter ,  torcher ,  renduire  et  blanchir  des  cloisons 
audit  dortoir,  moyennant  la  somme  de  100  liv.  qui  loi 
serait  payée  pour  lesdits  ouvrages. 

Le  25  avril  1 720 ,  le  grand«4naitre  des  eaux  et  foret» 
de  Ghampaffne  ordonna^  i|ue  la  somme  de  i^goo liv., 
portée  par  TWét  du  '^4  lévrier  1719,  serait  remise  à 
m.  l'abbé  de  Vienne  aux  charges  portées  par  ledit  arrêt. 
Le  19  juin  1720,  M.  Tabbé  de  Vienne 'reçut  ladite 
somme  de  1 ,900  liv.;  et  par  la  quittance  qu'il  en  doiiiia  , 
il  s'obligea  d'employer  ladite  somme  aux  réparations 
omises,  dont  il  avait  les  marchés  entre  les  mains,  et  de 
remettre  au  greffe  de  la  maitrise  de  Troy es  lesdits  mar- 
chés qtiiitancés. 

M.  l'abbé  de  Vienne  est  décédé  au  mois  d^avril  1726. 
M.  l'abbé  de  Forbin  lui  a  succédé  à  l'abbaye  de  Lard* 
vour.  M.  de  Vienne,  conseiller  de  la  graiul*chambrey 
'  seul  et  unique  héritier  de  M' l'abbé  de  Vienne  son  frère; 
transigea  avec  M.  l'abbé  de  Forbin  pour  téutes  les  ré* 
parations  qui  étaient  à  feire  à  l'abbaye  de  Larrivour, 
par  acte  du  i5  février  1727.  Voici  de  quelle  manière 
cet  acte  est  conçu  : 

Lesquels  après  avoir  fait  examiner  par  des  ou-- 
vriers  et  gens  à  ce  connais  sans  toutes  les  réparations 
qui  sont  à  faire  ^  tant  aux  églises  y  lieux  réguliers 
et  claustraux  de  ladite  abbaje  de  Larriifour,  pour 
autant  que  V abbé  en  est  temt^  que  la  maison  abba- 
Ucde  et  ses  dépendances  y  et  généralement  tous  les 
lieux  dépendons  de  ladite  même  abbatiale  ^  et  à  ta 
charge  d'icelle  y  et  en  quoi  que  lesdites  réparations 
puissent  consister,  soit  en  matériaux ,  façons  d'oU" 
vriers  et  autres  choses  géné/'alemcnt  quelconques ,  à 
l exception  des  étangs  dépcndans  de  ladite  niense 
abbatiale,  les  parties  ont  fixé  le  prix  desdites  répa^ 
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rations  à  la  somme  de  à ^000  Uif»,  moyennant  la^ 
quelle  somme  de  5»ooo  Ui^.  ledit  sieur  €$bçé  de  Foràin 
s^dlige  de  faire  faire  toutes  lesdites  t^paralionsy  à 
ia  charge  de  M,  de  f^ienne,  et  de  tous  autres,  sans 
cjuils  puissent  janiais ,  sous  quelc^ue  cause  ni  aucun 
prétexte  que  ce  soit  y  être  inqulptés  ni  recherchés,  . 

Il  tut  convenu  qu'au  fur  et  à  mesure  que  lesdiis 
lieux  seraient  répares,  MM.  de  Vienne  t  trie  Forbin  pre'- 
.  sèmeraient  requête  aux  officiers  du  bailliage  de  Troyes , 
.  à  l'effet  de  faii-e  irommer  des  experts  pour  examiner  et 
recei^cAr  lesdites  réparations,  en  dresser  les  procès 
TedsauXy  et  .opérer  la  décharge  judiciaire  de  M.  de 
Viennet  et  de  la  swcessiba  dudit  sieur  ahbëde  Vienue. 

M.  Vilbhé  dePorbin  fit  travailler aiudites  réparations; 
il  prétendit  que  la  somme  de  5,ooo  liv.  portée  par  ia 
Iransaciion  n'eiail  pas  sufEsanle.  M.  de  Morville,  gendre 
de  M.  de  Vienne,  lui  promit  de  faire  ajouter  à  celte 
soHDme  celle  de  1,000  liv.  Ces  deux  sommes  ont  été 
payées  à  M.  Fabbé  de  Forbin  ;  il  en  convient. 

Les  religieux  de  Larrivour  prétendirent  que  n'ayant 

S oint  été  appelés  aux  visites  qui  avaient  été.  faites  des* 
iies  réparations ,  il  devait  être  fait  une  nouvelle  visite 
et  estimation  par  experts ,  pour  constater  le  tout,  ex- 
pliquer ét  circonstancier  par  lesdits  expert?  les  répara^» 
tions  actuellement  existantes  et  nécessaires ,  qui  pou- 
vaient être  à  la  charge  de  l'abbé. 

Ils  fornièreiii  une  demande  contre  M.  de  Vienne  au 
grand  conseil.  M.  Tabbe  de  Forbin  y  intervint,  et  par 

•  arrêt  du  23  janvier  1728,  il  fut  ordonné  que  par-devant 
le  lieutenant  i^eneral  de  Troyes,  et  par  les  experts  ^ui 

•  seraient  par  lui  nommés  d'oûice,  il  serait  procédé  à  la 
^  visite  des  réparations  qui  avaient  été  faites  a  f église  et 

lieux  dépendans  de  la  niense  abbatiale  de  ladite  abbaye 
de  Larrivour  y  par  M.  l'abbé  de  Forbin ,  et  à  la  récep- 
tion d*icelle9,  parties  présentes  ou  dâm^nt  appelées,, 
même  lesdits  religieux ,  comme  aussi  à  la  visite  et^ré- 
cepiioQ  des  réparations  restant  à  taire ,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  se  trouveraient  faites. 
'  Au  mois  d'octobre  1 728,  les  otficiers  du  bailliage  de 
Tioyes  se  transportèrent  à  Larrivou^  avec  des  experts 
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par  eux  nommés  pour  faire  la  visite  des  réparations  qui 
éiaiem  faîlci ,  et  de  celle»  <jm  rcstakm  à  faire.  Pius  em  s 
rëparalions  «e  trouvèrent  entièrement  faites.  Il  n'en 
resuiil  que  quelque»  légères.  M.  l'abbé  de  Forbin  ob- 
serva auxdit»  officier»  qu'a  ne  lui  avait  pas  été  possible 
de  taire  aclicver  lesdite»  réparation»,  nonobstant  se» at- 
tentions; et  comme  ce  qui  restait  à  faire  était  un  léger 
objet,  cela  ne  devait  point  empêcher  la  réoépûoil 

icelles ,  ni  retarder  la  décharge  de  M.  de  Vienne. 

Les  religieux,  de  Lanivour  étaient  presens  à  toutes 
^8  différentes  opérations  et  visites  faites  par  les  officier» 
du  bailliage  de  Troyes  et  par  les  experts.  Il  fut  dressé 
procès  verbal  par  lesdiis  officier»,  par  lequel  il  fut 
donné  acte  aux  partie»  de  leur»  dire»,  consentement  et 


^nfm,  par  sentence  du  baillii^  de  Troye»,  du 
20  octobre  1728,  il  a  été  dit  que  le»  réparation»  ont  ^ 

bien  et  rlument  faites ,  déclarées  reçues;  et  ayant  egwd 
aux  otlres  et  soumissions  de  iM.  Fabbé  de  Forbm,iU 
^lé  ordonne  que  M.  de  Vienne  demeurerait  bien  et  ^- 
lablement  déchai-é,  même  de  celles  restant  à  laire, 
tant  k  Tégard  dudit  »ieur  abbë  de  Forbm ,  411  a  le^aitl 
de»  prieur  et  religieux  de  Tabbaye  de  Larrivour. 

On  a  cru  devoir  entrer  dans  le  détail  qu'on  vient 
d'expliquer  pour  mieux  feire  sentir  la  diflaculté  que  l  on 
va  proposer,  et  »ur  laqueUe  le  conseil  e»t  »«ppliede 

donner  son  avis.  . 

Lie  receveur  des  bois  de  Champagne,  en  rendant  ses 
comptes  à  M.  labbé  et  a  messieurs  le» religieux  de tar- 
rivmir,  le  28  août  1729,  porta  en  dépen«e  la  quit- 
tance de  M.  Tabbe  de  Vienne,  du  19  juin  1720,  des 
1,000  liv,  qu'il  avait  reçues,  et  qu'il  devait  employer 
aux  réparations  omises  dans  le  procès  verbal  du  4  aoui 
n  1 7,  dont  il  avait  fait  les  marcbés  les  8  et  9  juin  1  -720. 
.  '  M.  raM)é  de  Forbin  et  le»  religieux  de  Larnvour  pre. 
iendir^t  que  la  succession  de  M  l'abbé  de  Vienne  eiait 
cbar^ée  enveré  Uabbaye  deLarrivour  de  cette  somme, 
et  que  M.  de  Vienne  devatt  leur  pajer,  attendu  que 
M.  l'obbé  de  Vienne  n'avnit  poînt  exécuté  1  arrêt  au 
conseil  qm  avait  wdonné  qu'il  '  touclier»it  ksam 
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1,900  liv.<y  et  qu'il  remettrait  les  marchés  et  quit* 
tances  desdites  réparations  au  greffe  de  la  inaiiris^ 
de  Troyes;  ce  que  n'ayant  point  fait  y  il  était  reste 

déLiieur.  * 

Les  religieux  demandèrent  à  M.  de  Vienne  celte 
somme  en  1 750.  On  va  rendre  compte  de  la  conter* 
sation  ^iie  M. de  Morvillc  (qui  éuttiors  à  Geraudot^ 
terre  qui  appaitenaii  à  M*  die  Vienne ,  à  unedemi-U^iie 
4e  Larrivoar  \  ent  avec  le  prieur  de  l'al^aye,  parce  que 
M.  1  abbé  de  Forbin  en  tire  avantage. 

M.  de  Vienne  fut  siupris  de  la  demande  du  prieur. 
Il  connaissait  rcxactitiide  de  feu  M.  son  Frère,  il  avait 
trouvé  dans  des  mémoires  écrits  de  sa  main,  et  dont 
on  parlera  dans  la  suite ,  que  la  somme  de  i  ,900  livres 
avait  été  employée  à  sa  destination.  Les  réparations  de 
Larrivbur  lui  avaient  coûté  beaucoup  de  peines  et  dé 
mpuvemens  ;  iHie  reçut  pas  bien  la  demande  du  prieur'. 
M.  et  madame  de  Morviile ,  qui  voulaient  éviter  à  M.  de 
'  Vienne  le  dëgoàt  d'un  procès  qu'ils  imaginaient  que 
les  religieux  de  Lanivoui  voulait  ni  lui  faire,  et  (|ui 
connaissaient  Taversioii  qn  il  avait  |>uur  les  jnocès  per- 
sonnels, dirent  au  prieur  cie  laisser  M.  de  Vienne  tran- 
quille, el  que  ,  supposé  qu'il  leiu*  fût  dii  quelque  chose, 
ils  le  leur  paieraient.  M.  1  abbc  de  Forbin  et  les  religieux 
ont  eu  égard  à  la  prière  de  M.  et  de  madame  de  Mor- 
viile; ils  n'ont  rien  demandé  à  M.  de  Vienne  de  son 
vivant. 

•  ■ 

M.  de  Vienne  est  decéde  le  2.)  janvier  1  r58.  Peu  de 
temps  après  sa  mort,  M.  l'abbé  de  ForiDiu  a  demandé  à 
madame  de  Morviile,  sa  seule  et  unique  liériiière,  les 
1,900  livres  en  question  ;  elle  a  promis  de  les  payer, 
pourvu  que  M.  de  Vienne  eu  f  ut  tenu.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  M.  de  Vienne  devait  cette  somme. 

M.  Tabbé  de  Vienne  a  reçu  1,900  livres  pour  être 
employées  en  réparations.  Il  a  déclaré  quMl  en  avait 

les  marchés  entre  les  mains;  il  a  promis  deii  leaieUre 
les  quittances  au  gretfe  de  la  maîtrise  de  Troyes  :  on 
prétend  que  ces  quiiiances  nont  point  été  reujise;?; 
cela  peui  être  9  mais  ce  d^aut  de  r4inuse  de  quitt^auc^s 
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ne  prouve  pas  que  ces  réparations  n  aient  point  été 

Élites. 

M.  Tabbc  de  \  icaiie  se  rciidail  un  compte  exact  de 
tout  ce  qui  sVi.ui  passé  depuis  qu'il  eïail  abbe'  de  Lar- 
rivour,  et  principalement  pour  les  re'paratiuiis  j  on 
trouve  dans  un  ex u  ait  écrit  de  sa  main  ce  qui  suit  :  En 
exécution  de  cet  arrêt  (  c'est  de  l'arrêt  du  conseil  du  | 
^4  février  1719  qu'il  parle)  M.  de  f^ienne  a  reçu  m 
mois  def'um  1730^  en  billets  de  banque  de  M,  Chof 
ion,  receveur  des  bois,  les  1,900  Uv.^  il  a  fait  les  j 
marchés  desdites  r^radqns  omises  avec  les  entre' 
pretwurs ,  et  elles  ont  été  reçues  avec  les  autres  rir 
parutions  ,  suivant  les  procès  verbaux  de  récepti/an 
des  mois  de  novembre  1 720,  et  avril  1724. 

Or,  si  les  réparations  ont  ëtë  reçues,  certainement 
elles  ont  été  faites.  M.  Tabbe  de  Vienne  n^avaic  lail  cet 
extrait  que  pour  lui-même  ;  il  n  avait  ||as  eu  inteiitioa 
qu'il  servit  après  sa  mort  de  preuve  oe  l'emploi  des 
I9900  livres.  Si  ces  réparations  n'avaient  pas  ëië  laites, 
Taurait-il  ainsi  écrit?  L'en  croira-t-on  sur  la  déclara- 
tion &ite  dans  un  temps  non  suspect,  feite  à  lui-ménoe 

Jour  se  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s'était  passé,  et 
ans  la  vente  des  bois  de  Larrivour ,  et  dans  les  répara* 
tions  des  bâtimens  dépendans  de  l'abbaye? 

Les  relij^ieux  de  Larrivour  étaient  intéressés  à  ce  que  | 
les  réparations  qui  étaient  à  faire  à  leur  dortoir,  fussent 
faites;  ils  avaient  signé  le  marché  lait,  avec  Diimet: 
ces  réparations  ont  dù  être  faites  devant  leurs  yeux.  Si 
elles  ne  l'avaient  pas  été,  n'auraient-ils  pas  forcé  l'en- 
trepreneur de  les  faire  ?  Ils  avaient  un  triple  du  marché, 
et  rentrepreneur  était  autant  obligé  envers  eiux  qu'en* 
vers  M.  l'abbé  de  Vienne.  ^ 

M.  Tabbé  de  Forbin  doit  avoir  entre  les  mains  les 
procès  verbaux  de  réception  des  réparations  de  1725 
et  1 724  ;  il  n'y  a  qu'à  vérifier  si  les  réparations  conle- 
nnes  aux  niaicbcs  des  8  et  9  juin  17:^0,  y  sont  com- 
prises. Si  elles  y  sont ,  comme  avant  été  faites ,  M.  de 
Vienne  et  sa  succession  doivent  être  déchargés  des  ; 
.  1,900  liv.  demandées.  ! 
Mais  supposé  que  ces  réparations  n'eussent  pas  été  j 
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comprises  dans  ces  procès  verbaux,  et  qu'elles  n'eus  sent 
pas  cie  reçues  lii  même  faites,  la  succession  àe  M.  de 
Vienne  n  eu  M:rai.-eli«  pas  de  même  déchargée  par  le» 
raisons  qui  suivent  ? 

Les  réparations  ont  été  Élites  en  conséquence  des 
marchés  des  8  et  9  juin  1 7^0 ,  ou  elles  ne  lont  pas  été. 
Si  elles  ont  été  fûtes,  olles  ne  se  sont  plus  trouvées  en 
1726,  lors  de  la  mort  de  M.  Vabbé  de  Vienne.  Si  au 
contraire  elles  ne  l'ont  pas  ëié  dans  le  temps  qu'elles 
auraient  dû  Tétre ,  ni  dans  Tintervalle  des  marchés 
jusi^u  au  dccès  de  iM.  l'ahbë  de  Vienne ,  elles  se  sont 
trouvées  à  faire  après  sa  rnori  ;  M.  de  Vienne  a  traité 
avec  M.Fabbe  de  Forbin  |)our  toutes  les  réparations,  il 
lui  a  payé  la  somme  à  laquelle  ils  sont  convenus  pour 
iceiies,  et  i,opo  liv»  au  delà.  Ces  réparations  oui  été 
reçues;  M. de  Vienne  en  a  ét^  déchargé  du  consente-» 
ment  de  M.  l'abbé  de  Forbin  et  des  religieux. 

Le  conseil  est  très4iuinblement  supplié  de  vouloir 
hien  donner  son  scm  sur  le  contenu  au  présent  mé^ 
moire* 

AVIS. 

•  Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  présent  menioire  r 
Est  d'avis  que  M.  l'abbé  de  Forbin  ne  peut  pas  de- 
mander les  1,900  liv.  dont  il  s'agit,  à  la  succession  da 
M.  de  Vienne. 

Cette  somme  a  été  adjugjQe  à  M.  Tabbé  de  Vienne  pac 
arrêt  du  ^4  ii^rier  i^i^i  pour  faire  les  réparations 
omises  dans  un  premier  devis  £ùt  en  1^7 17  ^  il  ne  l'a 
reçue  qu'à  condition  de  rapporter  des  mi»chés  des 
mêmes  réparations,  et  les  quittances  des  ouvriers.  Il 
n'a  pas  rapporté  les  quittances;  mais  quelle  consé- 
quence peut-on  tirer  de  ce  qu'il  aa  pas  satinait  à  cette 
condition  ? 

Si  M.  Tabbé  de  Vienne  était  encore  vivant ,  le  rece- 
veur des  domaines  et  bois  pourrait  le  poursuivre  pouc 
le  faire  condamner  ou  â  &ire  taire  les  réparations ,  et  à 
en  rapporter  les  quittances,  ou  à  rétablir  entre  se8f 
mains  la  somme  de  i  ,900  livres ,  et  M.  Tabbé  de  Vienoie 
n'en  ferait  pas  quitte  pour  dire  :  Je  me  charge  de  ces 
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réparations,  je  m*en  rends  dé}3itenr  en  mon  propre  et 
privé  nom  ;  car  on  lui  répondrait  :  Votre  obli^aiioa 

Ï)eui  éure  bonne,  mais  il  y  a  encore  plus  de  sûreté  dans 
'éxecution  que  dans  la  promesse  ,  et  Ton  n'est  point 
obligé  de  5e  contenter  d'un  pareil  engagement  de  voire 
part  :  par  l'événement ,  votre  succession  peut  être  in- 
solvable, et  les  1 ,900  liv.  seront  perdues  pour  Tabbsye. 

Mais,  quand  M.  l'abbé  de  Vienne  est  décédé,  que 
son  héritier  a  traité  avec  le  successeur  au  hénéfice,  lui 
a  donné  toutes  les  sommes  nécessaires  pour  faire  faire 
les  réparations  qui  existaient  alors:  quand  le  succes- 
seur qui  a  touclié  ces  sommes  a  laii  fauelcs  réparations, 
les  a  lait  recevoir,  et  a  iàit  lui-même  prononcer  la  dé- 
charge de  M.  de  Vienne,  il  ne  peut  jamais  snbsbter 
une  action  pour  les  1,900  liv.  contre  Ta  succession  de 
M.  de  Vienne.  La  raison  en  est  évidente  ;  c'est  que  cette 
succession  a  &k  &ire  tontes  les  réparations  sans  excep- 
tion, et  par  conséquent  a  fait  faire  celles  pour  lesquelfes 
les  1,900  iiv.  lui  avaient  été  remises.  Par-là  elle  a  sa- 
tistaiL  a  la  coiidiLiun  imposée  par  l'arrêt  de  1719,  et 
par  conséqueut  on  ne  peut  répéter  la  somme  tjui  lui 
appartenait  eu  remplissant  la  condition. 

Le  procès  verbal  de  réception ,  fait  en  présence  tle 
M.  l'abbé  de  Forbin ,  des  religieux  et  de  M.  de  Vienne , 
est  une  véritable  quittance  des  réparations  pour  les- 
quelles les  1 ,900  liv.  ont  été  données  ;  il  n'y  aurait  qa'i 
en  déposer  une  copie  au  greffe  de  la  maîtrise,  pour 
tenir  lieu  des  marchés  quittancés  qui  devaient  être 
fournis ,  et  par^là  ce  qui  doit  manquer  du  côté  de  la 
ferme,  serait  rempli. 

Mais  au  fond  il  n'est  pas  possible  de  répéter  les 
1,900  liv. ,  quand  il  est  prononcé  juiidiquement  que 
toutes  les  réparations  ont  été  faites;  ce  serait  priver  la 
succession  de  M.  de  Vienne  du  bénéfice  de  l'arrêt  de 
1 7 19,  après  qu'elle  a  fait  faire  toutes  les  réparations 
dont  elle  était  chargée;  et  si  on  avait  rétabli  les  1,900  i. 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  et  bois,  il  y 
aurait  lieu  de  les  répéter; 
Délibéré  à  Paris  ^  ce  
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CONSULTATION.* 

»  i.i 

Avec  quelles  fcrouUtéf,  et  par  quelle*  conndéretkmg  se  ^Tcnt  fliiM  les 

ttDÎeiis  des  i|ieisoDs  religieuses*'  i 

.  MÉMOIRE  A  CONSULTER  , 

IPoLB  les  dames  religieuses  de  Tabbaye  royale  de  Malnnue,  op- 
posantes ;i  ^enregistrement  (les  lettres-patentes  obtenues  sur 
le  décret  d'union  et  incorporalion  surpris  de  M.  rarchev  êque 
de  Paris,  le  lo  mars  i745j  de  ladite  abbaye  au  pfieuré  de 
Bon-Secours,  et  incidemment  appelantes  comme  d'abus 
dudil  detiet. 

Après  le  décès  de  madame  de  Voisin  ,  dernière  ab- 
besse  de  Malnoue ,  madame  Rossignol ,  nommëe  par 
le  roi  pour  la  remplacer ,  prit  possession  de  cette  abbaye 
en  laimée  1739.  Mais  bientôt  effrayée  de  la  solitude  de 
Malnoue ,  elle  conçut  le  dessein  dé  filer  sa  demeure  â 
Paris.  Une  des  principales  communautés  de  cette  ville  ^ 
qui  perdit  queiqtiQ  temps  après  sa  prieure,  parut  à 
madame  Rossignol  une  maison  propre  à  satisfiiire  son 
goût  ;  elle  tenta  d'obtenir  cette  place  ^  mais  ses  me- 
sures ,  quoique  concertées  avec  soin ,  n  ayant  eu  aucun 
effet ,  ce  mauvais  succès ,  dont  elle  conçut  un  chagrin 
qu  elle  ne  put  dissimuleip  ^  l'obligea  d'abandonner  son 
projet. 

La  yacanee  du  prieuré  de  Ëon-Secours  releva  ses 
errances.  A  peine  madjune  de  Rohan-Chabot  fut-elle 
morte ,  que  madame  Rossignol  instruite  sur-le-champ 
de  son  décès ,  fit  des  démarches  à  Farcheifécfaë  de  Pans 
pour  se  Ëiire  conférer  ce  iiénéfice.  H  lui  était  impos- 
siblè  de  réunir  le  titre  de  prieure  de  Bbn-Secoùrs  et 
celui  d'abbesse  de  Malnoue  ;  mats  elle  n'était  pas  dis- 
posée à  renoncer  à  sa  qualité  d  abbesse  pour  s'en  tenir 
à  celle  de  prieure  ^  c'est  ce  qui  lui  fit  naître  l'idée  de  la 

'  ê  m 
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reunion  des  deux  communauies ,  et  pour  cet  effei ,  de 
ihirc  e  kimlie  le  tiire  du  [jiieurë,  et  de  faire  transférer 
à  B()u-Sec(»nrs  celui  de  l'abbaye  de  Malnoue.  Par-là 
ses  vues  étaient  rempUes ,  elle  restait  abbesse,  et  elle 
était  assurée  de  laire  sa  re'sidence  à  I^aris. 

En  coDsë<|ueQce  de  ce  plan,  qu  elle  proposa  à  M.l'ar- 
cbevéque  de  P^rts ,  à  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  et* 
qu'elle  sut  leur  faire  goûter  sotts  des  prétextes  imagi» 
naires ,  dont  on  rendra  compte  dans  la  suite ,  madanie 
Rosaij^nol  parvint  a  obtenir  les  proyisions  du  prieuré 
de  Bon-Secours.  Ces  proyisions  sont  du  8  fi^rier  i  ^4^» 
elle  en  prit  possession  le  22. 

CependaiiL  M.  1  archevêque  de  Paris  qui  n*ignorait 
pas  nue  la  translation  de  Mabioue  ne  pouvait  se  faire 
sans  \v  ronsentemcut  dci»  reiitjieuses,  avait  exige,  avant 
de  conierer  à  madame  Rossignol  le  prieuré  de  Bon* 
Secours ,  qu'elle  s*assurat  de  leur  agrëm^t* 

Celte  a}>besse ,  pour  surprendre  ses  religieuses  | 
({uelle  savait  bien  neutre  pas  disposées  à  abandonner 
leur  monastère,  auquel  elles  s'étaient  liées  parles  vœux 
les  plus  solennels ,  leur  fit  pait  du  projet  de  la  trans- 
lation de  Malnoue,  comme  dW  projet  auquel  elle 
n'avait  aucune  part ,  qu'elle  avau  appris  avec  autant 
d  aiïliclion  (jue  de  surprise;  mais  que  le  conseil  avait 
ri'huiu,  dans  le  dessein  de  donner  un  nouvel  éclata 
leur  abbaye.  File  leur  proposa,  sur  ce  faux  expose' , 
d'écrire  uue  leiire  de  compUuient  qui  pourrait  disposer 
les  supérieurs  à  les  traiter  favorablement. 

LevS  religîetises  crédules  et  soumises  à  leur  abbesseï 
nHma^iuèrent  pas  qu'on  voulût  leur- faire  contracter 
par-ia  un  engagement;,  elles  signèrent  donc  la  leure 
qui  leur  fut  présentée ,  et  qui  ne  contenait  qu!une 
-ciaratiott  quelles  étaient  parfaitement  soumises  aux 
ordres  du  roi  et  aux  volontés  de  leurs  supérieurs. 

Ce  lut  sur  celle  lettre  qui  servit  à  surprendre  la 
religion  de  M.  le  cardinal  de  Rolian  et  de  M.  Farche- 
vêque  de  Paris ,  que  madame  Rossi^iiol  obtint  la  col- 
lation du  prieuré  de  Bon-Secours. 

Les  religieuses  de  Malnoue  n^avaient  eu  d'autre  objet 
par  cette  lettre ,  que  de  marquer  leur  profond  respect 
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pcmr  là  \olonie  du  roi ,  sans  penser  seiiîemenl  qu'on 
pùi  jamais  regarder  celte  dëniarche  comme  un  con- 
scniement  libre  et  régulier  de  leur  part.  : 
Aussi  prireottelles  dès  ce  moment  toutes  les  voies 
qui  leur  turent  ouvertes  p^ur  iàire  connaître  leurs  dis-  , 
positions  véritables  sur  le  projet  de  la  translaiioii  de 
leur  abbaye. 

,  Elles  manifestèrent  d'abord  à  leur  abbesse  la  peine 

que  celle  irisie  nouvelle  leur  causait.  L'indifférence 
(jue  niadanie  Robsi^nol  affcciaii  de  monlrer  pour  la 
translation,  faisait  espérer  aux  religieuses,  que  sen- 
sible à  leur  afiliclion  et  à  \eurs  larmes  ,  elle  iravail- 
lerait  cfTicacement  h  détourner  1  orage  dont  elles  éiaieut 
menacées ,  et  qu'elle. occasionai t. 

Madame  Rossignol  ne  put  eû  etfet  refuser  aux  préci- 
santes sollicitations  de  sa  communauté  d  écrire  a  M*  le 
cardinal  de  Pleury  et  à  M.  le  cardinal  de  Rohan,  pour 
faire  part  A  leurs  ëminences  de  Textréme  chagrin  que 
le  projet  delatransbtion  avait  causé  i  ces  religieuses , 
et  pour  leiMP  demander  en  conséquence  la  permission 
de  Se  démettre  du  prieuré  de  Bon-Secours. 

M.  le  cardinal  de  Fleury  rc|)oadii  à  madame  Ros- 
signol ,  qu'il  n'avait  j^arde  de  désapprouver  le  parti 
qu'elle  prenait  sur  l'opposilion  de  ses  religieuses ,  mais 
au 'il  n  était  pas  convenable  qu'elle  renonçât  au  prieuré 
de  Bon-Secours ,  sans  en  donner  avis  à  M.  le  cardinal 
de  Rohan  et  À  M.  l'archevêque  de  Paris ,  afin  que  ces 
deux  prélats  pussent  prendre  d'autres  mesures  par  rap^ 
port  à  Bon-Secours. 

M.  le  cardinal  de  Rohan  qui  connaissait  mieux  les 
véritables  intentions  de  madame  Rossignol,  répondît 
à  cette  ûbhesse  y  que  le  temps  était  un  grand  niniue  , 
qu'il  ne  lui  paraissait  pas  à  propos  d  abandonuer  à  la 
première  diOicullé  le  plan  qvu  avait  été  concerté ,  qu  elle 
pourrait  calmer  les  esprits,  et  sécher  les  larmes  de  6es 
religieuses.  '  • 

Madame  Rossignol  envoya  ces  deux  lettres  à  M.  Tar» 
chevéque  de  Paris ,  en  lui  marquant  encore  qu'elle  avait 
dessein  de  se  démetlre  du  prieuré.  M.  rarcbcvéque^ 
bien  loin  de  la  détourner  de  la  résolution  qu'elle  p:T- 


Digitized  by  Google 


6l8  OEUVRBft  DB  COCHIN. 

raissaiL  avoir  prise,  lui  laissa  une  entière  liberté  de  sa- 
tisfaire le  désir  de  sa  cotiiinuaauté ,  à  kcjueUe  il  était 
naturel  qu  elle  tut  attachée. 

Dans  de  pareilles  circonstances  madame  Jtossignol 
pouvait  eflbctiveinent  sécher  les  larmes  de  sa  coikH 
miinautë  par  une  démission  qui  aurait  mis  sa  consdence 
en  repos ,  en  même  temps  qu'elle  eût  assuré  aux  reli- 
gieuses le  solide  avantage  de  vivre  et  de  mourir  étant 
leur  retraite  :  démission  dWUeurs  qu'elle  pouvait  ftirè 
sans  craiuic  de  deplaue  aux  supérieurs,  qui  y  donnaient 
leur  consentement. 

Mais  les  vues  secrètes  qui  avaient  fait  agir  madame 
Rossignol  y  ne  permettaient  pas  qu'elle  renonçât  aa 
plaisir  de  résider  à  Paris  avec  le  titre  d'abbesse.  Ces 
Vues  l'arrêtèrent ,  et  au  Heu  de  faire  sa  démission ,  elle 
partit  sur-le-champ  pour  Malnoue. 

Les  religieuses  apprirent  par  son  retour  ce  quelles 
devaient  p(  tiscr  du  projeL  de  démission  dont  elles 
avaient  éle  iialiées.  Elles  reçurent  en  effet  deux  lelires 
des  supérieurs ,  qui  leur  marquaient  quelles  se  pro- 
mettraient inutilement  de  rester  à  Malnoue,  parce  que 
le  roi  s'était  expliqué  trop  ouvertement  sur  la  traosuh 
tion  de  leur  communauté. 

C'çst  ce  qui  les  détermina  à  déposer  leurs  justes 
alarmes  dans  le  sein  de  madame  o  Orléans,  anciomc 
abbessc  de  (Jielles ,  qui  les  honorait  de  sa  protection. 
Cette  illustre  pnuce.sî>e,  touchée  de  leur  e'iat,  en  écrivit 
à  M.  le  cardinal  de  Fleury ,  et  cette  ëinmence  fù  à 
l'instant  réponse  à  la  princesse  en  ces  termes  ; 

«  Je  ne*  me  suis  mêlé  en  aucune  &çon  du  monde  » 
»  madame  ,  de  l'affairé  de  Bon  -  Secours  ,  et  je  n*y 

»  entrerai  que  quand  M.  le  cardinal  de  Rohan  et 
»  M.  l'archevêque  seront  convenus,  de  concert  avec 
»  Fabhesse  et  les  religieuses  de  Malnoue ,  d'im  plan 
»  fixe  et  certain  ;  elles  peuvent  élre  assurées  qu'il  ne 
»  leur  sera  lait  aucune  violence ,  et  que  le  roi  e^t  bien 
»  éloigné  d'employer  son  autorité  pour  les  forcer  â 
>»  l'union  defion-'Secours.  Aiosi,  elles  ont  une  entière 
»  liberté  sur  cela^.et  je  tous  supplie,  madame ,  d'eo 
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»  être  bien  persnado'e ,  aussi-bien  que  de  mon  respec- 
j)  tueux  attachement. 

»  Signé  y  hE  CARDINAL  D£  Fleury.  A  Versailles ,  le 
1»  4  niars  1 74^*  ^ 

Cette  réponse  rendit  le  calme  a  la  ^  commune  uté 
mais  ce  ne  fut  pas  pour  long-temps  ;  les  religieuses 
virent  presque  aussitôt  renaître  leurs  inquiétudes  par  les 
démarches  de  madame  Rossignol.  Celte  abbesse  ,  qui 
ne  cessait  de  leur  reprocher  ce  qu'elle  appelait  révolte 
aux  ordres  du  roi ,  mais  qui  n'était  réellement  qu  un 
attachement  le'gitiine  à  leurs  vœux ,  se  retira  à  Bon- 
Secours  ,  et  y  mena  avec  elle  quatre  religieuses  de 
chœur ,  deux  sœurs  converses  et  deux  novices  ;  elle  y 
était  plus  à  portée  de  faire  jouer  les  ressorts  qu'elle 
crut  nécessaires  pour  faire  réussir  son  projet,  et  pour 
cacher  à  la  communauté  de  Mainoue  ses  manœuvres. 

ËUe  parvint  enfin  à  surprendre  la  reliçion  des  com- 
missaires établis  pour  le  soutien  et  le  rétablissement  des 
pauvres  communautés  religieuses.  Sur  le  rapport  de 
ces  commissaires  il  fut  rendu,  le  09.  avril  17^2  ,  un 
arrêt  du  conseil  d'eiat,  par  lequel  li  lutordoune  ;  «  Que 
par  M.  l'archevêque  de  Paris,  il  serait  incessamment 
^)  procède,  si  faire  se  devait  ^  à  la  suppression  et  ex- 
M  linction  du  titre  de  prieure  de  IMotre-Dame  de  Bon- 
»  Secours,  ainsi  qu'à  la  translation  ^ans  ledit  monas- 
»  tère  et  maison  cte  Bon-Secours ,  de  Tabbaye  et  titre 
»  abbatial  de  Mainoue ,  ensemble  â  l'union  et  incoirpo- 
»  ration  des  biens  des  deux  monastères ,  pour .  ne  coni- 
%  poser  qûWè  seule  maison  et  même  mçnse.  » 

On  voit  par  les  motifi  énoncés  dans  cet  arrêt ,  quels 
furent  les  prétextes  dont  madame  Rossignol  se  servit 
pour  persuader  aux  couuiiissaues  d  entrer  dans  un 
projet  qui  n'avait,  dans  la  vérité,  d'autre  principe  que 
son  goût  personnel.  Il  y  est  dit  :  (c  Que  celte  union  et 
»  incorporation  sera  iniiniment  avantageuse  à  Tal^baye 
D  de  Maluoue ,  qui  est  mal  située ,  dont  les  bâtimens 
».  caducs  par  leur  ancienneté,  exigent^-des  réparations , 
>>  à  L^occasion  desquelles  cette  communauté  a  déjà  été 
)^  dbligée  de  contracter  des  dettes ,  et  serait  bientôt  dans 
^  U  âcessité  de  £iir6  des  emprunts  qui  eti  dérange- 
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»  raient  le  temporel.  Qu'en  la  uansférant  dans  la  mai- 
»  son  (le  Bon-Secours ,  elles  y  trouveront  un  grand 
»  eniplaccnieni  dans  im  iaubouri;  He  Paris,  des  bâli- 
»  mens  benux  et  vastes  re'cemment  et  solidement  cons- 
))  truils ,  et  une  augmentation  de  revenus  qui  rétablirait 

entièrement  cette  abbaye  de  fondation  royale  des  plus 
»  anciennes  du  royaume^  que  par  cet  arrangement,  la 
»  maison  de  Bon^Secours ,  outre  la  décoration  d'un 
»  nouveau  titre,  aurait  des  secours  capables  de  la  son- 
»  tenir,  el  d*y  ]^rpëtuer,  à  Tarantage  du  public,  le 
1»  bien  qu'elle  lui  procure  par  la  bonne  éducatiim  qu'y 
»  recoivcai  les  filles  de  conduion.  » 

On  verra  dans  la  suite  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
niotits  exposés  à  sa  majesté,  et  dont  elle  ordonne  ])ar 
son  arrêt  la  preuve  et  l'examen.  On  se  contentera 
d'observer  ici  que  madame  Rossignol  qui  les  avait 
ipurnis  dans  ses  mémoires  infidèles ,  étaid  elle-même 
si  convaincue  de  leur  iaussetë,  qu'elle  a  mis  tout  en 
œuvre  pour  en  empêcher  la  vérification. 

L'arrêt  fut  signifié  aux  religieuses  de  Halnoue  je 
2  mai  1742*  Deux  jours  après,  elles  eurent  l'honneur 
d^adresser  à  sa  majesté  de  trèsHrespectueuses  remon- 
trances sur  riuièi  que  son  conseil  vcrialL  de  rendra,  et 
décrite  de  nouveau  à  M.  le  cardinal  de  Fleury  et  à 
M.  l'arcbcvcque  de  Paris  ,  pour  leur  exprimer  toute 
la  douleur  que  le  projet  de  translation  leur  avait  causée. 

Mf  l'archevêque  ûi  une  visite  à  Malnoue.  Ce  prélat 
parut  très-satislait  de  la  régularité  des  religieuses ,  et 
témoin  des  larmes  amères  qu'elles  répandirent  en  sa 
présence  sur  la  translation  dont  elles  étaient  menacées , 
il  leur  promit  qu'elles  dem^reraient  tranquilles  dans 
leur  monastère. 

Cette  promesse  de  M.  l'archevéquè  alarma  madame 
Rossignol  autant  qu  elle  remplii  les  religieuses  de  con- 
solation. Celte  aboesse  n'en  lut  cependant  pas  moins 
ardente  à  poursuivre  son  projei.  Pleine  de  confiance 
dans  les  voies  qu  elle  avait  eniplovées  jiisqti*alors  avec 
succès,  elle  y  eut  encore  recours;  et  toujours  terme 
dans  sa  résolution,  malgré  les  diiïlcultés  sans  nombre 
qu'elle  eut  à  surmonter ,  elle  fit.  tant  d'instance  à 
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l'arcbevéchë  par  elle-même  et  par  les  personnes  dont 
elle  surprit  la  religion,  qu'eiitin  après  un  laps  <h  six 
mois  on  vit  paraître  U  requête  du  promoteur  de  ïoQi' 
cialité.de  Paris.  Cette  requête  avait  pour  objet  de  &ire 
nommer  par  M.  l'archevéque  un  çommissaire  pour 
faire  riuformation  de  commodo  et  încommodo ,  en- 
tendre les  reKgieuses  des  deux  communautés^  dresser 
procès  verbaux  dè  leur  nombre,  de  la  vàleur  de  leurs 
biens  et  revenus ,  char  <^es  et  dettes; ,  de  la  valeur  di 
leurs  bdiimeus ,  et  faire  iuveniaiic  de  leurs  ellcts,  titres 
et  papiers.  Cette  requête  fut  préseniée  à  M.  Farche- 
vêque  le  10  décembre  1742  ,  et  le  niéme  jour  le  pre'lat 
rendit  son -ordonnance,  par  laquelle  il  nomma  le  sieur 
Thierry,  son  grand  vicaire,  commissaire  à  ïeSki  de 
toutes  les  opérations  portées  par  la  requête* 

Jjes  moiits  que  le  promoteur  allëgua  dans  sa  requête, 
-sont  les  mêmes  portés  par  Tarréc^u  conseil  du  22  avr3, 
^u  s'il  en  ajouta  de  nouveaux  ^  ils  ne  consistèrent  que 
dans  dès  craintes  frivoles  d'un  avenir  plus  qu'incer- 
tain ,  qui  iraient  â  faire  détruire  presque  toutes  les 
comnujnautcs  religieuses ,  s'il  éiaiL  possiLle  de  s'en 
laisser  alarmer. 

Aussi  ceux  qui  oni  conduit  celle  opération  n'ont- 
ils  pas  regarde  ce§  nioiifs  comme  sérieux;  s'ils  eussent 
^aru  réels  et  canoniques ,  on  eût  cherché  dans  la  pro- 
-cédure  la  plus  exacte  et  la  plus  régulière,  une  voie 
^certaine  de  parvenir  à  Tunion  et  translation  projetées.  • 
La  conduite  qu'on  a  tenue ,  fort  différente  de  celle 
<queies  règles  prescrivent ,  prouve  combien  on  fiiisaic 
peu  de  fotfd  sur  ces  prétendus  motift. 

Il  n'en  faudrait  pas  d'autre  preuve  que  la  précaution 
^lu;  l'on  priL  tic  taire  rendre  un  arrêt  pour  arrêter  tous 
itîs  appels  comme  d  abus  qui  pourraient  être  interjetés 
de  la  procédure  du  commissaire.  Une  procéduic  de 
simple  mstruction  n'exigeait  pas  un  second  arrêt  pour 
être  autorisée  ^  mais  la  procédure  qui  |  aux  termes  du 
'premier  arrêt ,  était  nécessaire  pour  connaître  si  la 
translation  devait  se  faire  y  n'était  aux  yeux  de  ma^ 
dame  Rossignol  qu'aùe  pure  formalité  pour  consmur 
luer  un  ouvrage  déjà  conclu  et  arrête  ^  et  ce  fut  parce 
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cju'on  prévoyait  bien  que  la  procédure  ^>eu  rc^'ulièré 
qu'on  serait  oblige'  de  teuir,  exciterait  de  ]ustes  plaintes 
de  la  part  des  religieuses,  que  pour  les  prévenir,  on 
surprit  au  conseil  Farrét  du  1 1  janvier  174^»  ^^*> 
eoniirmant  celui  du  22  avril  précédent,  CNrdonaa  Texé- 
cuiion  de  Tordonnaiice  de  M.  l'archevêque ,  du  1 0  dé- 
cembre 174s  f  et  évoqua  tous  les  appels  comme  d'abus 
qui  pourraient  être  interjetés. 
m  Par  cet  arrêt ,  qut  fut  signifié  à  Malnoue  et  i  Boa- 
Sebours  le  19  janvier ,  sa  majesté  d^endîtexpressémem 
qu'il  fût  rien  innové  au  régime  des  deux  communauté$ 
jusqu'au  décret.  Celle  disposiuoa  11  éiaÏL  pas  capable 
d'arrêter  mndame  Rossignol;  on  verra  combien  elle 
a  peu  respecté  cet  ordre  au*si  précis  qu'ik  éuit  cou- 
tbrme  à  l  équité. 

Le  23  janvier ,  le  promoteur  présema  sa  requête  au 
sieur  Thierry ,  pour  lui  demander  Tacceptation  et  Texé- 
cution  de  sa  commission.  Le  sieur  Tniejcry ,  faisant 
droit  sur  cette  i;equêie ,  accepta  «  par  soci  ordonnance 
du  même  jour ,  la  commission  de  M.  Taixhevêque ,  et 
ordonna  en  conséquence  qu'on  assignât ,  tant  au  domi- 
cile que  par  affiches ,  les  témoins  et  les  parties  inté- 
ressées. 

Les  religieuses  de  iMalnoae  venaient  de  perdre,  par 
la  mort  de  M.  le  canlinnl  de  Fleury  et  de  madame 
d'Orléans ,  deux  protections  qui  jusqu^aiors  avaieni 
soutenu  leurs  espérances;  mais  persuadées  que  M.  1  an- 
cien évêque  de  Mirepoix  serait  animé  des  mêmes  vues 
de  justice  I  elles  s'adressèrent  à  ce  prélat  ;  elles  lui 
envoyèrent  copie  de  la  lettre  que  M.  le  cardinal  de 
FltBiury  avait  ëçrite  à  feue  madame  d'Orléans ,  et  elles 
e»  reçurent  -le  1  a  mars  1 74^  ?  une  réponse ,  par  la- 
quelle il  eut  la  bonté  de  les  assurer  qu'il  ne  leur  serait 
lait  aucune  violence ,  qu  elles  resteraient  dans  leur  mai- 
son si  elles  le  voulaient ,  et  que  leurs  biens  ne  passe- 
raient jamais  d  l>(Mi- Secours  à  kur  préjudice. 

Cependant  madame  Rossignol  aikut  toujours  en 
avant ,  et  préparait  dans  )e  secret  toutes  ses  batteries 
pour  hâter  l'exécution  de  son  projet.  £lle  avait  réussi 
à  £ùre  évoquer  ^  par  l'arrêt  du  1 1  janvier,  tous  ks  ap- 
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peis  comme  d'abus  qui  pourraient  être  inlerjcics  de  ia 
procédure  du  commissaire.  Celte  précaution  ne  lui 
parut  pas  encore  suffisante;  et  dans  la  crainte  d'é- 
prouver encore  quelque  contradiction  qui  pût  retarder 
Vopératiou  du  commissaire ,  elle  sollicita  un  troisième 
arrêt  qui  suspendît  VeSet  de  l!oppo»ition  qu'elle  pré-* 
voyait  bien  qu'on  formerait  de  toutes  parts. 

Cet  arrêt  lut  rendu  conform^lDent  à  ses  Toeux  le  2 3 
,  mars  174^;  il  ontomia  qu'il  sèrait  passé  outre  à  Fins- 
truction,  nonobstant  et  sans  préjudice  à  toutes  oppo- 
sitions ou  appels  simples  ou  comme  d'abus  qui  pour- 
raient survenir  ou  être  interjetés,  sauf  à  y  être  statué 
après  la  procédure  achevée.  iMadime  Ivossignol,  munie 
de  cet  arrêt,  ne  pensa  plus  qua  faire  agir  le  commis- 
saire, de  qui  seul  il  dépendait  de  la  fiaire  jouir  promp- 
te ment  de  ce  qui  tait  l'objet  de  ses  plus  ardeus  désirs. 

Le  1 5  avril,  veille  de  Pâques  (l'époque  est  remar* 
qtiable  ^ ,  on  vit  paraître  à  Malnoue  un  huissier)  qui 
afficha  à  la  porte  de  l'abbaye  la  requête  du  promoteur, 
Tordonnance  de  M.  Tarcbcféque  et  tdit  du  commis- 
saire ,  qui  portaient  assignation  a  aomes  perscmnes  int^ 
resaëes,  à  l'effet  de  se  trouver  en  ladite  anbaye  le  24  du 
même  mois  d'avril  1 743.  On  avaiu  affecté  d'écrire  si 
mal  celle  affiche,  qu'on  ne  la  put  lire,  et  de  choisir  le 
temps  de  Pâques  pour  mettre  la  communauté  hors  d  état 
de  se  consulter. 

Madame  Fiossignol,  de  son  côté,  se  rendit  à  Mal^ 
noue  le  )eadi  suivant  1 Ô  avril ,  pour  éclairer  les  dé- 
marches des  religieuses.  Le  sieur  Artaut ,  de  l'archevê- 
ché ,  s'y  transporta  aussi  le  2 1 ,  qui  était  le  dimanche  de 
Quasimodo,  pour  prévenir  1-arrivëe  du  commissaire,  el 
engager  les  religieuses  à  ne  point  fermer  d'opposition» 
Enfin ,  le  92  avril  on  vit  arriver  le  sieur  Thierry ,  com- 
missaire, le  promoteur  et  le  greffier  de  l'officialité.  Ils 
av  aient  été  précédés  de  quelques  heures  par  deux  huis- 
siers, dont  1  un  du  conseil  avait  signifié  aux  religieuses 
le  troisième  arrêt,  du  23  mars  174^?  et  l'autre  du  Cha- 
lelet  leur  avait  signifié  la  reqi^éte  du  promoteur,  avec 
rordonnance  deM.  farchevéqueet  cell^du  sieur  Thierry: 

A  peine  le  sieur  Thierry  fut-il  jùrivé  à  Malnoue, 
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ijti  oubliant  sa  qualilë  de  commissaire  et  Tobjet  de  sa 
commission,  il  employa  tous  s«s  talens  pour  engager 
les  leligieuses  à  se  souniettre  aux  volontés  de  leur  ab- 
'  besse;  il  n  épargna  ni  menaces  ni  manières  insinuantes 
pour  vaincre  leur  rcsistance.  Sa  majesté  avait,  selon  lui, 
mart{ué  clairement  ses  iatentioa»,  et  il  n'en  iallait  pas 
davantage  pour  leur  £ùre  sacrifier  tous  les  motifs  qui 
les  portaient  à  s'opposer  à  la  translation;' motifs  néan- 
moins  qu'il  avoiiait  l^itînies  en  eux-uémes. 

Les  religiettses  qui  avaient  appris ,  par  la  leUre  de 
M.  le  cardinal  de  Fleury ,  que  sa  majesté,  bien  âoi«[iiée 
de  vouloir  les  contraindre  et  user  de  son  autorité  abso- 
liie,  de'siraiL  au.  contraire  qu'on  se  conformât  exacie- 
meht  aux  règles,  et  qu'elle  n'avait,  par  son  arrêt  du 
29  avril  174^  •  ordonne  la  translation  ae  l'abbaye  qu'au 
cas  que  les  saints  canons  le  permissent  (^sijhire  se  aoit)j 
ne  regardèrent  les  discours  du  sieur  Thierry  que  compie 
des  actes  de  complai^ce  pour  madame  Rossignol. 
Elles  persisi/èreut  dans  k'  croyance  où  elles  étaient 
qu'elles  ne  montreraient  jamais  plus  de  soumission  aux 
ordres  et  aux  intentions  de  sa  majesté,  que  quand  io- 
violablement  attachées  â  leurs  vœux ,  elles  ne  s'écarte- 
raient point  des  rè^es  de  Téglise. 

Le  lendemain  25  avril,  le  sieur  commissaire  s'éiant 
disposé  à  prendre  le  vœu  de  la  comuiunaulé,  il  trouva 
les  religieuses  occupées  à  dresser  un  acte  cspilulaire, 
portant  une  opposition  formelle  à  tout  ce  qui  poiirrait 
être  £iit  tendant  à  l'union  et  translation  de  leur  abbaye 
au  prieuré  de  Bon-Secours,  ou  ailleurs»  et  une  protes- 
tation authentique  contre  le  consentement  de  madame 
Rossignol.  L'acte  £at  signé  et  scellé  en  présence  de  Tab- 
besse  et  du  commissaire^  et  qt^el^ues  heures  a(>rès  il  fut 
signifié  par  un  huissier,  tant  au  sieiir  commissaire  qu'au 
promoteur,  parlant  à  leurs  personnes. 

Les  jours  suivans,  ils  reçurent  de  semblables  oppo* 
silions  de  la  part  des  liabilans  de  Malnoue,  de  Champs, 
de  Noisiel  et  autres;  m;iis  ces  ditTrrens  actes,  au  lieu  de 
faire  rentrer  le  sieur  comuussaue  en  Jui-mcme,  ne  ser- 
virent qu'à  le  rendre  plus  hardi  dans  les  opérations  qu'il 
avait  à  laire.  Il  avait  aiiienc  des  experts  pour  faire  la  vi^ic 
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des  balimens;  les  religieuses  demandèrent  qu'il  leur  fut 
permis  d'en  nommer  un  de  leur  part;  elles  ne  furent 
point  doutées  ;  le  sieur  Thierry  se  rendit  seul  maître  de 
toutes  ces  opënitioas,  et  les  mites  e;^  estimations  furent 
fiâtes  par  les  experts  nommés  en  apparence  d'oifice , 
mais  enoisis'  rëdlemem  par  madame  Rossignol. 

Le  jour  de  la  demiâre  vacation,  les  reli^euses  insis- 
tèrent et  employèrent  même  les  voies  juridiques  pour 
■  qu  on  leur  fit  au  moins  la  lecture  des  procès  verbaux, 
et  qu'on  leur  en  laissât  copie;  celte  nouvelle  (leiii;niHe 
ne  fut  pas  mieux  reçue,  on  crut  ne  devoir  y  répondre 
que  par  des  menaees  ei  des  reproches. 

Madame  Rossignol  craignant  néanmoins  que  ces  dif- 
férentes oppositions  ne  missent  quelque  obstacle  à  la 
translation,  sollicita  et  obtint  le  5o  juin  un  nouvel  arrêt, 
qui  rautorisa,  quoique  résidante  à  Bon-Secours,  à  ad- 
minîstFer  les  revenus  de  Tabbaye  de  Malnoue ,  et  â  re- 
tenir sur  ces  revenus  i  ,000  livres  de  pension  pour  elle  » 
5oo  liv.  pour  chaque  religieuse  de  chœur,  et  200  liv. 
our  chaque  converse  ,  (|ui  seraient  avec  elle  à  Bon- 
ecours  :  elle  s'imagmaii  sans  doute  prendre  ses  reli- 
gieuses par  famine. 

Le  22  décembre  suivant,  elle  obtint  un  arrêt  qui  éta- 
blit un  économe  à  Tabbaye  de  Malnoue.  Mais ,  malgré 
tant  de  précautions,  madiame  Rossignol  n'était  pas  sans 
inquiétude  sur  l'évén^ent  de  son  projet  qui  prouvait 
tous  les  jours  dé  nouvelles  difficultés;  la  longueur  des 
procédure»  du' commissaire  ne  servait  même  qu'a  aug- 
menter ses  embarras.  Elle  crut  donc  qu'il  serait  pliis 
^  prudent  de  bâter  la  translation  par  un  coup  d'autorité , 
.  que  d'attendre  qu  elle  fût  ordoiinëe  par  justice. 

Quel  fut  réionnement  des  religieuses  de  Malnoue, 
lorsque,  assaillies  par  une  troupe  d'archerb,  elles  se  , 
virent  traitées  comme  des  criminelles  d'état,  et  enle- 
vées ignominieusement!  Le  25  janvier  l'^^^.das 
exempts  et  des  arcbérs,  présidés.par  le  sieur,  ibierry» 
commissaire,  se  saisirent,  en  vertu  de  lettres  de  cachet, 
des  dames  de  Sainte-Félicité  et  Sainte-Flavie,  et  les  con« 
duisirent  à  Sens.  Le  mars  suivant,  neuf  religieuses 
*  de  chœur  et  trois  converses  forent  enlevées  de  la  même 
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manière  et  condiiiles  à  Bon-Secours;  enfin,  le  9  mai , 
onze  reli<|ieuse6  de  chœur,  et  cinq  converses  qui  étaient 
restées  à  Malnoue ,  ëprouvèfeni  le  même  sort. 
.  0  n  croit  devoir  épargner  à  madame  Roœi^ol  le  récit 
détaillé  de  ces  tristes  soènes,  et  des  duretés  inoaies  que 
les  rdigiettses  de  Malnoue  ont  eu  à  souffrir,  soit  dans 
kur  enlèvement,  soit  dans  le  lien  de  leur  exil;  mais 
peuvent-elles  se  taire  sur  le  peu  de  respect  que  leur 
abbesse  a  njonué  pour  les  inieiiiions  de  sa  majesië, 
et  pour  l'exécution  des  arrcis  de  son  conseil? 
•    Les  religieuses  avaient  lieu  de  se  croire  à  couvert  de 
ces  tristes  assanis  par  les  assurances  rc'iie'rëes  qui  leur 
avaient  été  données  par  les  lettres  de  M.  le  cardinal 
deFleury,etde  M.  l'ancien  évéquede  Mirepoiz,  qu'il  ne 
leur  serait  fait  aucune  violence;  que  sa  majesté  était 
bien  éloignée  d'employer  son  autorité  pour  les  obUger  à 
sortir  de  leur  monastère;  qu'elles  avaient  une  liberté  en-» 
tière  sur  cela;  qu'elles  resteraient  dans  leur  maison  si 
«lies  voulaient;  et  que  leurs  biens  ne  passeraient  jamais 
a  leur  préjudice  a  la  coaimunautë  de  Bon-Secours. 
L'arrêt  du  conseil,  du  11  janvier  174^,  avait  exprès-» 
séuienL  ordonné  que  jiisqu  au  décret  il  ne  fût  rien  in- 
nové au  régime  des  deux  commuMaute's;  et  c'est  malgré 
des  ordres  si  précis  que  madame  Rossignol,  également 
insensible,  et  aux  devoirs  de  sa  place  et  aux  sentimena 
dei'bumanité,  a  surpris  des  lettres  de  cachet  pour  en- 
lever et  disperser  ses  religieuses. 

Après  cette  expédition  miliuire,  la  dame'Rossignol 
s'est  bâtée  de  dépouiller  Fabbaye  <k  Malnoue ,  comme 
si  c'eàt  été  un  lieu  destvié  au  pillage;  de  sa  seide  auto* 
rité  elle  en  a  enlevé  les  titres,  les  meubles  ei  les  efteis  ; 
elle  a  transporté  à  Bon-Secours  les  vases  &aciës,  les 
ornemens,  Fargenterie;  elle  vendit  une  partie  des  meu- 
bles à  des  fripiers  qu'elle  y  avait  conduits  ;  et  loi  1  Les  ces 
déprédations  ont  été  iaiies  sans  forme  de  procédures  ^ 
malgré  les  réclamations  et  oppositions  réitérées  de^  reli^ 
gieuses,  et  avant  même  le  décret  d'union  et  de  iransla* 
tion  :  il  n'était  pas  encore  certain  si  la  translation  devait 
se  fiiire,  el  par  les  voies  de  bit  de  madame  Rossignol  ^ 
elle  se  trouvait  consommée.  ^ 
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Enfin,  le  10  mars  174^,  ie  décret  d'union  a  élë 
rendu ,  mais  de  la  même  manière  que  tout  ce  uui  i^avait 
précède'.  Uarrêt  du  eonseil,  du  25  mars  1743 /avait 
ordonne,  qu'après  la  procédure  achevée,  il  serait  sta?*- 
tué  sur  les  oppositions;  rien  n'était  plus  indispensable, 
parce  que  c'était  par  les  motifs  de  ces  oppositions  qu'on 
pouvait  principalement  juger  si  l'union  et  la  translation 
devaient  se  faire  :  on  n'eût  pas  sans  doute  manqué  a  cette 
procédure  essentielle  si  on  eut  e'ié  en  ciai  d  ecarler  les 
oppositions;  mais  parce  cjuon  ne  pouvail  s'en  (dissi- 
muler la  lorce,  on  a  pris  le  parti ,  tans  renvoyer  à 
rofricialiié  pour  entendre  les  opposaas,  de  iaire  main- 
leve'c  de  leurs  oppositions. 

Que  porte  au  surplus  le  décret?  Est-il  conforme  aux 
vues  qui  paraissent  avoir  déterminé  sa  majesté  à  ordon^ 
ner  l'union  et  la  translation,  si  faire  se  doit?  On  voit  ^ 
par  l'arrêt  du  conseil  du  sa  avril  1 742 ,  qu'elle  n'avait 
<|ésiré  ISmion  que  parce  qu'elle  se  promettait  que  Bon- 
Secours  et  Mamone ,  ne  composant  qu'une  seule  mai- 
son ei  ne  faisant  qu'une  même  mense,  elles  ne  forme- 
raient aussi,  au  moyen  de  la  iiausiatioii  ei  incorpora- 
tion, qu'une  seule  et  môme  communauté,  Par  le  dé- 
cret, M.  l'archcv '''rjne  unil  les  deux  communautés, 
sans  aucune  coniusion  de  menses ,  ni  des  constitu- 
tions quant  aux  pratiques  ;  en  sorte  que ,  suivant  le 
dëcret,  il  y  aurait  dans  le  monastère  de  Boii«Se<^ 
cours  deux  communautés  divisées  pour  le  temporel 
et  pour  le  spirituel.  La  contrarî^é  pouvait-elle  être 
plus  évidente  r 

Madame  Rossignol  a  obtenu  ^  sur  le  décret  de  M.  l'ar- 
chevêque ,  des  lettres-patentes  approbatives  et  confir- 
niaiives  clerunion.  (>es  lettres  ont  été  adressées  a\i  pnr- 
ienieni  pour  y  être  enregistrées;  mais  les  religieuses 
de  Malnoue  ayant  formé  opposiiion  à  l'enregisirement , 
et  ayant  incidemn»ent  interjeté  appel  comme  d'abus  du 
décret,  madame  Kossi^'nol  a  présemé  sa  requête  au 
confieil  pour  demander  l'évocation  de  cet  appel.  EUe  a 
d^laré  faussement  qu'elle  ne  prenait  aucun  intérêt  per- 
sonnel à  la  contestation 9  et  quelle  s'en. rapportait  au 
conseil  sur  l'appel  comme  d'abus. 

4o. . 
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Si  la  dame  Rossignol  avait  sincèremeot  tenu  ce  lan** 
gage,  et  si  la  translation  lui  ayait  ëtë  aussi  indifférente 
•ou  elle  parmt  le  dire  dans  cette  requête ,  les  religieuses 
de  Mal  noue  n'auraient  pas  la  douleur  de  se  voir  trans- 

porter  dans  une  terre  étrangère,  qu'elles  ne  pourront 
jainais  regarder  que  comme  un  lieu  d  exil  ;  elles  n  en- 
vient pas  à  madame  Rossignol  la  salist'action  de  vivre  à 
Paris  :  lieureiises ,  si  l'anduiion  de  conserver  dans  cette 
ville  le  litre  d'abbesse  n'eût  pas  porté  cette  dame  à 
troubler  la  tranquillité  dont  elles  jouissaient  dans  leur 
monastère,  et  dans  lequel  elles  se  flattent  que  le  con- 
seil leur  accordera  la  lioerté  de  retourner  pour  j  accom* 
pKr  en  paix  les  vœux  qui  les  ont  fixées! 

Les  râligieuses  de  Malnoue  fondent  leur  appel  comme 
d'abus  sur  différens  moyens,  dont  les  uns  sont  Urës  des 
nullités  de  la  procédure,  et  les  autres  concernent  le  tond 
même  du  décret  d  union  et  de  translation. 

1°  Uarrét  du  12  avril  i  '^^2 ,  qui  est  le  premier  mo- 
bile et  la  base  de  la  procédure  faite  par  le  grand  vicaire 
de  M.  l'archevêque  de  Paris,  a  été  rendu  sur  les  repré- 
sentations des  commissaires  établis  par  sa  majesté^  à 
l'effet  de  pourvoir  au  rétablissement  des  pauvres  com- 
munautés fondées  depuis  cent  ans.  Le  prieuré  de  Bon- 
Secours,  qui  était  précisément  dans  le  pas,  devait  sans 
doute  faire  Tobjet  de  leur  yigibnce  ;  mais  ils  n'avaient 
aucun  caractère  par  rapport  à  Fabbaye  de  Malnoue , 
abbaye  de  fondation  royale,  et  qui  subsiste  depuis  près 
de  mille  ans.  L'incompétence  du  l)ureau  mérite  d'autant 
plus  d'attention  dans  cette  artaire.  que  tous  les  arrêts 
que  sa  majesté  n  rendus  dans  le  cours  de  la  procédure 
ne  l'ont  été  que  sur  les  avis  de  ce  bureau ^  qui  n'avait 
aucun  droit  a  y  prendre  part. 

2^  La  conduite  peu  décente  du  commissaire  qui. 
a  perpétuellement  fait  acte  de  partie  ^  les  circons- 
tances pleines  d'affectation  qui  ont  accompagné  son 
transport  à  l'abbaye  de  Malnoue,  le  refus  qu'il  a 
dit  <K  donner  aux  religieuses  copie  des  procès  ver- 
baux y  de  leur  en  accorder  même  la  lecture ,  forment 
un  abus  trop  frappant  pour  qu  ii  buit  Le^uiu  de  s'aricicr 
à  l'établir. 
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'  3"*  On  n^a  point  lenvoyë  à  FoflBicialité  pour  statuer 
sur  les  oppositions,  on  a  débouté  les  parties  sans  les 

entendre.  L'exacte  intbrmation  de  commodo  et  incom- 
modo,  est  une  des  formalile's  les  plus  essentielles  que 
les  saints  canons  et  les  ordonnances  prescrivent;  parce 
qu'en  effet,  on  ne  peut  s'assurer  que  par  celle  voie  si 
1  union  a  une  cause,  si  elle  est  utile,  si  les  inconvëmens 
qui  s'ensuivront  ne  seront  pas  plus  considérables  que 
les  avantages  qu^on  s'en  promet.  On  ne  peut  parvenijr  à 
cette  connaissance  que  par  une  enquête  exacte,  qu'après 
avoir  appelé  et  entendu  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt;  et 
cette  procédure  est  si  nécessaire  que  ce  seul  défaut  forme, 
suivant  tous  les  auteurs,  un  abus  imprescriptible ,  et  que 
tous  les  jours  les  tribunaux  prononcent  qu'il  y  a  abus 
.dans  des  unions,  quoique  très-anciennes,  uniquement 
parce  que  celle  rèf^ie  y  a  ëte  violée. 

Mais,  pour  saiisiaire  à  celte  règle,  il  ne  suffit  pas  de 
faire  une  information  illusoire,  où,  sans  e'couter  les 
parties,  sans  avoir  é^^ard  à  leurs  moyens  d'oppositions, 
on  ne  cherche  qu'à  remplir  une  pure  formalité;  ce  serait 
obe'ir  en  apparence  aux  lois  tant  ecclésiastiques  que  ci- 
viles ,  mais  ce  serait  les  enfreindre  réellement.  Or,  il  est 
évident  que  la  procédure  et  les  enquêtes  faites  par  le 
commissaire  n^ont  point  eu  pour  objet  d'écbirer  la  re- 
ligion de  M.  l'archevêque,  délai  découvrir  les  avantages 
el  les  inconveniens  de  l'union  projetée,  de  lui  iairc  con- 
naître quels  étaient  les  opposans,  rinierêt  qu'ils  avaient 
dr  s  opposer  au  de'cret,  les  raisons  décisives  qui  les  por- 
taient a  le  faire.  Le  sieur  Thierry ,  d'accord  avec  madame 
Rossignol,  n'a  été  occupé  qu'à  ibrmer  une  ombre  de 
procâure  qui  en  imposât  au  pubUc. 

4**  n  résulte  de  cette  conduite  irrégulière,  et  ouver-» 
tement  contraire  aux  saints  canons  et  aux  ordonnances , 
une  Jnfraction  mani&ste  aux  diiFérens  arrêts  du  conseil. 
Le  premier  arrêt,  du  221  avril  \'jfi2yn\ovioanénvLon 
procédât  à  l'incorporation  des  deux  monastères  que 
sous  la  condition  expresse  que  celle  incorporation  tut 
conforme  aux  lois  el  à lesprit de  l'église,  sijairc  se  doit. 
Sa  majesté,  qui  se  fait  gloire  de  protéger  les  règles  et  de. 
les  faire  exécuter,  n'a  point  prétendu  que  l  auéi.  quelle 
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a  rendu  fài  une  loi  pour  M.  Varchcvt  cjiie ,  cl  qu'il  fdt 
obligé  en  conscqncncc  à  porter  le  (lecrel  d'union.  D'nn^ 
pari,  le  projel  énonce  dans  l'arrél  dépendait  d  une  muU 
tîtude  de  faits  qui  devaient  eire  eonstate's;  de  l'autre ,  il 
était  reserve'  à  la  puissance  ecclësir^stitpie  de  di  cider,  ea 
conséquence  de  l'informaiion ,  si  ces  tails  étaient  su(!i<^ 
sails  pour  donner  lieu  à  une  union  et  à  une  transla- 
tion canoni(|ue.  • 

Sa  majesté  a  renvoyé  à  M.  Farchevéqiie  ces  difi^rens 
ôbiets,  et  M.  rarchevêque  n'a  pu  porter  de  jugement 
oiren  vertu  d'une  procédure  exacte  qui  le  mit  en  état 
ae  prononcer.  L'intention  de  sa  majesté  a  été  qu'il  ne 
portât  eu  efiet  son  jugement  qu'en  grande  connaissance 
de  cause.  C/est  san^*doute  par  cette  raison  que  Tarrêt 
du  9.5  mars  174'^  ^  ordonné,  qu'après  Vinstruction  con- 
sommée, il  SfM'nit  statué  sur  les  ditîerenles  opposiiiouâ. 
Or,  on  voit,  d  une  part,  que  les  laits  exposés  à  sa  ma- 
jesté, et  énoncés  dans  l'arrêt  du  âa  avril,  comme  le 
fondement  de  Tincorporation,  n'ont  point  été  constatés^ 
ptiis<|ue  les  procès  verbaux  n'ont  pomt  été  laits  contra- 
dictoirement. 

D'un  autre  côté,  il  n^a  pas  été  possible  de  s'assurer  A 
ces  &its  devaient  faire  prononcer  Filnion  et  l'incorpo- 
ration, puisque  les  oppositions,  qui  seules  pouvaient 
produire  cette  lumière,  ont  été  totalement  négligées. 
On  na  donc  point  exécuté  les  arrêts,  et  cette  infrac- 
tion ne  met -elle  pas  le  conseil  dans  rimpossihdké  d'ap- 
prouver et  de  contirmer  l'union ,  puisqu41  ne  peut  pas 
connaître  si  eUe  est  fondée  sur  les  moiils  que  sa  maje&lé 
eUe-méme  a  jugés  n^essaires? 

5*  L'infraction  paraît  encore  plus  révoltante  dans  le 
ravage  que  la  dame  Rossignol  s'est  donné  la  libertié  de 
faire  dans  Fabbaye  de  Malnoue,  après  en  avoir  dispersé 
les  religieuses;  il  était  expressément  défendu,  par  les 
arrêts  du  conseil ,  de  rien  changer  dans  le  gouverne- 
ment des  deux  monastères  avant  le  décret.  La  dame 
Kossignol  s'est  fiait  un  droit  de  transgresser  celte  loi;  et 
le  sieur  Thierry ,  qui  n'a  pu  l'ignorer ,  est  resté  tran- 
quille à  ce  spectacle  ,  qui  suiïisail  seul  pour  lui  dévoiler 
le  caractère  de  cette  abbesse.  On  ne  dira  rien  des  peines 
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que  les  règles  de  l'église  prononcent  contre  une  telle 
conduite. 

A  Tégard  des  abus  qui  touchent  le  fond  de  la  c(hi« 
testaiion ,  il  faut  distinguer  ceux  qui  concernait  l'union 

de  Boii-Se(  OUI  s  a  Malnoue ,  d'avec  ceux  qui  regardent 
la  transi aiiou  de  Malnoue  à  Bon-Secours.  On  n'exa^ 
minera  poinl  si  l'etal  du  prieure  de  Bon-Secours  exi- 
geait ou  non  qu'on  supprimai  le  titre  de  ce  prieuré 
nour  incorporer  celte  communauté  à  un  cniii*^  monas- 


^^^^  prononcer _  ^ 

Ce  sont  les  i»eul  b  objets  qui  intéressent  les  reOgieuses  de 
Malnoue. 

1**  Ce  ne  serait  poinl  assez  qu  il  IVii  mile  on  même 
nécessaire  d'unir  Bon-Secours  avec  (pieiquc  commu- 
nauté, pour  rendre  l'union  qui  a  été  faite  régulière  et 
canonique;  il  faudrait  que  cette  utilité  ou  nécessité 
tombât  sur  Vunion  de  ce  monastère  avec  Tabba^  e  de 
Malnoue.  Il  peut  être  nécessaire  d'éteindre  un  prieuré , 
sans  qu'il  le  soit  de  l'incorporer  à  nue  certaine  abbaye; 
l'union  prononcée  par  le  décret  ne  pouvait  donc  être 
canonique  qu'autant  qu'il  eût  été  nécessaire  ou  utile 
que  runioii  de  Bon-Secours  se  fît  aw  l'abbaye  de 
Malnoue.  Or ,  bien  loin  qu  il  y  eût  la  moindre  uuUte 
dans  cette  uivion ,  elle  renferme  les  plus  grands  nir 
convéniens  :  on  a  eu  pour  nioiif ,  dans  celte  opération, 
de  subvenir  d'une  part  aux  besoins  de  la  communauté 
de  Bon-Secours ,  et  de  donner  ck  l'autre  un  nouvel 
éclat  à  l'akhayede  Malnone.  Un  simple  calcul  des  biens 
des  deux  c^munautés  démontré  que  l'union  ne  pour- 
rait servir  qu?à  la  ruine  de  l'une  et  de  l'autre.  La  com- 
munauiédc  Bon^Secoors  n'a  que  5,ooo  liv.  de  rente, 
et  doit  des  sommes  considérables.  Le  revénu  de  la  com- 
niuuauLe  de  Malnoue  qui  lui  suffit,  nourw  quelle 
fasse  valoir  elle-même  sa  lérme  ,  et  qu'elle  demeure  par 
conséquent  à  Malnoue ,  est  incapable  de  suppléer  à 
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l'indigence  de  fiôn-Secoura.  Ainsi  Tunion ,  au  lieu  de 
soutenir  Bon-Secours,  enirainerait  iniàiliiblemem  la 
destruction  de  Bon-Seconrs  et  de  Malnoue. 

2°  Il  n'est  pas  permis  d'unir  et  d'incorporer  deux 
monastères  sans  le  conseniemeni  réciproque  des  parties. 

canon,  si  guis ,  rapporté  par  (Traiien,  caiisa  î6, 
qiiesi.  ^ ,  le  dit  form<'llement  :  Si  qjtis  vult  monaste^ 
litini  suuni  ad  meiiorandum  in  aliuin  locum  pouere,  . 
'  Jiat  eum  consiUo  episcopi  et  fratrum  suorum»  Ou 
aperçoit  aisément  toute  rimportance  des  motifs  qui  ont 
fait  étabbr  cette  loi.  Des  religieuses  qui  virait  en  nonne 
intelligence  dans  leur  monastère ,  qui  y  suivent  leurs 
règles  et  leurs  constitutions ,  qui  n  y  reçoivent  aucun 
su]et  sans  1-avoir  ëprouvë ,  sans  avoir  étudié  son  carac- 
tère ,  ses  dispositions ,  sa  vocation ,  ne  doivent  point 
être  lorcécsde  s'incorporci  a  une  nouvelle  comniuaaulé 
Honi  les  religieuses  ont  des  prat  ujues  différentes ,  et  avec 
les(]uelics,  selon  toutes  les  appaj:eaces,  il  ne  leur  sera 
pas  possible  de  vivre. 

C  est  parce  que  M*  le  cardinal  de  Fkury  et  M.  Fan- 
cien  evéque  de  Mirepoix  connaissaient  ces  règles,  et 
qu'ils  étaient  d'ailleurs  parfaitement  instruits  des  dis^ 
posiiions  de  sa  majesté,  qu'ils  ont  assuré  les  religieuses 
de  Malnoue  qu'on  ne  leur  ferait  point  de  violence;  et 

Sue  si  elles  ne  voulaient  point  s'unir  aux  religieuses  de 
on -Secours,  on  leur  laisserait  une  entière  liberté. 
Pourquoi  n'a-t-on  pas  suivi  ce  plan  <|iii  neiaiL  {tas 
moins  conforme  aux  voiontcs  de  sa  majesté,  qu  U  clait 
indispensable  aux  termes  des  saints  canons? 

Dira-t-on  que  les  religieuses  de  Malnoue  ont  donné 
leur  consentement  dans  la  lettre  que  madame  Rossignol 
'  leur  a  &it  écrire  à  M.  l'archevêque  de  Paris  long-lemps  , 
avant  le  premier  arrêt  du  conseil?  Mais,  outre  que  cette 
lettre  conçue  en  des  termes  qui  nexpriquent  qu'une 
'  soumission  i^énéraie  à  la  volonté  des  supérieurs,  montre 
asses  le  peu  d'inclination  que  les'  tâigieusés  avaient 
pour  Pnnion^  qui  ne  sait  que  le  conseutement  néces- 
saire ponr  opérer  une  union  valide  .  do  il  être  donne  en 
.  connaissance  de  cause,  après  un  examen  suiiisant ,  par 
un  acte  capituiaire  régulier  etiaiL  sur  la  réquisiliou  du 
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commissaire  ëtaUi  pour  le  rece?oir?  Or,  les  rdigi^uses 
Vont  fait  ancan  acte  semblable,  elles  se  sont  au  con- 
traire opposées  â  runion  par  nn  acte  aulhennque  dressé 
en  présénce  de  1  ai>hesse  et  du  sieur  l  liierry  ,  et  cet 
acte  est  soutenu  par  une  foule  de  démarches  juridiques 
et  autres,  qui  constatent  irrévocablement  leur  réclama- 
lion  décidée. 

Dira-t-on  encore  que  le  consentement  de  madame 
Bossîgnol,  et  d'un  très-'petit  nombre  de  religieuses 
^qn^etle  a  su  gagner,  est  suffisant  ?  Mais  le  canon  s/  auis 
exige,  outre  le  consentement  de  l'aUiesse ,  celui  oe  la 
communauté ,  qui  ue  peut  être  représentée  que  par  le 
plus  grand  nombre.  Madame  Rossignol  était  d'ailleurs 
partie,  puisqu'elle  a  élé  seule  le  véritable  mobile  de 
toute  l'opéraiion  dont  elle  peut  seuleen  effet  tirer  quelque 
avantage;  c  est  elle  qui  a  sollicité  la  collation  du  prieuré 
de  Bon-Secours,  et  elle  en  ciait  pourvue,  et  résidait 
même  dans  celle  communauté  pendant  la  procédure 
du  commissaire. 

3^  M.  i  archevêque  de  Paris  n^a  pas  dû  éteindre  le 
prieuré  de  Bon-Secours  sans  Yms  de  son  chapitre.  U 
€st  de  maxime  que  le  consentement  du  chapitre  est  né- 
ce^aire  pour  la  validité  des  unions,  non-seulement 
lorsqu'elles  concernent  des  bén^ces  tels  que  le  prieuré 
de  Bon-Secours,  dont  le  chapitre  peut  devenir  coUateur 
pendant  la  vacance  du  siège  epis(  opal  ,  niais  encore 
par  lapporl  à  tous  les  bénéfices  qui  dojiendenl  de  plein 
droit  de  l'évéque.  La  raison  en  est  que  1  union  est  une 
espèce  d'aliénation  :  concessiones  ecclesiarum  ad  alie- 
nationes perpétuas periinere  non  est  dubium,  dit  in- 
nocent 111,  cap,  tua  de  his  quœ  fiunu  Or,  c'est  une 
règle  constante  dans  le  droit ,  que  les  évéques  ne  peuvent 
aliéner  les  biens  de  leur  évéché  sans  le  consentement 
de  leur  çbapitre.  Le  chapitre  hopiY.  au  même  titre,  dé- 
cide expressément' qu'un  évéque  ne  peut  point  fâira  ces 
sortes  de  changemens  sans  l'agrément  du  chapitre  : 
InnotaU  aiiribus  nostris  qtioa  tu  sine  consilio  fron 
trum  tuorum  ab bâtes  et  nhbatissas ,  et  alias  eccle^ 
siasficas  per^sonas  insfiinis  et  destituis  :  nos  laies 
instiiutiones  et  destituùones  carere  decernunus  ro^ 
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hore  firmitatis.  C'est  en  consëqaenee  dé  ces  dëdsîom 

que  rordonnance  de  Blois  ,  art.  2.3,  a  exige  le  conseni- 
temeni  des  chapitres  pour  la  validité  des  unions.  Les 
archevêques  et  évéqtœs ,  porie  celle  loi ,  pourront  pro- 
céder par  union  des  bénéfices ,  le  tout  néanmoins 
avGC  le  consentement  dit  chapitre, 

A  Fëgard  de  la  translation  de  Mal  noue  à  Bon-Secoura, 
les  abus  ne  sont  ni  moins  multipliés  ni  moins  frappans. 
La  translation  d'une  communauté  de  religieuses  n'est 
pas  im  ouvrage  d'une  légère  cons^uence.  Pour  peu 
quon  soit  instruit  des  règles  de  Tëg&se,  on  sait  que  ces 
changemens  demandent  les  motifs  les  plus  pressans ,  et 
qu ils  ne  peuvent  être  quirrëguliers  ei  désavoués  par 
l'église,  quand  ils  se  font  sans  une  ve'ritaljle  nécessité, 
ou  du  moins  huns  une  utilité  des  phis  évidentes.  En  gé- 
nérai ,  toutes  sories  de  translations  sont  défendues  ,  et  il 
n'y  a  d  exception  à  cette  loi  que  pour  les  cas  marqués 
dans  les  saints  canons  ;  mais  la  translation  d'un  monas- 
tère de  religieuses  est  encore  plus  difficile  que  toutes 
les  autres. 

Les  fondateurs  ont  désiré  cjue  la  communauté 
wbsistât  dans  le  lieu  dans  lequel  ils  Font  établie.  Une 
ibule  de  raisons  leur  ont  fait  préparer  le  lieu  où  ils  ont 

fixé  leur  fondation.  Le  respect  (pi  ou  doii  à  leur  in- 
tention et  aux  vues  qui  les  ont  fait  agir ,  ne  permet  de 
les  négliger  que  dans  le  cas  où  Von  }>eui  raisouuable- 
ment  présumer  que  les  ibndaleurs  y  auraient  eux-mêmes 
consenti. 

â""  Les  religieuses,  en  se  consacrant  à  Dîeu,  ont  lait . 
choix  du  monastère  auquel  elles  se  sont  fixées ,  et  la  si- 
tuation du  lieu  est  entrée  dans  les  motifs  de  leur  choix  ; 
elles  se  sont  liées  â  ce  monastère  particulier  par  lea 
Tœux  les  plus  sacrés  et  les  plus  solennels.  Pour  les 
transférer  aans  une  autre  communauté,  il  faut  les  dis- 
penser de  leurs  vœux;  et  une  pareille  dispense  exige 
la  cause  la  plus  pressante. 

3°  En  transférant  les  religieuses  pour  laisser  leur 
monastère  inutile ,  on  rend  profane  un  lieu  consacré  à 
Dieu ,  et  grand  nombre  de  canons  ont  réprouvé  cette 
conduite.  Le  canon  â4dtt  concile  général  de  Chalcédcnne 
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rapporté  par  Gratien ,  catts.  1 9 ,  qiiest.  3 ,  can.  4  » 
ijacn  punisse  sévèrement  ceux  qnî  se  rendent  cou^ 
pables  de  ce  crime  :  Quœ  semel  vohmtate  episcopi 
consecrata  unt  moiiasteria  ,  perpeluo  moneve  mo- 
nasteria ,  eacfue  nonafuplius  fieri  sœciihai  ia  habita- 
eu  fa;  eos  autem  qui  Itoc  fieri  pernUttunt,  canonum 
pœms  subjicL 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  circbnstances  qui  auiorisent  . 
à  passer  par^ssus  ces  raisons  essentielles  ;  inais  il&ut 
<|^u'elles  présentent  des  motifs  qui  soient  supérieurs. 

C'est  pourquoi'  tous  les  auteurs  sont  d'accord  que  la 
translation  d'un  monastère  ne  peut  pas  se  iaire  sans 

une  très-grande  cause  :  Nec  shie  magna  causa  débet 
epLscopus  eœ  una  ecclesia  ad  alteram  titnlos  ti  ans^ 
Jevre*  Fagnan.  in  cap.  ad  audientiam,  n.  58. 

On  voit  dans  le  décret  de  Gratien ,  distinct  i  icapp 
Tribus  de  consecr, ,  de  queQe  importance  doivent  étrç 
ces  cau«es.  Ce  canon,  formé  des  propre»  paroles  de 
saint  Augustin  ,  ne  permet  la  translation  des  lieux 
consacres  à  Dieu ,  que  quand  il  n'est  pas  possible  de 
les  lai.sst  r  sultsisier  :  Tribus  ex  cousis  ioca  satic- 
iorum  ii  tinsmuianda  sunt  ;  prima  ,  cum  nécessitas 
persécuter  uni  Luca  eorum  gravaverit  ;  secunda,  cum 
difficultas  iocorum  Juerit  f  tertia  y  cum  malorum 
-  societate  grtwantur.  Telles  sont  les  règles  de  l^égiis^ 
sur  celte  matière  :  la  translation  de  l'abbaye  de  Maînouç 
y  est-elle  conforme?  Les  khotits  de  cette  translation 
sont  énoncés  dans  l'arrêt  du  conseil,  du  93  avril  1 74^' 
On  a  cru,  sur  les  mémoires  que  nudame  Rossignol 
a  fournis ,  que  celte  translation  serait  infiniment  avan- 
tageuse , 

1  Â  l'abbaye  de  Malnoue ,  parce  qu'outre  qu'elle  est 
située  dans  un  air  malsain,  ses  bâtimens^  caducs  par 
leur  ancienneté,  exigent  des  réparations  qui  ont  d^à  tait 
contracter  des  dettes  à  cette  abbaye ,  et  qui  bientôt  la 
mettraient  dans  la  nécessité  de  Faire  des  emprunts  qui 
en  dérangeraient  le  temporel. 

A.  la  communauté  de  Bon-Secours,  parce  qu'elle 
trouvera  dans  cette  incorporation  des  secours  capables 
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de  la  sattlenir,  et  d^y  perpëluer.le  bien  qu^elle  fait 
par  la  bonne  ëdacaiion  qu'y  reçoivent  les  filles  de  con- 
idition. 

On  a  Ae\k  observé  que  ces  faits  flevaîent  éire  ooos- 

talf^s  par  la  procédure  du  commissaire  ;  et  que  par  la 
luaiitèrc  irrégalière  dont  se  sont  laiis  la  visiie,  Teii- 
quéle  ei  les  procès  verbaux  ,  il  est  impossible  de  les  re- 
garder comme  certains.  Dès  lors  les  prétendus  motifs 
ne  subsistent  point,  ou  sont  au  moins  très-douieux. 
Par  conséquent  la  translation,  n'étant  pas  appuyée  sur 
une  cause  réelle  et  constante,  île  peat  être  quill^itime 
et  abusive. 

Mais  les  religieuses  de  Malnoue  sont  en  état  d'ar- 
ticuler  les  &lts  contraires,  et  elles  le  font  avec  d^aa* 
tant  plus  de  confiance,  quib  sont  de  notoriété  pu- 
blique; elles  ne  peuvent  pas  même  se  persuader  que  les 
procès  verbaux,  qui  ne  leur  ont  |jnint  éxé  communi- 

Sues,  justifient  les  iaits  qui  sont  énoncés  dans  l'arrêt 
u  22  avril. 

On  a  exposé  à  sa  majesté  que  Malnoue  était  mal 
situé.  £t  cette  abbaye  subsiste  depuis  mille  ans ,  sans 
qu*on  se  soit  jamais  plaint  de  sa  situation;  les  reli- 
gieuses qui  y  ont  vécu  depuis  nombre  d^années,  et 
dont  plusieurs  sont  arrivées  à  un  âge  fort  avancé, 
trouvent  l'air  pur  et  sain;  il  paraiissait  tel  du  temps  de 
Poncher ,  évéque  de  Paris ,  qui  s'engagea  par  un  con- 
trat solennel  à  ne  point  transférer  les  religieuses  de 
cette  abljaye;  et  il  n  est  rien  arrivé  depuis  qui  ait  readu 
celte  habitation  malsaine  et  dangereuse. 

On  a  expose  a  sa  majesté  que  les  religieuses  de  .Mal- 
iioue  avaient  contracté  des  dettes;  et  elles  otfrent  de 
justifier  qu'elles  ne  devaient  pas  â,ooo  livres  lors  de  la 
visite. 

On  a  exposé  à  sa  majesté  que  les  bâttmens ,  caducs 
par  leur  ancienneté ,  obligeraient  bientôt  de  £aiire  des 
emprunts  considérables  pour  les  réparer.  Il  ne  faut 
que  des  yeui:  pour  se  convaincre  du  contraire  ;  les  ba- 

liniens  de  Malnoue  sont  grands  ,  commodes  et  des  plus 
^solides  ;  s'il  y  a  qucKpies  repai  tjuons  à  faire  ,  c'est 
uniquement  à  un  petit  corps  séparé  du  grand  bâti- 


Digitized  by  Google 


SIXIÈME  PARTIE.  65^ 

ment;  ces  réparations  ne  monieraient  pas  à  i,ooo  iiv.  ; 
et  la  famiUe  d'une  religieuse  ofiirait  d'en  faire  la  dé- 
pense. 

On  a  exposë  à  sa  majesté  qu'il  y  avait  Â  Bon-Secourr^ 
des  bâtimens  beaux,  vastes,  récemment  et  solidem^t 
construits.  Mais  ces  bâtimens ,  destinés  à  des  pen* 
sionnaires,  et  ttès^ncbmmodes  pour  une  communauté 

de  religieuses ,  ne  sont  pas  même  achevés  j  il  n'y  a  ni 
infirmerie  ni  église  ;  et  la  chapelle ,  dont  on  se  sert 
actuel  lemenl,  est  incapable  de  contenir  toutes  les  re- 
ligieuses. 

On  a  exposé  à  sa  majesté  que  la  translation  four- 
nirait à  la  maison  de  Bon-Secotu*$  des  secours  capables 
de  la  soutenir.  Le  détail  des  revâius  des  deux  com- 
munautés démontre  le  contraire;  et  il  suffira,  pour 
écarter  totalement  ce  motif ,  d'observer  que,  par  la 
translation  des  religieuses  de  Malnoue ,  les  revenus  de 
cette  abbaye  sont  diminués  considérablement  :  les  re- 
ligieuses faisaient  valoir  une  ferme  de  trois  cents  arpens, 
et  éiani  sur  les  lieux,  elles  en  reliraient  beaucoup  plus 
quelles  ne  retirent  aujourd  hui.  La  laine  de  leurs  irou- 
pfeaux  éiaii  travaillée  dans  la  maison  pour  les  vêtemens 
nécessaires;  le  suif  de  leurs  moutons  les  éclairait;  leur 
basse-cour  fournissait  abondamment  des  volailles ,  du 
beurre,  des  œufs.,  du  laitage.  £Ues  trouvaient  dans  leur 
enclos,  d^environ cinquante  arpens ,  les  fruits ,  légumes 
et  atitres  secours  qu'on  retire  aim  jardin  considérable. 
Leur  transport  à  Bon-Secours  les  a  privées  de  presque 
tous  ces  avantages.  Leurs  ferme  €St  basse^cour  sont  di- 
minuées de  plus  de  moitié.  Elles  sont  obligées  de  payer 
les  voitures  et  les  entrées  de  loiitcs  les  denrées  (pi  L  lIes 
font  venir  à  Bon-Secours.  Enfin  ,  le  déchet  est  si  jjro-  ■ 
di^ienx  .  que  madame  Rossignol ,  (|ui  demande  pour  leur 
simple  pension  à  Bon-Secours  l^oo  liv.  po.ir  les  reii-  ' 
gieuses  de  chœur,  et  200  liv.  pour  chacune  des  sœurs 
converses ,  les  rend  red^ables  de  49OOO  iiy.  par  an  au 
delà  de  leur  revenu. 

Comment  le  revenu  de  l'abbaye  de  Malnoue ,  qui  ne 
suffit  pas  pour  en  fair6  vivre  les  religieuses  à  Bon^Se- 
cours,  serait-il  capable  de  soutenir  cette  communatité, 
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ui  n'a  que  5,ooa      de  reiitOi  et  qui  est  surchargée 

e  dettes? 

On  a  expose  à  sa  majcsui  tjii  ii  euiiL  iinpoi  tant  de  sou- 
tenir la  coinniuiiaatp  de  Bon-Secours,  à  cause  du  bien 
que  Télat  eu  relirait  par  la  bonne  éducation  des  filles  ' 
de  condition;  niais  on  n'a  pas  fait  attention  que  Tabbaye 
deMalnoue,  ni  même  les  religieuses  de  Saiui-Beaoit| 
ne  sont  point  destinées  à  élever  de  jeunes  personnes 
pour  le  monde,  et  que  si  elles  peuvent  prendre  des 
pensionnaires  5  cW  q^ns  la  vue  de  les  former  pour  le 
cloître. 

.  D'un  autre  côté ,  si  ces  motifs  étaient  réels ,  présen- 
teraîent-îls  une  cause  juste  de  translation  ?  Quand  l'air 

ne  serait  pas  ausbi  pur  quil  l'est,  serait-ce  une  raison 
d^en  transférer  les  religieuses  malgré  elles?  Qui  ne  sait 
que  l'esprit  de  pénitence,  qui  «Uri^eaii  les  fondateurs 
d'ordres  et  les  premiers  pères  de  la  vie  religieuse,  leur 
iàisaii  choisir  à  dessein  des  siuiaiions  qui  ne  fussent  pas 
agréables  à  la  nature?  Il  faudrait,  pour  trouver  une  juste 
cause  de  translation  dans  la  situation  d'un  monastère, 
qae  cette  situation  lit  craindre  un  péril  certain  pour  les 
religieuses. 

I^es  dettes  et  les  réparations  ne  sont  une  rmson  légi- 
time de  translation  que  quand  elles  sont  excessives , 
eL  qu'il  n'y  a  point  de  ressources  pour  y  satisfaire.  On 
.n'osera  pas  dire  que  i  abbaye  de  Malnoue  soit  dans  cet 
état. 

Enfin  l'embellissemeiit  et  la  décoration  de  l'abbaye 
n'pnt  jamais  dû  paraiM^  un  motif  plus  légitime  et  ca^ 
nonique;  le  dessein  même  de  soutenir  Bon-Secours 
n'aurait  pu  être  tel,  parce  qu'il  y  avait  d'autres  ?oieS 
pour  rétablir  cette  communauté,  ttien  loin  donc  que- la 
translation  de  l'eUïaye  de  Malnoue  à  Boa-Secours  soit 
fondée  sur  une  cause  juste  et  suffisante  «  tout  cencoult 
à  prouver  que  cette  translation  est  inutile ,  illégitime  et 
abusive. 

1°  La  translation  est  abusif  au  fond  par  le  delaui  de 
conseuiemeal  des  religieuses  de  Malnoue.  On  ne  s'éien- 
dra  pas  sur  ce  moyen,  parce  qu'on  l'a  suffisamment 
çiabU  ^  mais  on  ne  peut  se  dispenser  de  toucher  en 
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très-peu  de  mois  les  justes  réflexions  qui  les  ont  em- 
pêchées de  couseniir  à  leur  translation. 

Elles  ne  voyaient  aucune  nécessité  dans  ce  change- 
ment,  et  le  déiaut  de  cause  leur  a  paru  former  une 
obligation  indispensable  de  sopposer.  Fidèles  et  atta*- 
cbëes  aux  vœux  qu'elles  obt  faits  à  la  face  des  saint» 
autels,  elles  ne  seront  point  crues  dans  le  cas  de  deman- 
der ou  d'accepter  une  dispense  de  la  stabilité  qu'elles 
ont  Youëe.  La  retraite  où  est  située  FaUayede  Malnoue 
a  été  un  des  principaux  motifs  qui  leur  ont  fait  choisir 
ce  monastère^  la  clLssjpaiion  presi^ue  iiicviuihle  dans 
la  ville  leur  a  fait  craindre  une  tentation  qu  (  Iles  ont 
voulu  éviter;  la  présence  des  tombeaux  de  leurs  nôtres, 
qui  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  instructions  et  leurs 
exemples,  tbrnie  pour  elles  un  secours  continuel  dont 
elles  ont  appréhendé  de  se  priver.  Instruites  des  vues 
qui  ont  fiiit  imaginer  à  madame  Rossignol  le  -projet  de 
réunion  )  et  des  moycàis  qu'elle  a  mis  en  œuvre  pour 
le  faire  réussir,  elles  se  sont  bit  un  devoir  de  con- 
science de  n'y  point  participer,  et  dé  s'y  opposer  même 
de  tout  leur  pouvoir. 

2°  Du  côté  du  temporel,  rien  n'était  capai>le  de  leur 
faire  flonner  leur  consentement  :  elles  vivaient  d'une 
manière  convenable  à  leur  état,  sans  dettes,  bien  logées, 
leurs  bâtimens  vastes  et  solides  n'exigeant  aucunes  ré- 
parations considérables,  jouissant  d'un  grand  enclos, 
ayant  une  très-belle  église,  n'étant  à  charge  ni  à  l'état, 
ni  à  leurs  fiimilles,  n*ayant  besoin  de  rien ,  ne  deman- 
dant rien,  et  n'ayant  point  d'ambition.  Quels  motifs  au- 
raient pu  les  délenniner  raisonnablenient  â  abandonner 
leur  retraite  et  leur  monastère? 

Le  séjour  qu'elles  font  à  Bon-Secours  depuis  deux 
aiini'es,  ne  fait  que  les  coufirnicr  dans  leur  re.soluuuu. 
Elles  voient ,  par  une  triste  expérience,  quel  préjudice 
elles  en  souiireni,  et  ponr  le  spirituel  et  pour  le  lein- 
poreL  Le  renversement  de  la  pratique  de  leurs  cons- 
titutions et  usages,  dont  elles  se  regardent  chacune 
comme  dépositaire,  le  trouble  et  la  confàsion  causés 
par  le  grand  nombre  de  pensionnaires,  et  si  contraire 
À  la  pm  et  à  la  tranquillité  dont  elles  jouissaient,  une 
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.  uiultitucle  d'avantages  et  de  pieux  dëlassemens  dont' 
elles  sont  privées,  leur  ionL  veiseï'  les  larmes  les  plus 
amères  sur  la  privation  de  leur  chère  solitude.  Des  re- 
ligieuses sonl-elles  donc  coupables,  dans  de  pareilles 
circonstances ,  de  s  opposer  torlemeai  à  une  translation 
qui  leur  est  si  onéreuse? 

y  L'iuiion  et  translation  prononcées  par  le  décret  de 
M*  l'archevêque  ne  pouvaient  se  Ëiire  sans  l'agrément 
du  saint-sî^e*  Le  second  concile  général  de  Lyon, 
dans  h  vue  de  rendre  ces  sortes.de  changemens  plus 

'  rares  et  plus  difficiles,  a  soumis  les  ëvéques  à  ceCte  dé- 
pendance. Quod  nullus  ordo  ad  alium ,  vel  commentas 
ad  convejitiun  se  ad  loca  sua  tutaliter  transférât, 
sedis  ejusdem  apostolicœ  perniissioîw  super  hoc  spe^ 
claUter  non  obtenta,  Can.  23.  Il  y  avait  une  raison 
pariiculière  qui  rendait  cette  règle  indispensable  dans 
respèce  présente  ;  le  pape  est  coliateur  de  l'abbaye  de 
Mamoue,  et  c'est  une  maxime  universellement  re- 
connue ,  qu*on  ne  peut  changer  l'état  d'un  bénéfice 
sans  ^voir  requis  le  consentemetit  du  coUafeur.  Fevret, 
qui  établit  cette  maxime  (  Traité  de  l'abus,  liv.  2 ,  cha» 

.  pitre  iS,  n.  36. },  ajoute  qu'il  serait  monstrueux  qu'un 
inférieur  entreprît*  d'unir  les  bénéfices  qui  dépendent 
d'un  coliateur  supérieur. 

4°  Les  consiiiuiions  particulières  de  Tabbaye  de 
Malnoue  formaient  un  obstacle  à  la  iranslalion  ,  parce 
qu  elles  lient  les  mains  à  M.  l'archevêque  de  Paris.  Par 
ces  constitutions,  qui  forment  un  ccmcerdat  solennel 
entre  M.  l'archevêque  de  Paris,  et  la  coonnunauté  de 
Malnoue,  les  religieuses  promettent  pour  elles  et  pour 
leurs  sœurs  à  venir,  de  s'obhger,  par  dea  voeux  solen- 
nels ,  à  la  stabilité  sous  la  clôture  oe  leur  mcmàstire  de 
Malnoue  (chapitre  55  ).  L*ëvéque  de  Paris,  Etienne 
Poncher,  déclare  el  s'obHge  de  son  côté  (  chapitre  79  ), 
pour  lui  et  pour  ses  successeurs,  à  ne  rien  changer  à 
leurs  siaïuls  et  à  leur  manière  de  vivre,  sans  leur  con- 
sentement; et ,  dans  le  chapitre  77,1!  s  engage  pour  lui 
et  ses  successeurs  à  ne  jamais  transierer  les  religieuses 
d'un  heu  à  un  autre. 
Les  religieuses  de  Mabioue  se  sont  soumises  à  ces 


Digitized  by  Google 


•  SIXIÈMË  PAHTIB.    '  ô/fl 

constilutioiis  par  leurs  vœux ,  et  M.  Tarcheveque  cje 
Paris  a  contracté  les  mêmes  oblii^ations  qu'Etienne 
Pouclicr,  par  le  serment  solennel  qu'il  a  fait  à  son 
avènement.  M.  l'archevêque  a*i-il  pu  se  soustraire  à  la 
loi  ?  A-t-il  pu,  par  son  décret,  relever  les  religieuses  de 
Malnoue  des  obligations  qu'elles  ont  contractées  par 
leurs  vœux?  £tles  se  sont  laites  religieuses  sur  la  foi  de  . 
leurs  constitutions;  elles  pensent  qaon  ne  peut ,  en  lais- 
sant  subsister  leurs  engagemens,  anéantir  les  constitu- 
tions qui  en  ont  été  la  règle  et  Fol) jet. 

5°  Le  décrut  de  M.  rarchevc([ue,  contraire  aux  vues 
de  sa  majesté,  expliquées  dans  l'arrêt  du  22  avril  1 742, 
donne  iieu  aux  inconvëmens  les  plus  considérables,  par  la 
manière  dont  il  unit  et  incorpore  les  deux  comniunautés. 
Les.  constitutions  de  Malnoue  et  les  usages  de  Bon-Se^ 
cours  sont  incompatibles  ;  le  décret  qui  les  lais8e«-su]>* 
sister,  n'unit  donc  les  deux  monastères  qu'en  appa- 
rence, en  divisant  les  menses  et  les  pratiques;  le&  deux 
communautés  unies  pour  l'habitation,  demeureront 
distinctes  et  séparées  quant  au  spirituel  et  au  temfk>rel  : 
-quelle  étonnante  union ,  qui  oblige  des  religieuses  à 
vivre  ensemble  sans  faire  communauté,  el  sous  la  loi 
de  constitutions  et  de  pratiques  toutes  contraires! 

Après  ces  observaiions  décisives,  on  pourrait  se 
dispenser  de  répondre  â  Pautorité  du  concile  de  1  renie, 
dont  le  sieur  promoteur  a  lait  usage  dans  sa  requête,  i 
est  bien  cen  ain  que  ce  concile,  dont  au  surplus  les  règle»  ^ 
mens  ne  font  pas  loi  par  eux-mêmes ,  n  a  jamais  pré- 
tendu autoriser  une  opération  semblable  à  celle  qui 
excite  les  plaintes  de  ces  religieùses  ;  mais,  pour  ne  rien 
laisser  sans  réponse,  les  religieuses  de  Malnoue  remar* 
queront  qu'on  ne  pouvait  pas  iâiré  une  application, 
moins  juste  du  décret  de  ce  concile. 

Suivant  le  promoteur,  il  semblerait  que  le  concile 
*  eût  regardé  la  situation  d^une  communauté  de  reli- 
gieuses, placée  à  la  campai^^ne,  conmie  une  cause  sufll- 
sante  de  translation,  et  rien  n'est  plus  éloigné  de  la 
pensée  ,  de  ce  concile  :  il  ne  parle  en  etlet  que  des  com- 
munautés qui  sont  sans  clôture,  et  qui  sont  exposé^ 
a  rinsuUe  cks  ennemis  de  la  religion^  Mmastsria  ma/' 
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iorum  hommam  prœdœ,  et  àliis  facinoribus  sine 
uUa  sœpe  custocUa  siini  exposita.  Le, décret  da 
concile  est  rdatit*  aux  dangers  où  ëtaient  alors  les  cou- 

vens  des  iUles,  à  cause  des  guerres  civiles  de  religion; 
Fagnan  a  soin  de  le  remarquer.  In  cap.  recolentes  de 
statu  rnonach,  n.  62.  Oo  quant  quidem  publicam 
nécessitai  cm ,  totius  monastcrii  ista  sjuudus  non 
permittit  simpliciter ,  sed  prœcipit  reductloneni  y  si 
lia  videbUur  expedire  ^  id  est ,  si  vigearUmemoraJ^ 
pericula,  et  reauctio  congrue  et  tuto  Jieri  possit* 
Le  même  auteur  ajoute  quHl  n*est  pas  question  oantf  le 
dëcrel  du  concile  d'une. véritable  transmtîony  mais  d'ub 
rétablissement  des  communauté  en  leur  prenner  état  : 
ce  qui  ne  peut  concerner  que  celles  qui  étaient  sorties 
des  villes  pour  s^ëtablir  à  la  campagne;  aussi  le  concile 
ne  se  sert  il  pas  du  terme  transferaniiij^;  mais  il  dit 
siiiipleineui  reducantur  ad  nova  vel  antiqua  iiionas- 
ieria,  Sû/uidcm  illa  non  est  proprie  translatio ,  sed 
poilus  reductio  ad  monasteria  intra  mœnia,  etprop- 
i/^^ea  concilium  non  utitur  verbo  iransleramur ,  sed 
reducantur.  Ibid.  Ce  serait  n'entendre  ni  la  lettre,  ni  l'es» 

Ï)rit  de  ce  texte,  que  de  vouloir  s'en  servir  pour  autoriser 
a  translation  d'une  abbaye,  qui  n'est  ni  dans  l'un,  ui  dans 
Fauure  .cas ,  qui  a  été  fondée  il  y  a  mille  ans  dans  le  \ieu 
où  elle  subsiste  encore,  et  qui  ne  court  assurant  au- 
cun des  dangers  qui  ont  donné  lieii  au  d^ret  du  concile 
de  IVenle,  sess.  iîj,  cap.  5.  . 

Les  daines  de  Malnoue  demandent  si  elles  peuvent 
joinflrc  ces  ditférens  moyens  à  ceux  qu'on  leur  a  déjà 
iburnis,  pour  soutenir  leur  opposition  à  renregislremeni 
des  lettres-patentes  obtenues  sur  le  décret  d'union  ci 
incorporation  surpris  de  M.  l'archev^ue,  et  pour  sou- 
tenir l'appel  comme  d'abus,  qu'elles  ont  incidemment 
interjeté  dudit  décret. 

AVIS. 

Lb  conseil  soussigné,  qui  a  examiné  le  mémoire 

des  dames  religieuses  de  l'abbaye  de  Malnoue  ,  csurne 
quelles  vSont  bien  londees  dans  l'appel  connue  d  abus, 
qu'elles  ont  imerjelé  du  décret  de  M.  Tarchevéque  d« 
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Paris ,  portant  translaliou  de  leur  abbaye  dans  le  prieuré 
de  Bon-Secours  à  Paris,  et  dans  leur  opposition  à  Fen- 
registrement  des  lettres -patentes  conurmaiives  de  ce 
décret.  * 

Il  faut  d'abord  obseï  vur  c^ue  ces  deux  voies  de  droit 
n'ont  rien  de  contraire  au  profond  respect  et  à  la  sou- 
mission qu'elles  Joivent  aux  ordres  du  roi.  Uarrcl  du 
conscd ,  du  22  avril  17^12,  porte  que  par  M.  Tarchc- 
vêque  de  Paris  il  sera  procédé,  si  faire  se  doit,  à  la 
suppression  et  extinction  du  titre  du  prîetfré  de  Bon- 
Secours,  "ainsi  qu'à  la  translation  de  1  abbaye  de  Mal- 
Boue  dans  ledit  prieuré ,  ensemble  à  IWion  et  incorpo- 
ration des  biens  des  deux  monastères,  pour  ne  com- 
poser qu'une  seule  mense.  Cet  arrêt  n'ordontie  pas  la 
translation  et  l'union,  mais  dit  simplement  que  M.  l'ar- 
cbevéque  de  Paris  y  procédera,  si  faire  se  doit  :  ce 
n'est  donc  pas  un  ordre,  mais  un  simple  consenicmenl. 
Le  roi  ayant  dtoit  de  nommer  à  l'abbave  de  Malnoue, 
on  ne  pouvait  pas  toucher  à  ce  titre  s  nis  sa  perriiissian  ; 
il  l'accorde;  mais  en  donnant  ce  consentement,  sa  ma- 
jesté a  voulu  quon  suivit  les  règles,  qu'on  examinât 
s'il  y  avait  des  causes  légitimes  êt  canoniques,  en  un 
mot,  qu'on  y  procédât,  si  faire  se  devait. 

Par  un  second  arrêt,  du  1 1  janvier  1 74^9  sa  majesté 
a  évoqué  i  elle  et  à  son  conseil  tous  appels  comme 
d'abus  qui  pourraient  être  interjetés  de  la  procédure 
de  M.  l'archevêque.  C'est  que  le  roi  veut  connaître  en 
pcrson)ie  si  ia  procédure  sera  régulière,  et  s'il  y  aura 
des  causes  légitimes  de  translation  et  d'union;  il  permet 
donc  qu'on  lui  représente  les  vices  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  la  forme  et  au  fond,  il  autorise  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus ,  se  réservant  seul  le  droit  d'y  statuer. 

Enfin,  par  les  lettres-patentes  adressées  au  parle- 
ment, on  ne  cooiurme  la  translation  et  union,  qu^au- 
tant  qu'elles  n'auront  rien  de  contraire  aux  saints  ca- 
nons et  aux  libertés  de  l'église  gallicane.  Elles  sont  dans 
la  forme  dé  toutes  les  lettres  susceptibles  d*opposition  ; 
il  n'y  a  donc  aucune  voie  de  droit  interdite,  et  par  con- 
séquent les  religieuses  sont  autorisées  à  laire  valoir  toutes 
leurs  raisons  contre  les  entreprises  dont  elles  se  plai« 

4i- 
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Snent.  Ces  raisons  paraissent  très-puissantes  au  fond  et 
ans  la  forme. 

Au  tond,  on  ne  pouvait  pas  transférer  Tabbaye  de 
Malnoue ,  sans  le  consentement  unanim#des  religieuses 
oui  composent  la  communauté.  L'abbaye  et  tous  les 
oroits  qui  en  dépendent ,  appartiennent  a  toute  la  com» 

munautë,  et  à  cnaque  religieuse  en  particulier.  L'ab- 
besse  peut  eu  avoir  la  rëi;ie  et  i'adminisiralion  ^  mais  l:i 
propriété'  est  coiiiauinc.  Dans  les  choses  les  plus  ordi- 
naires, ou  ne  peut  rien  faire  sans  le  consentement  et  le 
concours  des  religieuses ,  porte  par  un  acte  capiluîaire 
&it  dans  une  assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  la  manière  accoutumée.  On  ne  peut  pas  aliéner  un 
arpent  de  terre,  &ire  un  empruqt  de  cent  francs,  en 
un  mot,  faire  la  moindre  démarche  tendant  à  l^^na* 
ùoDm  L'autorité  du  supérieur  est  bonne  pour  approuver 
ce  que  la  communauté  a  délibéré,  mais  non  pas  pour 
forcer  la  communauté  k  faire  ce  qui  ne  lui  convient 
pas.  M.  rarchevcque  de  Paris  ne  peut  pas  obliger  les 
religieuses  à  aliéner  une  pièce  de  terre  de  leur  do- 
maine, comment  peut-il  les  obliger  à  al^andonner  leur 
abbaye,  à  s'expatrier,  à  déserter  des  lieux  où  elles  ont 
&it  vœu  de  stabilité? 

Le  chapitre  premier  du  litre  de  rébus  ecclesiœ  non 
aUenandts ,  aux  Décrétâtes ,  est  dans  des  termes  bien 

5 lus  forts  ;  il  défend  à  im  évéque  de  donner  les  terres 
'une  église  à  une  autre ,  ou  de  .les  échanger  entre  elles , 
sans  le  consentement  des  deux  communautés.  iVbn 
ceatepiscopo  ierram  unius  ecclesiœ  vertereadaliam^ 
quamvîs  ambm  sint  in  ejus  potestaie  ;  tamen  si  com^ 
muidf'e  voluerit  terras  earuni ,  cm  a  consensu  am*^ 
barum  partium  id  fàciat»  Dans  le  décret  de  M.  rarcliL- 
vecjue  de  Paris  ,  on  fait  bien  plus  ;  on  donne  à  Malnoue 
le  s  Laiimens  de  Bon  -  Secours  ;  on  donne  à  Bon  -  Se- 
cours remplacement  et  tous  les  biens  de  Malnoue  ,  et 
tout  cela  sans  le  consentement  des  religieuses  de  Mal- 
noue. Un  pareil  décret  est  donc  directement  contraire 
au  canon  au  quatrième  concile  de  Lyon,  dont  ce  cha<- 
pitre  est  tiré.  ^ 
On  dira  sans  doute  que  si  la  nécessité  ou  Futilité 
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dente  de  l'église  exige  an  changement,  le  refus  injusie 
et  opiniâtre  d'une  cominunauië  n^est  pas  capable  d'ar- 
rêter le  2ele  da  sci^ërienr  ecclésiastique  ;  mais  il  fau- 
drait que  la  nécessite  fùi  Lien  pressante ,  ou  (|uc  Tuiilité 
fût  Lien  évidente  pour  attribuer  un  tel  pouvoir  à  i  or- 
dinaire. Or ,  ici  il  n'y  a  ni  nécessité  ni  utilité  ,  on  ne 
peut  même  alléguer  aucune  nni)>re  de  nécessité  ou  d^u- 
tîlîté  pour  l'abbaye  de  Malnoue ,  qui ,  fondée  il  y  a 
près  de  mille  ans  dans  le  lieu  où  elle  subsiste ,  n'avait 
besoin  d'aucun  secours. 

Quoique  située  à  la  campagne ,  elle  y  était  aussi  tran- 
quille et  aussi  en  sûreté  que  dans  les  villes.  La  police 
que  le  roi  entretient  dans  son  royaume  ^  ne  laisse  rien  à 
craindre' aux  environs  de  Paris  des  ennemis  étrangers  y 
ni  des  hommes  audacieux  qui  se  donnent  une  licence 
effrénée  coiurc  les  lois  ,  qui  volent,  qui  pillent  et  dé- 
truisent. Jamais  on  n'a  entendu  parler  d'aucun  attentat 
contre  fabbaye  de  Malnone.  ni  contre  aucune  autre; 
ce  prétexte  glissé  dans  la  requête  du  promoteur,  n'a 
donc  pas  d'apparence  j  les  religieuses  seraient  les  pre^ 
mières  a  faire  valoir  ce  moyen  pour  leur  translation , 
s'il  était  sérieux ,  et  il  (âudrait  transférer  toutes  les  ab- 
bayes qui  sont  hors  des  villes ,  si  l'on  pouvait  être- 
touche'  d'un«  pareille  considération  :  aussi  est-on  per- 
suadé que  les  partisans  de  madame  Rossignol  n'oseront 
pas  le  taire  valoir. 
'  Les  bâtimens ,  les  biens  de  l'abbaye  de  Malnoue,  tout 
est  en  bon  état  ;  elle  s'est  toujours  soutenue ,  et  peut 
encore  se  soutenir  par  ses  propres  forces.  Dans  la  der- 
nière visite,  à  peine  s'est-il  trouvé  pour  2,aoo  iiv.  de 
dettes  ;  ce  qui  n'est  que  le  courant  de  la  dépense  dans 
les  maisons  les  plus  riches  et  les  plus  ningées.  Pour^ 
quoi  donc  transférer  cette  abbaye  y  et  l'îacbrporer  à 
une  communaifté  étrangère  ? 

Quoi  !  on  veut  forcer  les  religiettses  de  Malnone  k 
abandonner  leur  maison ,  à  consentir  qu'on  en  détruise 
les  bâtimens ,  que  ce  monument  précieux  de  la  piété 
et  de  la  magnificence  de  leurs  fondateurs  soit  converti  eu 
t  iunnp  laboure ,  qii  il  ne  reste  plus  de  vestiges  d  un  lieu 
SI  samt ,  que  les  cendres  de  tant  de  saintes  religieuses. 
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soient  jelees  au  venl ,  el  que  de  vils  animaux  les  foulent 
aux  pieds  !  Tout  ce  fracas  est  non-seulement  sans  au- 
cune nécessité,  mais  même  sans  aucune  aj^arence 
d'utilités  Au  contraire  Fabbaye  souffre  nécessairemeat 
une  perte ,  une  lésion  évidente  dans  ce  changemeiit* 

Les  religieuses  dans  leur  maison  de  Malpoue»  sont 
au  milieu  aun  vaste  enclos ,  qui  fournit  presque  sans 
aucune  dépense  de  grands  secours  à  leur  maison  ;  G>in8| 
fruils,  légumes 9  bois  même,  indépendamment  de  Ta- 
grenicni  que  les  jardins  procurent  à  de  pieuses  soli- 
taircïj.  Elltsibnl  valoir  une  ferme  et  une  basse-cour  par 
leurs  domestiques  :  c'est  là  ce  qui  procure  la  véi  uable 
richesse  d'imc  maison  religieuse.  Le  blé  ,  la  viande,  les 
volailles ,  ,toui  est  en  abondance  ,  el  ne  coule  presque 
rien*  Ce  qu'elles  sont  même  obligées  d'acheter^,  leur 
revient  à  bon  marché. 

Transférées  dans  Paris  ^  elles  n'ont  plus  leur  bien 
sous  la  m^in  ;  si  elles  se  font  apporter  une  partie  de 
leurs  denrées ,  les  voitures  de  quatre  i  cinq  lieues  font 
lin  objet  de  dépense  en  pure  perle  pour  elles  ;  ce 
qu'elles  acbèlent  leur  coûte  le  triple  ,  les  entrées  les 
rtiinent.Ccqui  taisait  vivre  ais( mcni  quarante  religieuses, 
ne  sulfit  pas  pour  \in;i,'t  à  Paris  :  il  n'y  a  personne  qui 
puisse  douter  de  ces  yériiés»  Où  est  donc  i'iitilité  de  la 
translation  ? 

Le  prieuré  même  de  Bon-Secours  n'en  retire  aucun 
avantage,  car  enfin  il  acquiert,  si  Fon  veut*  i5|00O  L 
de  rente  9  maia  il  est  chargé,  d'une  abbesse ,  de  vingt 
religieuses  et  de  neuf  converses  dé  plus ,  qui  vivaient 
aisément  à  Malnoue,  mais  qui,  avec  le  revenu  (qu'elles 
apportent  ^  n'ont  pas  dë  quoi  subsister  dans  Pans. 

Ainsi  il  n'y  a  utilité  ni  pour  1  une  ,  ni  pour  Taulre 
maison  ,  et  il  est  évident  qu'on  n'a  pensé  qu'à  l  avan- 
la^^c  pcrbonncl  de  madame  I>ossignol ,  qui  était  jalouse 
de  demeurer  à  Paris  ,  décorée  de  la  dignité  d'abbesse  ; 
mais  est-ce  donc  à  un  pareil  objet  qu'on  peut  sacrifier 
les  règles  les  plus  constantes ,  et  le  vériuble  intérêt  de 
deux  communautés? 

S^il  n'y  a  pas  d'utilité  ^am  Tumon  du  c6té  du  Vemr 
porel,  il  y  en  a.  encore  moins  du  c6té  du  spirituel  ^«t 
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iTkéme  elle  y  porte  dn  préjudice  sensible.  Les  religieuses 

de  Malnoue  se  sonl  consacrées  à  Dieu  dans  celle  abbaye 
par  amour  pour  la  soiiiude,  par  détachement  pour  Je 
speclaclè  du  monde,  et  par  une  crainte  relit^neuse  de 
tout  ce  qui  y  participe  ;  si  on  les  ii  au.sfère  dan^^  la  ca- 
pilale  dii  royaume,  elles  tombent  precisc'ment  dans  l'ë- 
cueil  qu'elles  ont  voulu  éviter  :  outre  la  fréquence  des  ' 
vistte3  dont  est  inondé  dans  Paris ,  le  grand  nombre  de 
pensionnaires  et  de  fiUes  de  condition  quW  élève  à 
•  Bon-Secours,  ce  qui  a  même  donné  une  grande  répu- 
tation à  cette  maison ,  y  attire  nécessairement  ce  qu'il 

Îf  a  de  plus  distingué  dans  Paris.  D'ailleurs  le  soin  aé-^^ 
ever  cette  jeunesse  est  une  charge  inconnue  aux  re- 
ligieuses de  Malnoue ,  à  laquelle  elles  ne  sont  point 
accoutunio'es  ,  et  à  laquelle  elles  ne  se  croient  pas 
propres.  Ce  serait  leur  imposer  un  joug  auquel  elles 
ne  sont  pas  soumises  par  leurs  vœux ,  et  contraire  à 
leur  institut  et  à  leurs  pratiquer. 

Enfin  quand  une  religieuse  a  fait  profession  à  Mai- 
noue ,  elle  a  connu  le  caractère  des  religieuses  avec 
lesquelles  elle  s!eat  unie ,  les  religieuses  ont  connu  ei 
éprouvé  le  sien  ;  mais  quand  on  les  transfère  toutes 
à  Bon -Secours ,  et  qu'on  les  unit  à  tme  autre  com- 
munauté ,  on  les  lorce  de  vivre  avec  des  inconnues , 
dans  lesquelles  elles  peuvent  trouver  des  caractères 
incompatibles ,  source  de  mille  dissensions  dans  une 
maison  religieuse,  où  la  pnix  est  si  iie'cessaire ,  et 
quelquefois  si  diiiicile  à  établir  entre  celles  mêmes  qui 
se  sont  unies  volontairement.  Il  y  a  donc  un  danger 
évident  pour  le  spirituel  et  pour  le  salut  des  religieuses 
de  Tune  et  l'autre  communauté. 

Pourquoi  donc  faire  violence  à  toutes  tes  règles  , 
contraindre  un  grand  nombre  de  religieuses  à  subir  une 
loi  impérieuse ,  quand  elle  doit  entraîner  tant  de  maux  ? 
Aussi  n'y  a-i-il  peui-etre  aucun  exemple  de  pareilles 
translations  faites  contre  le  t.'^re'  et  la  voloiue'  des  reli- 
gieuses. Il  y  a  plusieurs  ai>l)aves  et  monastères  de  - 
filles  transfëre's  à  Paris  ,  mais  elles  i  ont  demande' elles- 
mêmes  ,  non  pour  être  incorporées  à  une  autre  com-  . 
munauté  de  Paris ,  mais  pouir  y  faire  un  nouvel  éu- 
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Llissement.  On  dëfie  xle  ciler  un  seul  e\em|»le  dVme 
traDslaiioa  pareille  à  celle  de  Maliioue  ^  taiie  malgré  les 
xéligieuses. 

Quand  une  maison  religieuse  ne  p^sm  plus  se  soo- 
teniff ,  ou  parce  qiteses  revenus  sont  përis  ,  ou  pai:ce 
que  le  paids  de  ses  dettes  raccaUe ,  on  sait  bien  qu'il 
est  des  règles  de  la  supprimer  et  de  disj^raer  les  reli- 
gieuses dans  d  autres  communautés  ;  mais  outre  qu'il  J 
a  une  nécessite  absolue,  c'est  qu  une  leu^iéusc  ou 
deux  envoyées  »1;nis  une  maison  sentent  bien  qu'elles 
doivent  se  contormer  aux  pratiques ,  et  nicme  au  goût 
de  celles  qui  veulent  Lien  les  recevoir;  mais  une  com- 
munauté entière ,  quand  elle  est  transierëe  malgré  elle 
et  qu'elle  a  des  biens  suCBsans  pour  subsister,  ne  se 
regarde  point  comme  appartenante  à  la  maison  à  la» 
quelle  on  l'a  jointe ,  elle  se  regarde  comme  un  corps 
à  part  et  déplacé ,  les  autres  prëtendeni  être  les  mai- 
tresses  chez  elles ,  et  sont  bien  éloignées  de  youloir 
recevoir  la  loi  d'étrangères.  De  là  une  combustion  n^ 
ccs^aire  et  scandaleuse.  f 

Il  semble  que  AI.  i  ardu  veque  de  Paris  ait  senti 
tous  C4is  mconvéniens  ,  et  qu'il  ail  cherché  à  y  remé- 
dier ,  en  ordonnant ,  par  son  décret ,  qu  il  n'y  aurait 
aucune  confusion  de  mense,  ni  de  constitutions  quant 
aux  pratiques.  Mais  à  quoiprëlend^on  remédier  par4à  ?< 
Comment  conceToir  qu'on  unisse  deux  commimatités 
dans  une  seule  maison,  pour  les  tenir  séparées  et  disr 
tînctes  Tune  de  l'autre  ?  h  y  aura  donc  deux  cbapitres  ^ 
l'un  pour  adnûnîstrer  la  mense  de  MalnoUe,  l'autre 
pour  administrer  celle  de  Bon-Secours.  Il  y  aura  deux 
couiaiun;iiiii's  ayant  chaciuie  leur  règle  et  leurs  pra- 
tiques. Des  religieuses ,  les  unes  se  lèveront  plus  tôt  et 
les  autres  plus  tard;  les  unes  Jeûneront  un  jour,  les 
autres  ne  |eùneroni  pas  ;  les  unes  auront  un  jour  de 
lete ,  et  If^  autres  travailleront  le  même  jour.  Quand  il 
se  présentera  une  fille  pour  prendre  l'habit,  et  ensuite 
.  pour  faire  profession ,  à  laquelle  des  deux  8era«>t-^e 
agrégée  P  Fera>t«elle  profiession  pour  une  règle  ou  pour 
une  autre  ?  C'est  un  labyrinthe  dans  lequel  on  se  perd 
chaque  pas ,  chaque  démarche  est  une  source  de  diflGL-' 
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enltës  ;  la  maison  elle  •  même  sera  un  tissu  de  bigar* 
rores  :  est«-ce  don<;  là  un  ouvrage  (jui  puisse  se  sou- 
tenir aux  yeux  de  la  raison  ? 

On  a  commencé  par  déterminer  la  translation  dè 
Malnoue  à  Paris  sans  consulter  les  règles ,  la  justice 
ni  la  raison  ;  on  a  pris  son  parli  ,  ei  rien  n'a  pu  le 
iâire  abandonner.  Qvuind  on  a  voulu  opérer  en  consë* 
qoence ,  on  a  iroavë  des  difficultés  ;  au  lieu  de  quitter 
un  parti  qu'on  reconnaissait  .mauvais  ,  on  a  voulu 
trouver  un  expédient  ^  mais  on  est  tombé  dans  une  cour 
tradiction  qui*  révolte  :  ainsi  l'abus  au  fond  ne  peut  être* 
pins  sensible* 

Il  ne  Test  pas  moins  dans  la  forme.  Le  comniîssair& 
de  M.  rarchevcque  de  Paris  devait  dresser  des  eiais 
cxacis  et  circonstanciés  des  biens  et  revenus  de  Mal- 
noue, viser  les  titres  et  les  baux,  ve'rifier  et  calculer  . 
les  comptes  de  la  maison  ,  pour  fixer  ce  (juVlle  pou- 
vait devoir ,  se  faire  représenter  les  mdmoues  des  ou- 
vriers ,  marchands  et  ibumissans  :  tout  cela  devait  être 
communiqué  aux  religieuses ,  ou  pour  reconnaître  la 
vérité  de  ce  qui  était  inséré  dans  ces  procès  verbaux/ 
ou  pour  le  combaure  et  le  contredire  ;  c'est  ainsi  mie 
la  religion  du  supérieur  peut  être  instruite.  Il  fiillait 
feire  une  information  exacte  de  commodo  et  incom^ 
modo  y  entendre  tomes  les  parties  intéressées;  maison 
n'a  rien  fait  de  tout  cela,  on  a  refuse  constamment  la 
commiiuicaiiun  des  procès  verbaux  aux  religieuses;  en 
sorte  que  le  commissaire  ;i  été  le  maître  dédire  ce  qu'il 
a  voulu ,  sans  que  la  vérité  pût  être  éclaircie  ;  c'est  un 
premier  moyen  d'abus  qui  est  évident ,  la  procédure 
n'est  pas  contradictoire,  et  tout  doit  être  regardé  comme 
fait  par  début. 

.  En  second  lieu ,  les  religieuses  ont  fidt  signifier  des 
actes  d'opposition  au  commissaire»  La  règle  constante 
dans  ces  matièies ,  et  prescrite  par  la  jurisprudence 

de  tous  les  tribunaux  du  royaume ,  est  qu'il  faut  faire 
juger  les  opposiiions ,  et  que  comme  cela  devient  une 
matière  conientieuse  ,  sur  laquelle  [  ordinaire  n'a  point  • 
de  juridiction  par  lui-même  ,  il  doit  renvoyer  ces  op- 
positions en  son  oificiaiité ,  potu*  y  être  iàit  di:oit.  Outre 


Digitized  by  Google 


63o  OëUVRëS  0£  cochin. 

les  oppositions  des  religieuses ,  il  y  en  avait  de  la  part 
des  seigneurs  et  habitans  de  plusieurs  villages  voisins  ; 
ces  oppositions  n'ont  point  &é  jusëes ,  on  n'a  fidt  au- 
cune procédure  en  romcialiië,  elle  décret  a  été  rendu 
nonobstant  ces  Oppositions  subsistantes;  on  ne  peut 
rien  plus  aljusil  ;  ci  si  cela  était  anlorisc  ,  les  e'vêques 
seraieul  les  maîtres  de  loutes  les  unions,  sans  que  per- 
sonne pût  i'eoipccher  ai  taire  valoir  les  moyens  qu'il  a 
â  proposer. 

A  la  bonne  heure  qu'on  continuât  la  proc^ure  non- 
oÉslant  les  oppositions ,  l'arrêt  du  23  mars  17/p  le 
permettait  ;  mais  du  moins  la  procédure  finie ,  fallaiuil 
en  revenir  à  une  règle  si  constante ,  et  ne  pas  rendre  le 
décret  sans  qu'il  eût  ëtë  prononcé  sur  ces  oppositions* 
.  On  peut  dire  que  cela  est  des  premiers  ëlëmens  de  la 
matière. 

l'.nnn  le  décret  de  M.  l'archevêcpie  de  Paris  est  direc- 
lenicni  contraire  à  l'arrel  du  conseil  du  22  avril  17^^  , 
qui  pcrniel  de  procéder  à  la  translation  de  l'abbaye  de 
Malnoue  y  à  l'union  et  incorporation  des  deux  monas- 
tères pour  ne  composer  qu  une  seule  maison  et  même 
mcnse.  Ainsi  le  roi  a  voulu  que  s'il  y  avait  lieu  de  pi'o- 
céder  à  la  translation  et  à  l'union ,  le  prieuré  de  Bon- 
Secours  ne  subsistât  plus ,  qu'il  lut  en  quelque  manière 
fondu  dans  l'abbaye  ;  et  au  contraire  par  le  décret  il 
est  dit  expressément  qu'on  unit  les  deux  communautés 
sans  aucune  coniusion  de  mense,  ni  de  constitutions 
quant,  aux  pratiques;  en  Sorte  cpie  réellement  on  con- 
serve deux  communautés  distinctes  dans  ia  même  mai- 
son ;  elles  auront  chacune  leurs  biens  à  part ,  leurs 
rè^des  ,  leurs*  pratiques  ^  leurs  constitutions,  et  n'au- 
ront de  commun  que  leur  habitation  :  ce  qui  est  éga- 
L  nu  ni  contraire  et  au  bien  de  la  maison  ,  à  la  iranquil» 
lité  des  religieuses ,  et  aux  ordres  de  sa  majesté  porl^ 
par  l'arrêt  du  conseil ,  en  conséquence  duquel  on  a 
procédé. 

Il  paraît  impossible  de  passer  sur  des  vices  si  essen- 
tiels, et  au  tond  c'est  ime  souveraine  justice  de  laisser 
des  reli^^neuses  tranquilles  dans  la  maison  qu'elles  ont 
choisie  poijr  se  dérobei:  au  siècle ,  et  s'ensevelir  en 
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qnelmie  manière  pendant  leur  vie.  £Ues  n'ont  pas  fait 
vœu  d'aller  partout  où  on  les  enverrait ,  mais  de  se  fixer 
dans  une  banitation  qui  leur  a  paru  propre  aux  vues  de 
piëié  dont  elles  étaient  animées.  On  ne  peut  contraindre 
line  carmélite  à  changer  ses  vœux  et  à  devcnii  ursuline, 
(Hi  iille  de  Sainte-Marie  ,  pourtjuoi  la  conlraimli  a-Uon 
à  quitter  sa  maison  de  prclëssion  où  elle  a  iait  va  u  de 
stabilité'  ,  pour  Venchainer  dans  une  auire  ?  C'est  re- 
nouveler pour  les  religieuses  de  Mainoue  la  captiviti^  de 
Bttbylone,  et  les  jpëduire  à  s^ëcrier  avec  les  udèles  de 
l'ancien  testament  réduits  dans  ce  triste  ëtat  :  Quo^ 
modo  caniabimus  caniicum  Dmnini  in  terra  aliéna  ? 

On  croit  donc  que  les  règles  ,  h  raison,  la  religion^ 
rimmanite  doivent  venir  à  leur  secours ,  pour  briser  les 
chaînes  qu'on  leur  a  imposées  sans  prétexte ,  et  les  tirer 
de  roppresbion  dans  laquelle  elles  languissent. 

Délibéré  à  Paris ,  le  

CONSULTATION.* 


Sur  la  Ibfce  dv  consentemeat  cUnu  Ici  èlectioot  ans  b^éficc». 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  vu  le  procès  verbal  de 
la  désignation  laite  par  la  nation  de  Picardie  ,  du  sieur 
Vernon pour  la  cure  de  Saint-André-dcs-Arcs ,  les 
Ticte^d^opposition  signifiés  tant  à  la  requête  du  sieur 
Fou(]uier  ,  que  de  quelques  autres  sup(>ôts  de  la  même 
natioli,  et  les  mémoires  qui  y  étaient  joints  :  Est  d'avis 
cfue  cette  désignation  est  r^ulière ,  et  que  rien  ne  peut 
empécber  qu^elle  nlnt  tout  son  eflfet. 

Le  seul  moyen  qu'on  lut  oppose ,  est  que  le  sieur 
Fouquier  avait  d*aI>ord  été  élu  pou^  intrant  par  la 
tribu  de  Laon ,  et  qu  au  préjudice  de  son  élection , 
qu'où  a  rejetée  sans  fondement ,  on  a  élu  le  siem^  Lucas 

*  Cette  coiMultatioii  c»t  la  LXXX«  de  l'aockimc  édition. 
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en  sa  place ,  ce  qui  en^porte  la  nullité  de  ce  qui  a  été 
fait  par  les  cinq  intraas  qui  devaient  être  tons  cinq  lé- 
gitimement élus  par  leurs  tribus.  Mais  sans  entrer  dans 
Fesamen  de  la  question  qui  regarde  l'élection  du  sieur 
Pouquier ,  on  estime  que  s'il  y  avait  quelque  vice  ea 
cela  ,  il  serait  couvert  par  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
suiie,  et  que  la  désignation  ayant  été  fnite  les  cinq 
inirans  reconnus  par  toute  la  nation ,  on  n.'est  plus 
reccvaljle  à  se  faire  un  moyen  de  ce  qui  avait  précédé. 

Pour  juger  de  Ja  force  de  celle  lin  de  non- recevoir  , 
il  iaul  reprendre  le  détail  des  faits  tels  qulls  sont  con- 
signés dans  le  procès  verbal  de  désignauon,  qui  est  le 
seul  litre  authentique  auquel  il  soit  permis  de  donner 
sa  confiance  en  justice* 

'  Suivant  ce  procès  verbal ,  le  sujet  de  l'assemblée 
ayant  été  exposé  par  le  procureur  de  la  nation,  chacune 

des  cinq  irinus  procéda  séparément  à  Téleciion  de  èon 
iiiiiant.  1a\s  trois  uilius  de  Beauvais  ,  d'Amiens  et  de 
?Novon  déclarèrent  à  la  nation  les  trois  sujets  quelles 
aviiienl  nommés.  Celle  de  Laon  déclara  avoir  nommé 
le  sieur  Foiujuier  ;  mais  connne  il  n'avait  pas  encore 
atteint  Tage  de  trente  ans,  sa  nomination  tut  reietée. 
Cependant  ayant  soutenux|ue  son  élection  était  valable^ 
et  s'étant  même  opposé  avec  quelques  autres  suppôts  à 
ce  que  la  tribu  de  Laon  procédât  à  une  nouvelle  élec- 
tion y  l'affaire  fut  mise  en  délibération ,  et  il  fut  conclu 
àue  son  opposition  serait  déclaré  nulle  :  Tribus  Lau^ 
aunensis  magistrum  Fouquier  (elegit)  quicum  non^ 
diuiL  ù  i^csiniuni  œtaiis  annum  attigisset ,  repudiatus 
est;  et  ciim  ille  iniercessisset  ne  alter  sufjficeret^tr  y 
re  in  delihciaiionem  mis  sa ,  hujNs  et  quonunâam 
ipsi  asseniientium  inlercessio  ntilla  et  irrita  Iiabiia 
est. 

Ce  jugement  de  la  nation  ne  lut  point  contredit  : 
on  ne  vit  pas  les  opposans  p'votester  contre  ce  qui  serait 
fait  en  conséquence;  au  contraiie  la  tribu  de  Laon  se 
retira  de  nouveau  pour  procéder  à^une  autre  âectiou, 
et  étant  rentrée  dans  l'assemblée ,  elle  déclara  qu'elle 
avait  élu  le  sieur  Lucas  ,  qui  fut  agréé  et  reçu  d'un 
consentement  unanime,  nemine  réclamante,  Ainai  ic 
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^eur  Fouqaier,  el  ceux  qui  s^ëtaient  joints  à  lui,  se 
soumirent  au  jugement  de  la  nation  ,  et  concoururent 
eux-méq|es  à  confirmer  l'élection  du  sieur  Lucas» 

Cet  incident  avait  suspendu  la  déclaration  oue  de^ 
tait  faire  la  cinquième  tribu  de  l'intrant  qu'elle  avait 
.  choisi  ;  mais  la  difficulté  étant  cessée ,  la  tribu  de  Te- 
rouane,  AIorî/ic7isîs  ^  déclara  qu'elle  avait  élu  le  sieur 
Danger,  et  par-là  le  nombre  des  cinq  int|:ans  se  trouva 
complet. 

Aussi  en  présence  de  toute  la  nation  les  cinq  in- 
trans  prêtèrent  -  ils  serment  entre  les  mains  du  pro- 
cureur de  la  nation }  et  passèrent  -  ils  ensuite  dans  le 
conclave ,  niillo  item  rectatnaiUe.  Leurs  voix  se  parta- 
.gèrent  sur  la  désignation ,  sans  que  pendant  une  heure 
'entière  ils  pussent  se  réunir.  P«nuant  quHk  étaient 
ainsi  occupés ,  la  nation  attendait  tranquillement  qu'ils 
vinssent'  manifester  leur  choix ,  sans  que  personne 
imaginât  alors  que  l'élection,  quelle  quelle  fût,  put 
€lre  nulle  par  la  diiîiculté  qui  s'était  élevée  au  sujet 
du  sieur  FoiHjuier,  et  qui  était  absolument  terminée. 

Au  boni  d  uue  heure  le  procureur  de  la  naiion  qui* 
^  droit  de  départager ,  fut  appelé  par  les  cinq^  intrans. 
Au  lieu  de  profiter  et  d'user  de  son  droit ,  il  les  ex- 
liorta  à  se  concilier  et  se  retira  pour  en  laisser  la  li- 
berté ;  mais  chacun  ayant  persisté ,  il  fut  mandé  de 
nouveau ,  et  se  détermina  pour  le  sieur  Vernon, 

Etant  rentré  ensnite  dans  l'assemblée  de  la  nation 
•avec  les  cinq  intrans ,  '  le  sieur  Picard ,  intrant  de  la 
tribu  de  Béauvais ,  déclara  que  le  sieur  Vernon  était 
niésigné ,  et  le  procureur  de  la  nation  demanda  que 
cette  désignation  fût  coidirmée  par  les  tribus  ,  qui  ne 
|>euveni  le  refuser  quand  on  a  observé  les  règles 
prescrites  par  les  statuts.  Les  doyens ,  les  anciens  et 
un  grand  nonibie  d'autres  approuvèrent  donc  la  dé- 
signation ;  quelques  autres  se  soulevèrent  et  excitèrent 
du  tumulte  dans  rassemblée  ;  mais  comme  le  plus 
■grand  npmjm  agréait  .la  désignation,  et  quW  no 
pouvait  même  }a  rejeter ,  le  procureur  de  la  nation 
conclut  pour  autoriser  et  consommer  la  désignation. 
-  Ail  récit  de  ces  fâts  il  est  ai|i^  de  reconnaître  que 
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le  prétexte  lire  de  ce  qui  s'était  passë  an  snjei  du  sicnr 
Fonijuicr,  ne  peut  plus  être  écouté.  Loisque  la  (iit- 
(iculté  en  lut  ibrniée  dans  1  assembiée  de  l|i  nation  , 
elle  fut  décidée  contre  lui  sur  une  délibération  eu 
règle,  el  après  avoir  recueilli  tous  les  suffrages.  Cette 
circonstance  seule  serait  décisive  :  car  enfin  il  £iliaii 
endélérer  au  jugement  de  la  nation ,  ou  rompre  Fas.- 
«emblée  jusqu'à  ce  qu^me  autontë  souveraine  eût  pro- 
noncé. Ce  dernier  parti  n'était  pas  proposable  :  jamais 
lu  assemblées  ne  pourraient  se  terminer ,  si  à  chacune 
incident  qui  se  présente,  il  fallait  cesser  pour  filtre 
prononcer  définitivement  et  en  dernier  ressort  sur  une 
question  :  la  règle  est  que  rassemblée  prononce ,  et  f[ue 
ce  qu'elle  arrcic,  lait  loi  au  moins  pour  cette  Ibis  :  c  est 
ce  que  la  police  de  tous  les  corps  exi^jc  nécessai- 
rement. 

A  us^i.  personne  ne  réclama-t-il  contre  le  jngement 
de  la  nation;  au  contraire  le  sieur  Fouquier  et  ses  ad- 
faérens  n'apportèrent  aucun  obstacle  à  tout  ce  qui  fut  fait 
en  conséquence.  La  tribu  de  Laon  procéda  tranquille- 
ment à  une  autre  élection  :  cette  élection  fut  réiéréè  à 
la  nfition  qui  l'approuva ,  nemine  reclamante*  La  cin- 
quième tribu  déclara  ensuite  son  choix  :  les  cinq  intraiis 
prêtèrent  serment,  entrèrent  dans  le  conclave,  opi- 
nèrent peridaiii  une  beure ,  et  vinrent  ensuite  annuucer 
la  désigiiîUion.  Jamais  il  n'y  a  donc  eu  d'acquiescement 
plus  formel  que  celui  du  sieur  Fouquier;  et  quand  on 
pourrait  douter  du  pouvoir  de  la  nation  dans  le  juge- 
ment qu'elle  a  rendu,  le  consentement  dont  il  a  été 
soutenu  ,  son  exécution  libre  et  volontaire  ferait  cesser 
toi^t  prétexte  de  critique.  S'il  y  avait  un  vice  essentiel 
dans  l'élection  du  sieur  Lucas ,  si  tout  ce  qui  se  iaisait 
en  conséquence  était  nul,  pourquoi  laissait -on  iàire 
toutes  ces  démarches  ?  Pourquoi  les  opposans  ne  pro- 
testaient-ils pas,  cl  ne  se  reluaiLiiL  -  ils  pas  même  de 
l 'assemblée  ?  Leur  silence ,  el  ce  qui  est  encore  plu» 
tort,  leur  concours  à  tout  ce  qui  a  suivi,  est  un  ac- 
quiescement formel  de  leur  part  qm  les  rend  aujour- 
d  luii  absolument  non-recevables. 

U  est  vrai  qu'ils  s^spnt  réveilles  depuis  la  désijjna- 
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don  puUiëe;  mais  outre  <|a*U  nVtait  phis  temps,  puis- 
qu'ils avaient  exëcut^  la  délibération  qni  rejetait  le  sietir 

Fouqiiicr,  et  avaient  approuvé  Féleciion  du  sieur  Lu- 
cas ,  la  circonstance  même  du  temps  dans  lequel  ils  ont 
lait  éclater  leurs  plaintes,  est  un  nouveau moiil  pour  les 
condamner-  Il  est  e'videni  (ju  ils  auraient  trouvé  la  dési- 
gnation irès-légilime  ,  si  l  élection  était  touibée  sur  un 
sujet  qui  leur  convint ,  et  qu'ils  n'ont  lait  revivre  kur 
opposition  abandonnée  «  que  parce  que  le  sieur  Vernon 
ne  leur  éuit  pas  apparemment  agréable.  Ils  tendaient 
donc  un  piège  à  la  nation  ^  en  laissant  consommer  la  dé* 
signation  ,  pour  l'approuver  si  elle  était  de  leur  goût , 
et  pour  lui  donner  atteinte  si  elle  ne  leur  convensiit 
pas  ;  ce  qui  serait  d'une  conséquence  inAnie  dans  les 
élections  ,  s'il  était  possible  de  lautoriser.  * 

C'est  un  principe  reconnu  en  droit,  que  si  quel- 
qu'un dont  le  droit  a  été  méprise'  dans  une  élection  y 
a  cependant  consenti  ,  l'élection  ne  peut  être  annulée 
pour  cela  :  Quod  si  eos  vocatos  non  fuisse  consii-- 
terit ,  sedconternptos  y  infiitruindaeritelectio  taliier 
celebrata,  nisi  postea  proptev  honum  pacis  curas^e^ 
rintconsentire.  Cap,  28  ^  de  élection.  11  est  aisé  d'ap- 
pliquer cette  règle  au  sieur  Fouquier.  Il  avait  été  nommé, 
intrant;  mais  ayant  été  rejeté^  parce  qu'il  n'avait  pas 
Tâge  de  trente  ans ,  il  a  acquiescé  à  la  délibération.  Il 
a  aLaudoiinc  ,  si  luu  veut,  un  droit  légitime,  il  l'a  sa- 
crifié au  Lien  de  la  p.ùx  ,  il  n'a  pas  voulu  interrouiprc 
'  l'assemblée  :  en  conséquence  un  autre  intrant  a  été 
élu  par  la  tribu  de  Loon  et  agréé  par  la  nation  ;  d  a  prêté 
serment  avec  les  autres ,  est  euiié  dans  le  conclave  ,  et 
A  procédé  avec  eux  à  la  désignation  :  c«tte  désignation 
a  été  publiée  ;  pouvait<-on  après  cela  se  plaindre  d'un 
«uvrage  consommé  du  consentement  et  même  avec  le 
concours  du  sieur  Fouquier  ? 

L'ordonnance  nous  apprend  qu'une  sentence  i  la- 
quelle on  a  acquiescé  ^  passe  en  force  de  chose  jugée. 
Il  n'est  plus  permis  d'examiner  si  on  avait  bien  ou  mal 
jugé;  racquiescemcnt  couvre  tout;  le  sieur  Fompiier 
a  acquiescé  à  la  délibération  par  laquelle  U  avait  été  ex- 
clus. L'élection  faiic  du  sieur  Lucas  pour  intrant 
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peut  donc  plus  être  criti<juëe ,  ,ni  par  conséquent  tout 
ce  qui  a  été  &it  en  conséquence. 

Én  un  mot  ^  il  n'esi  pas  permis  de  renTers»  one 
élection  sous  prétexte  de  quelque  difficulté  survenue 
pendant  quon  y  procédait ,  quand  cette  difficulté  a 
été  réglée  cnti«  les  électeurs  ,  et  que  tous  de  concert 
ont  procède  ea  consetjucncc.  Ceui  q\ù  après  cela  en- 
treprennent de  feirc  revivre  la  difficulté  qu  ils  avaient 
abandonnée  ,  ne  peuvent  être  écoutés. 

Délibéré  à  Paris ,  le  
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0BS£IiVAT10I($. 
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Godea  civil,  de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'iasiruction  crimi- 
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Esprit  du  Code  de  l  omnurcc  ^  par  M.  le  baroft  T.orrc  .,  lo  vol.  t n  8. 
  au  lieu  de  62  fr.  4u  it. 
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